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AIT.  3058. 

OtGAlOSÀTIOlf  JUDICIAIRE,  COURS  BT  TRIBUNAUXi  RÉDUCTION. 

Dans  la  récente  discossion  du  budget  da  ministère  de  la 
justice,  l'existence  d'an  certain  nombre  de  Cours  d'appel  et  de 
tribunaux  a  été  encore  mise  en  question. 

Un  membre  de  l'Assemblée  nationale»  M.  de  Jouvencel,  a 
présenté,  sur  le.  chapitre  6  de  ce  budget^  relatif  aux  Cours 
d'appel»  un  amendement  demandant  la  suppression  de  dix 
Cours  de  3*  classe,  sur  les  21  existant  aujourd'hui.  Après  avoir 
été  développé  par  son  auteur,  cet  amendement  a  été  rejeté 
sans  débat  (séance  du  5  décembre  1872;  Journ.  offlc.  du  6). 

La  commission  du  budget  s'était  bornée  à  proposer,  sur  ce 
x^hapitre,  la  diminution  d'une  somme  de  60,500  fr.,  dont 
10,500  fr.  pour  la  suppression  d'un  président  de  chambre  des 
mises  en  accusation  dans  chaque  Cour,  sauf  celles  de  Paris  et 
de  Bastia,  et  50,000  fr.  pour  rédaction  du  personnel  des  con- 
seillers. 

Mais,  plusieurs  membres  de  la  commission  d'organisation 
judiciaire  demandaient,  par  voie  aussi  d'amendement  sur  le 
chapitre  5  du  budget  du  ministère  de  la  justice,  que  la  dimi- 
nution proposée  par  la  commission  du  budget  fût  réduite  à 
iO«500  fr.  Cet  amendement  a  été  également  rejeté  dans  la 
même  séance.  Nous  devons  dire  quelques  mots  de  la  discus- 
sion qui  a  précédé  ce  dernier  vote. 

M.  Merveilleux-Duvignaux,  parlant  au  nom  de  la  commis- 
sion d'organisation  judiciaire,  a  fait  remarquer  que  l'examen 
des  réformes  demandées  par  M.  de  Jouvencel  et  de  celles  dé- 
sirées par  la  commisssion  du  budget  elle-même,  ne  pouvait 
trouver  sa  place  dans  les  débats  auxquels  donnait  lieu  le  bud- 
get du  ministère  de  la  justice,  alors  qu'une  commission  spé- 
ciale ^tait  chargée  d'étudier  dans  leur  ensemble  toutes  les 
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modifications  dont  notre  organisation  judiciaire  est  soscep* 
tible. 

c  Je  dois  vous  dire,  au  surplus,  a  ajouté  Torateur,  que  la 
commisiion  de  réorgahisation  de  la  magistrature  entend  pet- 
sistet  daAs  la  voie  des  économies  où  elle  est  entrée  ;  elle  n'est 
pas  inactive^  elle  a  été  saisie  d'un  grand  nombre  de  projets  et 
elle  vous  demande  de  pouvoir  les  examiner  en  toute  liberté. 
Au  nombre  de  ces  projets,  et  en  première  ligne,  je  vous  cite- 
rai celui  de  M.  Bérenger,  qui  demande  la  suppression  d'un 
certain  nombre  de  Cours.  Il  y  a  un  autre  projet  qui  propose 
un  remaniement  de  ressorts  pouvant  aboutir  à  la  suppression 
de  la  quatrième  cbambre  dans  des  Cours  qu'il  est  superflu  de 
désigner  ici.  Tous  ces  projets  contre  lesquels  des  objections 
sérieuses  peuvent  être  élevées,  mais  en  faveur  desquels  aussi 
on  invoqua  des  arguments  dignes  d'^amen,  tous  ees  projets 
peuvent  aboutir  à  des  économies  importantes. 

«  Vous  nous  avez,  de  plus,  à  la  fin  de  l'année  dernière, 
nenvôyé  un  projet  de  MM.  Bottieau  et  Boreau-Lajanadie,  qui 
proposent  la  centralisation  du  service  des  assises  au  chef<»liea 
de  Chaque  ressort)  il  y  à  là  Une  question  importante  qui  doit 
être  et  qui  sera  résolue. 

«  M.  le  garde  des  sceaux  a  bl^  voulu,  à  notre  demande^ 
se  charger  de  consulter  sut  ce  projet  les  premiers  présidente 
et  les  procureurs  généraux;  nous  attendons  que  les  rap*- 
pôrls  de  ces  magistrats  nous  soient  remis  pour  prendre  unn 
décision.  Je  puis  dès  à  présent  vous  dire  que  si  la  réforme 
dont  ii  s^a^it  était  adoptée,  elle  permettrait,  suivant  les  caK 
culs  d'hommes  compétents,  de  réaliser  une  économie  de  près 
d'un  million.  ^  / 

a  Voilà,  messieurs,  bien  des  questions  fort  importantes. 
Nous  vous  demandons  de  nous  les  laisser  examiner  librement. 

«M.  le  garde  des  sceaux  lui-même  annonce  à  la  commis- 
sion le  dépôt  d'un  projet  du  Gouvernement  tendant  à  la  supr 
pression  d^un  certain  nombre  de  magistrats  dans  les  Cours 
d'appel  et  dans  les  tribunaux  de  première  instance.  Nous 
l'examinerons  encore.  Mais  veuillez  remarquer  qu'il  faut,  en 
attendant,  que  les  Cours  demeurent  intactes  ;  car,  (en  défini- 
tive, elles  sont  destinées,  en  tout  état  de  cause,  à  devenir  l'in- 
strument dont  nous  aurons  à  nous  servir  si  nous  avons,  sôtt  à 
élargir  le  ressort  de  quelques-unes  d'entre  elles,  soit  à  opérer 
au  chef-lieu  de  chaque  ressort  la  centralisation  du  service  des 
assises.  11  est  indispensable  que  nous  ne  fassions  tien  à  la  lé- 
gère et  pour  ainsi  dire  au  hasard. 

«  Tels  sont^  niessieurs,  les  motifs  pour  lesfiiels  nous  vous 
demandons  de  maintenir  le  statu  quo,  tout  en  prenant  l'en- 
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gagementde  vous  mettre,  dans  un  bref  délai,  à  même  de  vous 
proQODcer  en  parfaite  conaaissaAce  de  cause  sur  les  réformes 
à  apporter  dans  le  service  de  la  justice.  » 

Malgré  ces  observations,  la  eompdission  a  persisté  dans  fta 
demande  de  diminution,  non^seulement  de  10,500  fr.  poaif 
suppression  d'un  titre  de  président  de  chambre  d'accusation 
(suppression  concédée  par  la  commission  d'organisatioki  ju-^ 
diciaire),  mais  encore  de  50,000  fr.  pour  réduction  du  nombre 
des  conseillers  ;  et  elle  a  déclaré  le  faire  dans  le  but  d'expri- 
mer son  désir  de  voir  M.  le  garde  des  sceaux  entrer,  suivant 
l'engagement  qu'il  a  pris  vis-à-vis  d'elle,  dans  la  voie  de  la 
diminution  du  personnel  dé  la  magistrature* 

M.  le  garde  des  sceaux  a  fait  àloi^  les  importÀ&t^  déclara** 
lions  que  voici  : 

«  Messieu»»  nous  avons  eu  plusietil*!^  réunions,  les  detix 
commissions  de  rorganisàtion  judiciaire  et  du  budget  et  moî^ 
pour  examiner  les  moyens  pat  lesquels  on  pourrait  arriver  à 
diminuer  le  nombre  des  magistrats.  Nous  étions  tous  d'aecord 
sur  la  nécessité  d'arriver  à  une  réduction  du  nombre,  et  nous 
étions  également  coûvâincus  qu'en  procédant  comrtiô  Vous  le 
proposait  tout  àTheure  l'honorable  M.  de  Jouvencel,  c'est-à- 
dire  en  supprimant  d'un  trait  de  plume  dix  Cours  et  cent 
soixante-quinze  tribunaux,  on  n'arriverait  jamais  à  tien,  parce 
qu'on  affichait  la  prétention  de  faire  une  chose  qui  n'était  pas 
étudiée,  qui  pouvait  entraîner  les  plus  graves  incoiivénienti! 
et  qae  les  Âsemblées  tejetteraient  toujours. 

<  C'est  donc  par  des  réductions  successives  et  prudentes 
qu'il  m'a  paru  que  l'Assemblée  devait  ptocédet,  et  c*est  dans 
ce  btit  que,  depuis  plus  d'un  an,  j'ai  demandé  aux  magistrats 
qui  sont  à  la  tête  des  Cours  de  me  dohber  leur  opinion  sut  là 
questit^n  de  savoir  si  l'on  tie  pourrait  pa«  dans  chaque  Coût 
supprimer  une  place  de  ptésideut  dé  chambre,  et  dâhs  un  cer- 
tain nombre  de  Cours  supprimer  quelques  conseillers. 

((  l'ai  reçu  et  communiqué  aux  deux  commissions  les  rap- 
ports les  plus  intéressants,  les  plus  instructifs  sur  l'une  et 
l'autre  question  que  j'avais  soumises  aux  premiers  présidents 
et  ôttx  procureurs  généraux. 

<  O^^i^^  ^  1^  première  question,  la  suppression  d'un  des 
présidents  de  chambré,  j4e  manière  à  attribuer  la  présidence 
de  la  chambre  des  mi^eà  en  accusation  h  l'un  d^s  présidents 
4Ui  tesleraiéht,  les  éhefs  de  Cours  ont  été  à  peu  près  unani- 
mes. £t.  en  pasiâdnt^  je  dis  que  c'est  parce  qu'on  a  vu  la  quasi- 
unatjimllé  des  chefs  des  CoUrs  sur  cette  question,  que  les  deux 
commisslobà,  celle  du  budget  et  celle  de  l'organisation  judi- 
ciaire, ont  Immédiatement  adopté  l'idée  de  la  suppression  d*un 
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président  d9,m  chaque  Ccmr.  La  commission  d!organisation 
judiciaire  a  formulé  cette  idée  par  un  projet  qu'elle  a  présenté 
dans  les  derniers  jours  de  la  dernière  session. 

ft  La  couHnisiondu budget  a  voulu  formuler  égalementcette 
idée,  lui  donnée  sa  sanction.  Pour  cela  elle  a  introduit  dans  le 
budget  une  réduction  de  10,500  francs^  qui  représente  l'éco- 
nomie qui  pourra  être  faite  par  le  décès  ou  par  la  mise  à  la 
retraite  probable  d'un  certain  nombre  de  présidents  de  cham- 
bre dans  le  cours  de  l'année  i87d. 

ce,  Voilà  pour  ies  présidenis  de  chambres.  La  commission 
d u budget  demande,  pour  consacrer  en  principe  la  suppres- 
sion, de  faire  uoe  réâuction  de  10,500  fr.  Dans  ma(K)nvictioD, 
la  réduction  n'^st  pas  eccessive.  J'ai  l'intention  de  présenter 
incessamment  un  projet  de  loi  qui,  conforme  à  celui  présenté 
par  la  commission  d'organisation  judiciaire,  supprimera  un 
président  dans  chaque  Coux,  à  mesure  des  extinctions,  bien 
entendu.  Je  suis  convaincu  que  les  service^  judiciaires  ne  se- 
ront en  aucune  manière  entravés  pat  la  réduction  de  10,500  fr. 
«  J'arrive  mainteuant  à  vous  parler  de  la  réductiou  à  opé- 
rer dans  le  nombre  des  conseillers.  Sur  cette  question,  tous  les 
chefs  de  Cour  n'ont  pas  été  d'accord.  Il  y  en  4  un  grand 
nombre  qui  ont  reconnu  que,  dans  leur  Cour,  on  pouvait,  sans 
inconvénient  pour  l'administration  de  la  justice,  supprimer 
un  ou  deux  conseillers,  et  cela  dans  un  assez  grand  nombre 
de  Cour^.  J'ai  communiqué  ces  documents  à  la  commission 
d'organisation  jiïdioiaire  ;  mais  ne  lui  ayant  pas  encore  remis 
le  projet  de  loi  que  Je  dois  lui  présenter,  la  commission  est 
bien  autorisée  à  n'en  avoir  pas  tenu  compte  dans  les  travaux 
auxquels  elle  s'est  livrée. 

a  La  commission  du  budget  a  voulu,  au  contraire,  en  tenir 
compte,  et,  sur  ce  point  encore,  je  dois  dire  que,  si  l'Assem- 
blée adoptait  la  proposition  de  râuction  dans  le  nombre  des 
conseillers,  que  j'ai  Tintention  de  proposer  à  la  commission 
d'organisation  judiciaire,  l'Assemblée  peut  être  assurée  qu'en- 
core en  ce  point  le  service  de  la  justice  ne  sera  point  en- 
travé. 

c'..:...  Je  comprends  que  la  commission  de  réorganisation 
judiciaire  réclame  ^s  droits,  qu'elle  prétende  que  rien  n'est 
certain  tant  qu'elle  n'a  pas  examiné  la  question,  et  qu'elle 
demande  à  ^Assemblée  de  ne  pas  trancher  à  l'avance  la  ques- 
tion^ e^  accordant  la  réduction  de  50,000  f^.  ;  mais  en  toute 
conscience,  quant  à  moi,  tout  en  reconnaissant  le  droit  de  la 
commission  de  réorganisation  judiciaire,  la  raison  parfaite 
avec  laquelle  elle  a  fait  valoir  son  droit  tout  à  l'heure,  sa 
pleine  liberté  d'examen  et  de  proposition,  je  crois  que  la  com- 
mission de  réorganisation  judiciaire  et  ensoite  l'Assemblée 
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accepteront  la  réduction  da  nombre  des  conseillers  qoe  je  leur 
proposerai,  et  je  crois,  en  second  Heu,  que  la  suppression  de 
ces  50,000  fr.  n'entravera  en  rien  l'action  de  la  justice.  » 

Dans  la  séance  du  6  décembre,  M.  Parent  a  déclaré  qu'en 
présence  de  ces  explications  de  M.  le  garde  des  sceaux,  il  re- 
tirait un  amendement  qu'il  avait  précédemment  présenté  et 
qui  demandait  aussi  la  réduction  d'un  certain  nombre  de  pré- 
sidents et  de  conseillers  dans  les  Cours  d'appel.  —  Le  cha- 
pitre 6  a  été  ensuite  voté,  modifié  comme  l'avait  proposé  la 
commission  du  budget  D'un  autre  cAté,  M.  Pages-Dupont, 
se  tenant  aussi  pour  satisfait  des  assurances  données  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  a  retiré  de  même  un  amendement  qu'il 
avait  présenté  sur  le  chapitre  3  du  budget  du  ministère  de  la 
justice,  relatif  aux  tribunaux  de  première  instance. 

M.  de  Jouvéncel  a  abandonné  à  son  tour  un  autre  amende- 
ment qu'il  avait  également  présenté  sur  le  même  chapitre,  et 
qui  était  ainsi  conçu: 

«  Le  crédit  affecté  aux  tribunaux  de  première  instance  sera 
diminué  de  3,600,000  fr.  par  la  suppression  des  176  tribu- 
naux de  6*  et  de  5®  classe.  La  somme  demandée  sera  en  con- 
séqnenée  réduite  à  6,617,830  fr.  » 

a  II  est  incontestable,  a  dit  cet  honorable  député,  que  184 
tribunaux  suffiraient  à  la  tâche  imposée  par  le  nombre  des 
procès  qu'indiquent  nos  statistiques  judiciaires.  La  consé- 
quence de  cette  suppression  ne  ferait  pas  seulement  dispa- 
raître une  somme  dçj  3,600,000  fr.  du,  miniplère  de  la  justice, 
ellerendraitclisponibles  les  locaux  occupés  par  ces  tribunaux, 
et  elle  permettrait  aussi  de  supprimer  176  prisons  qui  n'ont 
pas  toujours  de  prisonniers,  mais  qui  ont  toujours  aes  fonc- 
tionnaires (Rires  approbatifs). 

((Je  crois,  messieurs,  qu'il  me  serait  permis  de  vivement 
insister  sur  cet  amendement,  si  je  ne  comptais  pas  sur  la  réa- 
lisation de  l'esprit  de  réforme  qui  s'est  manifesté  dans  la  com- 
mission du  budget,  et  à  cette  tribune,  par  les  paroles  de  l'ho- 
norable garde  des  sceaux,  et  qui  anime  ceux  de  nos  collègues 
qui  composent  la  commission  des  réformes  judiciaires. 

«  Je  sais  que  nous  sommes  dans  un  pays  où  il  est  plus  dif- 
ficile de  renverser  un  tribunal  que  de  renverser  un  trône  (C'est 
vrai]  —  On  sourit).  Je  ne  compte  donc  pas  sur  le  succi&s  im* 
médiat  de  ma  proposition,  mais  l'attention  que  vous  m'avez 
prêtée  preuve  que  vous  l'avez  jugée  digne  des  sérieuses  mé- 
ditations des  pouvoirs  publics.  Dans  cette  conviction,  je  retire 
mon  amendement.  » 

M.  le  garde  des  sceaux  a  pris  ensuite  la  parole  pour  de- 
mander que  la  diminution  de  30,000  fr.  proposée  par  la  com- 
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mission  du  budget  pour  une  réduction  du  personnel  des  tribu- 
naux de  première  instance  fût  ramenée  au  chiffre  de  lO^OOOfr. 
seulement. 

tandis  que  la  commission  du  budget  déclarait  adhérer  à 
cette  demande^  les  mêmes  membres  de  la  commission  d'orga- 
nisation judiciaire  qui  avaient,  dans  la  séance  précédente>  pré^ 
sente  et  vu  repousser^  comme  nous  l'avons  dit,  un  amende* 
ment  sur  le  chapitre  6  du  budget  du  ministère  de  la  justice, 
en  ont  présenté  un  nouveau  sur  le  chapitre  8^  dans  l'objet 
de  faire  rejeter  eu  son  entier  la  proportion  de  la  commission 
du  budget. 

M.  Bigot,  l'un  d'6ttx>  s'est  exprimé  ainsi  : 

« PermetteE-moi  de  dire  à  l'honorable  rapporteur  de 

la  commission  di:^  budget  pour  le  ministère  de  la  justice,  que 
s'il  croit)  comme  il  Ta  dit,  avoir  par  cette  réduction  posé  les 
bases  d'une  réorganisation  judiciaire,  j'estimequ'il  s'est  étran- 
gement trompé.  Il  l'a  écrit  dans  son  rapport,  mais  je  me  per- 
mettrai de  lui  demander  quelles  senties  bases  de  cette  réor- 
ganisation dont  il  se  félicite. 

«  Supprimera-t-on  les  tribunaux  de  première  instance  des 
chefs-lieux  d'arrondissement?  Supprimera-t-on,au  contraire, 
des  chambres  ou  des  jdges  dans  les  tribunaux  des  chefs-lieux 
des  départements?  Le  rapport  ne  l'indique  pas  et  aujourd'hui 
personne  ne  le  sait.  L'honorable  rapporteur  de  la  commission 
du  budget  a  oublié  de  nous  faire  eonnattre  lequel  de  ces  deux 
systèmes  a  ses  préférences. 

«  M.  le  rapporteur.  Nous  vous  le  dirons. 

«  M.  Èigoi.  Je  crois  qu'il  y  a  dans  cette  Assemblée  et  peut- 
être  aussi  au  dehors  un  certain  courant  d'opinion  qui  porte^ 
rait  à  supprimer  les  tribunaux  de  première  instance  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement,  c'est-à-dire  les  petits  tribunaux, 
dits  de  6"^  classe.  Je  n'entends  pas  exprimer  ici  mon  sentiment 
sur  cette  question  qui  est  soumise  à  l'examen  de  la  commis- 
sion de  l'organisation  judiciaire;  mais  je  constate  un  fait  que 
je  crois  exact  en  disant  que  c'est  dans  ce  sens  que  l'opinion 
publique  semble  se  prononcer.  C'est  dans  cette  voie  aussi  que 
tout  à  l'heure  M.  de  Jouvencel  nous  conviait  à  entrer,  lorsqu'il 
proposait  la  suppression  de  tous  tribunaux  de  6''  classe. 

((  Eh  bien,  je  suppose  que  la  commission  de  la  magistrature, 
saisie  d'un  projet  analogue  par  M.  le  garde  des  sceaux^  s'en- 
gage dans  cette  voie  ;  je  suppose  que  nous  en  venions  à  sup- 
primer tout  ou  partie  des  tribunaux  de  chefs-lieux  dWondis- 
sement ;  quelles  en  seront  les  conséquences?  Elles  sont  évi- 
dênte^t  La  suppression  d*une  partie  des  petits  tribunaux  amè- 
nera nécessairement  nhe  augmentation  dans  le  perisOunel  des 
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tnbllûaux  de  chefs-lieux  de  département.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'entrer  dans  de  longs  développements  pour  vous  le  faire  com- 
prendre. 

((Je  prends  pour  exemple  le  déoartement  du  Calvados,  qui 
compte,  je  crois,  six  tribunaux.  Si  vous  en  supprimez  quel- 
ques-uns, vous  augmenterez  la  juridiction  du  tribunal  de 
Caen,  chef-lieu  du  département.  Or,  ce  tribunal,  tel  qu'il  est 
composé  aujourd'hui,  ne  pourra  pas  suffire  au  travail  actuel- 
lement réparti  entre  six  tribunaux.  Il  faudra  donc  augmenter 
son  personnel. 

((  Eh  bien,  messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  voter 
cette  réduction  si  faible  de  10,000  fr,  acceptée  par  M.  le  garde 
àes  sceaux  et  à  laquelle  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
du  budget  s^est  rallié,  c'est  inviter  M.  le  ministre  de  la  justice 
à  opérer  des  suppressions  par  voie  d'extinction.  C'est  même 
le  but  poursuivi  par  la  commission  du  budget.  Or,  sur  quels 
tribunaux  pourront-elles  porter?  Elles  ne  pourront  évidem- 
ment porter,^  à  moins  d'interrompre  le  cours  deJa  justice,  que 
sur  les  tribunaux  des  chefs  lieux  de  département. 

«  Une  voix.  Pourquoi  cela  ? 

M,  BigoLYo^s  demandez  pourquoi  ?  Parée  que  les  tribu- 
naux de  chefs-lieux  d'arrondissement  sont  presque  tous- com- 
posés de  trois  juges,  et  qu'à  moins  de.modiâer  toute  notre  or- 
ganisation judiciaire^  vous  ne  pouvez  faire  juger  les  affaires 
par  moins  de  troisjuges.  Donc,  si  vous  acceptez  la  réduction 
à  laquelle  on  vous  convie,  il  faudra  peut-être,  Tannée  pro- 
chaine, rétablir  les  sièges  que  vous  aurez  supprimés  cette 
année.  En  vérité,  si  c'est  là  poser  la  base  d'une  organisation 
judiciaire  que  de  supprimer  une  année  un  ou  plusieurs  ma- 
gistrats pour  les  rétablir  l'année  suivante,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  dire  qu'on  se  fait  illusion,  et  que  ce  n'est  pas  une 
réforme  sérieuse  que  vous  propose  la  commission  du  budget. 

((  Nous  Sommes  tous  d'avis  qu'il  faut  arriver  à  une  réduction 
du  personnel  de  la  magistrature.  Mais  c'est  précisément  pour 
(îela  qu'il  n'est  pas  nécessaire  aujourd'hui  de  l'affirmer,  et 
qu'en  tout  cas,  une  réduction  insignifiante  de  10,000  fr.  seu- 
lement, sans  indication  des' tribunaux  sur  lesquels  elle  doit 
portfer,  serait  une  mauvaise  manière  dé  le  faire. 

<(  M.  le  rapporteur.  Nous  affirmons  notre  désir  et  notre  vo-- 
loûté  de  réduire  le  personnel  judiciaire.  » 

Après  quelques  mots  de  M.  Bérenger  (de  la  Ûrônae)  invitant 
la  commission  d'organisation  judiciaire  à  se  mettre  en  me- 
sure, dans  le  cours  de  l'année  1873,  de  proposer  la  suppres- 
sion d'un  certain  nombre  de  tribunaux  d'arrondissement,  de 
façon  que  la  réduction  proposée  par  la  commission  du  bud- 
get soit  employée  conformément  à  ses  plans  de  réorganisa- 
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tioû,  ramendement  a  été  repoussé^  e^  le  cha{)itre8  voté  avec 
la  réduction  de  10,000  fr.  sur  laquelle  lM[.  le  garde  des  sceaux 
et  la  commission  du  budget  étaient  tombés  d'accord. 

L'Assemblée  nationale,  on  le  voit,  s  est  bornée  à  consacrer 
le  principe  de  la  réduction  du  petsonnel  de  la  magistrature 
dans  u^ie  mesure  restreinte  et  sans  engager  l'avenir  sur  la 
question  de  réduction  du  nombre  des  Cours  et  tribunaux.  Ce 
n'est  pas  à  dire  sacs  doute  que  l'Assemblée  veuille  éluder 
cette  dernière  réforme,  sur  la  nécessité  de  laquelle  on  ne  sau- 
rait se  faire  illusion  ;  mais  elle  a  compris  qu*on  ne  peut  y  pro- 
céder qu'après  une  étude  approfondie  des  questions  délicates 
qu'elle  soulève  ;  et  telle  est  aussi  l'appréciation  du  ministre 
de  la  justice,  partisan  convaincu  de  ia  diminution  du  person- 
nel de  la  magistrature^  mais  ennemi  déclaré  des  réductions 
hâtives  et  radicales  qui,  sous  le  prétexte  d'améliorations  et 
d'économies,  jetteraient  le  désordre  dans  l'organisation  judi- 
ciaire et  placeraient  l'Etat  dans  ^'alternative,  ou  de  dépouiller 
injustement  une  foule  d'officiers  ministériels,  ou  de  consacrer 
aux  iadeliMillés  qui  leur  seraient  dues  des  «écumes  sifpérieiires, 
au  moins  dans  le  présent  et  pour  longtemps  encore  à:  celles  que 
lui  ferait  gagner  la  suppression  des  sièges auxquelslls  sont  atta- 
ohés.'  Nous  soukaitoBs,  qMmt  à  bous,  q«e  la  ccoumlKsion  d'or- 
ganisation judiciaire  perâévère  dans  sa  sage  teiepontsayo»,  el 
B^dmette,  comme  elle  y  parait  disposée,  que  les  modifica- 
tions compatibles  arec  les  différents  ordres  d'intacts  qui^ont 
se  trouver  engagés  dans  le  grand  déb^t  auquel  son  rapport 
devra  servir  de  base. 

le  Éêëactmir  eW  chef  :    ' 

6.  DuTtoc. 


AET.  3059. 
cr£angbs  hypothécaires,  IHPÔT« 

Abrogation  de  la  toi  du  2^  juin  1872,  autorisant  le  prilè- 
vement  d*une  contribution  de  2  p»  100  sur  le  revenu  des 
àréanêes  hypothécaires. 

Dans  sa  séance  du  18  décembre  1872  («/ottrn.  office  An  i9^, 
l'Assemblée  nationale  a  voté  un  amendement  à  l'art^Ç  du  pro- 
jet de  loi  du  budget  de  1873,  présenté  par  M.  Pouyer-ftaer- 
ticr  et  un  grand  nombre  de  ses  collègues,  et  ayant  pour  objet 
Tabrpgation  de  la  loi  du  28  juin  1872  sur  l'impôt  des  créances 
hypothécaires  (1);  amendement  qui  avait  été  d'ailleurs  ao- 

0)/.^«.,  t,97,  p.352. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


(  ART.  3060.  )  13 

cepié  par  ta  comtbissioh  ûa  budget  et  par  le  goavérnement 
îai-mëme. 

Un  desauteors  de  cet  amendement  avait  demandé  &  )e  jus- 
tifier en  démontrant  que  l'impôt  établi  sur  le  revenu  des 
créances  hypothécaires  était  imposable  à  recouvrer  ;  l'Assem- 
blée n'a  pas  même  jugé  cette  démonstration  nécessaire^  et  a 
détrait  sans  discussion  Tœuvre  qu'elle  avait  si  péniblement 
élaborée  six  mois  auparavant.  Ce  résultat  est  une  preuve 
de  plus  de  la  nécessité  qui  s'impose  au  législateur  de  ne 
point  facilement  admettre  les  innovations.  Marcher  vite  n'est 
pas  nécessairement  marcher  en  avant;  le  contraire  est  sou- 
vent bien  plus  vrai.  ' 


AiiT.  3060. 
OUE&TION. 

comi}iiài3it..€oiiiofiMJK/  ooBtsiaucrioH,  PBOPiiiferi,  aiU«  nmoni* 

Les  cmâimicèiam  ékvée^^rlewÊiHêwruntevrainpropre 
à  la  femme  eçimmw^e^^n  biemt  eanê^lleê  Ui  propriéU  de^eUer 
ci,  ou  bien  aU  csmirai/rej  appeartimnenirellee  au  mari,  et  les 
créanmrs  de4e  dernier  pement^U  he  frapper  dé  eaieie  réële  ? 

Le  droit  de  propriété  de  la  femme  surces^  constructions 
nous  semble  iACoutçi^tàble. 

En  principe  général,  les  constructions  élevées  par  un  tiers 
sur  le  terrain  d'autrui  sont  la  pr<^riété  du  mattre  de  ce  ter- 
rain, conformément  à  la  vieille  maxime  ^di/^ia  solo  cedunt. 
Ce  principe,  que  consacre  l'art.  555,  C.  civ.,  a  été  appliqué 
^écialement  parla  jurisprudence  et  la  doctrine  aux  construc- 
tions faites  par  le  preneur  sur  le  terrain  qui  lui  a  été  loué  ou 
affermé,  sauf  les  exceptions  que  des  conventions, ou  des  cir- 
constances, particulières  pourraient  y  apporter.  V.  notamment 
Cws.,  7  avril  1862  (/.  Av.,  t.  88,  p.  11);  MM.  Troplong, 
Louge^  t.  2,  n.  354;  Duvergier,  Id.,  1. 1,  n.  457  et  suiv.  ; 
Detnotombe,  DisHnci.  des  biensy  t.  1,  n.  693. 

Loifiqueleseonstructions  ont  été  élevées  par  le  mari  sur  un 
terrain  i&ppartenant  en  propre  à  sa  femme  commune  en  biens, 
l'application  de  ce  même  principe  est  d'autant  moins  dou« 
téose  qu'elle  est  commandée  par  untextespécial.  L'art.  1437, 
C.  civ.,  dispose,  en  effet,  que  quand  les  deniers  de  la  commu- 
nauté sont  employés  à  Tamélioration  des  biens  personnels  de 
l'un  des  épouxi  celui-ci  en  doit  la  récompense,  ce  qui  revient 
à  dire  que  les  améliorations  restent  la  propriété  de  cet  époux, 
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mat  à  loi  à  indemniser  te  Qojcxununauté  4u  profit  qa'il  en  anra 
retiré. 

Contestera-t-on  que  les  constnietions faites  par  le  mari  sqrle 
terrain  de  sa  femme  soient  des  améliorations  dans  le  senâ^de 
la  loi  ?  Quelques  auteurs  ont  bien  soutenu  que»  dana  l'art.  ^99, 
C.  civ.y  d'après  lequel  Tusufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de 
^usufruit,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations 
qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose 
W.  fût  augmentée,  le  mol  amélioraiwn  ne  s'applique  pas  aux 
eon&tructioD^,  lesquelles  ne  se  bornent  pas  à  améliorer,  mais 
OAodifient  et  transforment  la  cbosç.  V.  entre  autres,  Marcadé, 
sur  Tart.  555,  n.  6  ;  Demolombe,  loc  cit.,  n.  69  \  Aubry  et 
Rau,  d'après  Zacharise,  t.  2,  p.  236  et  468.  Cette  interpréta- 
tion, dans  le  cas  dont  il  s'agit,  est  déterminée  surtout  par  un 
sentiment  d'équité;  il  semble  en  efifet  exorbitant  de  recon- 
naître au  nu  propriétaire  le  droit  de  retenir  les  constructions 
faites  par  Tusufruitier,  sans  indemniser  celui-ci.  Et  cependant 
c'est  Topinion  contraire  qui  a  prévalu.  Y.  Cass.,  23  mars  1825 
tS.-Y.  cBr.);  Bourges,  24  fév.  1887  (S.-V.S8.2-108),-  Ca»., 
18  juin.  4851  (S.-V.51.1.481),  dans  ses  motifs;  Proudhon, 
Usufruit,  t.  3,  n.  1435, 1451  ;  Toullier,  t.  3,n.  427;  Dacaur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  Comment.  Cad.  eiv.,  ï.  %  n.  190, 
192;  Massé  et  Vergé  surZaobariœ,  t.  2,  p.  H2, 

Mais,  dans  l'art.  1437,  bien  loin  qu'aucune  raison  d'éqaité 
milite  en  faveur  de  la  signification  restrictive  du  mot  améHo- 
ration,  c'est  à  fortiori  que  les  constructions  sont  cooiprises 
dans  ce  terme,  ainsi  que  le  remarquent  fort  bien  MM.  Âabry 
et  Rau,^  loc.  cit*,^  p^  23,  note  22.  Si  l'augmentation  de  valeor 
résultant  de  simples  réparations  doit  donner  lieu  à  récom- 
pense, comment  n'en  serait-il  pas  de  même  de  celle  qui  pro- 
vient de  constructions  nouvelles?  Aussi  la  Cour  de  cassation 
nVt-elle  pas  hésité  à  juger,  par  arrêt  du  18  mars  1856  (S.- 
V.58.1.423},  que  les  constructions  élevées  par  un  mari  snr 
un  terrain  de  sa  femme  constituent  une  véritable  amélioration 
de  la  propriétjé  de  cette  dernière,  et  que  la  feknme  est  dès  lors 
obligée  de  tenir  compte  à  la  communauté  des  avances  exigées 
par  celte  construction.  D'où  la  conséquence  que  le  mari  n'a 
lui-même  sur  la  construction^  aucun  droit  de  propriété,  et^qoe 
ses  créanciers  ne  peuvent  la  frapper  de  saisie. 

Du  reste,  celte  solution  n'est  pas  nouvelle.  Le  droit  çoala- 
mier  proclamait  déjà  que  les  bâtiments  construits  sur  le 
propre  de  l'un  des  époux  appartenaient  à  celui-ci,  sauf  récom- 
pense. Une  coutume  allait  même  jusqu'à  refuser  toute  indem- 
nité à,  l'époux  qui  avait^  fait  les  constructions;  mais  les  juris- 
consulte^  de  l'époque  la  regardaient ,  avec  grande  raison 
certes,  comme  irguste,  et  s'en  tenaient  au  droit  commuD.  V. 
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ii»r  ce  poi^^l^s  IndicatiQDs  données  par  M.  Troplo^g,  CoH<r* 
d^mar.f  n.  1183.^ 

On  objecterait*  à  tort  qne,  s'il  en  doit  être  ainsi  dans  les 
nyitports  respectifs  des  époux^  les  tiers  qui  ont  cçtntracté  avec 
l'époux  constructeur,  et  qui,  par  exemple,  lui  ont  avancé  l'ar- 
gent ûéce^aife  pour  les  travaux,  dans  la  pensée  que  la  cour 
strnctiQn  était  i^a  propriété,  ne  peuvent  être  évincés  par  lesi 
autres  époux  et  renvoyés  à  l'époque  de  là  dissolulioft  du  ma- 
riage pour  e:3^ercer  leurs  droit$  sur  l'indemnité  due  p^r  ce 
dernier,  li'époux  sur  le  terrain  duquel-  la  construction  a  été 
élevée  ne  peut  être  propriétaire  de  ce  terrain  vis-à-vis  de  son 
conjoint  et  ne  l'être  pas  vis-à-vis  des  tiers.  D'ailleurs  Tépoux 
constructeur  n'a  pu  transoiettreplas  de  droits  quil  n^en  avait 
lui-même*  Ceux  avec  lesquels  il  a  contracté  ne  sont  paa  ici 
des  ti$r$,  dans  le  aen^  juridique  de  cette  expression,  mais  de» 
ayants  oaiise^  qui  eftt  a  se  reprocher  de  ne  s'être  pas  assuré^ 
de.  la  natiire  des  droits  de  celui  qu'ils  acceptaient  pour  dé- 
biteur, 

G,  DuTwq, 


ART.  3061. 

TEIBUNAL  ClVJl  PE  U  SEPEL  (3f  CB,),  2%  i^\^  IW%. 
TRIBUNAL  aVIL  DE  LYON  (^'«  CH.),    31  janvier  1872. 

SÉPAKÀTION  DE  BIENS,  MARI   ÉTRANGER,    COMPÉTENCE,  MESURES  CON- 
SERVATOIRES. 

lês  éffibMnaux  franfai$  so$U^ih  con^têim  p^mf  eonnaitêra 
â^  la  demanéi  en  &éparafwu  da  bims  form^  par  um  femm» 
ïï&rigine  franqaw  (mkUMi  90n  mao'i  étranger  téiiimà  #« 
France^  mais  non  aiUorisé  à  y  établir  son  domicile  ?  Rés,QU 
affirmât.  d^As  la  r*^  espèce  et  n^ga^  dans  la  &•  espèce. 

JJiam  tous  les  cas^  c^  tribunal^  peuvent  comp^t^v^ent  or^ 
()(^^  des  mesuresî  eonserva^aires  d[an^  VintéH^  d^  (^  feu^mfi. 
Ré^,  daps  les  deux;  es^iècesi» 

i^  espèce  :  (Çaaz  C.Paaz).— Jugement  (^Trib.  cîv^  de  la  Seine), 

Le  Tribunal;— Statuant  sur  Texcept^co^  ^'incomp^i^c^  :-<*-AttQnd^ 
pe  1^  fenypç  Paa?  est  d'orifioe  francise*  qi^Q  ^on  njariage  avec  Wil- 
î^te  Paaz  a  été  contracté  en  France;  —  Oue  les  époux  y  ont,  depuis 
tjrsj^^é  leur  domicile;  —  Que  leur  union  a  été  précédé^  d'un  contrat 
çeçu  par  un  notaire  français,  et  qu'ils  ont  adopté  le  régime  de  la 
çoipaunauté  (^'acquêts,  avec  la  stipulatiçn  que  pour  leurs  relations  pé- 
çi^aire^  ils  seraient  aoum^s  ^  la  loi  française  ;  que  c'es^  ^usi  la  foi  de 
c  cpï^v  eution^  que.  leurs  créanciers  ont  pu  tçaiier  soit  avec  faa^,  soit 
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hvêc  h  femme  Paat;  — >  Que  la  séparalk>R  de  biens^  quand  elle  n'est 
pas  raecessoire  de  la  séparation  de  corps,  ne  toucher  pas  au  statat 
conjîigal  ;  qu'eMe  laisse  snlmster  toi»  les  effets  do  mariage^  «n  ce  qui 
cooeerne  les  droits  eî  les  deroirs  respectifs  des  époux,  l'état  des  en- 
fants eft  tes  liens  de  nationalité;  qu'elle  a  nnîqiement  pour  résoltat 
de  modifier  les  conventions  contractoelies  entièrement  lilnes,  qui  ne 
sont  pas  de  l'essence  du  mariage  ^  —  Qo*^  conséquence,  la  demande 
m  s4>aration  de  biens  lonnée  par  la  dame  Paaz  rentre  dans  la  stipu- 
lation siMTisée>  que,  pour  leurs  rations  pécuniaires,  les  époux 
seront  soumis  à  la  loi  française;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  est  com- 
pétent ; 

Statuant  sur  les  conclusions  proyisionnelles  :  —  Attendu  qu'il  est 
de  jurisprudence  constante  que»  même  en  matière  de  séparation  de 
corps,  les  tribunaux  français  sont  ixunpéteots  pour  statuer  entre  étran- 
gers sur  les  provisiona  alimentaires  et  sur  les  mesures  cpnseryatrices; 
—  Que  cette  compétence  découle  nécessairement  du  fait  du  domicile 
des  époux  en  France  ; 

Par  ces  motifs,  rcyetfté  l'exeeption  et  se  dédare  coBpéteal;-4Ion^ 
damne,  dés  à  présent^  Paa«  k  payer  à  sa  femme  une  pensioa  alîmea- 
taire  de  100  fr<  par  mois^  etc. 

2*  espèce  :  (Verni  C*  Verni)^— JucMiBirr  (Tril^.  eiv,  de  Lyon)* 

Lb  Tribunal  ;  —  Sur  l'exception  d'incompétence  opposée,  in  Imine 
litii,  par  Verni,  à  la  demande  en  séparation  de  biens  :  —  Attenda 
que  Verni  est  né  à  Ancône,  le  10  lévrier  1620,  sur  un  territmre  dé- 
pendant alors  des  Etats  pontificaux  et  aujourd'hui  du  royaume  d'Ita- 
lie; ^-o  Que,  s^l  réside  en  France  depuis  plusieurs  années,  il  n'a  pas 
été  autorisé  À  y  établir  son  domicile,  oonformément  à  l'art.  11,  Cod. 
civ.; 

Attendu  que,  d'une  part,  selon  l'art.  19  du  même  Gode,  la  dame 
Béguet,  née  Française,  est  devenue  étrangère  par  cela  seul  qu'elle  a 
épousé  un  étranger;  —  Que,  d'autre  part,  l'art.  9  du  Code  ôvH 
italien  porte  que  «  k  femme  étrangère,  qui  se  m«rîe  à  vn  cHoyea 
a  italien,  acquiert  par  là  môme  cette  qualité....  »  ,*— Que,  par  mie, 
le  jHroeés  en  s^»ara^n  de  biens  soumis  au  tribunal  par  la  dame 
Verni,  s'a^te  entre  deux  étrangers  ; 

Attendu  que  ce  procès  ne  présente  à  juger  ni  la  question  de  savoir 
si  le  tribunal  pourrait  ou  devrait  d'office  se  déclara  incompétent, 
malgré  le  cMisentement  des  parties  à  se  soumettre  à  sa  jundmtion^  ai 
celle  de  savoir  si,  à  raison  de  sa  nature,  une  incompétenor  de  ce  geitfe 
ne  pourrait  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  ni  ce  qui  devrait  être 
décidé  dans  le  cas  d'autorisation  donnée  à  l'étranger  d'établir  son  do- 
micile en  France,  ou  s'il  s'agissait  de  contestations  commerciales  ;  — 
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Que  la  difficulté  est  a^ittre^  bien  qu'elle  se  rattache  à  celles  qui  viennent 
d'être  indiquées  ;. ,  .  *. 

Attendu  que  le  Code  ne  rentome^  auoune  disposition  iBpéeiate^  an 
sujet  de  la  compétenoa  des  tnbonaux  français,  pour  juger  les  Seules- 
tations  entre  étrangers  ;  ^  Mais  qu'il  est  de  principe  que  les  Irilfuna^ 
français  ne  doivent  la  justice  qu'aux  Français^  ot  ne  peuvent  l'imposer 
aux  étrangera.dans  leurs  rapports  eutre  eux  ;  -^  Que^  par  ebnséquent, 
leur  juridiction  entre  étsaafers^  qui  ne  repose  pas  sur  le  droit  «de 
souveraineté»  ne  peut  avoir  d'autos  basa' que  le^  consentement  des 
parties; 

Attendu  que  si  cette  règle  reçoit  quelques  exceptions»  elles  ont  pour 
fondement  la  protection  d'un  intérêt  français  d'ordre  public  et  con- 
eemant»  i>ar  exemple^  fapplication  des  lois  de  police  et  de  sûreté  qui 
obligent  et  protègent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire^  et,  par  suite, 
ces  mesures  conservatoires  de  nécessité  et  d'urgence  dont  l'absence 
serait  l'occasion  d'une  sorte  de  trouble  en  matière  de  séparation  de 
corps^  de  puissance  paternelle  ;  la  sécurité  des  relations  commerciales; 
les  actions  relatives  aux  imme^ftyliss  situés  en  France; 

Mais  qu'à  l'égard  de  ce  dernier  point,  il  faut  dire,  qu'en  général, 
la  loi  française  ne  régit  les  immeubles  situés  en  France,  possédés  par 
des  étrangers»  qu'autant  qu'il  s'agit  des  immeubles  considérés  en  eux- 
mèm^  et  abstraction  faite  de  la  nationalité  de  leurs  propriétaires^  et 
en  tant  que  le  maintien  du  régime  de  la  propriété  foncière  française  y 
est  intéressé; 

Attendu,  au  contraire,  que  lorsque  aucun  intérêt  politique  ou  éco- 
nomique français  n'est  lésé,  et  lorsqu'il  s'agit  des  immeubles  ooasidé^ 
rés  par  rapppri  aux  personnes,  l'état  et  la  capaeilé  da  ^ees  derniers 
réagissent  sur  eux;  -^  Que  les  lois  concernant  les  b^ns,  ainsi  envisafés, 
fDnt  partie  du  statut  personnel  ;  -  > 

Que  ce  earactôrea  toujours  été  reconnu  aux  dispositions  s^t  géné- 
rales, soit  spéciales,  concernant  le  régime  matrimonial»  )paFce  qu^elles 
int^essent  directement  la  puissance  maritale;  —  El^ue»  par  consé- 
quent, les  tiibunaux  français»  qui  devraient  appliquer  à  ces  sitmtions 
i»  bis  étrangères,,  ne  peuvent  pas  plus,  en  dehors  du  ooosentenént  de 
taotss  pannes,  retenir  la  connaissance  d'une  ÛBmÊOâe  m^  séparation 
de  biens,  que  celle  d'une  demande  m  s^arttion  de  cor^fts;  ^  Que 
l'exception  proposée  par  le  sieur  Verni  doit  dono  être  aecueiàie  ; 

Bu  ce  qui  toucher  les  mesures  conservatoires  àmt  la  dame  Verni 
demande  le  renouvellement  :  — ^  Attendu  que  Verni  ne  €<mteste  point 
la  compétence  du  tribunal  à  ce  sujet  ;•.. 

Par  ces  motifs,  déclare  le  sieUr  Verni  fondé  à  opposer  l'ineompé^ 
tenee  du  iribunal  pour  statuer  sur  ta  demaiido  en  s^fatiçn  de  biens 

t.  xiY.— 5"  s,  '        St 
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formée  pâï  la  dame  Verni;  —  Par  suite,  se  déclare  incompéient,  et 

renvoie  ladite  dame  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit;  et6. 

Obsbrtations.  •*-  La  compétence  que  le  tribunal  de  la 
Seine,  dans  la  première  espèce  ci-dessas,  reconnaît  aux  tribn- 
naox  français  poar  statuer  sur  la  demande  en  séparation  de 
biens  d'une  femme  d'origine  française  contre  son  mari 
étranger,  avait  été  déjà  admise  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
Paris  des  21  juilK  1813  et  30  mai  18S6  (S.  obr.)-  V.  aussi  en 
ce  sens  Zacharise,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  87,  note  23,  et 
Coin-Delisle,  Droits  civils^sur  les  art.  14  et  15,  G.  civ.»  n.  22. 

Mais  l'interprétation  contraire^  enseignée  par  MM.  Bal- 
lon, RéperU,  V»  Contr.  de  mar.^  n.  1716  et  1717  \ 
Dutruc,  Sépar.  de  biens  judic.,  n.  102;  Bioche,  Dict.de 
pTOc.^  V*»  Sépar.  de  biens,  n.  12;  Aubry  et  Rau,  d'après 
Zacharise,  t.  6,  p.  316,  a  été  consacrée  en  excellents  termes 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  26  juillet  1866  (i),  et  le 
tribunal  de  Lyon,  dans  notre  2«  espèce^  Vadopte  à  son  toar. 
Elle  est  commandée,  selon  nous,  tout  ù  la  fois  par  le  principe 
général  que  les  tribunaux  français  n'ont  pas  mission  de 
rendre  la  justice  aux  étrangers»  et  par  cette  raison  particu- 
lière qu'il  n'appartient  pas  surtout  à  ces  tribunaux  de  pro- 
noncer entre  étrangers  sur  des  contestations  qui  touchent  au 
statut  personneli  comme  celles  intéressant  la  puissance  mari- 

■    IM  ■  Il  'I  II  I    .      IX    I  I      I  I  III  .i^— ■*»****>*— * 

(4)  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :— Attendu  que  Rancy^  Belge  d'origîoe, 
D^a  pas  reçu  da  ÛOQYernement  Tantorisation  régulière  d'établir  son  domi- 
cile ei)  France,  et  que  la  réiidence  de  fait,  pins  on  moins  prolongée,  ne 
peut  équivaloir  à  cette  autorisation  au  point  de  yne  deâ  conâéquçnces  qm 
en  dérifent  relatiYetBêni  à  la  personne  civile  de  rétranger;— Attendu  que 
rintimé  a  épousé,  en  4864,  Floréstine  Plntant,  qui,  par  l'eflét  de  ce  mA*- 
riage,  est  deyenue  étrangère,  comme  ton  mari,  aux  termes  de  l'art.  49,  C 
ei?.;  —  ÂUendu  dès  lors  que  l^instance  introduite  par  la  femme  Rancf  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Touziers,  forme  une  contestation  entre  étrangers; 
^Attendu  que  les  tribunaux  français,  pour  rendre  Jastice  aux  nationaux, 
lent  incompétents  pour  Juger  un  indi?idu  qui  demande,  à  raison  de  son 
extranéité,  sea  ranvoi  devant  les  tribunaux  de  son  pays,  alors  surtout  qQMl 
raglt  d'une  denunde  en  séparation  de  eorp«  qui  tend  à  modifier  entre  les 
époux  les  droits  et  les  defoin  naissant  du  martaga  ;  ^  Attendu  qa^il  nT  > 
pas  de  distinction  à  établir  entre  la  demande  en  séparation  de  corps  et  la 
demande  en  séparation  de  biens  ;  qu^on  ne  saurait  soutenir  que  celle-ci  ne 
toncerne  que  des  intérêts  purement  pécuniaires,  puisqu'elle  porte  essentiel- 
lement atteinte  à  la  puissance  maritale  en  privant  le  mari  d'un  droit  d'ad- 
ministration auquel  il  ne  peut  lui-même  Talablettient  renoncerj^-Attendi, 
M  furplq!»  que  le  priacipe  d^noompéteoee  de  la  Jurldiotloa  firançaiie,  # 
tient  à  la  qualité  et  non  k  la  réaidenoe  de  l'étranger,  eët  absolu,  et  que  les 
tribunaux  n'ont^ne  compétence  positive  pour  juger  les  contestations  entre 
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iéh  et  m  nombre  desquelles  doivent  être  rangés  les  procès 
en  séparation  de  biens» 

Quant  atix  mesurée  cobservatoires,  un  intérêt  d'ordre  publio 
veut,  au  contraire;  que  les  tribunaux  (raâçais  puissent  les 
ordonner  en  faveur  de  la  femme  plaidant  en  séparation  de 
biens  contre  son  mari  étranger,  ainsi  que  l'admettent  égale- 
ment et  les  deux  jugements  rapportés  plus  baut^  et  l'arrêt 
reproduit  ci-dessous  en  note^  et  MM.  Aubry  et  Rau^  utsupra^ 


Ci£K  (4»*  cm.).  ^6  ^^^  Id^i. 

PÀRtÀGB,  POURSUITE^  PRIORiTfi,  VISA,    CITATION  Bit   CONCïtUTION. 

Lé  'ckû  du  greffier  sut  tofigiml  de  fèxplùU  de  eiiaHùn  m 
toncitiatian  préalable  aune  demande  en  partage,  n*a  paepùur 
effet  d^assurer  te  priorité  de  la  poursuite  âià  partie  ijui  « 
éfmnicèite  citation,  alors  m€me  qu'elle  l'aurait  fait  suivre  de 
la  denwnde  dans  le  fnoiê  ;  le  visa  né  produit  cet  effet  que  lotY* 
qu'il  a  été  ofposé  tur  Voriginal  de  Vexplûit  n%éme  d'aj9wmi^ 
mmu  (G»  proc,  67,  966  et  967). 

(Soufflant  C»  Soufflaiit)»«^ftaÊT. 

La  Cour;  -^  Attendu  gae  Rappel  porté  par  Alexandre  âoufian!,  de 
deox  jugem^ts  du  tribunal  de  Bayeox,  en  date  des  8  décembre  lS7i 
et  iB  mars  1872,  dans  Tinstance  en  liquidation  et  partage  de  la  suc- 
cession du  feu  sieur  Jean  Soufflant  pèrei  tend  à  faire  déclarer  lesdits 
jagements  ouïs  et  de  nul  effet  ; 

—M— — — ^^— ma^  ti  II  iM^^.^.^      Il      I   I —^i—^— —*—!*—— ^——.^i^.M——^— 

I 

étrangers  qoe  dans  les  cas  où  li  loi  leur  en  a(triba«  la  connaissance;,  ou 
lorsque  les  parties  reconnaissent  Tolontairement  leur  jaridiction  ;— Attendu 
néanmoins  qu'aux  termes  de  Part.  3^  C.  ctr.,  les  lois  de  police  et  de  sA- 
reté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  terrtteire,  et  qu^n  renyotant  la 
femme  dematideresfte  en  séj^ràUon  de  corpsi  et  de  biens  à  se  peartolr  dé- 
tint les  Jtiges  compétents»  il  Appartient  eux  tHbuMmx  de  prescrire  proYl^ 
ioiremettt  toutes  oMsnres  nécessaires  à  la  sârelé  de  la  feasmcet  de  ses  en* 
fiiUsetà  la  eonsertation  de  ses  biens  ;-f*Par  ces  motifs,  confirme  le  iuge- 
ment  doUi  est  appeli  en  ce  que  le  tribunal  s'est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  suc  la  demande  principale  de  la  femme  Nancy  ;--Se  déclare  incom- 
pétente pour  statuer  sur  la  demande  subsidiaire  eâ  séparation  de  biens  ;— 
Néanmoins,  dit  et  ordonne  que,  pendant  le  délai  d^une  année  qui  lui  eii 
accordé  pour  se  pourvoir  devant  1^  Juridiction  compétente,  la  femme  l^Sftcy 
•éra  autorisée  à  tenir  un  domicile  sépafé  de  celui  de  wû  maH..«;  i'aytevise 
ea  «otre  I  pratiquer  tous  les  actes  censervaioérea  de  set  dl«ila^  «t  à  loaciièr 
iileMnéoies  à  titre  aliWDtaira»  les  reftnoi  de  ses  l»iena»  aie. 
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Attendu  que  la  nullité  ainsi  invoquée  par  Fappdant  ntokerait  de& 
dispositions  de  l'art.  967,  Cod.  proc.  civ.,  portant  qu*eo  matière  de 
partage  «  entre  deux  demandivrêy  la  poursuite  tppartieft(ka  à  celui 
qui  aura  fait  viser  le  premier  l'original  deeon  eaploU  par  le.grefi&er 
du  tribunal...,  b  et  de  ce  que  Passigaaiion  à  fia  de  liquidation  et  par- 
tage, introduite  à  la  requête  de  Jules  SoufEUint,  à  la  date  du  27  uov. 
i87i«  n'a  été  visée  au  greffe  que  le  !28,  après  que  déjà  Alexandre 
Soufflant  avait  lui-même  fait  viser,  en  date  du  27,  la  citation  en  con^ 
ciliation,  sur  Taciion  en  liquidation  et  partage  de  la  même  succession, 
par  lui  donnée  audit  Jules  Soufflant,  et  qui  a  élé  suivie,  dan<»  le  mois 
de  rinconciliation,  d'une  desiande  eu  partage  régulièrement  fori^  ; 

Att^du  que  la  prétefïtion  ainsi  élevée  en  appel  par  Alexandre 
Soufflant,  parait  aussi  contraire  au  têafte  qu'à  Veiprit  dés  dispositions 
de  l'art.  967, Cod.  proc,  par  lui  ftivoqué;  qu^én  effet,  dans  son  texte, 
cet  article  énonce  qu'entre  deux  demandeurs  la  poursuite  doit  appar- 
tenir à  celui  qui  aura  fait,  le  premier,  t7t'5er l'original  de  son  exploit; 
que  le  rapprochement  et  la  corrélation  immédiate  et  directe,  dans  ce 
texte,  des  mots  exploit  et  demandeur,  déterminent,  d'une  manière 
précise,  la  signification  du  premier  ;  que  tous  deux  se  rapportent  ma- 
nifestement à  l'idée  d'une  demande  en  justice  proprement  dite,  dûment 
formée,  et  non  pas  à  l'idée  d'une  simple  citation  en  conciliation,  qui 
n'est  qu'un  préliminaire  de  procédure  devant  si  peu  se  confondre  avec 
la  demande  éventuelle  à  laquelle  die  se  rapporte,  qu'elle  a  précisé- 
ment pour  but  d'empêeher  cette  demande  de  naître; 

Que  la  citation  en  conciliation  ne  produit  par  elle-même  aucun  des 
effets  de  la  demande  en  justice  ;  qu'à  la  vérité  il  résulte  des  disposi- 
tions de  l'art.  57,  Cod.  proc,  et  de  l'art.  2245,  Cod.  civ.,  que  la  cita- 
tion a  pour  effet  de  faire  courir  les  intérêts  moratoires  et  d'int^rompre 
la  prescription,  à  la  ocmdition  que  la  demandé  soit  formée  dans  le 
mois  de  la  non-conciliation;  mais  que  ce  sont  là  des  effets  particu- 
liers et  exceptionnels  de  la  citation  en  conciliation,  suivie  d'ajourne- 
ment dans  les  délais  de  droit,  qui  ne  peuvent  être  étendus  à  d'autres 
cas  que  ceux  en  vue  desquels  la  loi  les  a  consacrés  ; 

Qu'ainsi  le  visa  du  greffier  sur  une  citation  en  conciliation,  préala- 
ble à  une  action  en  partage  et  dûment  suivie  de  Tintroduction  dç  cette 
acti(m  dans  le  mois,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'assurer  I4  poursuite  à 
la  partie  qui  a  obtenu  ce  visa,  par  préférence  à  celle  qui  a  régulière* 
ment,  en  vertu  d^ordonnance  sur  requête  ou  autrement,  formé  de 
piano  U  demande  en  partage  et  fait  viser  au  greffe  l'original  de  son 
exploit  d'ajournement,  même  postérieurement  au  visa  apposé  sur  l'o- 
riginal de  la  citation  en  conciliation  de  son  cohéritieri 

Attendu  que  dans  son  esprit  Tart.  967,  Cod.  proc,  ayant  eu  pour  but  d» 
dégager  l'action  en  partage  de  toute  contestation  accessoire  pouvant  09 
l'etorder  la  marelle,  n'a  pu  vouloir  assimiler  ie  visa  obtQoa  sur  Ja 
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simple<»YafioneQCO!t0iiiatioûf  dnivie  d'ajournement  dans  le  mois,  au 
visa  sur  l'origina)  de  1^ exploit  d'assignation,  puisque  c'eût  été  créer^ 
pour  la  partie  dépense  de  retarder  le  partage,  au  détriment  de  l'au- 
tre, le  moywi  d'empéeher  celle-ci  d'introduire  utilement  sa  demande 
pendant  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  rinconciliation  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Vappel  porté  par  Alexandre  Soufflant,  du 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Bayeux,  en  date  des 
8  décembre  1871  et  15  mars  1872,  mal  fondé;  en  conséquence  l'en 
déboute;  confirme  purement  et  simplement  ledit  jugement. 

Note.  —  C'est  là  une  question  fort  délicate.  La  décision  ci- 
dessus  est  conforme  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  18  août  1864  et  à  un  jugement  du  tribunal  d'Issoudun 
da  13  décembre  de  la  même  année  (/.  An.^  t.  90,  p.  85); 
mais  la  solution  contraire  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Orléans  du  22  nov,  1862  (Jd,,  t.  88,  p.  122),  qui  la 
justifie  par  des  raisons  trè?-plausibles.  V.  aussi  les  observa- 
tions Jointes  à  ce  dernier  avrêl.  —  Consult.  également 
MM.  daauveàu  sur  Carré,  queàt.  2504  ter;  Dulruc,  Partage  de 
sii^cession,  n.  341;  le  Journal  des  Avoués,  t.  60,  p.  81, 


ART,  3063. 
BOUEN  {<'•  CH),  27  février  1S72. 

iktekrogatoire  sua  faits  et  articles,  jugement,  opposition, 

APPEL. 

Le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatowe  sur  faits  et  ar^ 
iicles  n'eit  su^^tibleni  d'opposition  ni  d'appel  (C.  proc, 
32ô)* 

(Hersent  C.  Bénard).  —  Arrêt. 

La  Cour;— Considérant  que  les  art.  32i  et  suiv.,  Cod.  proc.  civ., 
ont  tracé  des  règles  particulières  pour  l'interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
tides  ;  gue  la  partie  qui  doit  subir  l'interrogatoire  n'est  avertie  ni  ap- 
p^ée  avsÉt  le  jugement  qui  Tordoniie  ;  que  la  requête  et  les  ordon- 
JÉSiOcéi  pour  ^n  exécution  peuvent  être  signifiées  vingt-quatre  heures 
seûlÎBkient  avant  l'interrogatoire;  que  la  partie  comparait  devant  le 
Juge  non  assistée  d'un  conseil,  et  qu'elle  doit  répondre  en  personne, 
afitns  lire  âucuii  projet  de  réponse  par  écrit,  aux  faits  contenus  dans  la 
i!bqtuMe,  même  à  ceux  sur  lesquels  elle  est  interrogée  d'office  ; 

Oènâidérantqfue  ces  dispositions  ont  pour  but  d'accélérer,  dans  les 
lléàtés  M  possible,  la  procédure,  et  de  soustraire  la  partie  à  tout  ce  qui 
pourrait  influer  sur  sa  sincérité  ;  qu^elies  sont  inconciliables  avec  le 
droit  d'opposition  ou  d'appel,  dont  l'effet  serait  de  relarder  la  solutkm 
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•l  d'amener  un  débat  que  la  loi  a  voula  empêcher;  que»  d'aiUeimiy 
l'opposition  on  l'appel  sont  sans  intérêt  pour  une  partie  qui  est  tonjoura 
maîtresse  de  refuser  de  répondre  et  qui  peut  faire  valoir  ses  matôh  da 
refus  devant  les  juges  chargés  de  statuer  sor  le  fond  du  litige  ; 

Considérant  que  ce  moyen  étant  suffisant  pour  faire  écarter  la  pré^ 
tmtion  de  la  dame  Hersent,  il  est  inutile  de  s'arrêter  à  d'autres  moyens^ 
et  que,  la  fin  de  non^recefoir  étant  admise,  Texamen  du  fond  deven^i 
sans  objet  ; 

Par  ces  motib,  disant  droit  sur  l'appel  et  le  mettant  à  néants  sans 
s'arrêter  aux  autres  fins  et  moyens  présentés  par  l'appelante;  —  Dé- 
clare son  appel  nonrecevable  et  la  déboute  de  ses  conclusioàs;  —  L91 
condamne  i  l'amende  et  ^x  dépens. 

NoTi,  —  Il  y  a  controverse^  soit  qnwi  à  l'opposition,  soit 
quant  à  l'appel.  Y«  en  ce  qui  touche  la  précision  de  ces  deux 
voies  de  recours,  Encyclopéd,  des  Huiss.^  v^InterrogaU  sur 
faits  et  articles f  n.  \S  ets.,etrelativementàlasecoiiâe,Dijon| 
6  janv.  1870,  et  Paris,  Î7  janv,  1870  (/,  Av.,  t.  90,  p.  2i,iJ^ 
ainsi  qu^  les  observations  à  la  suite. 


ART.  3064. 
PARIS  (3*  CH.),  39  novembre  1879. 

àppbl^  copoi,  hatb,  omission. 

Vomission^  dans  la  copie  d*un  e^ts  d*appel,  de  la  date  de 
cet  eooploity  emporte  nullité,  malgré  la  régularité  de  f  original, 
alors  d'ailleurs  quHl  n'existe  dans  la  copie  aucune  énoncior* 
(ion  qui  permette  de  combler  cette  lacune  (G.  proc.^  61 ,  456). 

ARarr, 

La  Goun  ;  **-  Cionsidérant  qne  le  jugement  dont  est  appel  ayant  ét4 
signifié  le  99  jany»  4879,  l'appel  a  été  interjeté  par  un  aote  dont  la 
copie  remise  à  la  partie  intimée  porte  cette  date  incoo^pléte  ;  «  L'ao 
IS79»  le  ...  mars  b;  -^  QnHi  n'eziite,  d'ailleurs,  dans  la  copie  aignifiéa 
«noune  énonciation  permettant  de  compléter  la  date  de  fo^on  à  établir 
qne  ladite  copie  aurait  été  remise  à  l'intimé  avant  l'esipiratioa  d«  d^ 
d'appel  ;  û  y 

Considérant,  en  principe,  que  la  régularité  de  la  copie  ia^porte  à 
rintérèl  de  la  partie  à  laquelle  elle  est  remise»  et  qu'il  m  POUt  ^  (^\fi^ 
•appléé  par  la  régularité  de  l'original  ; 

Far  ces  motift>  déclare  l*appd  non  recenMs;  -«<  <Mciui«,  eu  coaj» 
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séquenee,  qae  ee  dont  était  appel  sortira  efiét;  ^  Et  condamne  l'ap- 
pelant à  l'amende  et  aux  dépens* 

NoTB,  -«*  Il  est  généralement  admis  que  TéquiTalent  d'une 
mention  prescrite  à  peine  de  nullité  dans  uu  exploit  ne  peut 
être  puisée  que  dans  cet  acte  même.  Y.  la  note  jointe  a  un 
jugement  en  sens  contraire  4u  trib.  d'Agen  du  4  juin  1870 
(J.  Av.y  X.  90,  p.  362),  ^ 


ART.  8065. 
ORLÉANS,  19  mai  I87Q. 

LlCrrATlOlT,  GRÉAKGIBR  HTPOTHâCÀIltE,  SOMlUtlOtl   HYH>rafiGAIRB, 
SURENCHÈRB,   PARTÀGB. 

Le  créancier  d'un  cohéritier  ayant  hypothèque  $ur  la  part 
indivise  de  ce  dernier  dans  les  immeubles  de  la  succession  ne 
peut^  au  cas  oà  ces  immeubles  ont  été  tiendus  par  lieitation  à 
des  tierSf  et  avant  qu'il  ait  été  procédé  au  partage^  ni  faire 
sommation  aux  adjudicataires  de  payer  ou  de  délaisser ^  ni 
former  une  surenchère  sur  le  pri^  d'adjudication  (C.  civ,, 
983, 2205). 

(Dupré  C.  Lenoir  et  Criton).— Arrêt. 

Li  CocR  I  »-  Attendu  que  Dupré»  banquier  à  Maleaherbes»  eat  oré*^ 
ancier  de  Griton  pôre^  Criton  fils  et  Lenoir,  d*une  somme  principale^ 
fixée  par  jugçment  du  tribunal  civil  de  Pithiviers,  à  la  somme  de 
8^367  fir.  74  c;  —  Attendu  qu'à  la  sûreté  de  cette  créancoi  hypothèque 
avait  été  consentie  par  les  débiteurs,  sur  les  parties  et  portions  leur 
revenant  dans  divers  immeubles  dépendant  des  communautés  Lenoir 
et  Criton'-Lenoir  et  successions  dame  Lenoir  et  dame  Criton-Lenoir, 
le  tout  alors  non  liquidé  et  appartenant  auxdits  Lenoir  et  Griton  père 
et  fils,  mais  par  indivis  avec  autres  héritiers  et  représentants  ; 

Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  31  juillet  1868^  il  a  été 
ordonné,  entre  les  ayants  droit,  qu'il  serait  procédé  aux  comptes» 
liquidation  et  partage  des  communautés  Lenoir-Jdareband  et  Griton* 
Lenoir,  et  successions  dame  Lenoir  et  dame  Griton  ;  — -  Que,  préala-^ 
bl^nent  et  pour  y  parvenir,  il  sera  procédé  par  le  notaire  commis  à 
la  vente  sur  lieitation  des  immeubles  dépendant  desditçs  communautés 
et  successions  ; 

Attendu  que^  le  29  novembre  suivant^  la  lieitation  a  eu  lieu^  et  les 
immeuUes  ont  été  adjugés  en  plunenr»  lots  à  des  «ichérisseurs  étran«* 
gefS;*^  Attendu  que,  par  suite  et  à  la  date  du  30  juin  i960,  le  no- 
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taire  liquidateur,  e»tre  lea  mainsdaquella  plupart  des  prix  d'adju- 
dication avaient  été  versés,  dressa  état  liquidatif  des  communautés  et 
successions  dont  s'agit  et  prq^osa  des  sttributions  pour  remplir  les 
eoparlageants  ^  -^  Attendu  que  Dupré>qui>  en  sa  qualité  de  créancier 
ins€rit,-ayait»par  acte  d'août  1^8>  formé  opposition  à  ce  qu'il  fût 
procédé  hors  sa  présence  auxopératioBS  de  liquidation  et  deliciiation, 
ayam  comparu  pour  prendre  communication  du  travail  susénoncé, 
déclara  tenir  )a  liquidation  coimne  ftrégcdiôrey  parce  qu'elle  compre- 
nait des  prix  d'immeubles  adjugés  en  sa  présence  et  au  mépris  de  son 
opposition»  et  protesta  de  ses  réserves  de  faire  annuler  les  adjudica- 
tions et  d'exercer  tous  ses  autres  droits  et  moyens  ;  —  Attendu  que 
Dupré  n'a  point  .attaqué  judiciairement  les  ac^udications  ;  —  Qu'il 
n'en  a  pas  demandé  et  qu'il  n'en  demande  pas  la  nullité  ;  —  Que  même 
par  les  procédures.aux,quelie8  il  s'est  livré  plus  tard,  il  en  reconnaît 
implicitement  la  validité  î 

Mais  attendu  qu'ayant  été  appelé  dans  rinstance  engagée^  le  5  février 
1869,  devant  le  tribunal  de  Pitbiviers,  et  encore  pendante,  à  fin 
d'homologation  de  l'état  liquidatif  susénoncé,  ledit  Dupré,  après 
avoir,  par  exploits  ep  date  des  17, 19,  26  et  27  du  mois  de  novembre, 
fait  commandement  à  ses  débiteurs,  et  aux  adjudicataires  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser,  a  pris  les  conclusions  sur  lesquelles  a  statué 
le  jugement  dont  est  appel,  et  qu'il  renouvelle  devant  la  Cour  ; 

Attendu  que  lesdites  conclusions  tendent  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour 
déclarer  vailables  les  sommations  de  payer  ou  délaisser  susénoncées, 
et,  en  conséquence,  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  d'homologation 
jusqu'à  ce  que  les  prix  des  immeubles  licite»  soient  défîn^ivement 
fixés,  ou  que  d'autres  prix  leur  soient  substitués,  par  suite  d'ime 
nouvelle  demande  en  partage  ou  d'une  surenchère  ; 

Attendu  qu'il  convient  de  iioter  en  fait  :  1*  Que  les  sommations  de 
pay^  ou  délasser  signifiées  aux  adjudicataires,  ayant  été  suivies  de 
notifications  dam  les  termes  de  l'art.  883,  G.  civ.,Dupréa  formalisé  une 
procédure  desurencbère  sur  plusieurs  articles  et  contre  plusteuils  des 
adjudieatairefi  figure^  au  procès-verbal  de  vente  sur  licitation  du  20 
novembre  1868  ;  —  2»  Que  soit  dans  ces  actes  de  surenchère,  soit  dans 
ses  sommations  de  payer  ou  délaisser,  Dupré,  créancier  seulemcvit  de 
quelques-uns  des  cohéritiers,  a  agi  sur  l'ensemble  de  la  masse  indivise, 
en  faisant  complète  abstraction  du  partage,  objet  de  Tinstance  pen- 
dante, et  en  ne  tenant  nul  compte  des  attributions  faites  ou  à  faire  à 
l'un  ou  à  l'autre  des  c(^ritiers  ; 

Mais  attendu,  en  droit,  que  des  dispositions  eomMnées  des  art. 
883  et  2205,  G.  civ.,  il  ressort  que  Dupré  a  manifestement  excédé 
son  droit  ;  -^  Attendu  d'une  part,  en  effet,  que  la  règle  fondamentale 
posée  dans  l'art.  883  implique  que  jusqu'au  moment  où  par  l'évé- 
nement du  partage  les  droits  des  copariageants  auront  rété  liquidés. 
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les  parts  fixédft  et  les  attributions  définitivement  réglées,  cbacun  des 
cohéritiers  n^a  dans  la  masse  que  des  droits  [éventuels  et  ineertaiiks  ; 
—  Que,  d'un  autre  cèté,  Fart.  1160^,  en  défendant  au  créancier  <hitt 
des  cohéritiers  de  se  livrer  sur  la  masse,  avant  le  partage,  à  des  a<nes 
d^exécution,  rend  évidente  Tohligation  imposée  au  créancier  de  subor- 
donner  ses  poursuites  à  la  détermination  finale  des  droits  de  chacun 
des  copartageants,  et  d'attendre  avant  d'agîr  que  le  sort  de  son  déhi*- 
teur  ait  été  fixé  ;  ^  Que  les  drtlgenees  de  I>upré  oAt  donc  été  lattes 
indûment^  et  que  surtout  etlee  atteignent  h  tort  les  biens  de  ceux  qui 
ne  sont  ni  ses  débiteurs  personnels^  ni  tenus  hypothécairement  envers 
lui; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Duprë  arguë  de  Phypotfcèqué  qui  lui  a  été 
conférée,  aux  termes  de  racte  susénoncé  5  —  Mais  attendu  que  si 
rhypothèque,  en  princfpe,  peut  être  valablement  conférée  sur  dés 
parts  indivises^  la  créance  hypothécaire  demeure  audit  cas  soumise  à 
toutes  les  éventualités  atta(*éés  ^ar  h  M  h  Tétât  d'indivision  ;— 
Qu'en  matière  de  succession  surtout,  il  s'agît  de  la  sécurité  des  fa- 
milles et  de  l'application  d'une  règle  d'équité,  à  laquelle  aucune  dé- 
rogation n'a  été' apportée  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu^  n'importe  pas 
que,  dans  Tespèce^  les  biens  indivis  ayant  été  licites,  ce  soit  à  des 
étrangers  que  les  adjudications  aient  été  faites  ;  —  Qu'au  cours  de 
rinstance  en  compte ,  liquidation  et  partage ,  la  licitation  n'est  le 
plus  souvent  et  n'était  dans  la  cause  qu'un  incident  de  Tinstaneé 
principale ,  un  préalaMe  sans-  lequel  l'opération  finale  n'aurait  pu 
s'accomplir,  et  dont  l'efièt  consiste  simplement  à  transformer  un  été* 
ment  impartageable  en  uïie  valeur  de  nature  à  pouvoir  être  divisée, 
conformément  aux  droits  des  parties  ;  mais  que  la  condition  des  ayants 
droit  est  toujours  réglée  par  l'art.  883 ,  C.  civ. ,  et  subordonnée  à 
Tévénement  du  partage  resté  en  suspens,  e'esl-à^dire  que  les  portions 
du  prix  des  immeubles  licites  ne  seront  affectées  à  la  créance  et  aux 
droits  du  créancier  de  l'héritier,  qu'autant  que,  par  l'efifet  du  part^, 
ils  auront  été  compris  dans  le  lot  du  débiteur  ; 

Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qae  le  droit  actuel 
de  Dupré  est  de  discuter  le  partage  soumis  en  ce  moment  à  l'homolo- 
gation de  là  justice,  de  demander,  s'il  y  a  lieu,  la  rectification  des 
attributi(ms  qui  lui  seraient  préjudiciables,  pour,  alors  que  la  part  de 
ses  di^iteurs  aura  été  définitivement  spécifiée,  agir  ensuite  ainsi  qu'il 
avisera  ;  -^  Que  c'est  d<mc  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont 
maintenu  et  concentré  le  débat  sur  ce  terrain,  en  refusant  d'accueillir 
les  conclusions  à  fin  de  sursis  et  de  validité  des  sommations  de  payer 
ou  d^aissOT,  et  ^'11  y  a  lieu  de  cbnfirmer  leur  sentence  ;  ^  Met  l'ap- 
pellation au  néants  etc. 

Note.  —  La  Cour  d'Orléans,  de  laquelle  énaane  la  décision 
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oi^ossus,  avait  jugé  le  contraire  le  7  fév.  i845  (S.-Y.48.i.e6i)j 
mais  la  iolotioii  actuelle  nous  paraît  plus  exacte.  —  Compara 
Ca4S.  2  déc  im  (S«*V.63a.35&). 


ÀW,  3066. 

BfKCÈSSîOJt,    <TAT,  ACTISg  CONSPRTATOIRESy    ÀDMmiSTtltBUl  P10?I- 
SOIBE,  DÉLAI. 

VobligtUim  impose  par  Van.  769,  C.  eiv.,  A  VEtat  qui 
prétmd  droit  à  une  iWiO0ê$i(m»  de  faire  appoeer  lu  scelUe  et 
défaire  faire  im>emiaiire^  dame^lei  formes  preecriteepour  Vaecep-^ 
tation  dee  succemam  bénéfUiavree,  a  pour  corrélatif  le  droU 
de  pourvoir  A  ^ou»  ks  actes  conservatoires^  et  notamment  à  la 
nomination  d*un  administrateur  provisoire  de  V hérédité. 

Et  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  remplir  ces  me8^resy  d'attendre 
Ves^ircttion  des  délais,  pour  faire  inventaire  et  délibérer 
(G,  civ„  795)^  mais  il  convient^  au  contraire^  de  les  prendre 
dans  un  délai  rapproché  dMjour  de  V ouverture  de  (a  succès* 
s%on. 

(OlUvier  C.  TEUt  et  CaEin). 

Le  ât  déo.  1868,  décès  du  sieur  Peyrier«  Les  scellés  sont 
apposés  d'office  à  son  domicilç»  et  l'Etat^  prétendant  droit  à  sa 
30ccession»  obtient,  le  16janY.  1869»  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  nou)inant  le  sieur  Cazin  administrateur  pro- 
visoire de  celle  succession. 

Mais  une  demoiselle  Ollivier,  se  disant  parente  du  défunt^ 
forme  opposition  aux  scellés,  et,  par  exploit  du  3  fév,  1869, 
assigne  devant  le  tribunal  de  la  Seine  l'État  et  le  sieur  Cazin, 
es  qualité,  pour  voir  prononcer  la  nullité  du  jugement  da 
16  janv.  précédent,  par  le  motif  que,  jusqu'à  l'expiration  des 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  l'Etat  était  sans  droit 
pour  pourvoir  à  Tadministration  de  rhérédité* 

Le  16  déo.  1871»  jugement  ainsi  conçu  : 

Attendu  qœ  la  demoiselle  OUivier  justifie  de  sa  qualité  de  pa*. 
rente  au  cinquième  degré  de  Matbieu  Peyrier,  de  ci^ik  ; 

Attendu  qu'en  ceite  qualité  elle  oonteate  le  dfoit  qu'aurait  en  TadU 
minislration  des  Domaines  de  requérir  avant  rexpiratioa  du  dttfti 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  la  nomination  d'un  administrateur 
proYj«eiie  de  la  «aceesaioQ  j 
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Âttendaqoe  Tart.  769»  God.  civ.,  en  imposant  à  l'Etat,  qni  prétend 
avoir  droit  à  une  saccession^  Tobligation  de  faire  apposer  les  scellés 
et  faire  faire  inventaire,  Tinvestit  par  ce|«  m4qie  du  droit  de  faire,  à 
partir  de  Touvertiire^  tous  actes  conservatoires  tels  que  celui  dont 
s'agit,  sauf  à  mettre  fin  an  jugemeAt^  s'il  se  présente  un  héritier  dont 
la  qualité  soit  reconnue  ; 

Atteodu  que  radministration  des  Domaine»  ne  pouvait  se  eonstiUier 
juge  da  la  qualité  de  la  damand^esae;  -«*  Qu'li  T^ard  de  cett^  qualité 
elk  déclare  B*ea  rapporter  à  justice  ; 

Par  ces  motifs,  dédare  Mlle  Ollivier  mal  fondée  en  sa  49Quuim]Iq 
tendant  à  nullité  du  jugement  du  16  janvier  iS69;^Dit  toutefois 
qu*à  partir  du  présent  jugement,  Caiin  devra  s'abstenir  de  tout  aot» 
d'administration  et  d'immixtion  dans  les  affaires  de  la  succession  ) 
qull  devra  rendre  compte  de  sa  gestion  à  la  demanderesqç  ;«-C:oii<« 
damne  la  demoiselle  Ollivier  aux  dépens.  i> 

Ljl  Goui  ;«i^  En  ce  qui  touche  loi  conçlusiona  principid^  tondant 
&  ee  qifil  soit  dit  que  c'est  sans  droit  que  radminiatration  des 
Ikunaineia  demandé  la  nomination  d*ttn  administrateur  proviaoîre  k 
la  succession  de  Mathieu  Peyrier,  avant  l'expiration  du  déM  accorda 
aux  hérititfs  du  sang  pour  faire  inventaire  et  délibérer  : 

Considérant  que  l'art.  T69,  Cod.  dv.»  impose  à  l'Etat»  qui  prétend, 
droit  à  une  succession,  l'obligation  de  faire  apposer  les  eoelléa  et  dQ 
fûre  fdre  Inveataira  dana  )ea  twum  vrwffiim  pour  l'aocep^atioa  des 
soccésalons  bénéfieiairei  ; 

Considérant  que  le  droit  corrélatif  de  l'Etat  est  de  pourvoir  &  tou4 
les  actes  eonservatohnes  et  notamment  k  la  nomination  d'un  adminis* 
tratear  provisoire  représentant  l'héritier,  jusqu'au  jour  oii  la  aucce*- 
âon  est  appréhendée  par  un  dei  auQccossaura  l^itimes  ou  irréguUers 
reeonDua  par  la  loi  ; 

Considérant  qu^aueun  texte  du  Gode  civil  ne  fixe  le  délai  ^prèa  lequel 
les  meeures  conservatobt»  peuvent  être  prises^  maie  que  la  nécessité 
de  payer  les  dettes  courantes,  d'alléger  le  paasif  da  charges  inutilei 
et  d'interrompre  les  prescriptions,  fait  comprendre  que>  dans  l'intérêt 
âé  tons  les  prétendants  droit,  ces  meaures  n'ont  d'^cacité  qu'autant 
qs'dies  sont  prises  dans  un  délai  rapproché  du  jour  de  l'ouverture 
4e  la  succession,  et  non  après  l'expiration  de  ceux  fixés  par  l'art*  795^ 
Cod.  dv.  ; 

ConsidâraDt  quHl  résulte  de  ce  qui  jitskt  d'être  jugé>  que  f  adminia^ 
tration  des  Domaines  a  usé  d'un  droit  qui  Iqi  appartenait»  «tOM* 
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ARt.  3067. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE,  16  novembre  1S7S. 

SAlSil^ARRtTf  FJUUIS  SÉPARER  DE  RlfiPïS»  PROPRIÉTÉ,  MAUIUBTÉK, 
COHI^TEMCE. 

La  femme  séparée  de  biens  qui,  se  prétendant  propriétaire 
des  valeurs  saisies-arrétées  contre  son  mari,  actionne  U  saisis- 
sant en  mainlevée  de  la  saisie-àrrét  et  en  réparation  du  ptéju- 
dice  qu'elle  dit  lui  avoir  été  causée  doit  porter  son  action  de- 
vant le  tribunal  du  domitile  dur  saisissant ^  conformément  à  la 
règle  générale  s  elle  ne  saurait  la  soumettre  au  tribunat  de  son 
propre  domicile,  par  applimtion  (dt^  Vart.  567,  C.  proc,  sous 
prétexte  qu'eUe  serait  elle-même  en  réalité  la  partie  saisie  (C. 
proc,  69,  §  le').    ^^^         ^'      ^        ^ 

(D'fispériës  Ç.  Naudin  et  autres). — Jugiment. 

Le  Trirdkal;— Attendu  que  Naudin,  Durand,  (Sosselin  et  €%i)an- 
quiers  domiciliés  à  Nantes,  ont  pratiqué,  au  préj^dioe  de  d'E^ériès, 
dos  saisies-arrètà  sur  des  valeurs  que  la  dame  d'Ëspérfès  prétend  lui 
appartenir; 

Attendu  que  l'instance  actuelle  tend  à  obtenir  la  mainlevée  desdites 
saisies  et  la  réparation  du  préjudice  qu'elles  auraient  causé  à  la  de- 
manderesse; ^   , 

Attendu  que,  ponr  justifier  la  compétence  du  Tribonal  de  la  Seine, 
la  dame  d^Espériès  invoque  les  dispositions  êe  Ysti.  667>  €od. 
prpc.  civ.,  en  fiûsant  remarquer  que  son  domicâe  actuel  est  à  Paris  et 
qu'elle  est,  en  réalité,  la  partie  saisie/  puisque  les  valears  saisies  lui 
appartiennent  ; 

Attendu  que  les  faits  étant  ainsi,  une  première  difficulté  se  rencon- 
trerait, tirée  de  ce  que  le  domicile  de  la  dame  d'Ëspériés,  à  la  date 
des  saisies,  parait  avoir  été  Nantes,  si  l'^n  s'en  réière  à  ua  jugement 
du  Tribunal  de  cette  ville  qui  a  prononcé  contre  d'Ëspérîés,  hors  la 
présence,  il  est  vi^ai,  de  la  dame  d'Espériés,  la  validité  des  saiâes^ 
arrêts  dont  s'agit  ; 

Attendu,  en  outre,  quil  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  dame  d^Ës- 
périès  soit  partie  saisie  ;  qu'elle  prétend,  il  est  vrai,  que  hs  valeurs 
saisies  sont  sa  propriété,  mais  que  c'est  là  préctsément  ('objet  du 
litige  engagé  par  elle  contre  les  saisissants,  et  qu'en  réalité  c'est  en 
vertu  d'un  engagement  souscrit  par  d'Espérièset  contre  d'^spériôs  seul 
que  les  saisies-arrêts  ont  été  pratiquées  ; 

Que,  dès  lors,  d'Espériès  seul  est  la  partie  saisie^  et  que  la  femme 
qui  pouvait  à  son  choix  intervenir  dans  Tinstanee  en  "validité  par  la 
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défense  de  ses  droits  ou  agir  par  instance  séparée,  n'est  qu'un  tiers 
qui  se  prétend  lésé  par  le  fait  des  saisissants,  et  qui  demande  la  ces- 
sation et  la^r^ration  de  ce  ^éjujiice  ;^ 

Attendu  qu'une  instance  de  cette  nature»  absolument  distincte  de 
la  procédure  relative  à  la  saisie-arrêt,  doit,  au  peint  da  Tue  de  la 
compétence,  suivre  la  r^le  ordiûâiire  tèlte  qu'elle  est  édictée  par  Tart. 
59,  Cod.  proc.  civ.  ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent  ;  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  les  Juges  qui  doivent  en  connaître  ;  condamne  la  dame 
d'Ëspériès  aux  dépens. 


AÉT.  30»8. 

ROUEN  (4*  CH.),  13  maî  1871. 

AVOUÉ,  FRAIS,  INJURES,  CONNEXITÉ,  COHPÉTENCe. 

Le  tribnnat  civil  est  compétent  pourconnattre  S'une  action 
en  réparaUan  dUnju^gs  qUif  en  prineipi^f  serait  de  la  compé- 
tence du  juge  dtpaiait^  lorsque  6eLte  action,  formée  par  un 
avoué  aeeessçirevi^nt  à,  une  deman4e  en  paiement  de  frais,  est 
liée  à  celte-ci  par  une  intime  connexité,  et  cela,  encore  bien 
que  des  offres  de  la,  totalité  des  frais  aient  été  faites  depuis  la 
demande  (C.  proc,  60;  L.  25  mai  1838,  art.  6-50). 

(Anglade  C.  Cullembourg). 

Un  iogemeat  dii  tribunal  civil  de  Rouen  du  Idjuill.  1870 
avait  statué  en  ces  termes  :       . 

Attende  go»  faction  de  Ç^Uembourg  a  un  double  objet,  paiement 
défraie  et  dommages«intérêts>  pour  injures  à  l'occasion  de  la  demande , 
en  paiement  de  ses  frais  ;     . 

Attendu  que  la  demande  en  dommages^intérèts,  accessoires  à  la 
demande  m  paiement  de  frais,  a  été  valablement  soumise  au  Tribu- 
nal eivil  devant  lequel  les  frais  ont  été  faits;  que  si  le  Tribunal  de 
simple  police  eâ:t  été  seul  compétent  pour  connaître  de  l'action  e^n 
réparation  d'injures  intentée  isolément,  sa  compétence  ne  devient  plus 
ezeÈosive  dôs  que.  la  demande  en  réparation  se  rattache  à  une  autre 
action  dont  une  autre  juridiction  est  saisie  ; 

Attendu  que  les  offres  de  la  totalité  des  frais  réclamés  par  Cuilem- 
bourg,  offres  en  date  d'hier,  et  dont  l'acceptation  et  la  validité  pro- 
noncée éteindriiient  la  demande  en  paiement  des  frais^  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  rendre  nécessaire  la  disjonction  des  deux  demandes  et 
de  ccmstituer  le  tribunal  incompétent  pour  connaître  des  dommages- 
intérêts  coneios  par  Cullornbourg  ; 
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Quô  ced  deux  demandes  simultanément  îoTùiéeê,  l'idie  principale, 
l*antre  acce^oire,  sont  intimement  liées  et  indivisibles  ;  qu'elles  doi- 
vent recevoir  une  solution  simultanée,  et  que  le  jugement  qui  tejel* 
tera  oa  validera  les  offres  d'Anglade  statuera  en  même  temps  sur  les 
conclusions  en  réparation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  l'exception  d'incompétence  et  condamne 
Anglade  aux  dépens  de  Tincid^t. 

Appel  *parADgIadQ« 

AERÉT. 

Là  Çoor  ;  —  Adoptant  les  motife  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges,  met  rappellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  effet,  et  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 


ART.  3069. 
PAEIS(2-  Cfe.),  MjaUlei  IS79. 
A^m>  DÉSISTEMENT,  AGGBPTAT10If|  APPEL 


ART.  3069. 

tel 

APPEL   maDBNT. 


Le  diHstement  de  Vappcl  n'est  poi  oppoeabU  à  Vintimê  qui, 
au  lieu  de  Vacceptet  formellenymt,  s'est  borné  à  signifier  des 
conclusions  par  iBêquelUs  il  a  tout  à  la  fois  denuindé  acte  de. 
ce  désistement  et  formé  un  appel  incident  (C.  proc.^  402). 

(Dessevit  C.  Bleicher}. 

Le  16  août  i870,.le  sieur  Bleicher  interjeta  appel  d'un  juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du?  mai  précédent,  renda 
au  profit  de  la  demoiselle  Dessevin  ;  puis,  le  S6  janvier  187S, 
il  a  déclaré  se  désister  de  cet  appel. 

Le  6  mai  1872,  la  demoieelie  Dessevin  a  tignifié  des  concla* 
siens  dans  lesquelles  elle  demandait  que  la  Cour  lui  doonàt 
note  du  désistement  de  Tadversaire,  et  formait  en  même  temps 
un  appel  incident. 

Le  sieur  Bleieher  a  opposé  à  cet  appel  incident  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'il  avait  été  formé  «près  la  signi- 
fication du  désistement  de  Tappel  ^incipal* 

ARRÊT.    . 

La  Cour  ;  ^  Gomldérint  que  ie  désistement  de  Bleicher  n*ay«at  j 
pas  été  formellement  accq>té  par  la  demoiselle  Dessevin»  laquelle  n'a  ' 
pas  siffné  les  conclusions»  ceUe-ci  pouvait,  aux  larmes  de  l'art.  443, 
God.  proc.  civ.y  interjeter  un  appel  incident  ;  > 

"m 
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Qad  lé  «  ûotm&t  Acte  »  ne  «aurait  équivaloir  à  une  aoéeptation  fôr^ 
meûe; 

Par  ces  motifs^  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non^reœvoir 
(^rposée  par  Bleicher,  dans  laquelle  il  est  déelaré  mal  fondé  et  dont  il 
«it  débouté  ;  ~  Dit  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond,  et  continue 
la  cause  à  huitaine  ;  —  Condamne  Bleicber  aux  dépens  de  l'iuei** 


Non.  •«  Le  désistement  n'est  évidemment  obligatoire  que 
si  l'acoeptatioQ  en  est  valable^  Y.  Bioche^  Dict.  de  proc, 
Y*  DésUiêmeniy  n.  116»  Or,  l'acceptation,  pour  être  valable^ 
doit^  comme  le  désistement  lui-même,  être  pure  et  simple,  et 
ne  pas  recevoir  de  démenti  des  circonstances  qui  raccom- 
pagnent ;  la  loi  (C.  proc,  401)  place  ces  deux  actes  sur  la 
même  ligne.  V.  Carré  et  Chauveau,  quest.  1466.  —  Demander 
acte  du  désistement  d'un  appel,  et  former  cependant  un  appel 
incident,  ce  û'est  pas  accepter  le  désistement,  puisqu'il  n'en 
est  pas  tenu  compte.  —  Mais,  en  principe,  la  parties  laquelle 
a  été  signifié  le  désistement  de  son  adversaire  peut,  au  lien 
de  signifier  elle-même  son  acceptation,  se  borner  à  demander 
acte  de  ce  désistement  à  l'audience;  et  c'est  à  tort  que  l'opi- 
niOA  contraire  est  exprimée  dans  les  motifs  de  l'^rèt  ci- 
dessus.  V.  Carré  et  Chauveau,  quest.  1459;  Cbauveaui  Sup- 
pléai., même  quest. 


ART.  3070. 
BOBDEàUX  (4'«  ca.),  8  jumel  1879. 

OrnCIEE    HIlflSTÉRlEL,  CÀl}TIONnEMEI<ïT ,    OPPOSITION,    ll£!^OOVRttB^ 
HENT,  DÉCHÉANCB. 

Leê  opp^Htioni  fofwéei  $wr  le  cauîionnemmi  des  offlciers 
miiMê4éri$lê  s(mt  frappéeê  ie  déchéance  à  défaut  de  renouvel- 
kmml  dans  ks  cinq  an$  de  leur  date  (LL.  9  juill.  1836,  art.  13 
et  14,  et  8  juUl.  1837,  art.  11). 

Et  ceiU  déchéance  pe%U  être  invoquée  par  les  tiers  aussi 
bien  que  par  l'Etat  lui-même. 

(CoussoUe  C»  Dupac). 

Un  jQgement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux  du  20  jnilU 
iSTO  avait  statué  eu  ces  termea  : 

Attendu  que  Taction  de  Dupac  a  pour  but  de  faire  condamner  le 
seur  Goussolle  et  consorts  à  fournir  mainlevée  des  oppositions  qu'en 
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leur  qualité  de  créanciers  du  sieur  Vivie^  ancien  iinissier  à  Bordeaux, 
ils  ont  fait  pratiquer  au  greffe  du  tril>unal  civil  sur  le  cautionnement 
de  cet  officier  ministériel  ; 

Attendu  que  ces  oppositions  ont  ëlé  faites  les  2^  février^  3  avril  et  25 
juin  1860;  —  Qu'elles  remontent  conséquemment  à  plus  de  cinq  ans, 
et  qu'elles  n'ont  pas  été  renouvelées,  ainsi  que  le  constate  le  certificat 
délivré  par  le  greffier^  du  14  du  présent  mois; 

Attendu  qu* aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  de  finances  du  9  juil- 
let 1836,  les  oppositions  qui  ne  sont  pas  renouvelées  dans  les  cinq 
ans  de  leur  date  sont  frappées  de  péremption  et  ne  peuvent  plus  pro- 
duire d'effet  au  profit  des  créanciers  qui  les  ont  fait  pratiquer;  —  Qoe 
les  sieurs  Goussolle  et  consorts  ne  sont  donc  pas  fondés  dans  leur  ré- 
sistance à  la  demande  de  Dupac  ;  —  Attendu  que  ce  dernier  ne  justifie 
pas  de  son  droit  à  des  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autre.<$  moyens 
de  la  cause,  condamne  le  sieur  Couss>olle,la  veuve  Âdoué  et  la  veuve 
Pigot,  à  rapporter  dans  les  trois  jours  du  présent  jugement  mainlevée 
pure  et  simple  des  oppositions  qu'ils  ont  fait  pratiquer  sur  le  caution- 
nement du  sieur  Yivie,  ancien  huissier  à  Bordeaux,  entre  les  mains 
du  greffier  du  tribunal  civil,  savoir  :  celle  du  sieur  Goussolle  à  la  date 
des  27  février  et  3  avril  1860^  et  celle  des  dames  veuves  Adonéet 
Pigot  le  25  juin  de  la  même  année;  et,  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
délai,  ordonne  que  le  présent  jugement  tiendra  lieu  de  ladite  mainle- 
vée; et  que^  sur  le  vu  de  son  expédition^  M,  le  greffier  sera  tenu  d'o- 
pérer la  radiation  de  ces  oppositions  de  ses  registres  à  telles  fins  que 
de  droit;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  des  dommages-intérêts  à  Dupac, 
et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

Appel  par  Coassolie. 

ARRÊT. 

Lk  Cour;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  14  de  la  loi  de 
finances  du  19  juillet  1836  sont  générales  et  absolues  ;  qu'elles  s'appli- 
quent sans  distinction  à  tontes  les  saisies  mentionnées  dans  Tart.  i3, 
notamment  à  celles  pratiquées  sur  les  cautionnements  des  officiers  n^- 
nistériels,  au  sujet  desquelles  le  paragraphe  final  de  ce  dernier  article 
ne  fait  exception  qu'en  ce  qui  concerne  le  mode  de  procéder  ; 

Qu^ainsi  ces  oppositions  sont  frappées  de  déchéance  à  défaut  de  re- 
nouvellement dans  les  cinq  ans  de  leur  date,  et  que^  d'un  autre  cêté, 
cette  déchéance  peut  être  invoquée  par  les  tiers  comme  par  l'État  lui- 
même; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges;... 

Par  ces  motif^i  eonfirme>  etc, 
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Note.  —  V.  conf.  Encydop.  des  huissiers,  \o  Cautionne- 
ment des  huiss.,  n.  62.  V.  aussi  Daîloz,  RéperL,  y<>CauHonn. 
des  fonctionn,^  n,  102. 


ART.  307f. 
LYON  (Cô.  RÉUN.),  âl4  jùlUoi  1172. 

ACQUIESCRMprfT,  OTTaBDICTlOW,  MfiBlIFiaTIOrf  AB  #U«BHB8T,  R&Nm?Eê 
l>'APFS4.rO|||SMO{Î4 

Vinterdiction  étant  une  matière  d'ordre  publie^  les  juge- 
ments dant  elle  est  V.Qhjet  m  peuvent  êtr^ni  ta^itemetU  ni  emres- 
sèment  acquiesces,— En  conséquence^  la  signification  sans  ré- 
serves  d'apvel  du  jugement  rendu  sur  uhe  demande  en  inter- 
diction, n'élève  paà  une  fin  de  nan-reCèv&ir  contre  l'appel  de  la 
partie  de  qui  elle  émane,    '         '  ^^ 

(Joye  C.  Joye). 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que  le  jugement  de  première  instance  aurait  été  signifié  à  la  requête  de 
l'appelante,  sans  réserve  d'appel  : 

Attendu  quH  s'agit,  dans  Tespèce ,  de  statuer  sur  une  demandé 
d'interdiction;  —  Que  ces  demandes  sont  d'ordre  public  el  qu'elles  ne 
peuvent  donner  lieu,  a  ce  titre,  à  un  acquiescement  soit  tacite,  soit 
exprès,  pas  plus  qu'être  l'objet  d*une  transaction  ou  d'un  compromis  • 
que  l'omission  des  réserves  d'appel  dans  l'exploit  de  signification  flû 
jugement  de  première  instance  ne  serait  en  réalité  qu'un  acqwescemént 
tacite;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rpcevoir 
soulevée  par  Joye  ;  ' 

Au  fond...;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans  grief  ap-- 
pelè,  etc.;  ^ 

Condamne  rappelante  en  l'amende  et  aux  dépens. 

uNoTE.  —  La  Bigûification    d'un  âugement  sans  réserves 
eBiporte  sws  doute  en  principe  acquiescement  à.ce^jugeweat 
et,  par  suit^^,   déchéance    du   droit  d'en  interjeter   appel! 
^r*  ^^,0^P'   ^^*  Suîss,,    V.  Acquiesc.^    n.   43.   Mais  cet 
^^uie^çlèment  tacite  rie  saurait,  pas  plus  que  IWquiescement 
i^JI^"  *^*^^  àdt«is  dans  une  matière  qui,  comme  celle  de 
Iwef diction,  résiste  à  toute  transaction  et  à  tout  compromis 
V.  à  cet  ëgard  Cass.   14  juin  1842   (S.-V.41 1.742);  Encyd. 
des  Huiss.^  v*  A^quiesûem.,  n.  lO  et  4è  ;  Dalloz,.  Répert,  ecd 
verb.,  n.l9i.Compar.Cass.,6nov.l867(./.At?.,t.93,  p. 221) 

T,  XIV.  —  3'.*?.  3 


Digitized  by  CjOOQ IC 


(  ABT.  3072.   ) 

▲vr.  3072. 
CAEN  O-*  CH.),  13  tuftrt  l«7t. 

Saisie  immobiuèrb,  NuixiTi»  disteaction»  àppel^  grsffibi. 

La  demande  en  nullité  de  saisie  immobilière  et  en  distra^ 
tiani-i'immêubles  saisiSf  formée  par  la  femme  du  saisi  au  cours 
de  la  procédure  de  saisie  immobilière  et  sous  forme  d'opposition 
àmtte  saisiCf  constiifeB  un  incident  de  saisie  imtjfwbUière  ;  en 
conséquence f  ï appel  du  jugement  qui  y  statue  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  notifié  au  greffier ^  conformément  à  Vart.  732,  C. 
proc. 

(James  C.  Qétsttà  et  Maillera).  ^-Aikèt. 

Là.  Cousij  ^Sur  la  demande  en  nullité  d*appel,  résqltttit  de  ce  que 
l'acte  d'appel  n'a  pas  été  notifié  an  ^efiS^r  dm  tribunal  et  visé  par  lui, 
contrairement  aux  prescriptions  formelles  de  Tart.  732,  God.  proc. 

OoDsidérant  que  la  demande  en  ndlité  et  en  distraction  a  été  formée 
par  la  dame  James,  dans  le  cours  et  à  Toccasion  de  la  procédure  de 
saisie  immobilière^  et  à  titre  d'opposition  à. ladite  saisie  ;  que  le  débat 
a  eu  lieu  uniquement  en  vue  de  cette  saisie:  que  la  demande  o&ait 
donio  tous  les  caractères  d'un  incident  à  une  saisie  immobilière,  ^  qae 
{^"appel  du  jugement  ne  pouvait  être  valablement  interjeté  qua  dans  les 
formes  de  Tari*  732,  Cod.  proc.  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distiogner  entre  ieâ  moyens  tirés  du  fond  du 
droit  et  les  moyens  de  forme  ;  qu'en  effet,  le  caractère  des  demandes 
incidentes  résulte  de  ce  qu'elles  naissent  au  cours  et  à  l'occasion  d'une 
demande  principale^  et  non  des  moyens  qui  sont  présentés  à  Tsppui  de 
ces  demandes; 

Considérant  que  Tappel  n'ayant  pas  été  notifié  au  greffier  et  visé  par 
liu^est  nul,  aux  tenues  de  l'art.  732,  Cod.  proc.  civ.  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nul  et  nou  recevable  l'a^^l  des  ^oox 
James,  etc. 

Note.  — *  La  même  solution  a  été  consacrée  par  on  arrêt  de 
la  Cour  de  Toulouse  du  21  juill.  1861  (/•  A«.,  t.  77,  p.  6?),  à 
l'égard  de  l'appel  du  jugement  statuant  en  même  temps  sur 
une  demande  en  revendication  et  sur  une  demande  en  distrac- 
tion d'immeubles  saisis^  ayant  le  même  objet  et  jointes  dans 
les  conclusions  des  parties.  Y.  aussi  Caen,  6  mai  1852  (^Ibid.^ 
p.  565)  :  Encyclop.  des  Huiss.^  v*  Saisie  immobilière,  n.  603 
et  s.  ;  Journ.  des  Avoués^  t.  75,  p.  339  et  suiv,  —  Cependant 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  juill.  1865  (/.  Av., 
t.  90,  p.  494)  décide,  à  un  point  de  vue  différent,  il  est  vrai, 
que  la  demande  en  distraction  d'immeubles  saisis,  bien  qu'in 
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cidente  à  la  procédure  de  saisie  immobilière,  n'en  est  pas 
moins  ane  deman4c^  principale,  (lyant  une  existence  propre  ejt 
distincte.  "^^ 

.    ART.  3073. 
S<tt.imON  M  L'ADMîmSTR.  DE  LKKREQISTREMEIIT,  14  aoUI  187^. 

BNRBiHSTaElIBliT»  EXPROPRUTIOlf  FOadïU»   ADHIOIGATIOV,    PJUX  DIS^ 
TtNGTS^  PlSmiBUlIOn  AMUmA,  OaOlT  D8  QUITTAliCS* 

Dans  le  cas  de  distribution  amiable^  entre  les  créanderg 
d'un  débiteur  e^sproptié^  deidifféte»U  prix  d'adéudication  des 
immeubles  ayant  appartenu  à  celui-ci,  le  droit  de  quittance 
doit  être  liquidé  sur  le  montant  de  chacune  des  créances  payées, 
et  non  sur  chacun  des  priûi>  d'^ac^udicaUon. 

Des  créanciers  ont  réglé  à  Tamiable  la  distribution  du  prix 
d'immeubles  expropriés  et  acquis  par  deux  acquéreurs  pour 
la  sommé  totale  de  2,237  fr.  14  c.  L'acte  qui  constate  le 
paiement  des  prix  de  vente^  à  savoir  par  l'un  des  acquéreurs 
de  la  somme  de  i,i69  fr.  40  c,  etparTautre  de  celle  de 
1,067  fr.  74.,  constate  également  qu'il  a  été  prélevé  sur  le 
prix  total,  conformément  à  Fart.  759,  Cod.  proc.  civ.,  une 
somme  de  50  francs  pour  les  frais;  que  l'un  des 
créanciers  a  reçu,  paur  capital  et  intérêts  1,810  fr.  77  c;  qu^un 
seco^d.  a  reçu  270  fr.  32  c.  ;  et  un  troisième  106  fr.  05  c.  ^ 

11  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  quittance 
devait  être  liquidé  sur  chacun  des  prix  de  vente  ou  sur  cha- 
cune des  créances  payées. 

SOLUTION. 

Considérant  qae  la  disposition  principale  de  l'acte  consiste  dans  le 
pai#meQt  que  lont  les  acquéreurs  aux  créaneiers  insorilt^  et  qui  a 
pour  conséquence  nécessaire  de  les  libérer  envers  les  vendeurs  ;  que, 
dans  ce  système,  c'est  la  libération  des  acquëreurs  vis-à-vis  des 
'créanciers  inscrits  qui  détermine  la  perceptioD  du  droit  de  qujt- 
tatAie... 
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ART.  3074. 

CASS.  (CH.  civ.),  1"'  mai  1872. 

VÉRIFICATION  d'ÉCRITURB,  CARACTÈRE  ORLIGATOIRE. 

Dès  qu'une  écriture  est  déniée,  la  vérification  en  est  obliga- 
toire pour  ks  trib^nauxy  qui,  bien  que'  les  parties  m  l'aient 
pas  demandée  dans  leurs  conclusions,  doivent  Vordonner  ou 
Vopérer  d* office;  le  mode  seul  de  cette  vérification  est  faculta- 
tif, et  peut  consister ,  soit  dans  V examen  que  les  juges  font 
eux-mêmes  de  l'écriture  déniée  à  Vaide  des  pièces  et  documents 
étii  procès,  soit  dans  une  expertise  ou  une  autre  voie  dHnstruC' 
tion  (C.  civ,,  1323  j  G.  proc.,  196). 

(Blum  et  autres  C.  Franck). 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du.  25  avril  1870,  que  nous  avons 
rapporté  t.  96,  p.  8ââ,  a  Vobjet  d'un  pourvoi  en  cassation 
fondé  sur  la  violation  des  art.  1324,  C.  civ.,  et  195,  C.  proc., 
en  ce  que  cet  arrêt  a  rejeté,  sans  vérification  préalable  de 
l'écriture,  trois  effets  de  commerce  dont  la  signature  était  dé* 
niée  par  le  défendeur  éventuel. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  1323,  Cod.  civ.,  et  193,  Cod,  proc.  civ,  ; 
~  Attendu  que  si,  en  matière  de  dénégation  d'écriture,  le  mode  de 
vérification  est  facultatif,  la  vérification  elle-même  est  obligatoire  pour 
les  tribunaux  ;  que  lors  même  que  les  parties  ne  l'ont  pas  demandée 
dans  leurs  conclusions,  elle  doit  être  ordonnée  ou  opérée  d'ofiBce  par 
les  juges  saisis  du  litige,  soit  qu'ils  la  fassent  eux-mêmes  à  l'aide  des 
pièces  et  documents  du  procès,  soit  qu'ils  recourent  à  une  expertise 
ou  à  une  autre  voie  d'instruction  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire,  et  ,en  rejetant  l'action  des  de- 
mandeurs, sans  aucune  vérification  des  signatures  désavouées,  et  sans 
se  prononcer  sur  leur  sincérité  ou  leur  fausseté,  par  le  seul  motif  qne 
la  vérification  n'en  avait  été  formellement  demandée  ni  en  première 
instance,  ni  en  appel,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  ci-dessus 
visés  ;  —  Casse,  etc. 

Note.  —  De  ce  que  les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'ordonner 
la  vérification  d'écriture  par  une  voie  quelconque  d'instruc- 
tion (V.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  803  ter,  et  les  nombreuses 
autorités  qu'il  mentionne),  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  puissent 
se  dispenser  de  toute  vérification  d'une  écriture  déniée;  la 
plus  simple  réflexion  suffit  pour  convaincre  qu'ils  ne  sauraient 
être  autorisés  à  passer  outre  sans  reconnaître  la  sincérité  ou 


Digitized  by  CjOOQ IC 


(  ART.  3075.  )  37 

la  fausseté  de  récriture,  et  sjstns  opérer  eux-mômes  la  vérifi- 
cation pour  laquelle  ils  ne  croient  pas  nécessaire  de  recourir 
à  une  mesure  d'instruction  préalable.  V.  le  même  auteur 
iàid,f  etSupplém,  Le  pouvoir  et  le  devoir  des  juges  de  procé 
der  ainsi  ont  été  consacrés  notamment  par  deux  arrêts  de  1; 
Cour  de  cassation  des  26  juill.  1864  et  10  mai  187< 
(S,-V.65.1.33^  71.1.224).  —  Compar.  Metz,  4  août  1869  {J 
Av.,  t.  97,  p.  156). 


ART,  3075. 
CASS.  (RE6.),  17  avril  1872, 
BNRE6IâTB£MENT)  J!;UGSM£NT^  CONCLUSIONS;, 


MOYENS. 


£n  matière  d'enregistrement^  il  suffit  à  la  régularité  duju 
gement  que  le  dispositif  des  conclusions  des  parties  soit  men 
tionnf  dans  les  qualités;  il  n'es$  pas  nécessaire  que  les  moyen 
invoqués  par  les  parties  y  soient  également  reproduits  y  alor 
d'ailleurs  que  ces  moyens  sont  rappelés  par  les  motifs  du  juge 
ment(C.  proc,  141). 

(Rivais  C.  Enreg.).— AerAt. 

Sar  la  première  brapcke  du  premier  moyeo^  tirée  de  la  violatiQ] 
de  l'art.  141,0.  proc.î — Attendu  qu'aucune  disposition  des  lois  deprc 
eédnre  n'a  déterminé,  en  matière  d'enregistrement,  la  forme  de  Tex- 
pQ$é  sommaire  des  conclusions  des  parties  ;  qu'il  suffit  à  la  régularit 
du  jugement  qu^e  le  dispositif  des  conclusions  soit  meationné  danslei 
qualités  ; 

Attendu  que,  danjs  l'espèce^  il  est  dit  dans  les  qualités  que  Rivah 
défendeury  a  combattu  les  concli;isions  de  l'Ado^inistration  et  a  de 
mandé  le  rejet  de;s  demandes  de  cette  dernière  ;  que  celte  mention  es 
Sjj^ûsante  et  satisfait  au  vœud^  la  loi  ;  (|u'il  importe  peu  que  Rivais  ai 
présenté  ses  moyens  sous  forme  de  dispositif  ;  que  la  loi  n'exige  pa 
la  reproduction,  dans  les  qualités,  des  moyens  invoqués  par  les  pa] 
ties;  que,  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  les  motifs  du  jugement,  en  s'ex 
pliquant  sur  tous  les  chefs  de  contestation,  ont  suffisamment  rappel 
les  moyens  invoqués  par  Rivais  ; 

Sur  la  deuxième  branche —  Recette,  etc. 

Note.  —  Dé.eidé  aussi  qu'eu  matière  d'enregistremenl 
comme  en  toute  autre  d'ailleurs,  la  loi  ne  déterminaut  pasl 
place  où  doivent  être  insérées,  soit  le^  conclusions  des  parties 
s(4t  Texposé  des  points  de  fait  et  de  droit^  il  isuflGU  cpills  s 
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tro«y:ent  mentionnés  dans  ledisposifil  ouIesmoUfe  da  juge- 
ment,  pour  qqe  le  vœu  d^  la  Ipi .  soU  rempli  :  Cass.^ 
13  déc.  1853  et  29  juilU  1857  (J,  ui«.|  t*  89i^  p.  443).  V. aussi 
Cass.>  16  juin  1863  (Ibid.)  ;   Ghaoveao  sur  Carrée  quest  594. 


ART.  3076. 
DOUAI  (2«  CH.),  S  février  1872. 

vGKSBrrr  ou  awiêt  par  défaut,  oi>K>nTioN5  moybhs,  appel,  ré- 

PÊRBNCB« 

L'acte  d^opposUion  à  un  arrêt  par  défaut  n'est  pas  nul^ 
bien  qu'il  ne  contienne  pas  d'une  manière  spéciale  les  moyens 
sur  lesquels  Voppositibn  est  foMée,  s(,  en  concluant  à  ce  qu'il 
soU  statué  tout^  la  fois  sur  Hçppositiou  et  sur  Vappel^  tl  se 
réfère  implicitement  à  l'acte  d*app^  aussi  formé  par  l'oppo- 
sant et  indiquant  les  griefs  de  celui-ci  (C.  proc.  161,  437  et 
470). 

(Bénédic  C.  Léger).— Arbét. 

La  Coor  ;  -*-  Sur  la .  fin  de  nou^ecevoir  : 

Attendu  que,  selon  les  prétentions  de  rintimé,  l'aete  d'opposliioa 
signifié  par  l'appelant  serait  nul  parce  qu'il  ne  contient  pas  le&moyoDs 
sur  lesquels  elle  se  fonde,  ainsi  que  l'exigent  les  art.  161  et  437/ 
Cod,  proc.  ; 

Attendu  que  dans  ledit  exploit  se  trouve  cette  phrase  :  «  Plaise  à 
la  CouTyStatudnt  tant  sur  son  appel  que  sur  son  opposition  »  ;  que  par 
ces  mots  Bénédic  rattache  entre  eax  les  deux  actes  et  peut  ainsi  hé- 
néfîcier  des  énoneiations  de  l'un  ou  de  l'autre; 

Attendu  que,  si  l'acte  d'opposition  se  borne  à  la  simple  mention 
que  l'arrêt  par  défaut  est  nul,  dans  l'exploit  d'appel,  il  y  est  ajoutéceei  : 
parce  que  l* appelant  ne  doit  risn,  que  ce  moyen,  quoique  très-Mu» 
mairement  indiqué,  est  cependant  suffisant  et  satisfait  au  vobu  des 
articles  précités;  - 

Par  ces  motifs,  déclare  Lefebvre  mal  fondé  dans  sa  fin  de  noil-r^- 
cevoir,  l'en  déboute,  le  condamne  aux  dépens  de  rincfdènt>  et  hr- 
donne  qu'il  sera  plaidé  au  fond.  '  .  ' 

Note.  —  Divers  arrèls  se  sont  prononcés  dans  le  otéfoe 
sens.  V.  Rennes,  5  juin  1811  ;  Toulouse,  30  juill- 1834  {J.  Av. 
t.  15,  p.  321,  t.  47,  p.  71).  CodL,  Carré  et  Ohauveau, 
quest.  672.  -*  Mais  il  est  oiaoifeste  que  la  réfénence  à  Taote 
d'appel  n'empêcherait  pas  la  nullité,  si  cet  acte  ne  précisait 
loi-même  aucun  grief.  Sic,  Bruxelles,  27  avr.  1830;  Ton- 
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lonse,  21  juin.  1881  {J.  Av.,  t.  /rO,p.4i;  U,  p.  278).  —  Datîs 
1  espèce  ci-dessus,  Tacle  d'appel,  pour  tout  grief,  coolenait 
ces  mots  :  parce  que  Vappelant  ne  doit  rùn.  Etait-c*  là  wie 
indicatioQ  de  moyens  suffisante  pour  autoriser  une  simple  ré- 
férence de  l'acte  d'opposition  à  l'acte  d'appel  ?  L'affirmative 
nous  semble  être  admise  avec  raison  par  Tarrél  que  nous  rap- 
portons. Il  a  été  jugé  aussi,  par  un  arrêt  de  la  Gourde  Rouen 
du  il  sept.  1857  {Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  U),  que 
l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  est  suffisamment  moti- 
vée, lorsqu'elle  incjiquc  comme  n^yen  qwPoppgfant  ne  doit 
rien  au  demandeur. 

Ut.  5Ç77. 
DOUAI  (2?  CH.),  18  «^  18^72. . 

AJOURNBtEUt ,    DÉPBNDEimS     MULTn>£ES  ^    OBLIfiAtlON    ÉTBimiBtLK  , 
COMrtTBlfCfi.    ' 

La  faeultéf  pour  le  demandeur,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  dé^ 
fendeursy  de  les  assigner  devant  le  tribunal  du  domicile  de  Vun 
d'eux  à  son  choix,  n'existe  qu'au  cas  où,  tous  ces  défendeurs 
sont  obligés  principaux,  et  non  lorsque  Vun  d'eux  n'est  t^nu 
que.d'unemmiére  secondaire  et  éventuelle;  celui-ci  ne  peut 
être  assigné  qu^  devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile  (fi, 
proo,,59vS2). 

(Poutre  C.  Chemin  de  fer  du  Nord  et  Bernier-Legay),— AaRÊT, 

Lf  Cour  ;  ~  Eu  ce  qui  coaceme  les  moyens  tirés  de  Tart.  171  et 
du  deuxième  paragraphe  de  Tart.  59,  Cod.  proc.  civ.  : 

Attendu  que  l'art.  171  n'a  en  vue  que  la  litispendance  et  ne  peut 
recevoir  aucune  application  dans  la  cause  ; 

Attendu  qu'en  mati^e  personnelle  le  défendeur  doit  êtfe  ajourné 
devant  I» tribunal  de  son  domicile;  que  rexception  inlrodaite  par  le 
d^xiômt  pors^raphe  de  l'art.  59  ne  saurait  èlre  invoquée  qu'au  cas 
de  plusieurs  défendeurs  obligés  principaux,  et  non  pas  contre  celui 
quI^Q^ser^iJ  tenu  que  d'une  manière  secondaire  et  éventuelle  ; 

.At^4Ui^l^  ^^  demandes  formées  contre  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  et  Contre  Bernier-Legay  sont  bien  identiques  et  con- 
çues dans  les  mêmes  termes,  mais  avec  cette  différence  que  la  seconde 
eâitumbordonnée  au  cas  où  Poutre  succomberait  dans  ses  prétentions 
vié4vi0  la  Gômp^gnie;  qu'il  ressort  de  ce  libellé  que  Poutre  ne  con- 
sidéré  p^^'Us  dent  défendeurs  comme  obligés  au  même  titre^  et  qu'il 
ne  é^di^esseà  Beraier  que  comme  débiteur  éventuel  ;  que  par  suite  il 
est  sans  droit  pour  l'attraire  devant  un  Tribunal  autre  que  celui  de 
son  domicile  ; 
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Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à  néant  ;  ordonne  que  le  jogement 
attaqué  sortira  effet,  etc. 

Note.  —  Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  générale, 
V.  Cass.,  i5nov,1871  (/.  Au.,  t.  97,  p.  447),  et  les  indications 
à  la  saite. 


m 


»: 


ART.  3078, 
BORDEAUX  (4^CH.).  16  juillet  W72. 

RÉFÉRÉ,   SAISIE-ARRÊT,  APPEL. 

V ordonnance  qui  intervient  sur  le  référé  introduit  en  vertu 
de  la  réserve  contenue  dans  une  précédente  ordonnance  por- 
tant autorisation  de  Raisic'-arrity  n'est  que  le  complément  de 
cette  première  ordonnance,  et  échappe  dès  lors  à  l'appel^  mém^ 
dans  le  cas  où  elle  restreint  la  somme  pour  laquelle  la  saisie^ 
arrêt  avait  d'abord  été  autorisée  (G.  proc,  558,  809). 

(Bonnet  £'.  Dayraut). 

Le  7  juin  1872,  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil 
de  Bordeaux  ainsi  conçue  : 

Attendu  la  réserve  du  référé  contenue  «n  notre  ordonnance  du  <i 
juillet  1871;— Attendu  que,  par  son  jugement  du  28  mai  1872,  leTrî-* 
bunal  de  commercé  de  Toulouse  a  fait  disparaître  pour  tout  ce  qui 
excède  3,196  fr.  26  c.  de  principal,  des  intérêts  de  cette  somme  et 
des  frais  de  Tinstance,  h  présomption  que  Dayramt  tdt  débiteur  de 
Bonnet  ;~Que,  dans  ces]conditions,  il  y  a  lieu  de  cantonner  la  saisie^ 
arrêt  du  11  juillet  à  4,000  fr.  ain»i  que  l'offre  Dayraut,  en.  lui  donnant 
acte  des  réserves  qu'il  a  faites  à  l'encontre  du.  j«^em^ett  du  S8  iqaî 
1872; 

Par  ces  motifs,  nous,  président,  jugeani  «nréC^,  réservons  ^ 
Lucien  Dayraut  lous  droits  d'a^^el  à.rencotttre  du  jugement  du  28 
mai  1872  ;  et  faisant  droit  de  la  demande  en  cantonnement  de  la  sai-s- 
sie-arrèt,  disons  que  la  saisie-arrêt  que  le  sieur  Bonnet  a  fait  pratiquer» 
le  11  juillet  187?,  au  préjudice  du  sieur  Dayraut,  aux  m^ains  de  M. le 
trésorier  payeur  général  du  département  de  la  Gironde,  est  et  de- 
meure cantonnée  à  la  somme  de  4,0Ô0  fr.;  en  tant  que  de  besoin^ 
rapportons  pour  tout  ce  qui  excède  cette  soeame  notre  ordonnance 
d'autorisation  du  11  juillet  1871,  et  dispus  que  le  tiers-saisi  se  libér- 
r^ra,*tout  comme  si  ladite  saisie-arrêt  n'avait  jamais  existé,  de  tout  ce 
qui  excédera  1^  somme  de  4,000  fr.,  l^queUe  demaurjBra  affectée  spé- 
cialement avcQ  délégation  expresse  à  la  garantie  h  due  concurrence  de 
la  créance  du  sieur  Bonnet  en  cas  de  confirmation  du  jugement  sus- 
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visé  du  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  ;  ordonnons  l'exécution 
provisoire  de  notre  ordonnance,  nonobstant  appel,  sans  caution. 

Appel  par  le  sieor  Bonnet. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  pouvoir  oonféré  au  juge  par  l'art.  S58, 
G.  proc.civ.,  est  de  juridiction  gracieuse  et  discrétionnaire,  et  que  la 
loi  laisse  à  la  conscience  du  magistrat  le  soin  d'en  régler  Texereice;-^ 
Que,  s'il  peut  en  user  sur  requête  des  créanciers  et  sans  contradiction 
préalable  du  débiteur^  on  ne  saurait  cependant  lui  contester  le  droit 
de  s'éclairer  en  recevant  d'abord  en  telle  forme  qui  lui  semble  le 
plus  utile  les  explications  de  ce  dernier  ;  mais  que  ce  procédé,  quand 
il  y  a  recours,  ne  modifie  pas  la  nature  de  ses  pouvoirs,  ni  celle  des 
actes  qu'il  faiten  conséquence  ;  —  Que  ces  actes  n'ayant  rjen  de  con- 
tentieux ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  ; 

Attendu  qu'il  doit  logiquement  en  être  de  môme  lorsque  par  une 
réserve  mise  comme  condition,  suivant  son  droit,  à  l'autorisation  ob- 
tenue de  lui  par  le  créancier,  le  juge  a  ordonné  qu'il  lui  en  serait  ré- 
féré en  cas  de  difficulté;  qu'en  effet,  ce  cas  se  réalisant,  fût-ce  sur  la 
résistance  et  l'initiative  du  débiteur,  le  débat  qui  revient  alors  ^e- 
VdBt  le  juge  est  toujours  le  même  qu'il  était  à  To^gine  ;  qu'il  roule 
uniquement  sur  le  point  de  savoir  comment  et  dans  quelle  mesure  le 
magistrat  croira  ^  propos  d'user  de  son  pouvoir  gracieux  et  discré- 
tionnaire ;  que  la  deuxième  ordonnance  n'est  donc  que  le  complé- 
ment de  la  première,  avec  laquelle  elle  s'identifie  et  se  confond  sans 
pouvoir  être  affectée  d'un  autre  caractère;  ^  Que  le  juge  qui,  au  lieu 
d'épuiser  tout  d'abord  son  droit,  en  fractionne  l'exercice  pour  y  reve- 
nir plus  tard,  s'il  y  a  lieu,  n'en  restreint  pas  pour  cela  l'étendue 
ni  n'en  affaiblit  la  souveraineté  ;  —  Qu'ainsi  l'ordonnance  complé- 
mentaire en  rectification,  rendue  par  le  président  en  matière  d'auto- 
risation de  saisie-arrêt,  n'est  pas  plus  s^sceptible  d'appel  que  l'or- 
donnance originaire  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  recevable, 

NoTB.  —  On  sait  combien  est  controversée  la  question  ici 
résolue.  La  jurisprudence  inclinait  toutefois  dans  ces  derniers 
temps  vers  Topinion  qai  regarde  comme  susceptible  d'appel 
Pordonnanee  statuant  sur  le  référé  introduit  en  vertu  de  la 
réserve  contenue  dans  une  précédente  ordonnance  portant  au- 
l^riaation  de  saisie-arrêt,  V.  Alger,  29  avril  1872  (/.  At.,  \. 
i)7,  p*  340),  et  la  note.  Mais  voici  que  la  Cour  de  Bordeaux, 
par  Tarrét  soignensçnaent  motivé  que  nous  rapportons,  re- 
prend la  tlièse  contraire  et  la  défend  avec  habileté.  Il  appar- 
tient à  1^  Gotir  suprême  de  trancher  cet  intéressant  débats  et 
l'on  doit  désirer  que  l'occasion  lui  en  soit  bientôt  offerte. 
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ART.  3079. 
PROPOSITION  DE  LOI. 

JUSTICES  DE  PAIX,  GREFFIERS,  T4R1F,  AUGHEI^TÀTION. 

Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  ta  révision  du  tarif  de 
d807  quirégU  les  taxes  des  grefflersde  justice  de  paix,  présent 
tée  par  MM,  Princeteau,  Adrien-Léon,  Fourcaud,  JSonnetf 
de  Carayon^Latour,  le  fnarquis  de  Lur-SaluceSf  Simiot,  duc 
Decazes,  Sansas,  Johnston^  Léonce  de  Guiratid,Tardieu,  Mes- 
treau,  comte  Duchatel,  baron  Eschasseriauxj  le  baron  Vast- 
VimeuXy  Boy  de  Loulay^  Rimille,  Martel^  Boreau^Lajànadie, 
MathieU'Bodet,  de  Champvalliery  GanÀvet,  Marchand^  André, 
Duboiêy  Magnin^  Maseau,  Levéquey  Carrion,  Moreau  {de  la 
Côte^*Or)y  de  Fourtou,  Uonteil,  le  colonel  de  Chadois^  Che- 
vandier,  Delacroix,  Moreau  (Ferdinand),  Vingtain,  Lefèvre- 
Pontalis,  le  marquis  de  GOuvion-Saint-Cyr,  le  marquis  de 
Pontoi'Pontcarré,  Limayrac{Lot),Noei  ParfaityPagès-Duport, 
le  comte  de  Chaudordy,  Sarrette,  de  CaxenoiDe  dePrakine, 
Warnier,  Thomas,  Leblond,  Perrier^  Loustalot,  Francisque 
Bive,  L'Ebraly,  BoucaUy  Dauphdnot,  Brabant,  le  comte  de 
VAiglCy  Perrot,  le  comte  Bryas,  le  marquis  de  Partz^  de  Clercq, 
Paris,  Wartelle  de  Retz,  André  Folliet,  Esquiros,  Bouchet^ 
Allemand,  Pin,  Naquet,  Monter,  Gent,  Giraud,  de  Chamailr 
lard,  Uumarnay,  Lamy,  Besson,  Reverchon,  Thurel,  Feray^ 
Barny,  Saint-MarC'Girardin,  GauUhier  de  Rumilly,  Cour- 
bet-Poulard,  de  Râmbures,  Goblet,  le  comte  de  Legge,  Lebre- 
ton,  Dumon,  Pascal  Duprat,  Luro,  le  comte  de  Rességuier, 
Tamisier,  de  Vaulchierj  Mettetal,  Femitr,  Godvn^  Soye,  Fou' 
qvst,  Louis  Deltlle,  de  Beauvillé,  F*  Magniez,  membres  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  les  greffiers  des  justices  de  paix  sollicitent  la  révision  de 
leur  tarif. 

Pour  appuyer  leur  demande,  ils  allèguent  que  le  tarif  qui  les  régit 
remonte  à  d807,  que  la  plupart  des  actes  qu'ils  Tontine  sont  pas  tari- 
fés, el  que  pour  les  actes  qui  sont  tarifés,  les  faibles  droits  qui  ont  été 
accordés  eu  i807  n'ont  plus  aujourd'hui  leur  raison  d'être.  Ils  ajou- 
tent que  la  loi  du  25  août  1871,  qui  a  décidé  que  les  billets  d'avertis- 
sement seraient  écrits  sur  timbres  de  60  centimes  (au  lieu  de  l'être 
comme  précédemment  sur  papier  iibre)^  a  eu  pour  effet  de  réduire 
d'une  bonne  moitié  le  nombre  de  ces  billets  (qui  constituaient  leprin^ 
cipal  produit  de  leurs  greflfes);  et  que,  par  suite,  la  faible  mais  indis- 
pensable allocation  de  15  centimes,  qu'ils  recevaient  de  ce  chef,  a  été 
diminuée  d'autant.  Et  que  de  cet  état  de  choses  naît  pour  eux  une  très* 
pénible  situation  d'existence, 
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^  Les  soussignés,  après  s'être  personnellement  assurés  de  ia  légitimité 
de  la  demande  de  ces  honorables  «oxiliaires  de  la  justice,  ont  l'hon- 
neur, messieurs,  de  vous  proposer  de  voubir  biea  sanctionner  par 
votre  vote  la  proposition  de  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI. 

Article  unique.  —  Le  tarif  de  1807,  qui  régit  les  taxes  des  grefiSers 
des  justices  de  paix,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Taxe  des  greffiers  des  justices  de  paix. 

Art.  V^  Il  sera  taxé  aux  greffiers  des  justices  de.  paix  pour  chaque 
inscription  de  cause  ou  mise  au  rôle,  50  centimes. 

Art.  2.  Pour  la  rédaction  de  tout  jugement  (ceux  de  renvoi  de  cause 
ou  de  mise  hors  du  r61e  exceptés),  il  sera  alloué  1  fr. 

Art.  3.  Pour  jugement  de  renvoi  de  cause  ou  de  mise  hors  du  rôle, 
il  sera  alloué  a«x  greffiers  ëO  ceatimes. 

Art,  4.  P6ur  la  rédaction  du  procès-verbal  de  conciliation,  il  sera 
alloué  2  fr. 

Art.  5.  Pour  la  rédaction  du  proeès-veriial  qui  constatera  que4^s 
{larties  n'ont  pu  être  conciliées,  il  sera  alloué  1  fr. 

Art.  6.  Il  sera  alloué  aux  greffiers,  pour  la  mention  sur  le  registre 
du  greffe  et  sur  l'original  ou  copie  de  la  citation  en  conciliation,  quand 
Tune  des  parties  ne  comparaît  pas,  50  c. 

Art.  7.  Il  sera  taxé  aux  greffiers  des  justices  de  paix,  pour  les  actes 
d'émancipation,  autorisation  au  mineur  de  faire  le  commerce,  nomi- 
nation de  tuteur  par  le  survivant,  les  enquêtes  (lorsqu'elles  ne  donnent 
pas  lieu  à  vacations),  les  certificats  de  propriété,  les  actes  de  notoriété, 
de  francisation  ou  de  propriété  de  navire;  les  actes  de  dépôt,  de  ser- 
ment, d'opposition  aux  levées  des  scellés,  déclaration  d'incendie,  de 
tiers  saisi,  de  prorogation  de  compétence  et  autres,  et  de  déclaration 
des  parties  qui  demandent  à  être  jugées  par  le  juge  de  paix  : 

A  Paris  et  villes  qui  lui  sont  assimilées,  5  fr. 

Ailleurs,  4  fr. 

Art.  S.  Il  sera  taxé  au  greffier  pour  sa  vacation  à  l'effet  de  faire  sa 
déehrsttion  de  l'apposition  des  scellés,  soit  après  failHte,  soit  après 
décès,  dans  les  villes  où  elle  est  prescrite  : 

A  Paris  et  villes  qni  lui  sont  assimilées,  5  fr. 

Ailleurs,  4  fr. 

Art.  9.  Pour  transport  sur  les  lieux  d'opération  et  retour,  il  sera 
alloué  au  greffier  : 

A  Pans  et  villes  qui  lui  sont  assimilées^  5  fr. 

Ailleurs,  4  fr. 
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Art.  10.  £a  cad  de  transport  à  plus  de  5  kilomètres^  il  sera  talé 
au  greffier,  pour  chaque  myriamètre  parcouru^  pour  aller  et  revenir  : 

A  Paris  et  villes  qui  lui  sont  assimilées»  5  fr* 

Ailleurs^  4  fr. 

Art.  Id.  Pour  la  transmission  au  parquet  de  la  récusation  et  de  la 
réponse  du  juge,  tous  frais  de  port  compris,  il  sera  alloué  5  fr* 
'  Art.  12.  Il  lui  sera  alloué  pour  chaque  vacation  aux:  réquisitions, 
oppositions  et  levées  des  scellés,  description  mobilière,  référé,  pré- 
sentation de  testament^  actes  de  conseil  de  famille,  d'adoption,  de 
tutelle  officieuse^  descente  et  visite  des  lieux,  rédaction  de  rapports 
d'experts. 

A  Paris  et  villes  qui  loi  éont  ftssimiléôs,  5  fr. 

Ailleurs,  Â  fr. 

Art.  13.  Il  sera  taxé  au  gtefûer  pour  chaque  rôle  d'expédition  qu'il 
délivrera,  et  qui  contiendra  vingt  ligne*  à  la  page  et  huit  â  ûit  6yk 
Uibes  à  la  ligne,  0  fr.  50. 

Art.  14.  Il  lui  sera  alloué,  pour  dt^t  de  recherche  d'une  année, 
50  centimes. 

Pour  chacune  des  autres  années,  25  cent. 

Art.  15.  Il  sera  taié  aux  greffleis,  pour  tout  acte  non  dénommé, 
un  droit  semblable  à  celui  de  l'acte  avec  lequel  il  aura  le  pliis  d'ana^» 
logie. 

Art.  16<  Le  tarir  des  commis^alres-priseurs^  du  18  juin  4843,  sera 
commun  aux  greffiers  des  justices  de  paix,  dans  les  localités  où  ces 
derniers  ont  le  droit  de  faire  des  prisées  et  des  ventes  de  meubles. 

Les  vacations  sont  de  trois  heures  ;  tonte  vacation  commencée  est  due^ 
encore  qu'elle  n'ait  pas  été  de  trois  heures  v 

Chaque  avertissement  (loi  du  S  mai  i^^H),  honoraires,  30  e. 


Lèg  Administtatéun-Géranti  :  Cosse,  Ma^ghâl  êl  Billard. 


Paris.  —  imprimerie  J.  Dumaine,  rue  Christine,  î. 
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QUESTIONS. 


ART.  3080. 

I.  Discipline,  avoué,  ?ie  privée,  chambre  des  avoués, 

COMPÉTENCE. 

La  chambre  des  avoués  esi-elle  campétente  pour  connatlre 
de  la  plainte  formée  par  un  tiers  contre  un  avoué  à  raison  de 
faits  pouvant  porter  atteinte  à  la  situation  morale  de  celui-ci, 
mais  étrangers  à  V exercice  de  sa  profession  ? 

On  peut  dire  que  le  pouvoir  disciplinaire  ne  remplirait  nul- 
lement l'objet  que  le  législateur  s'est  proposé  en  l'instituant, 
et  qui  est  de  sauvegarder  l'honneur  des  diflférents  corps  par 
la  répression  des  fautes  que  leurs  membres  viendraient  à  com- 
mettre, s'il  ne  s'étendait  pas  aux  actions  de  la  vie  privée  de 
ceux-ci.  11  n'est  pas  possible,  en  effet,  de  séparer  le  fonc- 
tionnaire, l'avocat,  l'officier  public  ou  l'officier  ministériel 
du  citoyen,  et  l'on  ne  concevrait  pas  qu'il  pût  y  avoir  pour 
l'homme  public  deux  sortes  de  considération,  l'une  attachée 
aux  fonctions  dont  il  est  revêtu  et  qu'il  ne  pourrait  compro- 
mettre sans  encourir  une  peine  disciplinaire,  l'autre  attachée 
à  la  personne  elle-même  et  dont  la  perte  ne  relèverait  que 
des  tribunaux  pu  même  de  l'opinion.  Qui  ne  voit  que  l'hon- 
neur est  un,  et  que  les  taches  qu'il  reçoit  dans  la  vie  privée 
rejaillissent  sur  les  fonctions  elles-mêmes?  Remplir  exacte- 
ment les  obligations  de  son  état,  ce  n'est  que  la  moitié  du 
devoir  du  fonctionnaire,  de  l'avocat,  de  l'officier  public  ou 
ministérielpl  lui  reste  à  observer  non  moins  fidèlement  les 
règles  que  la  morale  prescrit  en  dehors  de  tout  ministère 
officiel;  et  il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  que  c'est  de  l'en- 
tier accomplissement  du  devoir  que  dépendent  pour  lui  l'hon- 
neur et  la  considération.  Oserait-on  prétendre  qu*il  lui  suffit 
d'être  honorable  à  demi  pour  échapper  au  contrôle  du  pouvoir 
disciplinaire?  Evidemment  non.  L'intérêt  du  corps  auquel  il 
appartient,  et  par-dessous  tout  l'intérêt  général  de  la  société, 
exigent  qu'ils  puisse  lui  être  demandé  compte  de  tout  acte 
dont  sa  dignité  aurait  à  souffrir,  à  quelque  point  de  vue  que 
ce  soit. 

Ces  principes,  dont  quelques  jurisconsultes  repoussent  l'ap- 
plication, du  moins  dans  une  certaine  mesure,  à  Tégard  de  la 
profession  d'avocat  —  une  de  celles,  au  contraire,  pour  les 
quelles  ils  sont  le  plus  impérieux,  selon  nous,  parce  que  la 
plus  irréprochable  délicatesse  est  de  son  essence,  —  ces  prin- 
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cipes  sont  enseignés  par  d'autres  auteurs  (l)i  et  proclamés 
par  une  jurisprudence  constante^  Il  nous  suffira  de  rappeler 
les  décisions  dans  lesquelles  ils  sont  le  plus  fermement 
établis  (2).  ^     . 

En  ce  qui  concerne  l'avocat,  la  Cour  de  cassation  a  jugé, 
p.'\r  arrêt  du  8  mars  1847  (/.  Av,,ï,  72,  p.  388),  qu'en  matière 
de  discipline,  a  il  est  impossible  de  distinguer  l'homme  de 
l'avocat;  que  l'honneur  et  la  dignité  de  l'avocat,  sur  les- 
quels le  conseil  de  discipline  est  appelé  à  veiller,  ne  peuvent 
exister  sans  l'intégrité  de  la  vie  privée..,;  qu'il  n'est  pas  pos- 
ssible  que  l'avocat  soit  investi  du  caractère  honorable  et  digne 
que  lui  impose  l'esprit  de  son  état,  si  l'homme  privé  se  livre  à 
des  actions  répréhensibles.  >i  V.  à  la  suite  les  observations 
conformes  de  notre  prédécesseur,  M.  Chauveau. 

A  l'égard  du  notaire.. la  même  Cour  a  décidé,  par  tirrêt  du 
10  avr.  1849  {J.  Av.,  t.  74,  p.  626),  que  les  infractions  à  la 
discipline  soumises  à  l'appréciation  de  la  chambre  des  no- 
taires par  l'art.  13  de  Tord,  du  4  janv.  1843,  s'entendent  de 
«  tous  les  actes,  soit  de  l'exercice  de  la  profession,  soit  mênae 
delà  vie  privée,  qui,  de  la  part  du  notaire,  seraient  de  nature 
à  porler  atteinte  à  la  confiance  et  à  la  considération  dont  il 
importe  que  les  officiers  publics  soient  entourés  dans  l'in- 
térêt général  de  la  société,  comme  dans  celui  des  professions 
particulières  auxquelles  ils  appartiennent.»  —  V.  aussi  Bor- 
deaux, 16  août  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  475). 

Enfin,  relativement  à  l'avoué,  un  jugement  du  tribunal  de 
Cïermont-Ferrand,  du  17  mars  1835,  recueilli  avec  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Hiom  du  8  avr.  1835  (ou  1836)  {J.  Av.,  t.  61, 
p.  472),  porte  «  que  l'art.  102  du  décret  du  30  mars  1808 
soumet  les  officiers  ministériels  aux  peines  de  discipline  dé- 
terminées par  cet  article  toutes  les  fois  qu'ils  se  trouvent  en 
contravention  aux  lois  et  règlements... ^  qu'il  importe  peu  que 
le  fait  reproché...  ne  se  rattache  point  directement  au  carac- 
tère d'officier  ministériel...,  la  loi  n'admettant  aucune  dis- 
tinction à  cet  égard,  et  la  conduite  répréhensible  de  l'homme 
privé,  lorsqu'elle  acquiert  par  le  fait  de  Tincalpé  une  publi- 
cité quelconque,  devant  nécessairement  rejaillir  sur  l'homme 
public,  qui  n'en  doit  jamais  être  séparé.  » 

11  nous  parait  superflu  d'ajouter  que  la  solution  doit  être  la 
même,  soit  que  l'avoué  ait  été  poursuivi  disciplinai  rement 
devant  le  tribunal  à  la  requête  du  ministère  public,  en  varia 
des  art.  10  et  103  du  décret  du  30  mars  1808,  comm^  dans 

(4)  y.  les  indications  données  dans  notre  Mémorial  du  Mini$tère  public, 
t«  Avocat t  n.  40. 

m  V.  MM.  Mollol,  Profeii.  d'avoe.,  p.  28;  Mori.n,  Ditcipl,  des  Cours  et  trio., 
t.  i  n.  669  ;  Dol^ï,  Répert  ,  v°  Ditcipl.  judie.,  n.  46. 
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l'espèce  de  la  dernière  décision  qui  vient  d'être  mentionnée, 
soit  qu'il  ait  été  traduit  devant  la  chambre  de  discipline  par 
le  syndic,  d'office  ou  sur  la  provocation  d'un  tiers  ou  d'un 
membre  de  la  chambre,  en  vertu  des  art,  2  et  11  de  l'arrêté  du 
13  frim.  an  ix.  Le  caractère  du  pouvoir  disciplinaire  ne  dé- 
pend ni  de  la  nature  de  la  juridiction  qui  Texerce,  ni  des 
formes  suivant  lesquelles  cette  juridiction  est  saisie.  La  preuve 
s'en  trouve  d'ailleurs,  en  ce  qui  touche  l'avoué^  dans  les  textes 
mêmes  que  nous  rappelions  à  l'instant.  Si  l'art.  103  du  décret 
de  1808  investit  le  tribunal  du  droit  de  prendre  des  mesures  de 
discipline^  l'art.  2  de  l'arrêté  de  l'an  ix  confère  à  la  chambre 
celui  de  maintenir  la  discipline  intérieure  et  de  prononcer 
l'application  de  censures  de  discipline.  N'est-il  pas  évident 
qu'il  s'agit  là  d'attribution  d'un  caractère  identique,  et  que 
les  unes,  aussi  bien  que  les  autres,  s'appliquent  indistinc- 
tement, d'après  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  aux  actions 
de  la  vie  privée  aussi  bien  qu'aux  actes  de  la  profession?  Et 
s'il  pouvait  y  avoir  le  moindre  doute  à  cet  égard,  ne  serait-il 
pas  tranché  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour  suprême  du  10  avril 
1849,  qui  a  statué  sur  le  pourvoi  formé  contre  une  délibération 
de  chambre  de  notaires  rendue  par  application  de  l'ordonn.  du 
4  janvier  1843,^dont  les  dispositions  ont  été  précisément  em- 
pruntées à  l'arrêté  de  Tan  IX  ? 


AAT.  3081. 


IL  Copies  de  pièces,  huissier,  Âvoufi,  sionificàtion  de  jugement, 

GOMMANDEldENT,  SAISIE -ARRÊT. 

lo  Les  huissiers  ont-ils  le  droit  exclusif  de  copies  de  pièces 
pour  la  signification  du  jugement  par  défaut  contre  une  par- 
tie qui  n'a  pas  constitué  avoué,  c'est-à-dire  f^ute  de  comparu- 
tion ? 

2*^  Ont-ils  le  même  droit  pour  la  signification  ftu  jugement 
de  jonction  de  défaut  avec  réassignation  ? 

3^  VhuÀssier  peut-il  être  contraint  de  notifier  la  copie  du 
jugement  certifiée  par  l'avoué,  dans  le  cas  de  commandement 
fait  m  même  temps  que  la  signification  de  ce  jugement  ? 

4»  Lorsqu-une  saiêie-arrêt  est  faite  en  vertu  d'une  ordon- 
nance sur  requête,  l'huissier  n'a-t'il  pas  te  droit  exclusif  de 
certifier  la  copie  de  ces  requête  et  ordonnance  à  donner  en 
tête  de  la  saisie-arrêt? 

Le  principe  qui  doit  fixer  les  droits  respectifs  des  avoués 
et  des  huissiers,  relativement  aux  copies  de  pièces,  a  été  posé 
d'une  manière  très-ferme  par  la  jurisprudence.  Ce  principe, 
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tire  de  la  combinaison  de  la  loi  du  27  vent,  an  viii  et  da  dé* 
crel  du  14  juin  1813,  se  formule  en  ces  termes  :  à  l'huissier 
appartient,  en  règle  générale,  le  droit  d'authentiquer  par  sa 
signature  les  copies  de  pièces  signifiées  avec  les  exploits;  ce 
droit  n'est  concédé  à  l'avoué  que  par  exception  ;  et  comme 
toute  exception  doit  être  renfermée  dans  de  sages  limites,  la 
concurrence  de  l'avoué  avec  Thuissier  ne  saurait  être  admise 
qu'autant  que  les  copies  de  pièces  se  rattachent  à  des  actes 
faisant  partie  intégrante,  soit  de  l'instance  dans  laquelle  l'a- 
voué a  le  droit  exclusif  de  postuler  et  de  conclure,  soit  des 
fonctions  spéciales  que  la  loi  attribue  exclusivement  à  l'avoné 
dans  certains  cas  déterminés.  La  demande  et  la  signification 
du  jugement  étant  les  deux  termes  de  l'instance,  il  s'ensoit 
que  toutes  les  copies  de  pièces  à  signifier  accessoirement  aox 
actes  compris  entre  ces  deux  extrêmes  sont  dans  les  attribo- 
tions  communes  des  deux  professions;  mais  que  pour  tous  les 
actes  qui  ne  font  pas  partie  intégraste  de  l'instance  ou  qoi  ne 
sont  pas  l'objet  d  une  attribution  formelle  en  faveur  de  l'a- 
voué, le  droit  exclusif  de  l'huissier  reprend  son  empire.  V.  en 
ce  sens,  Cass.,  24  août  1831  {J.  At).,  t.  41,  p.  673);  22  mai 
et  5  déc.  1832  (Jd.,  t.  42,  p.  867,  et  t.  U,  p.  27);  22  mai 
1834  {Id.j  X.  47,  p.  665) ,-  19  janv.  1836  (i/,  i,  60,  p.  21),' 
I9janv.l863  (/rf.,  t.  88,  p.  178);  MM.DeflauxetHarel,^iM;yd. 
des  Huiss.y  v*  Copies  de  pièceSj  n.  1 3  et  14;  Cfaauveau,  Comm, 
du  tarifa  2®  édit,,  n.  827;  Bonnesœur,  Man.  de  la  taxe,  p.32. 
La  seule  difficulté,  mais  elle  est  grave,  est  de  déterminer 
d'une  manière  précise  les  espèces  de  pièces  rentrant  dans  cha- 
cune des  catégories  qui  viennent  d'être  indiquées.  Â  cet  égard 
il  est  intervenu  des  décisions  assez  nombreuses,  mais  peu 
uniformes. 

La  concurrence  entre  les  huissiers  et  les  avoués,  pour  la 
signification  des  jugements  contradictoires  ou  par  défaut,  sans 
distinction,  a  été  admise  par  arrêts  de  Nancy,  25  juill.  1833, 
(J.  Av.,  t.  46,  p.  110),  de  Paris,  5  août  1834  (Id.,  t.  47,  p. 
659),  et  Cass.,  22  mai  1834,  précité,  et  par  jugements  du 
tribunal  civil  du  Havre  du  6  déc.  1861  et  du  tribunal  civil 
de  Nîmes  du  8  avr.  1861  (/.  Av.,  t.  87,  p.  98).  Il  est  soutenu 
dans  V  Encyclopédie  des  Huissiers  y  loc.  cit.,  n*  39  et  40, 
que  le  droit  de  certification  appartient  à  l'huissier  pour  la  co- 
pie des  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître  ^  parce 
qu'il  dérive  alors  de  la  commission  que  l'huissier  a  reçue  du 
tribunal;  mais  cette# distinction  a  été  repoussée  par  le  juge- 
ment précité  du  tribunal  de  Nîmes. 

Lorsque  la  signification  d'un  jugement  est  faite  avec  com- 
mandement à  fin  de  saisie,  l'avoué  peut  prétendre  au  droit  de 
certification  de  la  copie,  d'après  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
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lion  du  19  janv.  186â  meutionné  plus  haat.  Gonf.  Chauveau, 
loc.  dt.  Gepeadant  le  droit  exclusif  de  l'huissier  avait  été  re- 
connu auparavant  par  jugements  du  tribunal  civil  d'Uzès  du 
17  nov.  1852,  et  du  tribunal  civil  de  Vervins  du  1"  avril 
1869  (J.  Av.,  t.  84,  p.  444). 

En  ce  qui  concerne  la  saisie-arrèt,  il  est  incontestable  que, 
lorsqu'elle  est  pratiquée  en  vertu  d'un  titre,  c'est  l'huissier 
seul  qui  peut  certifier  la  copie  de  ce  titre.  Y.  Chauveau,  loc. 
cit.;  Èncycl.  desBuiss.fUt^suprà^n.  48.  On  a  cherché  à  établir 
dans  VEncycL  desEuiss.y  ibid.^  n.  27,  que  le  droit  des  huis- 
siers est  le  même  relativement  à  la  requête  et  à  rordon-< 
Bance  qui  précèdent  la  saisie-arrèt  quand  il  n'y  a  pas  de 
titre,  parce  que  l'instance  n'est  liée  que  par  la  dénonciation 
de  la  saisie-arrét  ;  c'est  d'ailleurs  ce  qu'a  décidé  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Ueaux  du  28  mars  1831,  main- 
tenu par  Tarrèt  de  cassation  du  19  janv.  1836  mentionné  plus 
haut.  Mais  l'interprétation  contraire  a  été  consacrée  soit  par 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rochefort  du  2  déc.  1829, 
soit  par  un  arrêt  de  la  Courd'Amiens  du  24  nov.  1836  («/• 
Av,,  t  52,  p.  19).  Conf.  Chauveau,  ut  suprà.  Citons  égale- 
ment dans  ce  dernier  sens  une  délibération  de  la  commu- 
nauté des  huissiers  de  l'arrondissement  de  Yauclusedu  21  mai 
1866,  homologuée  par  le  tribunal  civil  d'Avignon  le  19  juin 
suivant,  et  une  délibération  de  la  chambre  des  huissiers  de  l'ar- 
rondissement de  Moutiers  du  14  oct.  1866. 


ART.  3082. 

ni.  Partage,  priorité  be  la  poursuite^  sxPLorr,  date,  visa. 

L'art.  967,  Cod.  proc.  civ,,  qui  attribue  la  poursuite  d'une 
instance  en  partage  à  celui  des  demandeurs  qui,  le  premier^  a 
fait  viser  son  exploit  par  le  greffier,  n'est-il  applicable  qu'au 
cas  de  concours  entre  deux  exploits  dn  même  jour^  de  telle 
sorte  que  quand  les  exploits  sont  de  dates  différentes^  la  pour^ 
suite  appartienne  au  demandeur  dont  l'exploit  est  le  plus  an- 
cien j  bien  quHl  ne  soit  pas  revêtu  du  visa  ? 

L*arl.  967,  C.  proc.  civ.,  a  eu  pour  objet,  on  ne  l'ignore 
pas>  d'empêcher  le  retour  des  longs  et  dispendieux  incidents 
auxquels  donnait  lieu,  dans  l'ancien  droit,  la  concurrence 
entre  plusieurs  parties  poursuivant  un  partage.  Pour  prévenir 
toute  difficulté  à  cet  égard,  il  a  établi  une  règle  absolue,  qu'il 
a  formulée  en  des  termes  exclusifs  de  toute  distinction. 
«  Entre  deux  demandeurs,  porte-t-il,  la  poursuite  appar- 
tiendra à  celui  qui  aura  fait  viser  le  premier  l'original  de  son 
exploit  par  le  greffier  du  tribunal.  » 
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Prétendre  que  cette  disposition  si  générale  doit  être  àppli^ 
qnée  seulement  an  cas  où  les  dent  demandes  en  partage  ont 
été  fondées  ]e  même  jour,  parce  que,  dans  le  cas  contraire,  la 
date  des  exploits  indique  suffisamment  à  laquelle  des  deui 
poursuites  appartient  la  priorité,  — ce  serait  faire  une  violence 
manifeste  au  texte  de  la  loi,  et  en  méconnaître  également  la 
pensée.  Le  législateur  savait  fort  bien  que  les  deux  demandes 
en  concurrence  pouvaient  ne  pas  avoir  été  intentées  à  la  même 
date,  et  s'il  avait  voulu  exclure  cette  hypothèse  de  la  règle 
qu'il  posait,  il  n'aurait  certainement  pas  manqué  d'exprimer 
cette  pensée  par  une  addition  bien  facile  de  quelques  mote.  Il 
a  préféré  adopter  un  principe  uniforme,  à  l'application  duquel 
toutes  les  parties  pouvaient  être  soumises  sans  inconvénient^ 
et  que  la  raison  commandait  d'ailleurs.  Une  disposition  qui 
n'aurait  assujetti  à  la  formalité  du  visa  que  les  demandes  for- 
mées le  même  jour»  eût  été,  en  effet,  dépourvue  de  toute  portée 
pratique;  car  le  cohéritier  qui  intente  une  demande  en  partage 
ne  peut  savoir  si  une  demande  semblable  sera  ou  non  fornaée 
le  même  jour  par  un  de  ses  cohéritiers,  et  s'il  est  ou  non  néces- 
saire qu'il  cherche  à  s'assurer  la  priorité  par  l'accomplissement 
de  la  formalité  du  vi^a.  Le  seul  moyen  de  faire  disparaître 
tout  embarras  était  évidemment  de  prescrire  cette  formalité 
d'une  manière  générale  et  absolue,  eomme  le  législateur  l'a 
fait  dans  l'art.  967. 

Il  importe  donc  peu  que  celle  des  àeûX  assignations  en  par- 
tage à  l'égard  de  laquelle  la  formalité  du  visa  n'a  pas  été  rem- 
plie, soit  la  première  en  date  :  ce  n'est  pas  la  date  de  l'exploit, 
mais  celle  du  visa  seulement  qui  est  à  considérer  ici  ;  il  n'en 
serait  autrement  que  si  le  visa  n'avait  eu  lieu  ni  pour  Tune  ni 
pour  l'autre  des  deux  demandes. 

Cette  ihlerprétalion,  que  nous  avons  été  un  des  premiers  à 
soutenir  dans  notre  Traité  du  partage  de  succession^  n.  341,  a 
rallié  tous  les  suffrages.  V.  en  effet,  Paris,  9  mai  1837  {Journ. 
deproc,  art.  766)*,  Bordeaux,  23  mai  1841  {J,  At?.  .,  t.  86, 
p.  142,  à  la  note);  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2504  ter; 
Bioche,  Dict,  de  ptoc,  V»  Partage^  n°  97  j  Dalloz,  Répert.y 
y^  Succession^  n.  1652  -,  Boitard,  Leç.  deproc.  cit.,  t.  1 ,  n,  1 158. 
Compar.  Cass,  28  fév.  1849  {J.  Ac,  t.  77,  p.  12,  à  la  note). 
Le  Journal  des  Avoués  s'est  lui-même  prononcé  en  ce  sens  à 
diverses  reprises.  V.  notamment  t.  78,  p.  273,  et  t.  86,  p.  141. 
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IV.  !•  Commandement,  saisie-exécution,  domicile  inconnu,  signi- 
fication XV  PARQUET.  —  2»  Ordre,  sohmatioi^,  vendeur,  do- 
micile INCONNU,  signification  AU  PARQUET. 

\^  La  signification  du  commandement  à  fin  de  saisie-exécu- 
iion  ou  de  saisie  immobilièrej  lorsque  le  domicile  du  débiteur 
est  inconnu^  doit-elle  être  faite  au  parquet  du  tribunal  devant 
lequel  la  poursuite  est  dirigée,  ou  au  parquet  du  tribunal  du 
lieu  du  dernier  domieile  du  débiteur  ? 

2**  A  quel  parquet  doivent  être  faites^  en  pareil  cas,  les  si» 
gnifications  en  matière  d*ordre  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  27  juill.  1868  (/.  Av.^ 
t.  94,  p.  212),  fournit  un  argument  très-puissant  pour  la  solu- 
tion de  ces  questions.  Cet  arrêt  décide  que  la  dénonciation 
du  procès-verbal  de  saisie  immobilière  doit  être  faite,  non 
au  parquet  du  tribunal  devant  lequel  l'expropriation  est 
poursuivie,  mais  au  parquet  du  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  le  débiteur  saisi  avait  son  dernier  domicile.  S'il  en  doit 
être  ainsi  pour  la  notification  de  l'acte  même  d'exécution,  com- 
ment la  solution  pourrait-elle  être  différente  à  l'égard  de  la 
notification  d'un  acte  qui  n'est  que  le  préalable  de  eette  exé- 
cution? La  Cour  suprême  fonde  sa  dédsion  sûr  ce  que,  à 
défaut  de  toute  manifestation  de  l'intention  de  changer  de 
domicile,  le  débiteur  est  réputé  avoir  conservé  le  dernier 
qu'il  a  eu,  sans  prendre  nullement  en  considération  le  carac- 
tère réel  des  poursuites.  A  plus  forte  raison,  dès  lors,  l'applique- 
rait-elle  au  cas  de  saisie-exécution. 

En  matière  d'ordre,  une  difficulté  analogue  se  présente  re- 
lativement à  la  sommation  qui,  aux  termes  de  Tart.  753^  C. 
proc,  doit  être  faite  au  vendeur  à  son  domicile  réel.  Gomme 
ici  la  loi  a  en  vue  le  domicile  que  le  vendeur  a  au  moment  de 
l'ouverture  de  Tordre,  la  sommation  ne  peut,  si  ce  domicile 
actuel  est  inconnu,  être  faite  au  dernier  domicile;  le  but  de  la 
loi,  qui  a  été  de  donner  une  garantie  efficace  au  droit  du  ven- 
deur, ne  serait  pas  atteint  (Delangle,  rapport  au  Sénat  sur  la 
loi  du  21  mai  1858).  Dans  ce  cas,  la  sommation  doit  aussi  être 
signifiée  au  parquet,  conformément  à  l'art.  69,  n.  8,  C.,proc« 
Mais  la  question  est  encore  de  savoir  à  quel  parquet  elle  doit 
être  laissée.  Des  auteurs  pensent  que  c'est  à  celui  devant  le" 
quel  il  est  procédé  à  l'ordre  (MM.  Grosse  et  Rameau,  Ordre, 
t.  1,  n.  24;  Seligman,  Saisie  et  ordre,  n.  260;  Dalloz,  Répert., 
v°  Ordre,  n.  366).  Cependant  la  règle  posée  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  27  juill.  1868,  pour  la  dénonciation  du 
procès-verbal  de  saisie  immobilière,  nous  paraîtrait  logique- 
ment applicable  à  l'bypotbèse  que  nous  venons  de  signaler. 
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AET.  3084. 

Purge  d'hypothèque  légale,  HmsuR,  subroge  tuteur,  domi- 
nation, NOTIFICATION. 

Vaequéreur  d'un  immeuble  appartenant  à  un  tuteur  qui 
ut  purger  Vhypothèque  légale  cCun  mineur ^  est- il  tenu  y 
reque  la  nomination  du  subrogé-tuteur,  faite  en  l'absence  de 
dernier,  ne  lui  a  pas  été  notifiée ^  selon  le  vœu  de  Vart.  882, 
pr oc. /de  faire  lui-même  cette  notification  au  subrogé-tu- 
!*r,  sous  peine  de  nullité  des  formalités  de  la  purge  ? 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'acquéreur  qui  procède  à  la  purge 
I  l'hypothèque  légale  d'un  mineur  soit  dans  l'obligation  de 
(tifîer  lui-uQème  au  subrogé  tuteur  la  délibération  du  conseil 
»  fauQille  qui  a  nommé  ce  dernier  en  son  absence. 
Du  devoir  imposé  à  l'acquéreur  par  i'arl.  2194,  C.  civ.,  de 
gnifier  au  subrogé  tuteur  du  mineur  le  dépôt  qu'il  a  fait  au 
effe  d'une  copie  coUalionnée  de  son  contrat  d'acquisition,  il 
suite  sans  doute,  comme  la  jurisprudence  Ta  décidé,  que, 
il  n'a  pas  été  nommé  de  subrogé  tuteur,  l'acquéreur  est  tenu 
I  provoquer  cette  nomination  (V.  notamment  Càss.,  8  mai 
J44,  S.-V.  44.   1.  416.  Conf.,  M.  Pont,  Priv.  et  hyp.,  t.  2, 

1411).  Mais  l'obligation  de  l'acquéreur  à  cet  égard  ne  va 
ïs  plus  loin;  et,  la  nomination  une  fois  faite,  il  ne  saurait 
re  tenu  encore  de  veiller  à  ce  que  cette  nomination  soit  no- 
fiée  au  subrogé  tuteur,  dans  le  cas  où  elle  a  eu  lieu  en  son 
)sence;  l'art,  882,  C.  proc,  dispose  expressément  que  la  no- 
Qcation  dont  il  s'agit  doit  être  faite,  dans  les  trois  jours  de  la 
libération,  à  la  diligence  du  membre  de  l'assemblée  qui 
ira  été  désigné  par  elle.  Si  ce  dernier  ne  remplit  pas  la 
lission  dont  il  a  été  chargé,  c'est  lui  seul  qui  est  respon- 
ible  des  suites  de  sa  négligence  (Thomine-Desmazures,  t.  2, 
.  495  ;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  279  ;  Carré  et  Chauveau, 
aest.  2991  ;  Encyclop.  des  huiss.,  v^  Conseil  de  famille,  n.  56). 

Il  sufiBt  donc,  selon  nous,  qu^  le  délai  dans  lequel  la  nomi- 
ation  du  subrogé  tuteur  a  dû  lui  être  notifiée  aux  termes  de 
art.  882,  soit  expiré,  pour  que  l'acquéreur  procède  valable- 
ment en  signifiant  à  celui-ci  le  dépôt  de  la  copie  collationnée 
e  son  contrat,  et  le  défaut  de  notification  de  la  nomination 
a  subrogé  tuteur  ne  saurait  vicier  la  procédure  de  la  purge. 

G.  DUTRUC. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


f  ART.    3085.  )  53 

JURISPRUDENCE. 


ART.  3085. 

CASS.  (CH.  en.),  27  août  1872. 

AVOUÉ,  HUISSIER,  ACTES,  DÉTEl^TION,  COÛT,  RESPONSABILITÉ. 

Le  fait  seul  qu*un  avoué  se  troute  détenteur  d'actes  dont  le 
tout  est  dû  à  un  huissier^  n^engendre  pas  contre  lui  une  pré- 
somption légale  d'obligation  personnelle  envers  cet  huissier  ;  il . 
appartient  aux  juges  de  constater  les  circonstances  qui  sont  de 
nature  à  établir  ûrie  telle  obligation  (C.  civ,,  1997  et  1999). 

(Négrier  C.  Sarazanas). 

Après  avoir  cédé  son  oflBce  d'huissier,  le  sieur  Sarazanas  a 
réclamé  à  M®  Négrier,  avoué,  le  coût  de  divers  actes  de  procé- 
dure faits,  disait^ily  pour  l'étude  et  sur  la  demande  de  celui-ci 
et  qui  n'étaient  pas  encore  soldés.  Il  fondait  cette  réclamation 
sur  ce  que  M«  Négrier,  ayant  reçu  le  coût  de  ces  actes,  dont  les 
originaux  se  trouvaient  encore  dans  son  étude,  en  était  respon- 
sable ^vers  lui. 

Le  19  nov.  1869,  jugement  du  tribunal  de  Périgueux  conçu 
en  ces  termes  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  admis  dans  la  pratique  judiciaire  que 
l'avoué  est  responsable  envers  l'huissier  du  coût  des  actes  existant  au 
dossier^  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  ces  actes  ont  été  signifiés 
avec  ou  sans  ordre;— Qu'en  appliquant  be principe  à  l'espèce,  Négrier 
doit  être  tenu  de  payer  à  Sarazanas  les  686  fr.  67  c.  formant  le  coût 
des  actes  dont  il  reconnaît  l'existence,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccu- 
per des  pertes  qu'il  prétend  avoir  subies  sur  plusieurs  débiteurs,  et 
dont  Sarazanas  ne  peut  en  aucune  façon  supporter  une  quote-part; 
que  les  offres  de  204  fr.  15  c.  faites  par  Négrier  sont  insuffisantes^  etc« 

Pourvoi  en  cassation  par  M*  Négrier,  pour  violation  des 
art.  1997, 1799,  C.  Civ.,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  1997  et  1999,  C,  civ.;  —  Attendu  que 
l'avoué  peut,  dans  certains  cas,  être  directement  et  personnellement 
obligé  envers  les  personnes  qu'il  emploie  pour  l'exécution  de  son 
mandat,  notamment  envers  l'iluissier  qu'il  charge  de  faire  des  actes 
de  son  ministère;  -^  Attendu  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  de 
constater  les  circonstances  qui  sont  de  nature  à  établir  cet  engage- 
ment ;  mais  qu'en  droit  il  n'y  a  pas  présomption  légale  de  l'obligation 
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perdonnelle  de  l'avoué  par  cela  seul  qu'il  est  délenteur  de  l'acte  dont 
le  coût  est  dû  à  l'huissier; 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  décide,  en  droit,  que  Négrier  est 
tenu  personnellement  de  payer  à  Sarazanasle  coût  des  actes  dont  ledit 
Négrier  est  délenteur,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  qu'il  est  de 
principe  admis  dans  la  pratique  judiciaire  que  l'avoué  est  responsable 
envers  l'huissier  des  actes  existant  au  dossier,  sans  qu'il  y  ait  à  examiner 
si  ces  acles  ont  été  signifiés  avec  ou  sans  ordre;  en  quoi  l'arrêt  dé- 
noncé a  violé  les  dispositions  de  loi  ci-dessus  visées;  —  Casse,  etc« 

Observations.  —  La  sagesse  de  cette  ^décision  est  manifeste. 
En  principe,  Vavoué,  comme  tout  autre  mandataire,  oblige 
son  mandant  sans  s'obliger  lui-même  dans  les  relations  qu  il 
engage  avec  des  tiers  pour  rexécution  de  son  mandat.  Il  n'est 
donc  point  personnellement  tenu  envers  l'huissier  à  qui  il  a 
remis  des  actes  à  signifier,  du  paiement  des  frais  de  signifi- 
cation; c'est  aux  parties  à  la  requête  desquelles  ont  été 
signifiés  les  actes  que  l'buissier  doit  demander  le  paiement. 
On  ne  saurait  sans  doute^  prétendre  que  cette  règle  soit 
absolue,  et,  par  la  force  même  des  choses,  elle  reçoit  deJré- 
quentesexceptions.  Ainsi,  particulièrement,  lorsque  les  clients 
pour  lesquels  un  avoué  charge  un  huissier  de  signifier  des 
acles,  sont  inconnus  de  celui-ci,  il  est  évident  que  l'huissier 
suit  uniquement  la  foi  de  l'avoué  en  consentant  à  prêter  son 
ministère  sans  provision  préalable,  et  que  l'avoué  lui-même, 
pour  éviter  de  faire  cette  provision,  dont  il  ne  serait  pas  tou- 
jours facile  de  déterminer  le  chiffre,  entend  se  constituer  per- 
sonnellement débiteur  des  frais  de  signification  envers  l'huis- 
sier. V.  en  ce  sens  Bourges,  11  juillet  1840  (Journ.  desHuiss^^ 
t.  28,  p.  287).  L'action  de  l'huissier  contre  l'avoué  est  surtout 
incontestable,  lorsque  les  deux  officiers  ministériels  sont  en 
correspondance  habituelle,  et  que  l'avoué  est  dans  l'usage  de 
faire  à  l'huissier  des  paiements  partiels  qui  ne  s'appliquent  pas 
plus  à  tel  acte  qu'à  tel  autre  (V.  EncycU  des  Huiss.^\<*  Anoué, 
n.  39),  et  il  est  même  de  jurisprudence  que  la  prescription 
annale  n'est  pas  applicable  à  cette  action.  V.  Montpellier, 
10  mars  1858  {J.  Ai?., t.  88,  p.  367)  et  les  indications  jointes 
à  cet  arrêt. 

Mais,  en  dehors  de  ces  hypothèses  et  de  toutes  autres  dans 
lesquelles  les  juges  constateraient  une  obligation  personnelle 
de  l'avoué,  ce  dernier  est  fondé  à  se  retrancher  derrière  la 
règle  de  droit  commun  que  nous  avons  rappelée  plus  haut  et 
à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  substituer  une  prétendue 
présomption  légale  qui  rendrait  l'avoué  responsable  des  frais 
d'actes  de  procédure  dus  à  l'huissier^  par  cela  seul  qae  ces 
actes  se  trouveraient  dans  son  dossier. 
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L'àrrét  de  la  Cottr  de  cassatioa  que  nous  itippoi'tohs  éon- 
sacresarce  point  important  lesvraisprinoipes,  qui  avaient  été 
déjà  nettement  indiqués^  aa  sujet  de  la  même  affaire,  datis 
le  rapport  lu  par  M.  Boulsui  à  rassemblée  générale  des  avoués 
de  première  instance  du  département^  du  20  octobre  1871 
et  qae  nous  avons  reproduit  en  partie,  t.  97,  p.  166  et  suiv. 

G.  D. 

!■        I      I   II    I       I        I 

ART.  3086. 
CASS.  (CH.  CIT.),  23  jaUl.  1872. 

i^  Ayou<^  garantie^  compétence;  —  ^  Motifs  d'arrêt,  moyens, 

CONCLUSIONS. 

1»  Lei  avoués  assignés  en  garantie  pour  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions  sont  tenus  de  procéder  devant  le  0'ibunai  saisi  de  la 
demande  originaire^  lors  même  qUe  ce  tribunal  ne  serait  pas 
celui  auquel  ils  sont  attaches  (C;  prqC.  eiv.,  181). 

20  II  n^est  pas  nécessaire  qu'un  arrêt  motive  le  rejet  de 
moyens  qui^  bien  qu'invoqués  dans  Vacte  d'appel,  n'ont  pas 
été  rappelés  dans  les  conclusions  d'audience  (C.  proc,  141;  L. 
20  avr.  1810,  art.  7). 

(Bouted  C*  Filleul).  — Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  unique  du  pour- 
voi, tirée  d'un  prétendu  défaut  de  motifs  :  —  Attendu  que  si,  dans 
son  acte  d*appel  et  dans  son  opposition  à  l'arrêt  du  défaut-congé  du 
25  août  1869,  ie  demandeur  a  soutenu  que  l'action  en  garantie,  contre 
lai  formée  à  raison  de  ses  fonctions  d'avoué,  ne  pouvait  être  compé- 
temment  portée,  par  application  de  l'arrêté  consulaire  du  13  frim. 
an  iY,que  devant  le  tribunal  auprès  duquel  il  exerce  son  ministère,  il 
n'a  pas  reproduit  ce  moyen  dans  ses  conclusions  d'audience,  telles 
qu'elles  sont  relatées  dans  les  qualités  de  Tarrêt  attaqué  ;  —  Qu'ainsi 
la  Goiir  d'Angers  n'a  nullement  contrevenu  aux  dispositions  de  Fart. 
7  de  la  loi  du  iO  avr.  1810; 

Sur  la  première  branche  du  même  moyen  :  —  Attendu  que  si  l'ar- 
rêté consulaire  du  13  frim.  an  ix,  en  instituant  les  chambres  des 
avoués,  les  a  investies  d'une  mission  de  conciliation,  relativement  aux 
plaintes  et  réclamations  formées  par  les  tiers  contre  les  avoués,  à  rai- 
son de  leurs  fonctions,  il  ne  contient  aucune  disposition  d'où  l'on 
puisse  introduire  qu'il  ait  entendu  soustraire  à  l'empire  du  droit  com- 
mun le»  demandes  ea  garantie  exercées  par  voie  d'action  récursoire 
contre  ces  derniers  devant  la  juridiction  civile  ;  —  Qu'à  la  différence 
des  tribunaux  d'exception,  les  tribunaux  civils  ont  plénitude  de  juri- 
diction pour  statuer  sur  les  actions  en  dommnges*intérêts  dirigées 
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contre  les  officiers  ministériels;  —  Qu'il  s'ensuit  que,  conformément 
à  l'art.  181,  C.  proc.  civ.,  en  l'absence  de  tout  texte  spécial  qui  les  en 
dispense,  les  avoués  assignés  en  garantie  sont  tenus  de  procéder  de- 
vant le  tribunal  civil  saisi  de  la  demande  originaire,  lors  même  que 
ce  tribunal  ne  serait  pas  celui  auquel  ils  sont  attachés  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  retenant  le  litige  dont  elle  était  valablement 
saisie  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  la  Cour  d'Angers,  loin  d'avoir 
violé  les  règles  de  sa  compétence,  ni  aucun  principe  d'ordre  public^ 
a  fait  à  la  cause  une  juste  application  de  l'art.  181,  (<.  proc.  civ.  ;  — 
Rejette,  etc. 

Note.  —  V.  dans  le  sens  de  la  première  solution,  Angers. 
10  déc.  1869  (t/.  Au.,  t.  95,  p.  322),  ella  note.  Mais  V.  en  sens 
contraire,  relativement  aux  huissiers,  Trib.  civ.  .de  Tours, 
21  fév.  1860  (/.  Av.,  t.  86,  p.  213),  et  les  observations  qui 
accompagnent  cette  décision. 

Le  second  point  est  cçnslant.  V.  Cass.,  16  janv.  1865  (/. 
Av.y  t.  90,  p.  «^»39),  ainsi  que  les  indications  à  la  suite. 


ART.  3087. 
PARIS,  6  mal  1872. 

AVOUA,  ORDRE  AMIABLE,  ORDRE  JUDICUIRE,  DÉFAUT  DE  PRODUCTION, 
RESPONSABILITÉ. 

Le  mandat  donné  à  un  avoué  par  une  partie  de  la  représen- 
ter à  un  ordre  amiable  n'emporte  pas  par  lui-même  celui  de 
la  représenter  également  à  l'ordre  judiciaire  qui  vient  à  être 
ouvert  postérieurement;  ce  dernier  mandat  ne  peut  résulter 
que  de  la  remise  faite  à  l'avoué  par  la  partie  de  la  sommation 
de  produire  à  elle  adressée ^  et,  en  V absence  de  cette  remise, 
Vavoué  ne  saurait  être  déclaré  responsable  du  défaut  de  pro- 
duction en  temps  utile  (C.  proc,  653,756). 

(Grignon  C.  Bonnel  deLongchamp}. 

Le  31  août  1871,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
ainsi  conçu  : 

En  ce  qui  touche  Bonnel  de  Longchamp  :  —  Attendu  qu'en  ad- 
mettant que  le  mandat  à  lui  donné  par  la  dame  Grignon  de  la  re- 
présenter à  Tordre  amiable  s'étendit  de  droit  à  Tordre  judiciaire,  il 
est  certain  qu'il  ne  pouvait  être  mis  en  demeure  d'agir  que  par  la 
sommation  de  produire,  prescrite  par  Tart.  750,  C.  pr.  civ; 


îm^: 
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Attenda  qa'il  est  constant  en  fait  qu'il  a  réclamé  plusieurs  fois  cet 
acte  à  la  demanderesse,  lui  déclarant  qu*il  n'avait  à  faire  aucune  dili- 
gence avant  de  l'avoir  reçue  d'elle,  à  qui  il  devait  être  envoyé  ; 

Attenda  qu'on  soutient  vainement,  au  nom  de  la  dame  Grigaon, 
que  Texpiration  du  délai  de  huitaine,  après  la  déclaration  de  l'ouver- 
ture de  Tordre  judiciaire  faite  par  le  juge  sur  le  procès-verbal,  met- 
tait suffisamment  Bonnel  dé  Longchamp  en  demeure  de  produire  ; 
—  Que,  d'une  part,  rien  ne  porte  à  la  connaissance  des  créanciers 
ou  de  leurs  mandataires  cette  partie  du  procès-verbal,  qui  n'est  ni 
expédié  ni  signifié;  —  Que,  d'autre  part,  dans  la  pratique,  les  som- 
mations de  produire  ne  sont  pas  toujours  faites  rigoureusement  dans 
les  huit  jours  de  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire;  —  Que,  dans  les* 
pèce,  elles  ont  eu  lieu  vingt  jours  après  l'ouverture  de  l'ordre;  — 
Qu'enfin  c'est  la  sommation  seule  que  là  loi  considère  comme  mise  en 
demeure  régulière,  en  faisant  courir  le  délai  dont  l'expiration  em- 
porte déchéance; 

Attendu»  au  surplus,  que  l'événement  regrettable  dont  se  plaignent 
les  époux  Grignon  ne  doit  être  imputé  qu'à  leurs  fréquents  change- 
ments de  domicile,  et  au  tort  qu'ils  ont  eu  de  ne  pas  s'assurer  que 
leur  nouvelle  adresse  était  connue  et  serait  indiquée  à  leur  ancienne 
demeure; 

Par  ces  motifs,...  déclare  la  dame  Grignon  mal  fondée  en  sa  de-* 
mande  contre  Bonnel  de  Loagchamp,  etc. 

ARBÉT. 

LaCocii;  —  En  ;ce  qui  concerne  la  responsabilité  qui  Incomberait  à 
Bonnel  de  Longcbamp  :  ^  Considérant  que  la  seule  question  est  de 
savoir  si  Bonnel  de  Longeiiamp,  chargé  de  représenter  les  époux  Gri- 
gnon à  Tordre  amiable  tenté  sur  le  prix  d'une  maison  rue  Poinsot, 
n*  49,  à  Paris,  a  dû,  comme  continuation  de  son  mandat,  surveiller  la 
procédure  qui  pouvait  s'ouvrir  sur  Tordre  judiciaire  et  produire  à  cet 
ordre  avant  d'avoir  reçu  la  sommation  faite  par  le  poursuivant  con- 
formément à  Tarlicie  753,  C.  pr.  ; 

Considérant  que  Tintervention  de  Tavoué  n'est  'pas  forcée  en  ma-^ 
lière  d'ordre  amiable;  —  Que  son  mandat,  dans  cette  circonstance, 
se  borne  à  la  phase  de  celte  procédure  ;  —  Qu'au  cas  d'ordre  judi- 
ciaire, le  ministère  d'avoué  est  forcé  ;  —  Que  ce  ministère  ne  peut 
être  constitué  que  lorsque  la  procédure  est  ouverte  ;  —  Qu'il  en  est 
requis  par  Tintéressé  par  la  remise  de  la  sommation,  acte  initial  de  la 
procédure  d'ordre  pour  les  créanciers,  comme  il  Test  dans  les  procé- 
dures d'instance  par  la  remiâe  de  la  copie  de  l'assignation; 

Considérant  que  Grignon  et  sa  femme  ne  prétendent  pas  que  Bonnel 
de  Longcbamp  ait  été  mis  en  demeure  régulièrement  de  se  constituer; 
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—  Qu'il  est  constant,  par  leur  réclamation  même,  que  la  sommation 
ne  lui  a  jamais  été  remise  ; 

Considérant  que  la  respon-^abilité  de  Bonne!  de  Longcbamp  n'est 
pas  établie  ;  —  Qu'en  effet,  il  n'a  manqué  à  aucune  des  obligations 
que  lui  imposait  son  devoir  personnel  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  des  premiers  juges;  —  Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc  ; 

NotB.— Cela  est  parfaitement  jugé.  Mais  il  a  été  décidé  que 
.  ravoué  qui  a  concouru  à  une  tentative  d'ordre  amiable  restée 
infructueuse,  et  qui,  par  suite  de  Télection  de  domicile  faite 
en  son  étude,  a  reçu  une  sommation  de  produire  pour  un 
créancier  qui  était  représenté  à  la  tentative  d'ordre  amiable 
par  un  de  ses  collègues,  est  responsable  du  défapt  de  produc- 
tion dans  l'intérêt  de  ce  créancier,  s'il  ne  justifie  pas  da  ren- 
voi de  la  sommation  à  celui-ci  par  lettre  chargée  :  Trib.  civ. 
de  Nyons,  21  mai  1864  (J.  .4r.,  t.  91,  p.  149)  V.  les  observa- 
tiops  acoompagpant  ce  jugement. 


ART.  3088. 
PAïaS  (4^  GH.),  14  Janvier  |873. 

APPEL,  JUGEMENT,    EXPÉDITION,   DÉPAtT  DE  PRODUeTlON,   APPORT  DE 
LA  MINUTE. 

L'appel  est  nonrecevable,  lorsque  l'appelant  ne  produit  pas 
une  expédition  ou  une  copie  régulière  du  jugemet^t  attaqué* 

fJappelant  ne  peut  suppléer  à  cette  production  en  den^au- 
dant  à  Iç^  Cour  d'ordonner  l'apport  de  la  minute  du  jugement; 
cette  demande  doit  être  rejetée  comme  n'étant  qu'un  moyen 
déloi^rné  po^r  éiuder  les  règles  de  la  proçédw^* 

(Reynaud  C.  Comp.  du  Crédit  viager).— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  la  veuve  et  la  de- 
moiselle Reynaùd,  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine^  du  12  juin 
1872  ;  ' 

Sur  la  recevabililé  de  l'appel  :  —  Considérant  que,  pour  être  reçu 
en  son  appel,  rappelant  doit  justifier  que  le  jugement  attaqué  lui  fait 
grief;  par  conséquent,  il  e^t  obligé  de  produire  ce  jugement  en  expé- 
dition ou  copie  régulière; 

Considérant  que  les  appelants  ne  font  pqjnt  cette  production  ; 

Sur  ^les  conclusioi^s  afin  d'apport  de  la  pinute  du  jugei^ent  :  r*- 
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Considérant  que  Tapporl  de  la  minute  à  ordonner  par  la  Cour  ne  se- 
rait qu'un  moyen  détourné  pour  éluder  les  règles  de  la  procédure 
dont  il  n'appartient  point  aux  Tribunaux  de  dispenser  les  parties  : 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter. aux  conclusions  principales  et  subsi- 
diaires des  appelants,  lesquelles  sont  rejetées  ;  —  Déclare  les  appe- 
lants, quant  à  présent,  non  recevables  en  leur  appel,  et  les  condamne 
à  l'amende  et  aux  dépens. 

Note. — La  jurisprudence  s'est  déjà  prononcée  dans  le  sens  de 
la  première  solution,  qui  ne  saurait  faire  difficulté.  V.  Orléans, 
22  fév.  1861,  Paris,  5  nov.  1866  et  14  janv.  1868  [J.  Av.,  t. 
87,  p.  261;  t.  92,  p.  162;  t.  93,  p.  143).  Mais  il  faut  remar- 
quer qqe  le  défaut  de  production  d'utie  expédition  ou  d'une 
copie  régulière  du  jugement  n'emporte  pas  une  déchéance  ab- 
solue du  droit  d'appel,  alors  même  que  l'appelant  aurait  laissé 
écouler  le  délai  qu'on  lui  aurait  imparti  pour  faire  cette 
production,  et  que  tant  que  le  délai  de  l'appel  n'est  pas  expiré, 
il  peut  être  formé  un  appel  nouveau  accompagné  de  la  pro- 
duction dont  il  s'agit.  V.  les  observations  à  la  suite  de  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  d'Orléans. 


ART.  3089. 

BENNES  (4'«  CH.),  33  mai  1871. 

APPBL,  COMMANDEMENT  A  FIN  PE  SAISIE  IMMOBILIÈRE,    OPPOSITION. 

L'appel  du  jugement  rendu  sur  Vopposttion  à  un  comman" 
dément  à  fin  de  saisie  immobilière,  doit  être  interjeté  dans  la 
forme  ordinaire,  et  non  dans  la  forme  exceptionnelle  que 
prescrit  fart.  752,  C.  proc.  Cet  appel  est  donc  nuly  s*il  a  été 
notifié  au  domicile  de  V avoué  qui  a  occupé  pour  Vintimé  en 
première  instance,  au  lieu  de  l'être  à  personne  ou  à  domicile. 

(Hogrel  C.  Guicheteau).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  les  actes  d'appel  signifiés,  le  31  mai  1870,  par 
l'huissier  Goupil,  à  la  requête  des  appelants,  aux  demoiselles  Guiche- 
teau et  à  Augustin  Gaudin,  notaire,  au  domicile  de  M*  Delaunay,  leur 
avoué  de  première  instance,  contre  les  jugements  des  28  janvier 
et  4  ms^  1870,  rendus  sur  une  (^position  à  commandement  aux  fins 
de  saisie  immobilière; 

Attendu  que  cette  opposition  ne  pouvait  être  considérée  comme  un 
incident  de  la  saisie,  dont  elle  avait,  au  contraire,  pour  but  juridique 
de  prévmir  la  réalisation  ;  qu'il  résulte  des  art.  675,  718  et  732,  C. 
proc,  que  les  demandes  incidentes  aux  saisies  immobilières  ne  peuvent 
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prendre  naissant  qu'à  parlir  du  procès-verbal  de  saisie,  et  que  c'est  à 
dater  de  cet  acte  que  les  appels  sont  formés  en  la  forme  exceptionnelle 
prévue  par  ledit  art.  732; 

Attendu  dès  lors  que  les  appels  signifiés  à  l'avoué  le  31  mai  1870, 
au  lieu  de  l'être  comme  en  instance  principale  et  ordinaire  à  personne 
ou  domicile,  ont  été  notifiés  en  violation  des  prescriptions  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  n^ls  et  de  nul  effet  les  actes  d'appel  sus 
mentionnés  relevés  contre  M'  Gaudin  et  les  demoiselles  Guicheteau; 
—  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Note.  —  Le  même  principe  a  été  consacré  par  plusieurs 
décisions  antérieures  et  est  enseigné  par  M.  Chauveau.  V. 
notamment  Koaen,  \^^  juin  1863,  et  Cass.,  9  janv.  1854  (/. 
Av.^  t.  78,  p.  547,  et  t.  79,  p.  213),  ainsi  que  la  note  jointe 
au  premier  de  ces  deux  arrêts* 


ART.  3090. 

DIJON  (1'«  chO,  as  JMvkr  1872. 

l"»  GaBÀNTIB,    compétence,   HARCHt,  RÉTROCESSION,  RÉSILIATION.  — 

2"*  Tribunal  de  commerce,  appel,  signification  au  greffe. 

\^  Il  suffit  que  la  demande  en  jiaraniie  et  la  demande  prin- 
cipale appartiennent  à  la  même  matière  et  relèvent  du  même 
ordre  de  juridiction  y  pour  que  le  juge  saisi  de  celle-ci  puisse 
également  connaître  de  celle-là,  lorsque  d'ailleurs  il  n'est  pas 
établi  que  la  demande  originaire  n*ait  été  formée  que  pour 
soustraire  à  ses  juges  naturels  la  partie  assignée  en  garantie 
(G.  proc,  59,  §  8.  et  181). 

dinsi,  spécialement^  dans  le  cas  de  réiroeession  d'un  marché 
de  grains,  le  tribunal  saisi  de  r action  en  résiliation  de  ce  marché 
formée  par  le  sous-acheteur  contre  le  rétrocédant  à  raison  du 
refus  du  vendeur  primitif  de  livrer  les  grains,  est  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  en  garantie  dirigée  par  le 
rétrocédant  contre  le  vendeur  primitif,  alors  qu'il  n'apparaît 
d'aucun  des  documents  de  la  cause  qu'il  y  ait  eu  intention  de  la 
part  du  sous-acheteur  de  traduire  celui-ci  hors  du  tribunal  de 
son  domicile. 

2<^  Vappel  d'un  jugement  commercial  ne  peut  être  interjeté 
par  acte  signifié  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  vis-à-vis 
d'une  partie  n'ayant  ni  son  domicile  réel  ni  son  domicile  élu 
dans  le  lieu  oia  siège  le  tribunal;  il  doit  l'être  par  acte  si- 
gnifié à  personne  ou  domicile  réel,  suivant  la  règle  générale 
(G.  proc.  422,  456). 
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(Samuel  C.  Odinol  et  Corneferl).— Arrêt. 

La  Cour;—  Considérant  que,  Je  12  août  4871,  à  Gray,  Samuel 
frères  ont  vendu  500  quintaux  de  blé  à  Odinot,  qui  les  a  rétrocédés  à 
Cornefert  ;  —  Que,  les  frères  Samuel  se  refusant  à  l'exécution  de  ce 
marché,  Cornefert  a  assigné  Odinot  en  résiliation  et  en  deux  mille 
francs  de  dommages-intérêts;  que,  celilî-ci  ayant  à  son  tour  appelé  les 
vendeurs  en  garantie,  ces  derniers  M  opposent  une  exception  d'incom- 
pélence  tirée  d*abord  de  ce  que  les  deux  conventions  n'ont  aucun  rapport 
direct  et  nécessaire  ;  ensuite,  de  ce  que  l'action  en  garantie  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  les  soustraire  à  leurs  jages  naturels  ; 

Sur  le  premier  point  :  —  Attendu  qu'il  n'écbet  de  décider  en  l'état 
si  les  blés  objet  du  contrat  sont  des  blés  vieux  ou  nouveaux;  qu'il 
suffît  de  constater  que  la  convention  a  porté  sur  la  môme  marchan- 
dise, et  que  la  rétrocession  s'est  opérée  dans  des  conditions  identi- 
ques de  prix  et  de  livraison  ;  —  Que  la  demande  de  Cornefert  ayant 
pour  but  Texécution  du  marché  entre  Odinot  et  les  frères  Samuel,  c'est 
le  refus  de  ceux-ci  qui  donne  lieu  à  Tactian  principale  ;  que  la  de- 
mande accessoire  pn  garantie  a  la  môme  origine  et  se  fonde  sur  le 
même  fait  ;  qu'il  n*y  a  poiiit,  en  réalité,  dans  la  cause,  deux  procès 
distincts  et  indépendants,  pouvant  recevoir  deux  solutions  différentes; 
que  l'influence  de  l'un  réagit  invinciblement  sur  Tautre,  et  que  la 
question  soulevée  par  le  second  acheteur  n'est  autre  que  celle  en  litige 
entre  le  premier  et  le  vendeur  primitif  ;  —  Qu'à  ce  premier  point  de 
vue,  les  deux  conventions  s'enchaînent  et  se  commandent^  et  qu'en 
fait  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  conclusions  de  Samuel  ; 

En  droit  :  -^Attendu  que,  s'il  en  est  ainsi,  la  règle  édictée  dans  les 
les  art.  59,  §  8  et  181,  C.  proc.  civ.,  doit  recevoir  son  application  à 
Tespèce  ;  —  Que  le  tribunal  saisi  de  l'action  principale  ne  cesse  en 
eSet  d'être  compétent,  pour  connaître  de  l'action  en  garantie  que 
quand  la  demande  originaire  a  été  formée  pour  soustraire  le  garant  à 
ses  juges  naturels  ;  que  toutes  les  fois  que  les  deux  demandes  appar* 
tiennent  à  la  même  matière,  et  relèvent  du  même  ordre  de  juridiction, 
la  kyi,  par  une  attribution  spéciale,  investit  le  juge  de  l'action  princi- 
pale de  la  connaissance  de  la  demande  accessoire,  dans  le  but  d'éviter 
une  contranété  de  jugements  sur  le  même  objet',  —  Que,  fondée  sur 
des  considérations  d'une  haute  gravité,  cette  disposition  doit  être  exac- 
tement respectée  ;  ^  Qu'il  n'a^pparalt,  au  surplus,  d'aucun  des  do- 
cuments de  la  cause  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  de  Cornefert,  intention 
de  traduire  le  garant  hors  du  tribunal  de  son  domicile  ;  —  Qu'il  y 
avait  donc  lieu  pour  les  premiers  juges  de  se  déclarer  compétents  ; 

Sur  la  non-recevabilité  de  l'appel  interjeté  par  les  frères  Samuel 
contre  Cornefert  :  —  Que  Texploit  d'appel  a  été  signifié  au  greffe  du 
T.  XIV.— 3®  s.  5 
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tribunal  de  commerce  deSaint-Dizier;  que  si  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  où  le  ministère  des  avoués  n'existe  pas,  l'art.  422,  C.  proc. 
çiv.,  autorise  toute  signification  au  greffe  dans  un  intérêt  d'économie  et 
de  célérité,  les  dispositions  exceptionnelles  de  cet  article  prennent  fin 
avec  la  procédure  de  première  instance  et  cessent  après  Je  jugement  dé- 
finitif ;  que,  devant  la  €our^  le  droit  commun  reprend  son  empire^  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  456,  Tacte  d'appel  doit  être  signifié  à  personne 
ou  à  domicile,  sous  peine  de  nullité  ;  -r  Que  Cornefert  étant  demi* 
cilié  à  Ëurville  n'a  point  été  touché  de  la  citation  ;-*-Par  ces  motifs,  etc. 

Note. —  Il  faut,  pour  rendre  applicable  l'art  181,  C.  proc., 
que  la  demande  en  garantie  soit  connexe  à  la  demande  prin- 
cipale, c'est-à-dire  qu'elle  s'y  rattache  d'une  manière  intime 
et  nécessaire  :  Pau,  17  déc.  1867  (7.  At?.,  t.  85,  p.  101). 
Mais  lorsque  cette  condition  est  remplie,  et  que  la  demaocle 
principale  n'a  pas  été  formée  dans  le  seul  objet  de  soustraire 
a  ses  jugQs  naturels  la  partie  appelée  en  garantie,  ce  qu'il  ap- 
partient aux  juges  d'apprécier  (Cass.,  17  déc.  1856,  7.  At?., 
t.  83,  p.  531),  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale  est 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  garantie,  alors 
môme  que  le  débat  entre  l'appelé  en  garantie  et  le  demandeur 
originaire  serait  dans  les  attributions  d'un  tribunal  excep- 
tionnel. SiCy  tribunal  de  Charleroi,  11  mai  1858  {J.  Av., 
t.  86,  p.  101).  —V.  encore  sur  l'applieation  de  l'art.  181, 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  33  juill.  1872  rapporté  plos 
haut,  p.  66,  ainsi  que  les  indications  qui  l'accompagnent. 

La  question  de  savoir  si  l'appel  d'un  jugement  commercial 
est  valablement  interjeté  par  acte  signifié  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  lorsque  l'intimé  n'est  pas  domicilié  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  et  n'y  a  pas  élu  domicile,  confor- 
mément à  l'art.  422,  C.  proc.,  est  résolue  négativement  soit 
par  la  jurisprudence  (Florence,  11  déc.  1811,  S.-V.  çhron.; 
Cass.,  2  mars  1814,  Id.;  Rennes,  29  août  1840,  S.-V,  40.  2. 
504),  soit  par  la  doctrine  (ThomineDesmazures,  Comment. 
Cod.  proc,  n.  469;  Bourbeau,  Théor.  de  la  proc,  t.  6, 
p.  225j  Nouguier,  Tribun,  de  comm.^  t.  3,  p.  38;  Talandier, 
Appela  n.  214;  Rivoire,  Id.,  n.l52.  —  Compar,,  sur  une  ques- 
tion analogue,  Paris,  19  août  1872  {J.  Av.  t.  97,  p.  439), 
et  le  renvoi. 
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ART.  3091. 
TRIB.  CIY.  DB  FOIX,  6  novembre  1872. 

SAISIE-ARRÊT^  DEMANDE  EN  VALIDITÉ,  DÉNONCIATION^  OMISSION, 
PAIEMENT. 

Lorsque  la  saisie-arrêt  n'a  pas  été  suivie  de  demande  en  va- 
lidité j  ou  que  cette  demande  n'a  pas  été  dénoncée  au  tiers  saisi, 
le  débiteur  saisi  peut  contraindre  ce  dernier  à  se  libérer  entre 
ses  mains  (C.  proc,  666). 

(Lefrançais  C.  CIai^el).-^J^6BHBNT. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  cp'il  n'apparaît  pas  que  la  saisie- 
arrêt  dont  se  prévaut  liOfrançais,  ait  été  suivie  d'une  demande  en  va- 
lidité ;  qu'en  tout  cas,  il  est  certain  qne  cette  detiiande  ne  lui  a  pas  été 
dénoncée; 

Attendu  que,  faute  de  dénonciation  dans  le  délai  prescrit,  le  tiers 
saisi  est  autorisé  à  se  libérer;  que,  dès  lors,  il  peut  y  être  contraint; 
que  cette  faculté  dé  se  libérer  implique,  en  effet,  que  la  somme  due 
cesse  immédiatement  d'êlre  placée  sous  la  main  de  la  justice; 

Attendu,  en  outre,  que  l'exploit  de  saisie  remonte  au  mois  de  fé- 
vrier dernier;  que  Lefrauçais,  ayant  toute  facilité  pour  se  renseigner 
sur  la  situation,  a  dû  savoir  qu'il  pouvait  payer  sans  s'exposer  à  au- 
cun recours  ;  que^  dans  les  circonstances  de  la  cause,  la  nécessité  d'une 
mainlevée  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  donner  lieu  k  un  surcroît 
inutile  de  frais  ; 

Par  ces  motifs,  jugeant  en  matière  sommaire  et  en  dernier  res- 
sort, démet  Lefrançais  de  sou  opposition  au  commandement  qui  lui 
^  a  4tè  fait  par  Glauzel,  à  la  date  du  15  juillet  dernier,  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Note,  —  Une  solution  identique  a  ^té  admise  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Vesoul  du  30  sept,  1872  (/.  4i?.,  t. 
97,  p.  417).  Mais  V.  les  observations  qui  accompagnent  ce  ju- 
gement et  dans  lesquelles  est  indiquée  une  distinction  essen- 
tielle. 
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ART.  3092. 

TRtBUNÂL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (cb.  dei  vacac),  M  oel^faM  1872. 

JUGBMEKT  PAR  DÉFAUT,  OPPpSITION,  KXÉCUTION,  DÉNONCIATION  M 
SAISIR  limOBILlÈRE^  DOMICILE  INCONNU,  SIGNIFICATION  AU  PAR- 
42IJET. 

La  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  à  laquelle  il  a  été 
procédé  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  rendu  contre  le  dé^ 
biteur,  ne  constitue  pas  une  exécution  de  ce  jugement  et  n^em^ 
pêche  pas  dès  lors  que  le  débiteur  ne  soit  recevable  à  y  former 
opposition,  lorsque^  celui-ci  n'ayant  pas  de  domicile  connuy 
cette  dénonciation  a  été  signifiée  au  parquet  (C.  proc.^  69^  1 8, 
et  159). 

(M&rie  €.  CofiAtaot). 

Le  17  fév.  1872,  le  sieur  Marie  a  obtenu  contre  le  sieur 
Constant  un  jugement  par  défaut  en  vertu  duquel  il  a,  quelque 
temps  après,  fait  procéder  à  la  saisie  d'un  immeuble  apparte- 
nant à  ce  dernier.  — ^  Constant  ayant  changé  de  domicile,  sans 
qu'il  ait  été  possible  de  découvrir  sa  nouvelle  demeure,  le 
sieur  Marie  a  dû  faire  notifier  au  parquet  la  dénonciation  qu'il 
lui  a  faite  de  cette  saisie.  Âû  moment  où  allait  avoir  liea  Tad- 
judication,  Constant  a  formé  opposition  au  jugement  par  dé- 
faut rendu  contre  lui  au  profit  du  sieur  Marie.  Celui-ci  a  sou- 
tenu que  cette  opposition  n'était  pas  recevable,  parce  que  la 
dénonciation  de  la  saisie  immobilière  constituait  une  exécu- 
iiou  étt  jugement  par  défaut,  aux  termes  de  Tart.  159^  C. 
proc. 

JUGRllBNT. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  159,  C.  proc.  civ., 
Texécution  d'un  jugement  par  défaut  ne  peut  être  un  obstacle  à  Top- 
position  formée  contre  ce  jugement  que  si  l'opposant  a  connu  d'une 
manière  certaine  ladite-exécution; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucun  des  actes  produits  qae  Constant 
ait  nécessairement  connu  la  dénonciation  de  saisie  qui  lui  était  faite 
au  parquet; 

Attendu,  dès  lors,  que  Topposition  dudit  Constant  est  recevable; 

Par  ces  motifs,  reçoit  Constant  opposant  à  l'exécution  du  jugement 
du  17  février  1872,  etc. 

Note.  —  Cette  solution  est  contestable,  car  elle  met  le 
créancier  dans  l'impossibilité  de  bénéficier,  lorsque  le  ôébi- 
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leur  n'a  pas  de  domicile  coûnu,  de  la  disposition  de  Tari.  159, 
C.  proc.9  d'après  laquelle  la  notification  de  la  saisie  immobi- 
lière emporte  exécution  du  jugement  par  défaut  et  déchéance 
do  droit  d'^oppoatioii*  Il  a  été,  au  surplus,  décidé  dans  un  ^.ens 
coqtraire  qu'un  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté  lors- 
qu'il a  servi  de  base  à  un  procès-verbal  de  carence  dressé  au 
dernier  domicile  du  débiteur  et  rendu  public  par  les  formalités 
prescrites  en  l'art.  .699  §8,  C.  proc.  :  Rennes,  14  janv.  1853 
( /.  Af>.^  t.  80,  p.  507).  Conf.  Chauveau.  Supplém.  aux  Lois  de 
la  proc.  cit. 9  quest.  663,  p.  207.  V.  aussi  la  note  jointe  à  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  mars  1868  (  J.  Av.,  t.  93, 
p.  426), 


ART.  3093. 

LYON  (d.  vk9n.%  Il  jutllel  1879. 

JOCSXBIIT  PAK.PfiFAUTi   PJtaUO^TION,  EXÉGUTIOV^  OPPOSITION. 

!•  Po^r  mpêcher  la  j^iretnpiion  d'un  jugement  par  défaut, 
il  nè^uffiipas  à* actes  annonçant  Vintention  d'exécuter  ce  juge- 
ment^ il  faut  une  eocécution  caractérisée  (C.  proc,  166). 

2^  L'oppasiHon  à  un  jugement  par  défaut  déclarée  nulle  n'a 
pour  effet  ni  d'empêcher  la  péremption  de  cejugement^  ni  de 
suspendre  le  cours  du  délai  de  la  péremption. 

(Comm.  de  Job  C.  Pirel  et  autres). 

La  Cour  de  Lyon,  saisie  en  vertu  du  renvoi  prononcé  par 
l'arrêt  de  cassation  du  29  août  1871  que  nous  avons  rapporté 
dans  notre  t.  97,  p.  134,  a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  réquête  d'opposition  du  maire  de  Job, 
en  date  du  25  mars  1868,  contient,  en  première  ligne,  une  demande 
e^  péremption  de  Tarrèt  de  défaut  du  29  août  1860,  et  qu'avant  tout 
il  doit  être  statué  sur  cetle  demande,  laquelle  ainsi  proposée  se  trouve 
parfaitement  recevable; 
,  Attendu,  à  cet  égard,  qu'aux  termes  de  l'art.  156,  C.  proc.  civ.,  les 
dfeîsîons  judiciaires  par  défaut,  contre  une  partie  qui  n'a  pas  con- 
stitué d'avoué,  devront  être  exécutées  dans  les  six  mois  de  leut  ob- 
tention, sinon  seront  réputées  comme  non  avenues ,  ^  Qu'il  y  a  donc 
à  rechercher  si  Tarrèt  de  défaut  du  29  août  1860  a  reçu,  dans  le  délai 
légal,  une  exécution  suffisante  pour  empêcher  la  péremption  ; 
Attendu  que  les  seuls  actes  qui  se  rencontrent  dans  la  cause,  à 
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partir  de  la  date  àe  i*anrèt  jasqa'à  l'expiration  da  délai  voulu,  eoat  : 
V  la  signification  de  Tarrèt  fBÏVé  au  maire  le  29  sept.  i860;  S*"  un 
procès^verbal  des  9  et  12  oct.  i860^dreasé  par  trois  experts,  o)  eoa- 
statant  un  eommencement  d'arpentage  de  la  forêt  litigieuse  ;  B"  un 
procès-Verbal  dressé  le  9  oct.  1860,  par  le  garde  forestier  du  lieu,  à 
raison  de  la  coupe  de  trois  arbres  hêtres  dans  la  forêt  ;  ce  procès-v^- 
bal  dûment  affirmé;  4*  une  assignation  en  police  correctionnelle,  da 
6  déc.  1860,  donnée  par  radiuinistration  forestière  à  Bourlonne  et 
consorts,  au  sujet  de  cette  coupe  d'arbres;  5"  le  jugement  correctionnrf 
du  tribunal  d'Ambert,  du  27  déc.  1860,  qui  sursoit  à  statuer  sur  le 
prétendu  délit  jusqu'après  décision  de  la  question  préalable  de 
propriété  ; 

Attendu  que  de  tels  actes  sont  insuffisants  pour  constituer  une  exé- 
cution caractérisée  de  l'arrêt  de  défaut  dont  il  s'agit  ;  —  Qu'en  effet, 
ils  peuvent  manifester  l'intention  d'une  prise  de  possession  de  la  fo- 
rêt litigieuse,  mais  qu'ils  ne  prouvent  pas  cette  prise  de  possession, 
qui  n'a  pas  été  opérée  dans  le  délai  légal  ; 

Attendu  que  vainement  les  bénéficiaires  de  Farrêt  se  prévalent  en 
particulier  du  procès- verbal  des  9  et  12  octobre  ;  —  Que  ce  procès- 
verbal  constate  seulement  que  les  experts,  mandataires  de  Bourlonne 
et  consorts,  se  sont  transportés  sur  les  lieux  pour  procéder  au  mesu- 
rage  de  la  forêt  et  mettre  à  exécution  l'arrêt  du  29  août  1860;  que  ce 
mesurage  n'a  pas  été  opérée  et  que  l'opération  a  été  abandonnée  le  10 
novembre,  à  la  demande  de  Bourlonne,  informé  qu'une  opposition 
était  faite  audit  arrêt  ;  —  Que,  d'ailleurs,  les  experts  n'avaient  ni  ca- 
ractère public,  ni  mission  de  justice,  et  que  leur  procès-verbal,  qui 
n'a  jamais  été  enregistré,  serait  encore  aujourd'hui  sans  date  certaine; 

—  Attendu^  en  outre,  que  d'aucun  autre  fait,  d'aucun  autre  document 
de  la  cause  ne  peut  résulter  l'exécution  exigée  par  la  loi  dans  le  délai 
fixé; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'opposition  irrégulière  d'octobre  1860 
ayant  été  annulée  par  diverses  décisions  judiciaires  souveraines,  cette 
opposition  n'a  pu  suspendre  les  délais  de  la  péremption  ni  l'empêcher, 
en  force  de  la  maxime  :  Quod  nullum  est  nullum  producit  effectum,  ; 

—  Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  est  tombé  en  péremp- 
tion par  application  du  texte  précité  ;  —  Mais,  attendu  que  la  péremp- 
tion de  cet  arrêt  n'entraîne  ni  la  péremption,  ni  la  nullité  de  la  pro- 
cédure sur  laquelle  il  était  intervenu  ;  —  Que  l'appel  du  jugement  du 
17  août  1857  subsiste,  et  qu'il  devra  être  procédé  sur  cet  appel,  tout 
comme  si  l'arrêt  périmé  n'avait  jamais  existé  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'arrêt  de  défaut  du  29  août  1860  périmé 
et  non  avenu;  dit  qu'il  sera  statué  ultérieurement  sur  l'appel  envers 
le  jugement  du  17  août  1857. 
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Ko?!.  —  Il  ue  saurait  y  avoir  de  doate  sur  TexacUtudo  de 
la  première  solution;  c'est  par  application  du  même  principe 
qu'on  décide  qu'an  commandement  de  payer  n'est  pas  un 
note  d'exécution  d'un  jugement  par  défaut.  V«  au  surplus,  re- 
lativement au  caractère  que  l'exécution  doit  revêtir  en  cett^e 
matière,  Chauveau  sur  Carré,  quest.  663,  §  2,  et  Supplém., 
et  VEncyclop.  des  Huiss,,  v*  Jugement  par  défaut,  n°*  99  et 
s.,  105  et  s. 

Le  second  point  n'est  pas  non  plus  contestable.  Déjà,  dans 
Tespèce  ci-dessus,  la  Cour  de  cassation  avait  décidé,  par  l'ar- 
rêt du  29  août  1871  rappelé  plus  haut,  que  l'opposition  à  un 
jugement  par  défaut,  lorsqu'elle  n'est  point  régulière  et  va- 
lable, ne  met  pas  obstacle  à  l'exécution  de  ce  jugement.  V. 
aussi  la  note  jointe  à  cet  arrêt. 


ART.  3094. 


TRIB.  CrV.  DE  BRUXELLES  ('l'»  Ch.),   8  Juin  1872. 

PARIS  (4*  CH.),  U  maM  1872. 

TRÎB.  CIV.  DE  CAEN  (i"  ch.),   22  mai  1871. 

BtFARATtON  DE  CORPS,  DEMANBË  RECONYBNTIONNELLB,  CONCILIATION, 
ARTICULATION  W   FAITS. 

L'époux  déft^dmr  à  wu  demande  en  séparation  de  corps 
ne  peut  former,  de  $on  côté,  une  demande  reconventionnelle 
aux  mêmes  fins.  —  \}^  esi)èce. 

Jugé,  au  contraire,  que  cette  demande  retonventionnelle  m 
admissible^  et  qu'elle  n'est  pas  soumise^  comme  la  demande 
principale,  au  préliminaire  de  conciliation  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  (C.  civ.,  307^  G.  proc,  337,  876  et  s.) 
—  2«  espèce. 

Mais,  jugé  aussi  que  la  demande  reeomentionnèlle  de  l'é- 
poux défendeur  à  une  action  en  séparation  de  corps  cesse  d'être 
recevable^  lorsqu'elle  est  fondée  sur  des  faits  qui,  bien  qu'at- 
testés par  la  contre-enquête,  n'avaient  pas  été  l'objet  d'une  ar- 
ticulation de  sa  part,  et  que  l'autre  époux  n'a  pas  été  à  même 
de  contredire.  —  3®  espèce. 

1"  espèce  :  — (Sanson  C.  Delabarre).— Jugement  (Trib.  civ. 
de  Bruxelles). 

Le  Trironal  ;  —  Sur  la  demande  principale  :  —  Attendu  qu'à 
l'audience  du  16  mai  dernier,  M®^  Gaffé  a  déclaré  être  sans  instruc- 
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tions  ;  —  Atteodu  que  le  demandeur  n'a  pas  fait  la  pfeove  à  laquelle 

il  a  été  admis  ; 

Sur  la  demande  reconventionneUe  :  —  Attendu  que  dans  ses  con- 
clusions d'audience^  reprises  au  jugement  de  ce  tribunal  du  27  janvier 
1872^  la  défenderesse  demanda  à  prouver  certains  faits,  sons  ré- 
serve de  réclamer  la  séparation  de  corps  contre  son  mari ,  après  le  rejet 
de  la  demande  de  ce  dernier  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  fut  admise,  par  le  jugement  susvisé,  à 
la  preuve  des  faits  qu'elle  cotait  ;  —  Qu'elle  conclut  aujourd'hui  recon- 
ventionnellement  à  ce  que,  cette  preuve  étant  faite,  le  tribunal  pro- 
nonce la  séparation  de  corps  en  ça  faveur  ; 

Attendu  que,  pour  être  admise  comme  reconventionnelle  à  une 
demande  principale,  il  faut  non-seulement  que  la  demande  incidente 
y  soit  connexe,  mais  encore  qu'elle  y  soit  une  défense  de  telle  sorte 
qu'elle  ait  pour  effet  de  la  diminuer  ou  de  l'anéantir  ; 

Attendu  que  tel  n'est  point  le  earact^e  de  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps  ;  qu'elle  est  principale  par  sa  nature;  qu'elle  tend  dans 
l'espèce,  à  la  vérité,  au  môme  but  que  Faction  du  demandeur,  et 
qu'ainsi  elle  y  est  connexe,  mais  qu'elle  tend  aussi  à  ce  que  toutes  les  con- 
séquences favorables  de  la  séparation  soient  acquises  à  la  défenderesse, 
tandis  que  le  demandeur  originaire  serait  privé  de  tous  ses  avantages 
matrimoniaux;  --  Que,  sous  ce  rapport,  non-seulement  ce  n'est  plus 
une  défense  à  la  demande  principale,  mais  encore  que  tout  lien  de 
connexilé  disparaît  ;  —  Attendu  que  déjà,  à  ce  premier  point  de  vue, 
cette  demande  doit  être  écartée  comme  non  reeevable; 

Attendu,  en  outre,  que  le  Code  de  procédure  civile  trace  en  se^ 
art.  87S  et  suiv.  les  formes  à  suivre  pour  demander  la  séparation  de 
corps,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  s'y  soustraire  en  l'introduisant  re- 
conventionnellement;  —  Qu'en  vain  objecterait-on  les  termes  de  l'art. 
307,  C.  civ.,  puisque  cet  article  indique  uniquement  que  la  procé- 
dure spéciale,  ordonnée  par  la  loi  en  matière  de  divorce,  n'est  pas 
applicable  à  la  séparation  de  corps,  et  que  virtuellement  il  soumet 
cette  action  aux  règles  que  le  Code  de  procédure  civile  trace  pour  l'in- 
tentement,  l'instruction  et  le  jugement  de  toutes  les  actions  civiles  et 
spécialement  de  celle  dont  il  s'agit;  —  Que  si  l'art.  307,  G.  civ.,  avait 
la  portée  que  lui  attribue  la  défenderesse,  la  seule  conséquence  qui  en 
résulterait  serait  que  le  Code  de  procédure  civile»  en  réglant  posté- 
rieurement dans  ses  art.  87di  et  suiv.  une  matière  spéciale,  aurait  dé- 
rogé au  principe  général  énoncé  par  cet  art.  307  ; 

Attendu  enfin  qu'aucun  acte  de  la  défenderesse  n'a  été  signifié  au 
demandeur  pour  lui  faire  savoir  qu'elle  entendait  user  de  la  faculté 
qu'elle  s'était  réservée  dans  ses  conclusions  d'audience  susvisées  ;  — 
Attendu  qu'à  ton»  les  points  de  vue  les  conclusions  reconventionnelles 
de  la  défenderesse  sont  donc  inadmissibles  ; 
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Par  ces  motife,  donne  défont  contre  le  demandeur  faute  de  conclure  ; 
dit  qu'il  n'a  pas  fait  la  preuve  à  laquelle  il  a  été  admi»  ;  en  consé- 
quence, le  déclare  mal  fondé  dans  son  action  ;  le  condamne  aux  dé- 
pens;—  Et,  statuant  sur  les  condusions  recouYentionnelles  delà 
défenderesse,  la  déclare  non  recevable  dans  sa  demande  ;  la  condamne 
aux  dépens  y  afTérents»  etc. 

2«  espèce  :  —  (Burger  C.  Barger).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  îa  demande  reconventionnelle  en  sé- 
paration de  corps,  formée  par  Burger  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  cette  demande  et  tirée  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  précédée  du 
préliminaire  de  conciliation  :  —  Considérant  que  cette  demande  n'a 
été  formulée  que  comme  défense  à  la  demande  pfrincipale  ;  que,  dans 
la  situation  réciproque  et  déjà  litigieuse  des  parties,  il  n'est  pas  besoin 
du  préliminaire  spécial  de  conciliation  exigé  par  l'art.  875,  C.  civ.; 
qu'il  y  aurait  double  emploi  à  recourir  à  une  formalité  déjà  accomplie 
sur  la  demande  de  la  femme  ccmtre  son  mari  ; 

Au  fond  :  —  Addptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  opposée  par 
la  femme  Burger  à  la  demande  reconventionnelle  de  son  mari  ;  —  Con- 
firme. 

3«  espèce  ;^(Sainte*Groix  C.  Sainie^oix). — Jogimeht  (Trib. 
civ.  de  Caen). 

Le  Tbibunal  ;  —  Considérant  que,  par  jugement  de  ce  siége^  en 
date  du  14  mars  1870,  la  femme  Sainte-Croix  a  été  admise  à  la  preuve 
des  faits  par  elle  articulés  à  Tappui  de  la  demande  de  séparation  de 
corps  qu'elle  avait  formée  contre  son  mari  ;  que  ce  dernier  a  été  admis 
à  la  preuve  contraire  ;  que  de  son  chef  il  n'avait  articulé  aucuns  faits 
de  preuve  qui  puissent  servir  de  base  à  la  demande  reconventionnelle 
qu'il  forme  aujourd'hui  ; 

Considérant  que  la  femme  Sainte-Croix,  qui,  par  suite  de  la  demande 
reconventioanelle  de  son  mari,  est  devenue  déf^deresse,  a  été  mise 
dans  rkepossibilité  de  se  défendre^  et  qu'elle  a  ét^rivée  du  droit  qui, 
aux  telles  de  l'art.  255  du  Code  de  procédure  civile,  appartient  à 
tout  défendeur,  de  recourir  à  la  preuve  contraire  ; 

Coïkaidéran^,  d'âulre  part,  qu'en  dehors  des  dépositions  des  té- 
moins de  la  contre-enquête  administrée  par  Sainte-Croix,  coàime  dé- 
fendeur^ il  n'existe  aucun  document  juridique  qui  prouve  les  faits 
d!adultôre  reprochés  k  la  femme  Sainte-Croix,  faits  qui  eussent  pu 
entraîner  contre  elle  la  peine  de  la  réclusion  dans  une  maison  de  cor- 
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reetioB^  qu'il  8oit  de  ce  qoi  précède  que  la  demande  rdconventioii. 

nelle  d^Saiate-^roix  doit  être  déclarée  non  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  dit  à  tort  la  demande  de  séparation  de  corps  formée 
par  Ja  femme  Sainte-Croix  contre  son  mari  ;  déclare  non  receveble  la 
demande  reconventionnelle  de  celui-ci;  ordonne  qu'il  sera  fait  masse 
des  dépens  qui  seront  supportés  par  moitié  par  les  parties. 

NoTB.  —  Laprcnaière  solution,  consacrée  par  le  tribunal 
civil  de  Bruxelles,  est  contraire  à  la  jurisprudence  française, 
attestée  encore  par  l'arrêt  de  U  Cour  de  Paris  intervenu  dans 
la  2«  espèce  ci  dessus. 

Cet  arrêt  décide,  en  outre,  dans  le  sens  le  plus  générale- 
ment admis,  la  question  de  savoir  si  la  demande  reconvention- 
nelle  en  séparation  de  corps  est  soumise  ou.  non,  comnae  la 
demande  principale,  au  préliminaire  de  conciliation  devant  le 
président  du  tribunaKV.,  sur  Tun  et  l'autre  point,  Paris,  8 
juin.  1872  (/.  Av.,  t.  97,  p.  835),  et  les  renvois  à  la  suite. 

La  troisième  solution  est  justifiée  par  le  respect  d&  au  droit 
de  la  défense. 


A»T.  3005. 
GAEN  C^**  CB.),  29  janvier  1872. 

SÉPARATION  DE  CORPS,  PEINE  INFAMANTE,  REQUÊTE,  EXÉCUTION  DU 
JUGEMENT. 

La  demande  en  séparation  de  corps  fondée  sur  la  condam- 
nation de  Vun  des  époux  à  une  peine  infamante  est  valable- 
ment formée  par  simple  requête  accompagnée  de  la  production 
d'un  extrait  de  Varrét  de  condamnation  et  d'un  certificat  at- 
testant que  cet  arrêt  est  devenu  définitif;..,  sauf  à  employer 
ensuite  les  formes  ordinaires  pour  Vexéution  du  jugement  pro- 
nonçant la  séparation  de  corps  (G.  civ.,  232,  261,  306  et 
307). 

(Barré  C.  Barré).  —  Arrêt: 

La  Cour  ;  —  Considérant,  en  droit,  qu'il  est  certain  que  Tart.  306, 
C.  civ.,  qui  porte  qu'il  est  libre  aux  époux  de  former  une  demande 
en  séparation  de  corps,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  en 
divorce  pour  cause  déterminée,  rend  applicable  à  la  séparation  de 
corps  Fart.  2H2,  qui  met  au  nombre  de  ces  causes  la  condamnation 
de  Tnn  des  époux  à  une  peine  infamante  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  la  procédure  toute  spéciale  tracée 
par  l'art.  261  pour  ce  cas  particulier  de  demande  en  divorce,  doit 
être  également  suivie  quand  l'acticNd  ea  séparation  de  corps  est  fondée 
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sur  la  môm&ean&e,  c'«at«à-dire  que  les  8«iil6s  formalités  à  observer, 
de  la  part  de  Téponx  requérant^  consistent  alors,  comme  le^  dit  cet 
article,  à  présenter  une  expédition  du  jugement  de  condamnation,  avec 
un  certificat  constatant  que  ce  jugement  n'est  plus  susceptible  d'être 
réformé  par  aucune  voie  légale  ; 

Considérant  qu'il  convient  d'autant  plus  de  le  décider  ainsi  que  la 
situation  des  époux  est  identique  ;  qu'aussi  bien  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  il  s'agit  uniquement  d'une  sorte  d'exécution  de  la  sen- 
tence criminelle  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que,  par  con- 
séquent, toute  défense  a  été  épuisée  par  rapport  à  l'époux  condamné^ 
et  que,  relativement  à  son  conjoint,  il  est  d'une  haute  convenance 
de  ne  permettre  aucune  discussion  sur  l'atteinte  qu'il  estime  avoir 
éprouvée  dans  ses  sentiments  les  plus  délicats;' 

Considérant,  en  outre,  que  l'art.  307,  qui  édicté  que  la  demande 
en  séparation  de  corps  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même 
manière  que  toute  action  civile,  ne  £siit  pas  obstacle  à  l'application  de 
Tart.  261,  parce  que  ses  dispositions  n'ont  en  vue  que  les  cas  les  plus 
ordinaires  ; 

Considérant  pareillement  qu'il  est  impossible  que,  pour  lui  faire 
acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  l'époux  condamné,  il  soit 
nécessaire  que  le  jugement  de  séparation  soit  signifié,  mais  que  ce 
n'est  pas  une^  raison  de  compliquer  l'introduction  de  la  demande  par 
des  formalités  que  les  termes  clairs  et  précis  de  Tart,  261  ont  pros- 
crites, et  qu'il  n'y  a  rien  de  contradictoire  à  ce  qu'il  soit  procédé  d'a- 
bord sur  simple  requête,  pour  arriver  à  l'obtention  du  jugement,  et 
qu'il  faille  ensuite  en  revenir  aux  formes  habituelles  pour  son  exécu- 
tion; 

Considérant  que  ces  principes,  qui  ont  été  méconnus  par  les  pre- 
miers juges,  doivent  faire  accueillir  la  demande  en  séparation  de  corps 
de  la  dame  Barré,  qui  justifie  par  un  extrait  en  due  forme  d'un  arrêt 
de  la  Cour  d'assises  du  Calvados,  en  date  du  25  août  1866,  que  son 
mari  a  été  condamné,  pour  faux,  à  15  années  de  travaux  forcés,  et  qui 
produit,  en  même  temps,  un  certificat  constatant  que  cet  arrêt  est 
devenu  définitif; 

Considérant  que  la  séparation  de  corps  entraîne,  comme  le  divorce, 
conformément  à  l'art.  299,  G.  civ.,  la  révocation  des  avantages  faits 
par  répoux  qui  l'obtient  à  celui  contre  qui  elle  est  prononcée; 

Par  ces  motifs ,  infirme  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de 
Falaise,  le  6  décembre  1871,  et,  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire,  déclare  Adélaïde^arieJoséphiqe  Lamidey  séparée  de 
corps  d'avec  Jean-Louis  Barré,  son  mari,  avec  toutes  coniséquences  de 
droit  ;  déclare  révoqués  les  avantages  faits  par  la  dame  Barré,  à  son 
mari  dans  leur  contrat  de  mariage,  reçu  par  M*  Bellenoontre,  notaire 
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à  Falaise,  le  12 jais  iS4»;  lut  dMense  audit  Barré  de  thetther  k  fré- 
quenter sa  femme  à  Tayenir  ;  le  e<mdamiie  aux  dépens  tant  de  pr^Bière 
instance  qoe  d*appel  ;  etc. 

Non.  —  Celle  solation,  repoassée  par  la  plupart  des  au- 
teurs, est  au  contraire  généralement  admise  par  la  jurispra- 
dence.  V.  les  observations  accompagnant  an  jugement  con- 
forme du  tribunal  civil  de  Dijon  du  16  janv.  1867  (/.  ^v-, 
t.  92,  p.  195).  Adde,  dans  le  même  sens,  un  précédent  arrêt' 
de  la  Cour  de  Caen,  en  date  du  IS  mai  1867  {J.  Av.^  i.  93, 
p.  486),  et  Bordeaux,  11  août  1868  (id,  t.  94,  p.  126). 


AMT.  a096. 
BOUEN  (4*«  cff.).  S«  jaimer  lt79. 

StPÀlÀTIOIf  DI  BONS,  rUÂMS,  PBOVISIOV,  DOMieiLS  CONJUGAL  (AMAM- 

non  ne). 

La  femme  demanderesse  en  séparation  de  biens  peut  obtenir 
une  provision  pour  faire  face  aux  frais  du  procès^  mais  à  la 
condition  qu'elle  satisfasse  à  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par 
la  loi  de  résider  au  domicile  conjugal  (C.  civ.,  242,  213.  — 
Analog.  C.  civ.,  268;  C.  proc.,  878). 

(Guilbert  C.  Guilbert).  —  Arjiêt. 

Là  Cour;  —  Attendu  que  si  la  femme,  demanderesse  en  sépara- 
tion de  biens,  peut  obtenir  une  provision  pour  les  frais  du  procès, 
par  analogie  de  ce  qui  est  admis  en  matière  de  séparation  de, corps, 
et  en  vertu  du  même  principe,  la  même  raison  d'analogie  doit  faire 
admettre  que  la  femme  ne  puisse  exiger  cette  provision  qu'à  la  cou- 
dition  qu'elle-même  satisfasse  à  l'obligation  de  résider  au  domicile 
conjugal  ; 

Or,  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  depuis  plus  de  dix  ans 
la  femme  Guilbert  a,  sans  motif  légitime  et  sans  autorisation,  aban- 
donné le  domicile  de  son  mari  ;  —  Que  dans  cette  situation,  elle  ifftst 
pas  admissible  à  réclamer  de  celui-ci  la  provision  à  laqaelie  elle  con- 
clut; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  l'état  de  la  procédure,  la  néces- 
sité d'une  provision  n*est  nullement  justifiée;  que  les  parties  sont  en 
cause  d'appel  ;  qu'elles  se  trouvent  Tune  et  l'autre  représentées  par 
leurs  avoués  ;  que  la  cause  a  été  mise  au  rôle^  et  que  la  demanderesse 
n'aurait  pas  eu  à  avancer  Âe  nouveaux  frais  pour  conclure  et  plaider 
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au  fond  sur  ra  demande  en  séparation  de  biens,  si  elle  Tavatt  jngé 
convenable  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  comme  mal  fondée  la  demande  en  provision 
formée  par  la  dame  Guilbert  contre  son  mari  ;  condamne  ladite  dame 
aux  dépens  de  Fincîdent. 

ObsbryàTiois.  —  Malgré  le  dissentiment  de  M.  Ghauveau, 
Lois  de  la  procéda,  quesl.  2932  tevy  et  Supplém.,  ibid.y  nou$ 
avons  soutenu  dans  notre  Traité  de  la  sépar.  de  biens,  n<>  141, 
et  nous  persistons  à  penser  qae  là  femme  demanderesse  en 
séparation  de  biens  peut  obtenir  une  provision  pour  faire  face 
aux  frais  du  procès,  alors  du  moins  qu'elle  n'est  pas  mariée 
sous  un  régime  qui  lui  laisse  la  disposition  d'une  parlie  de  sa 
fortune.  Nous  admettons  que  son  droit  ne  saurait  dériver,  par 
voie  d'analogie,  des  dispoi^ti^^ns  des  art.  268,  C.  civ.,  et  878, 
C.  proc,  qui  s'appliquenlt  ei^usi)rement  à  la  femme  deman- 
deresse en  séparation  de  corps^  mais  il  a,  selon  nous,  sa  source 
dans  les  principes  tie  souveraine  équité  que  eon^acrent  les 
art.  212  et  213,  C.  civ.  Notre  doctrine  est,  du  reste,  conforme 
à  une  décision  du  tribunal  de  Caen  du  8  août  1849  (D.p.50.5. 
4^1)  et  à  l'opinion  do  MM/rhomine^Desmazures,  t.  2/ p.  471, 
RodièreetPont^  Cont/i^.  demur.y  n.  M9,  et  Dalloz,  RéperL, 
\^  Contr.  demar.,  n.  1749,  bien  qu'elle  ne  se  fonde  pas  tout 
à  fait  sur  tes  mêmes  motifs. 

L  arrêt  que  nous  recueillons  confirme  encore  cette  doctrine; 
mais  il  y  apporte  une  restriction  que  nous  ne  saurions  admet- 
tre d'une  façon  absolue.  Nous  comprenons  qu'une  provision 
soit  refusée  à  la  femme  qui,  sans  motifs  légitimes,  abandonne 
le  domicile  conjugal  contrairement  à  l'obligation  que  la  loi  lui 
impose  d'y  résider.  Mais,  à  nos  yeux,  il  n'en  saurait  être  de 
même  lorsque  l'abandon  du  domicile  conjugal,  loin  d'être  l'ef- 
fet d'un  caprice,  devient  pour  la  femme  une  nécessité,  soit  à 
cause  de  l'irritation  violente  que  sa  demande  aurait  fait  naître 
contre  elle  chez  son  mari^  soit  à  cause  de  l'impossibilité  où  la 
mettraient  les  dissipations  de  ce  dernier  de  trouver  îiuprès  de 
lui  les  ressources  qu'exigent  son  alimentation  et  celle  de  ses 
en£a&ts.  Nous  avons  même,  dans  notre  traité  précité,  ibid., 
exprimé  l'avis  que  la  femme  a  droit,  dans  ce  cas,  non-^seule- 
men%  à  une  provision  pour  les  frais  du  procès  en  séparation 
de  bien3,  mais  encore  à  une  provision  alimentaire,  pendant 
l'instance  ;  et  c'est  ce  qu'enseignent  également  M.  DaUo2  et 
M.  Cbauveau  lui-mêmcj  ut  suprà. 

Suivant  le  jugement  susrappelé  du  tribunal  de  Gaen,  la 
provision  accordée  à  la  femme  pour  les  frais  du  pr^$  devrait 
être  prélevée  par  privilège  si]^r  les  bien^  du  mari  ;  mais  nous 
avons  con^batlu,  loç.  cit.,  cette  interpréjUttion^  qui  maoque  de 
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base  légale.  Il  s^ensnivra  sans  doate  que,  danâ  un  grand  nom- 
bre de  circonstances,  la  femme  ne  pourra  réaliser  une  provi- 
sion ;  mais  son  avoué  ne  refusera  pas  de  lui  faire  l'avance  des 
frais,  dontleremboursemenllui  esi  assuré  môme  sur  les  biens 
dotaux. 

G.   DUTRUC. 


ART.  3097. 

MONTPELUEB  (4'«  CH.),  13  Jain  M7t. 

DOMICILB,  CHANGEMEIfTy  NOTIFICATION,  APPEL^  PREUTI,  DfiCLARATION, 

INTENTION. 

Le  changement  de  domicile  d'une  partie  ne  saurait  légaU" 
ment  résulter  de  la  simple  notification  faite  par  elle  de  ce 
changement  à  la  partie  adverse;  il  faut  qu'au  choix  d'une 
nouvelle  résidence  se  joigne  l'intention^  manifestée  soit  par  une 
déclaration  aux  deux  mairies^  soit  par  les  circonstances  ,  d*y 
fixer  son  principal  éfablissemerU  (C.  civ.,  103  et  s.). 

Ainsif  spéciaUment,  un  appel  est  valablement  signifié  au 
domicile  de  Vintimé  tel  que  t'indiquent  les  qualités  du  juge- 
ment, malgré  la  notification  faite  par  ce  dernier  à  l'appelant 
de  l'adoption  d'un  autre  domicile,  alors  que  l'intimé  n'a  pas 
fait  de  déclaration  aux  mairies^  et  que  sa  nomination  à  un 
emploi,  qui  a  déterminé  son  changement  de  Hsiience,nepeut^ 
à  raison  du  caractère  révocable  de  cet  emploi,  être  considérée 
comme  impliquant  l'abandon  du  domicile  d'origine, 

(Cadilhac  et  autres  C.  Oranier  et  autres). — Arrêt. 

La  C!our;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  proposé  eontre  l'exploit  d'ap- 
pel :  — -  Attendu  que,  dans  les  qualités  du  jugement  attaqué,  les  inti- 
més se  disent  domiciliés  à  Villefranche,  et  que  c'est  dès  lors  à  leur 
demeure  en  cette  ville  qae  l'exploit  d'appel  a  été  signifié,  ainsi  qu'il 
devait  Tetra  conformément  aux  dispositions  combinées  des  art.  68  et 
456,  Cod.  proc.  ci?.; 

Attendu  que  vainement  les  intimés  ont,  après  le  jugement  et  avant 
l'appel,  fait  connaître  aux  appelants  qu'ils  demeuraient  l'un  à  Paris, 
l'autre  à  Nîmes  ;  cette  simple  indication  d'une  nouvelle  résidence  ne 
saurait  suffire  pour  opérer  changement  de  domicile;  —  La  demeure 
n'est  pas  le  domicile;  le  domicile  est  le  lieu  où,  aux  yeux  de  la  loi, 
une  personne  réside  d'une  feçon  permanente  pour  l'exercice  de  ses 
droits  et  l'acquit  de  ses  obligations,  bien  qu'en  fait  elle  n'y  soit  pas 
toujours  préeeBtê,  et  son  changement  ne  résulte  pas  de  la  simple  dé^ 
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elarttion  d'une  autre  résidence  ;  il  £aat  qu'à  cette  déclaration  se  joigne 
la  translation  réelle  de  l'habitation  avec  l'intention  d'y  prendre  et  d*y 
fixer  son  principal  établissement  (103,  €od.  civ.);  l'intention  est  prou- 
vée par  une  déclaration  faite  aux  deux  municipalités,  et  à  défaut,  elle 
résulte  des  circohstances  (104,  105)  ; 

Attendu  que  les  déclaratioDS  n'ont  pas  été  faites,  et  sous  le  rapport 
des  circonstances,  il  Importe  de  remarquer  que  les  emplois  qui  ont  dé- 
tenniné  les  intimés  à  résider  l'un  à  Paris  et  l'autre  à  Nîmes,  n'impli- 
quent pas  l'abandon  de  leur  domicile  d'origine^  puisqu'ils  sont  réTO- 
ôbles; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  moyen  de  nullité  proposé  contré  l'exploit 
d'appel^  et  statuant  sur  l'appel  des  consorts  Cadilhac  et  Lancelot,  les 
m  démet  et  les  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens,  etc. 

NoTK.  —  Il  est  manifeste,  en  présence  des  dispositions  des 
art.  103  et  suiv.,  C.  civ,,  que  la  notification  par  une  partie 
à  une  autre  de  l'adoption  d'un  nouveau  domicile,  ne  saurait 
suffire  pour  lui  faire  acquérir  ce  domicile  et  perdra  l'ancien, 
alors  même  que  le  changement  de  résidence  serait  réellement 
accompli;  la  déclaration  aux  deux  mairies  ou  des  circonstan- 
ces significatives,  telles,  par  exemple,  que  la  nomination  à 
des  fonctions  inamovibles,  doivent,  en  outre,  prouver  Tinten- 
lion  de  fixer  sérieusement  son  domicile  dans  le  lieu  de  la  nou- 
velle résidence.  Mais,  d'on  autre  côté,  la  déclaration  aux 
mairies  n'aurait  point  elle-même  pour  effet  de  créer  au  décla- 
rant un  domicile  légal,  attributif  de  juridiction,  dans  le  lieu 
indiqué  par  lui,  si  la  preuve  de  son  intention  de  fixer  son 
domicile  dans  ce  lieu  ne  résultait  pas  en  même  temps  de  Tha- 
bitalion  réelle.  V.  Paris,  17  juill.  1861  (/.  At).,  t.  96,  p.  204), 
et  la  note. 


ART.  3098. 

milES  (4»  CH.},  à2  «vrît  18T«. 

EXPLOIT,  SYIfniCÀT  D'ARROSAGf,  VISA. 

Lexploit  signifié  au  directeur  d^un  syndicat  formé  par  des 
panieuliers  pour  l'arrosage  de  leurs  fonds^  et  ne  rentrant 
pas  même  dans  la  catégorie  des  associations  syndicales  auto- 
risées que  prévoit  la  loi  du2kjuin  1865,  n'est  pas  soumis  à  la 
formalité  du  tisa,  un  tel  syndicat  ne  pouvant  être  considéré 
comme  un  établissement  public  (C.  proo.,  69,  §  5). 

(Syndicat  de  Cabédan-Neuf  C.  Syndicat  mixte  de  Cabédan- 
NenQ.  -^  Arrêt. 

La  Gotm;  -^  Attendu  que  Robert,  directeur  du  syndicat  dd  Gabé- 
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dan-Neuf,  demande  la  nullité  de  l'exploit  d'appel  qui  lai  a  été  signiié 
à  la  requête  de  Giraud  et  Silve,  l'un  directeur,  l'autre  receveur  du 
syndicat  mixte  des  canaux  deCabédan-Neuf,  prise  de  ce  que  cet  exploit 
n'aurait  pas  reçu  le  visa  prescrit  par  l'art.  69,  {  5,  C.  proc.;  —  At- 
tendu que  la  formalité  du  visa  n'est  requise  qu'à  l'égard  des  personnes 
désignées  aux  §S  1  à  5  dudit  article  ;  —  Que  Robert  soutient,  il  est 
vrai,  que  le  sjrndicat  de  Cabédan-Neuf  doit  être  rangé  dans  la  catégo- 
rie des  administrations  ou  établissements  publics  ; 

Hais  attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucun  document  soumis  à  la  Cour  que 
tel  sôit  le  caractère  de  ce  syndicat  ;  —  Qu'il  a  été  formé  par  la  réu- 
nion volontaire  d'un  certain  nombre  de  propriétaires  possédant  des 
fonds  arrosables  dans  les  communes  de  Gavaiïlon  et  des  Taillades^  qui 
ont  obtenu  de  l'administration  le  droit  de  dériver  les  eaux  de  la  Du- 
rance,  et  exécuté,  à  leurs  frais,  un  canal  dont  ils  paient  les  dépenses 
d'entretien;  —  Qu'il  n'est  pas  même  justifié  que  ce  syndicat  rentre 
dans  la  catégorie  des  associations  syndicales  autorisées^  prévues  par  la 
loi  du  21  juin  1865;  —  Qu'en  tout  cas,  celle  association  formée  dans 
le  but  d*assurer  et  de  développer  un  intérêt  privé  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  étant  un  établissen\ent  public  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
rexploit  remis  à  son  directeur  n'était  pas  assujetti  à  la  formalité  da 
visa,  etc. 

Note.  —  Cela  est  évidemment  bien  jugé.  Mais  la  solution 
contraire  a  été  admise  relativement  à  l'exploit  signiÛé  au  di- 
recteur du  syndicat  formé  pour  le  curage  d'une  rivière  :  Dijon, 
5  mars  1863  (J.  At?.,  t.  88,  p.  488).— V.^  du  reste,  sur  le  ca- 
ractère distinctif  des  établissements  publics  au  point  de  vue 
de  la  formalité  du  visa  prescrite  par  le  paragraphe  6  de  Tart. 
69,  C.  proc,  Montpellier,  18  mai  1870  (/.  Av.,  t.  95,  p.  402). 


ART.  3099. 
PAU  (4'*  CH.),  10  janvier  1872. 

COMMUnS,  ACTION,  CONTRIBUABLE,  AUTORISATION  DS  PLAIDER, 
RECOURS. 


Le  contribuable  qui,  en  vertu  de  Part.  49  de  la  loi  du  18  „,^ 
juillet  1837,  exerce  à  ses  frais  et  risques,  avec  Vautorisation  u, 
du  conseil  de  'préfecture^  une  action  appartenant  à  la  com-  ^ 
mune^  n'est  pas  soumis,  comme  celle-ci^  à  Vobligation  d'obie-  ^ 
nir  une  autorisation  nouvelle  pour  se  pourvoir  devant  un  ^ 
autre  degré  de  juridiction.  ^ 


^1 


(Casassus  C.  Abadie  et  Gniard).  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  contribuable  qui  exerce,  à  ses  frais  et 
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iiô^e«,^t  avec  PaiHoriiation  da  cènseil  àèftéfecinrê,  me  action  ap- 
partenant  à  k  commime,  û'eat  pas  assujetti,  par  l'art.  19,  |  3  de  la 
loi  dai8  juillet  i837>  à  l'obligation  spéciale  de  la  nouvelle  antorisa- 
tion  qae  le  deuxième  S  de  eet  article  exige  pour  la  commune  elle- 
môme,  lorsqu'dle  veut  se  pourvoir,  dans  la  même  cause,  devant  un 
autre  degré  de  juridiction  ;  -  Que  cette  obligation,  outre  qu'elle  est 
exceptionnelle  et  doit,  par  suite,  être  restreinte  aux  cas  prévus  parla 
loi,  n  a  pas  la  même  raison  d'ôtre  poor  le  particulier,  maître  absolu 
de  ses  droits,  que  pour  1»  commun^,  placée  sous  la  tutelle  administra- 
«ive,  et  dont  les  ressources  pourraient  être  compromises  par  les  frais 
a  nm  iisiance  témérairement  esontfnuée*,  —  Par  ces  motifs,  etc. 

NoT«.  —  C'est  ce  que  Ton  décide  ffënéralement.  V.  Gass 
27  mai  me  (S.-V.46.1,497)  et28  juill.  1866  (S.-V  57.1  ssl)' 

huppl.,  p.  40;  Dufour,  Dr.  a<im%nùtr.,  t.  I,  n.  756.--V  tou- 
i^?!^  en  sens  contraire,  Poitiers,  16  août  1844  rS.-V.44  2 
475)  ;  Dallez,  Répert.,  v»  Commune,  n.  1729. 


ART.  3100. 

ROIÎBN  (4w  CH.),  5  février  1872. 

JUGEMENT  PRiPARATOUB,    JUGBMBNT  DtFINITIF,  RBSnTUTIOlf  M 
riSGBS. 

Le  jugement  quif  à  la  suite  d'une  demande  incidente  formée 
par  une  partie  contre  son  adversaire  en  restitution  de  pièces 
retenues  par  celui-ci,  déclare  recevables  les  offres  de  restitu- 
tion faites  par  le  défendeur  et  condamne  le  demandeur  aux 
dépens,  n'est  pas  un  simple  jugement  ;  réparatoire^  mais  bien 
nn  jugement  définitif  et  conséquemment  susceptible  d'aonel 
(C.  proc,  461, 482).  ^  ^^ 

(Deschamps  C.  Mitaut).— Arrêt. 

La  CoHR  ;— En  ce  qui  touche  le  jugement  du  25  juillet  ;— Considérant 

?q«  Mitattt  soutient  que  l'appel  est  non  recevable,  aux  termes  de  l'ar- 

tide46i  du  C.  de  proc.,  le  jugement  du  26  juillet  étant  préparatoire  ; 

Considérant  que  la  demande  incidente  de  Deschamps  n'avait  pas 

^'poirt*îiut  Tine  mincie  communication,  mais  une  restitution  de  pièces 

que  son  employé  Mitaut  retenait  abusivement  ; 

Qu'en  décidant  que  des  offres  de  pièces  faites  par  Mitaut  avaient 
été  â^  tort  refusées  par  Descbanips,  et  en  condamnant  celui-ci  aux 
T.  XIV. — 3*  s.  6 
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dépens,  le  tribunal  a  statué  sur  le  litige  même;  qu'ainsi  son  jnge^ 

ment  a  pris  le  caractère  d'un  jugement  définitif; 

Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  du  25  jmUet,  dit  insuffi- 
santes les  offres  faites  par  Mitant  le  18  du  môme  mois,  et  à  boa  droit 
le  refus  de  Deschamps  de  les  accepter  ; 

Confirme  le  jugement  du  8  août,  etc. 

Note.  —  Ici,  en  effet,  il  s'agit  d'un  incident  vidé  d'une 
manière  définitive  ;  il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui 
où  le  tribunal  ordonne  une  communication  on  un  apport  de 
pièces,  et  où  le  jugement  n'est  que  préparatoire  ou  interlo- 
cutoire. V.  Rennes,  1^  mars  1849;  Bordeaux,  19  juin  1850 
(7.  Av. y  t.  76,  p.  309)  ;  Aix,  28  avr.  1871  (7d.,  t.  97,  p.  104). 


ART.  3101. 
POITIERS  (CH.  ar.),  il  août  1872. 

SAISIE  IMMOBILIÂRB,  HUISSIER,  POUVOm  SPÉCIAL,  MANDATAIRE  DU 
GRÉANOBR. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir  spécial  dont  Vhuissier 
doit  être  muni  pour  pratiquer  une  saisie  immobilière^  émane 
du  créancier  lui-même;  ce  pouvoir  peut  être  valablement 
donné  au  nom  de  celui-ci^  par  un  mandataire  autorisé  à 
poursuivre  le  recouvrement  des  créances  du  mandant  {C.^roCr, 
556). 

(Bruneteau  C.  de  Vezien),— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tart.  556,  C.  proc. 
civ.,  il  ne  peut  être  procédé  à  une  saisie  immobilière  qu'autant  que 
l'huissier  est  porteur  d'un  pouvoir  spécial,  ni  cet  article,  ni  aucime 
autre  disposition  de  la  loi  n'exigent  que  ce  pouvoir  émané  du  créan- 
cier dans  l'intérêt  duquel  la  poursuite  est  faite,  et  qu'il  peut,  dès  lors, 
être  donné  en  son  nom  par  un  mandataire  ;  —  Que  la  procuration  en 
vertu  de  laquelle  ce  dernier  a  le  droit  d'agir  n'est  soumise  par  la  loi  à 
aucune  condition  particulière;  —  Qu'il  suffit,  dès  lors,  qu'il  soit 
certain,  d'après  ses  termes,  que  les  mandants  aient  entendu  confé/rer 
à  leur  mandataire  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  pratiquer  la  saisie; 

Attendu,  en  fait,  que  Thuissier  Borland,  de  Ghauvigny,  qqi  a  saisi 
contrôles  consorts  Bruneteau  le  domaine  de  Lauthiers,  suivant 
procès-verbal  enregistré  du  22  avr.  1872,  était  porteur  d'un  pou- 
voir spécial  en  la  forme,  à  lui  délivré  par  Grosset,  agissant,  y  est- 
il  dit ,  comme  mandataire  des  intimés  suivant  procuration  consta- 
tée par  un  act$  du  11  fév.  1869,  reçu  par  M«  Yverl,  notaire  à 


M. 
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Chauvigny  ;  —  Que,  par  cet  acte,  Grosset  a  reçu  pouvoir  de  vendre, 
en  gros  ou  en  détail,  le  domaine  de  Lauthiers;  —  Que  c'est  en  exécu- 
tion de  ce  mandat  que,  suivant  contrat  enregistré,  du  9  mars  1870,  du 
même  notaire,  il  consentit  aux  consorts  Bruneteau  l'aliénation  de  partie 
de  cette  terre  dont  «l'expropriation  est  poursuivie  pour  non-paiement 
du  prix  et  des  frais  à  la  charge  des  acquéreurs;— Que,  par  la  procu- 
ration dont  il  s*agit,  Grosset  a  été  chargé,  dans  le  cas  où  des  difficultés 
s'élèveraient  au  sujet  des  actes  qu'il  aurait  accomplis,  d'exercer  toutes 
poursuites,  contraintes  et  diligences  nécessaires  ;  —  Qu'il  résulte  évi- 
demment de  cette  stipulation  qu'il  a  reçu  de  ses  mandants  la  mission 
de  procurer  par  les  voies  judiciaires  le  paiement  des  sommes  dues  en 
vertu  de  ses  agissements  :  —  Qu'aucune  restriction  n'étant  mise  à  ses 
poursuites,  il  pouvait,  dans  ce  but,  user  de  tous  les  moyens  autorisés 
par  la  loi,  et  donner,  par  conséquent,  ainsi  qu'il  Ta  fait,  l'autorisation 
nécessaire  pour  procéder  contre  les  consorts  Bruneteau  à  une  saisie 
immobilière  dont  la  régularité  ne  saurait,  dès  lors,  être  contestée;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  Cette  décision  est  conforme  à  la  doctrine  expri- 
mée dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  déc. 
1820  (S.-V.  cbron.),  ainsi  qu'à  l'opinion  de  M.  Carré,  sur 
l'art.  656,  G.  proc.  Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du 
5  mars  1832  (/•  Av.,  t.  45,  p.  512)  a  consacré  l'interprétation 
contraire,  que  M.  Chauveau,  qui  avait  d'abord  adopté  l'avis  de 
Carré,  enseigne  dans  le  SuppL  aux  Lois  de  la  procéd.f  quest. 
1918  bis.  V.  aussi  Metz,  29  janv.  1961  (J.  Av.,  %.  86,  p.  47), 
et  Orléans,  16  juin  1S69  {M.,  t.  95,  p.  227). 


ART.  3102* 

CHÂMBÉRT  {^^  CM.),  29  avril  1879. 

SAISIE-BXËCCTION,  REVENDICATION,  SAISI,  MISE  EN  CAUSE,  APPEL. 

La  demande  en  revendication  d'objets  mobiliers  saisis  est 
non  recevable ,  lorsque  la  partie  saisie  n*a  pas  été  mise  en 
cause  (C.  proc,  608). 

Et  il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  la  demande  en  reven- 
dication est  formée  par  la  femme  du  saisi,  et  que  ce  dernier 
ne  figure  dans  l'instance  que  pour  autoriser  sa  femme. 

La  nullité,  en  pareil  cas,  peut  être  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  et  prononcée  même  d'offlce. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


80  (  ART.  3103.  ) 

(Thevenet  C  Descombes). — Araét. 

Li  Cour  ;  —  Altenda  qae  le  sienr  Descombes,  créancier  du  sieur 

Thevenet,  a  fait  procéder  sur  ce  dernier  à  une  saisie-exécution  suivant 

procès-verbal  de  l'huissier  Vellut,  en  date  du  8  déc.  1871  ;  —  Que, 

par  exploit  jlu  16  déc.  1871,  la  femme  Thevenet  a  formé  opposition 

à  ladite  saisie  et  assigaié  le  saisissant  devant  le  Tribunal  de  Bonneville 

mr  voir  statuer  sur  la  revendication  des  meubles  saisis  ;  —  Qae  le 

ribunal  de  fionneville,  appréciant  au  fond  la  demande  de  ladite  The* 

met|  a  repoussé  l'action  en  revendication  par  jugement  du  8  janv. 

^72;  —  Que  ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  par  ladite  Thevenet  ; 

Attendu  que,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  le  sieur  The- 

met,  partie  saisie»  n'a  pas  été  mis  personnellement  en  cause  et  qu'il 

j[ure  dans  l'instance  seulement  pour  autoriser  sa  femme  ;  -^  Que  cette 

nission  d'un  contradicteur  légitime  et  nécessaire  à  Taction  en  re- 

indication  constitue,  aux  termes  de  l'art.  608,  C.  pr.^  une  nullité 

)solue;  ^  Qu'en  l'absence  de  la  partie  saisie,  il  ne  saurait  être  statué 

ir  la  propriété  des  meubles  saisis  ; 

Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir,  bien  que  n'ayant  pas  été  sou- 
vée  dans  les  conclusions  signifiées  avant  l'audience,  a  été  formelle- 
lent  opposée  à  l'audience  d'expédition  de  la  cause  par  l'avocat  du 
eur  Descombes,  de  l'assentiment  de  son  avoué  et  en  présence  de  la 
artie  adverse,  et  que  ces  conclusions  verbales  ont  été  depiiis  renou- 
slées  par  écrit; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  nullité  dont  il  s'agit  est  telle  qu'elle 
[)it  être  relevée  d'office  ; 
Par  ces  motifs,  annule  l'opposition,  etc. 

NoTB.  —  V.  conf.,  sur  le  principe,  Paris,  24  août  1871  (/. 
it).,  t.  96,  p.  311),  et  la  note. 


ART.  3103. 

RENNES  (4-  CH.),  II  janvier  1871. 

LISIB-6A6ERIB,  CRÉANCE   ËXAGfiRÉB,  RfiOUCTION,  DOBIVàGE$-INTÉR£TS. 

La  saiiie-gagerie  pratiquée  pour  une  créance  dont  le  chiffre 
été  exagéré    n'est  pas  pour  cela  entièrement  nulle;  Hya 

mlemeni  lieu  d'en  restrifindre  les  effets  à  la  somme  à  laquelle 

i  créance  doit  être  réduite  (C.  proc,  819  et  s.). 
Et  le  débiteur  n'est  pas  fondé  à  demander  des  dommages-^n- 

irêts  à  raison  de  la  saisie-gagerie  ainsi  pratiquée  contre  lui 

C.  civ.,  1382). 
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(NoBrry  C.  RouUé).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Âttenda  que  la  saisie-gagerie  opérée  les  35  et  26  sep- 
tembre dernier,  poar  une  somme  de  1,755  fr.  65  c,  était  exagérée 
dans  son  chitTre;  que  de  cette  somme  il  convient  de  retrancher  celle 
de  i,âOOfr.  représentant  Tannée  de  fermage  pour  1870,  qui  lors  n'é- 
tait pas  échue;  —  Que  toutefois,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
Tont  annulée  au  iieu  de  la  restreindre  à  565  fr.  55  c,  composés  des 
515  fr.  restant  dus  sur  le  bail  pour  1869,  et  des  50  fr.  55  c,  coût  de 
l'acte  du  10  septembre  1865,  qui  était  à  la  charge  de  Roullé  et  que 
T^ourry  avait  payé  pour  lui  ;  que  cette  somme  de  565  fr.  55  c.  étant 
exigible  et  liquide,  il  n'y  avait  pas  lieu,  comme  Ta  fait  le  tribunal, 
d'invalider  la  saisie  en  son  entier,  sous  prétexte  de  comptes  à  faire 
entre  les  parties  ; 

Que,  par  suite,  il  n'échet  d'admettre  la  demande  en  preuve  de 
Roullé,  les  faits  articulés  n'ayant  pas  un  caractère  pertinent;.... 

Sur  les  dommages-intérêts  réciproquement  réclamés  :•— Attendu  que 
la  demande  de  Nourry  se  fonde  sur  la  résiliation  du  bail,  laquelle 
n'est  pas  prononcée,  et  que  si  Roullé  peut  se  plaindre  d'avoir  été 
saisi  pour  une  somme  supérieure  à  sa  dette,  il  doit  s'imputer  de  n'a- 
voir pas  prévenu  les  effets  de  la  saisie  en  versant  à  l'huissier  ce  qu'il 
reconnaissait  devoir  ; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  attaqué  j— Valide  la  saisie  pour 
la  somme  de  565  fr.  55  c,  et  Tannuie  pour  le  surplus;  etc. 

Note.  ^-  V.  dans  le  même  sens,  Douai,  7  mai  1856  (Jôurn. 
de  cette  Cour,  1856,  p.  201)  ;  Châuveau,  Suppl.  aux  Lois  de  la 
proe.,  quest.  1799.  —  Mais  décidé  toutefois  qu'une  saisie- 
gagerie  peut  élre  aûnulée,  bien  que  le  fermier  fût  en  retard 
de  payer  ub  terme  échu  au  moment  où  elle  a  été  pratiquée, 
s'il  est  constaté  que  le  propriétaire,  pour  obtenir  la  permis- 
sion du  juge,  a  exagéré  sa  créafice  et  faussement  allégué 
que  la  ferme  n'était  pas  garnie  de  meubles  suffisants  :  Cass., 
6  janvier  1857  (Journ.  des  Huiss.,  t.  38,  p.  66).  —  V.  aussi 
Eneycl.  des  Buiss.y  ▼**  Saisie-gagerie^  ni  23,  25^ 


ART,  3104. 

MONTPEUIER  (S(«  ch.),  20  nfrSl  1878. 

DBGRÉS  DE  JURIDICTION,   SÀIS1E-BRAND0N>  DOTALITt,  APPEL. 

En  matière  de  saisie-brandon^  comme  en  manière  de  saisie- 
epi^eution  ou  de  saisie^arrêt,  c'est  le  chiffre  de  la  créance  pour 
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laquelle  la  saisie  a  été  pratiquée  qui  détermine  le  premier  ou 
le  dernier  ressort;  en  sorte  que  le  jugement  n* est  pas  suscep- 
tible d'appely  si  cette  créance  est  inférieure  à  1,500  /"r.  (L.  11 
mai  1838,  art.  !•'). 

Et  il  en  est  ainsi  à  V égard  de  la  demande'' en  nullité  de  saisie' 
brandon^  alors  même  que  le  moyen  de  nullité  serait  pris  de  la 
dotalité  des  biens  dont  les  fruits  ont  été  saisis, 

(Gely  C.  Boyer).  —  âraêt. 

Li  Cour;  —  Attendu  que  c'est  la  demande  qui  fixe  le  degré  de  jn- 
ridiction  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  saisie  mobilière  comme  de  saisie-bran- 
don et  de  saisie-^rrêt,  c'est  le  chiffre  de  la  créance  pour  laquelle  la 
saisie  a  eu  lieu  qui  détermine  Ib  premier  ou  le  dernier  ressort  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  conunandement  qui  a  donné  lieu  à  la 
saisie-brandon  à  laquelle  il  a  été  procédé  de  la  pwt  de  Gely,  a  pro- 
cédé pour  une  somme  de  beaucoup  inférieure  à  1,500  Tr.  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  moyen  de  nullité  invoqué  contre 
cette  saisie  soit  pris  de  la  dotalité  des  biens  sur  lesquels  elle  a  été  pra- 
liqu<^e;  qu'il  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  changer  le  taux  du  dernier 
ressort,  les  défendeurs  ayant  pu  se  libérer  de  l'action  du  saisissant  en 
payant  à  ce  dernier  les  fins  de  la  demande,  telle  qu'elle  est  limitée 
dans  le  commandement  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  l'appel  du  sieur  Gely  comme  irrecevable,  le 
condamne  à  l'amende  et  aux  dépens,  etc. 

NoTB.  —  La  solution  serait  différente,  si  le  demandeur  en 
nullité  d'une  saisie-brandon  pratiquée  pour  une  créance  in- 
férieure iH500  fr.,  concluait  eu  outre,  à  raison  du  préjudice 
par  lui  souffert  antérieurement  à  Tinstance,  à  des  dommages- 
intérêts  qui,  réunis  au  chiffre  de  la  créance,  excéderaient  le 
taux  du  dernier  ressort.  V.  Bordeaux,  12  av.  1836  («/•  4t>.« 
t.  50,  p.  362).  —  D'un  autre  côté,  quand  il  s'agit.d'une 
demande  en  revendication,  par  un  tiers,  des  fruits  qui  ont 
fail  l'objet  d'une  saisie-brandon,  c'est  la  valeur  de  ces  fruits 
et  non  le  montant  de  la  créance  pour  laquelle  la  saisie  a  été 
faite,  qui  sert  de  base  à  la  détermination  du  ressort.  V.  Bor- 
deaux, 14  juillet  1870  (/.  Av.,  t.  96,  p.  64^,  elles  indications 
à  la  suite.  — Compar.  Bordeaux,  13  août  1867  (Jd.,  t.  98, 
p.  279),  ainsi  que  la  note. 
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ART.   3105. 
CÂSS.  (CH.  REQ.),  18  décembre  1872. 

BXPERTISE,    IRRÉGULARITÉ^    SOMMATION    (DÉFAUT    DE),  MODI  PRB^ 
SGRIT,  INOBSBRTATION. 

!•  rinobservation  des  formalités  prescrites  par  les  art.  315 
et  iuiv.,  C.proc.i  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'expertise. — 
Ainsi,  spécialement^  l'expertise  n'est  pas  nullcy  bien  que  la  som- 
mation d'assister  aux  opérations  des  experts  ait  été  signifiée 
aux  parties  à  leur  domicile  réel,  au  lieu  de  Vitre  par  acte 
d*avoué. 

Et  il  ne  résulte  pas  non  plus  de  nullité  de  ce  que  les  parties 
nont  pas  été  averties  du  jour  où  les  experts  devaient  rédiger 
m  supplément  de  rapport  (€.  proc.^  1034). 

^^V expertise  ne  cesse  pas  d*Ure  valable j  bien  que  Us  experts 
n'aimt  pas  exactement  observé  la  marche  qui  leur  a  été  pre- 
scrite  par  un  jugement  pour  l'accomplissement  de  leur  mission, 
.  sij  par  une  cippréciation'qui  est  souveraine ,  les  juges  recon- 
naissent que  V expertise  n'er^  répond  pas  moins  à  V esprit  et  au 
hut  de  la  décision  qui  l'a  ordonnée  (C.  civ.,  1350,  1351). 

(Colonna  Gesari  C.  Thomas).— Arrêt. 

La  Cour;  *—  ...  Sur  le  deuxième  moyen ,  pris  de  la  violation  des 
art.  315  et  suiv.,  C.  proc.  civ.  :  —  Attendu  que  la  sommation  d'as- 
sister aax  opérations  des  experts,  notifiée  aux  parties  à  leur  demi- 
eile  féel,  atteint  complètement  le  but  de  Tart.  315  ;  -^  Attendu,  en  ce 
qui  concerne  les  deux  griefs  de  prétendue  nullité  de  Texpertise,  spé- 
cialement relevés  dans  le  mémoire  ampliattf  des  demandeurs,  que  ces 
griefs  n'ayant  pas  été  reproduits  dans  ies  conclusions  prises  en  appel, 
après  avoir  été  écartés  par  les  premiers  juges,  l'arrêt  attaqué  ne  peut 
avoir  violé  aucune  loi  en  ne  s'y  arrêtant  pas  ; —  Qu'ils  n'étaient  d'ail- 
leurs pas  de  nature  ^  entraîner  l'annulation  de  l'expertise;  qu'en  effet^ 
la  loi  n'a  pas  attaché  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  315  et  suiv.,  C.  proc;  que,  d'après 
l'art.  1030,  aifcun  acte  de  procédure  ne  peut  être  annulé,  si  la  loi  n'en 
a  prononcé  la  nullité,  et  que  l'art.  1034  dispose  formellement  que  la 
sommation  pour  être  présent  aux  opérations  des  experts  n'a  pas 
besoin  d'être  réitérée  lorsque  la  vacation  a  été  remise  à  un  autre 
jour; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  fausse  application  des  art.  1350 
et  1351 , 0.  civ.,  et  de  la  violation  des  art.  831  et  832  du  même  Gode  : 
—  Attendu  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  saurait  s*attacher  aux 
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dispositions  d*un  jugement  qui,  en  ordonnant  une  expertise»  tracent 
aux  experts  la  marche  à  suivre  pour  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion ;  —  Que,  lorsque  les  experts  ne  se  sont  pas  exactement  et  com- 
plètement conformés  à  des  prescriptions  de  cette  nature,  il  appartient 
au  juge  d'apprécier  souverainement  si,  malgré  ces  irrégularités,  l'ex- 
pertise n'en  répond  pas  moins  à  Tesprit  et  au  but  du  jugement  qui  Ta 
ordonnée  ;  —  Que  le  jugement  confirmé  par  Tarrôt  attaqué  contient 
des  déclarations  formelles  en  ce  sens  ;  -*  Que  cet  arrêt  n'a  touché  en 
rien  aux  droits  respectifs  des  parties,  ni  dénaturé  les  bases  du  par- 
tage, tels  quil  avaient  été  fixés  par  le  jugement  du  15  oct.  1867;  — 
Rejette,  etc. 

Note.  —  Le  principe  de  la  première  solution  a  été  mitinte 
fois  appliqué  par  la  jurisprudence.  Y.  notamment  Caas., 
16  mars  1868  (/,  An.j  t.  93,  p.  386),  et  la  note  %.  Tootefois, 
on  ne  saurait  regarder  ce  principe  comme  absolu.  Après 
l'avoir  posé  dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  sar  l'affaire  ci- 
dessus,  M.  le  conseiller  Rau  a  ajouté  avec  beaucoup  âe  raison: 
—  d  Ce  n'est  pas  à  dire,  pourtant,  que  le  juge  ne  ^uxi^e  et  ne 
doive,  en  aucun  cas,  rejeter  un  rapport  d'experts  pour'  inob- 
servation des  formalités  prescrites  et  ordonner  une  nouvelle 
expertise.  —  Et  d'abord,  que  le  juge  puisse  le  faire,  quand 
précisément  à  raison  de  l'inobservation  des  formalités  pres- 
crites, le  rapport  d'experts  ne  lui  donne  pas  la  certitude  d'un 
examen  consciencieux  et  impartial  de  la  part  des  experts, 
cela  n'est  pas  douteux.  —  11  est  certain  aussi,  d'un  autre 
cAté,  que  le  juge  doit  rejeter  le  rapport  lorsque  l'omission 
des  formalités  a  eu  pour  résultat  de  paralyser,  au  détriment 
de  Pune  des  parties,  le  droit  de  défense,  en  la  privant  de  la 
faculté  de  soumettre  aux  experts  les  renseignements  on  dé 
faire  les  réquisitions  qu'elle  jugerait  utiles  à  sa  cause.  L'ex* 
pertise  se  trouverait  alors  viciée  dans  sa  substance,  ou,  en 
d'autres  termes,  dans  les  conditions  essentielles  de  validité 
comme  mesure  d'instruction.  »^I1  a  été,  du  reste,  déjà  dé- 
cidé, comme  la  Cour  de  cassation  le  fait  ici,  que  la  sommation 
d'assister  aux  opérations  des  experts  peut  être  valablement 
signifiée  par  exploit  aux  parties  elles*mémes,  au  lieu  de  l'être 
par  acte  d'avoué  :  Bourges,  \h  mars  1821  (/.  Av.,  t.  13,  p.  793); 
Cass.,  13  nov.  1832  (Jd.,  t.  45,  p.  440).  Conf.  Carré  et  Chau- 
veau,  t.  3,  p.  107,  à  lanote^  Bioche,  DitL  de  proc.f  v»  Expert, 
n.  122. 


Lei  Âdminittratewi'Géranii  :  Gossi,  Marchal  et  Billard. 
Paris.  —  Imprimerie  J.  Domaine,  rue  Christine,  % 
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ART.  3106. 
œWSBltS  DE  PRÉFECTURE,  SUPPRESSION. 

Depuis  qae  nous  avons  consacré  ici  quelques  f)ages  à  Tiui- 
portante  question  de  la  suppression  des  conseils  de  préfec- 
ture (1),  la  Gazette  des  Tribunaux  (2)  et  la  Revue  pratique  de 
droit  français  (3)  Tout  étudiée  à  leur  tour  et  sont  arrivées  à 
des  conclusions  absolument  contraires  à  celtes  que  nous  avons 
nous-même  adoptées.  H  n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner  de 
près  les  raisons  iuvoquées  en  faveur  du  maintien  des  tribunaux 
administratifs  et  les  arguments  qu'on  oppose  aux  déductions 
si  concluantes  du  rapport  de  la  commission  de  décentralisa- 
tion dont  nous  avons  reproduit  les  parties  essentielles  (4). 

De  l'article  de  la  Gazette  des  Tribunaux^  nous  dirons  peu  de 
chose,  car,  bien  qu'assez  développé,  il  ne  renferme  aucun 
aperçu  nouveau.*  On  y  atfirme,  il  est  vrai,  que  déférer  aux 
tribunaux  ordinaires  les  attributions  contentieuses  des  conseils 
de  préfecture,  ce  serait  faire  revivre  l'ancien  régime  et  remon- 
ter jusqu'à  la  féodalité  ;  on  y  avance,  d'un  autre  côté,  que  ces 
conseils  présentent  autant  de  garantie  d'une  bonne  jusiice  que 
toutes  les  autres  juridictions;  mais  Ton  ne  s'arrête  pas  à  jus- 
tiOer  ces  propositions  fondamentales,  trouvant  plus  facile 
d'énumérer  complaisamment  les  matières  mulliples  et  variées 
qu'ont  à  juger  les  conseils  de  préfecture,  de  signaler  la  sim- 
plicité économique  de  la  procédure  employée  devant  eux,  et 
de  se  demander  comment  les  tribunaux  civils  parviendraient 
à  expédier  un  si  grand  nombre  de  nouvelles  affaires,  sans  une 
aggravation  considérable  des  frais  de  justice  et  des  dépenses 
du  Trésor,  et  sans  des  lenteurs  préjudiciables  pour  l'adminis- 
tration comme  pour  les  particuliers.  Nous  croyons  inutile  de 
répondre  à  des  objections  qui  ont  été  déjà  victorieusement 
réfutées  parle  rapport  rappelé  plus  haut,  et  dont  nous  avons 
essayé  nous-mème,  dans  notre  article  précité,  de  d*émontrer 
Vexagéraliou  et  le  peu  de  force.  Nous  préférons  discuter  de 
suite  les  motifs  spécieux  sur  lesquels  l'auteur  du  travail  pu- 
blié par  la  Revue  pratique,  M.  de  Pistoye,  s'eiïorce  d'appuyer 
-la  résistance  qu'il  oppose  au  projet  de  suppression  des  conseils 
de  préfecture. 

M.  de  Pistoye,  qui  a  très-longtemps  appartenu  à  l'adminis- 
tration et  qui  récemment  encore  était  chef  de  division  au 


(4)  V.  l.  97,  p.  377  cl  tuiv. 

(2)  N»-  des  26,  28  et -30  nov.  4872. 

(3)  T.  33.  p.  353  et  suiv.,  artlcl«  de  M.  de  Pii»toye. 

(4)  T.  97.  p.  293  et  sulv. 

T.  XIV.— 3"  s. 
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ministère  des  travaux  publics,  plaide  un  peu  pro  domo  en 
prenant  la  défense  des  tribunaux  administratifs  ;  il  est  doDC 
permis  de  ne  pas  accorder  une  créance  absolue  au  témoignage 
qu'il  porte  ei^  faveur,  non  pas  seulement  de  Timpartialité  de 
ces  tribunaux,  mais  de  leur  propension  à  faire  prévaloir  les 
intérêts  des  particuliers  sur  ceux  de  l'administration  :  il  obéit 
en  cela  de  très-bonne  foi  et,  pour  ainsi  dire,  sans  en  avoir 
conscience,  à  une  prévention  avantageuse  qu'on  ne  sera  pas 
surpris  de  ne  point  nous  voir  partager,  mais  à  laquelle  nous 
nous  défendrons  d'opposer  nous-méme  une  prévention  défavo- 
rable; ce  serait  une  arme  mauvaise,  et  dont  nous  n'avons  nal 
besoin. 

La  tbèse  de  M.  de  Pistoye  se  réduit  aux  points  principaux 
que  voici  :  — !•  le  tribunal  cbargé  de  prononcer  sur  les  litiges 
administratifs  doit  être  animé  d'un  esprit  de  bienveillance 
pour  l'administration  y  et,  dans  le  doute,  faire  pencber  la  ba- 
lance du  côté  de  celle-ci.;  or,  loin  de  se  trouver  dans  ces  dis- 
positions, les  tribunaux  ordinaires  apporteraient  un  esprit 
d'hostilité  dans  le  contrôle  des  actes  administratifs,  et  Tadmi- 
nistration  serait  dès  lors  subordbnnée  au  pouvoir  judiciaire;  — 
2^  l'administration  contentieuse  étant  ou  pouvant  être  facile- 
ment rendue  distincte  de  l'administration  active,  le  grief  tiré 
de  ce  que  l'administration  serait  juge  et  partie  dans  les  procès 
qui  la  concernent,  manque  de  base  ;  —  3^  l'attribution  de  la 
compétence  administrative  à  l'autorité  judiciaire  serait  une 
violation  flagrante  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
proclamé  par  la  \oi  des  16-24  août  1790, 

C'est  une  assez  singulière  hardiesse,  selon  nous,  que  de 
commencer  la  justification  du  maintien  des  conseils  de  pré- 
fecture en  revendiquant  pour  l'administration  le  droit  a  la 
bienveillance  de  seà  juges.  Il  y  a  dans  cette  revendication  tout 
à  la  fois  un  aveu  compromettant  pour  la  cause  qu'on  essaye 
de  défendre,  et  une  manifestation  de  défiance  peu  explicable 
de  la  part  des  défenseurs  de  l'administration  vis*à-vis  de  la 
magistrature.  On  raisonne  comme  s'il  y  avait  deux  sortes  de 
justice  :  l'une,  bienveillante  et  facile,  pour  l'administration  ; 
l'autre,  sévère  et  rigoureuse,  pour  les  particuliers.  Nous  cher- 
chons vainement  la  base  de  cette  distinction  qui  heurte  si 
vivement  le  principe  ie  l'égalité  de  tous  devant  la  loi.  «  Pour- 
quoi, dit  M.  de  Pistoye,  les  conseils  de  préfecture,  comme  le 
Conseil  d'Etat  lui-même,  sont-ils  en  général  et  doivent-ils  étrt 
favorables  à  l'administration  ?  C'est  que  l'administration,  il 
faut  le  reconnaître,  n'a  d'autre  but,  dans  ses  actes,  que  de 
faire  exécuter  avec  modération  les  lois  et  règlements  d'intérêt 
général  :  c'est  qu'elle  cherche  à  concilier  lés  besoins  généraux 
du  pays  avec  les  intérêts  particuliers,...  et  n  a  d'autre  but  qae 
le  bien  public.  » 
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Si  l'on  devait  admettre  celte  théorie,  il  faudrait  aussi  récla- 
mer la  bienveillance  des  juges  en  faveur  du  ministère  public, 
qui,  d'une  manière  plus  absolue  encore  que  l'administration, 
est  l'organe  de  la  société  et  le  représentant  de  l'intérêt  géné- 
ral, non-seulement  en  matière  criminelle,  mais  encore  en 
matière  civile  dans  tous  les  cas  où  il  est  autorisé  à  agir  d'of- 
fioe.  Or,  nulle  voix  ne  s'est  jamais  fait  entendre  pour  formuler 
une  si  étrange  réclamation.  Devant  les  tribunaux  criminels, 
c'est  en  faveur  de  raccusé  ou  du  prérenu  que  se  résout  le 
doute.  Devant  la  juridiction  civile^  le  ministère  public,  agis- 
sant comme  partie  principale,  ne  jouit  d'aucune  prérogative 
particulière,  et  ne  rencontre  pas  des  oreilles  plus  complai- 
santes que  les  autres  parties*  "" 

Mais  cette  bienveillance  qu'on  revendique  pour  l'adminis- 
tration, on  ne  croit  pouvoir  l'obtenir  que  d'un  tribunal 
administratif.  Et  pourquoi  donc,  si  ce  n'est  parce  que  Ton 
redoute  l'impartialité  de  la  juridiction  civile ,  et  que  l'on 
compte  sur  la  partialité  de  la  juridiction  administrative  ?  Nous 
savons  bien  que  l'on  affecte  de  craindre  l'esprit  d'hostilité  des 
corps  judiciaires,  mais  ce  n'est  pas  là  une  crainte  sérieuse,  et 
BOUS  ne  voyons  dans  cette  mauvaise  raison  qu'une  injure 
gratuite  pour  la  magistrature,  qui  n'a  certes  jamais  donné  lieu 
de  croire  qu'elle  puisse  se  montrer  injuste  envers  l'Etat*  Non, 
ce  n'est  pas  pour  garantir  l'administration  contre  les  disposi- 
tions hostiles  de  l'autorité  judiciaire  qu'on  veut  maintenir  les 
tribunaux  administratifs  ;  c'est  pour  lui  conserver  les  dispo- 
sitions favorables  dont  on  reconnaît  que  ces  tribunaux  sont 
animés  à  son  égard  ;  et,  aux  yeux  de  toute  personne  exempte 
de  prévention,  ce  motif  doit  être  précisément  l'un  de  ceux  qui 
commandent  le  plus  impérieusement  la  suppression  des  con- 
seils de  préfecture. 

Vainement,  pour  éloigner  de  ces  conseils  toute  suspicion, 
veut-on  distinguer  entre  l'administration  contentieuse  et  l'ad- 
ministration active.  Si  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  hommes  qui 
jugent  et  qui  administrent,  c'est  dans  les  mêmes  vues  et  sous 
l'impulsion  du  même  mobile  que  l'administration  agit  et  que 
les  conseils  de  préfecture  apprécient  ses  actes.  Et  comment 
n'en  serait-il  pas  ainsi,  lorsque  les  membres  de  ces  conseils 
participent  eux-mêmes,  dans  une  certaine  mesure,  aux  tra- 
vaux de  l'administration  active,  qu'ils  sont  destinés  à  entrer 
un  jour  dans  ses  rangs,  et  que  leur  avenir  tout  entier  est  entre 
ses  mains  ?  Qu'on  enlève  aux  préfets  la  présidence  des  conseils 
d$  préfecture,  qu'on  autorise  la  récusation  contre  ceux  des 
membres  de  ces  conseils  qui  se  seront  occupés  administrative- 
ment  d'une  affaire  à  juger,  qu'on  subordonne  la  nomination 
des  conseillers  de  préfecture  aune  présentation  par  le  conseil 
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général  et  leur  révocation  à  un  avis  du  Conseil  d'Etat  ;  on 
atténuera  sans  doute  les  inconvénients  qui  viennent  d'être 
signalés,  mais  ou  ne  les  fera  pas  disparaître  :  les  procès  avec 
l'administration  n'en  seront  pas  moins  jugés  par  des  fonction- 
naires qui  lui  appartiennent  et  sur  lesquels  elle  exerce  une 
inévitable  influence. 

Assurément  l'autorité  administrative  ne  doit  pas  être  sou- 
mise à  la  prédominance  de  l'autorité  judiciaire;  mais  serait-ce 
donc  une  prédominance  de  la  part  de  celle-ci  que  l'exercice 
du  droit  de  statuer  sur  les  litiges  qui  intéressent  l'administra- 
tion? L'action  de  l'autorité  administrative  serait-elle  moios 
libre  et  nioins  indépendante,  parce  que  l'autorité  jodiciaire 
serait  appelée  à  décider  si  cette  action  s'est  renfermée  dans 
les  limites  tracées  par  la  loi?  Ce  n'est  pas,  apparemment, 
l'arbitraire  que  l'on  entend  demander  pour  l'administration  : 
qu'a-t-elle  donc  à  redouter  de  l'intervention  du  pouvoir  judi- 
ciaire dans  l 'appréciation  de  ses  actes  ? 

On  invoque  le  grand  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
Certes,  nous  sommes  le  premier  à  reconnaître  tout  le  danger 
que  présente  la  réunion  dans  les  mêmes  mains  du  pouvoir  de 
juger  et  du  pouvoir  d'administrer,  et  à  repousser  toute  ingé- 
rence de  l'autorité  judiciaire  dans  les  affaires  non  contentienses 
de  l'administration.  Maisc'est  singulièrement  exagérer  la  portée 
du  principe  dont  il  s'agit  que  d'en  tirer  cette  conséquence, 
qu'il  devrait  être  interdit  au  pouvoir  judiciaire  de  connaître 
des  litiges  existant  entre  l'administration  et  les  particuliers. 
Nous  savons  bien  qu'un  grand  nombre  d'auteurs  vont  jusque- 
là,  et  qu'un  des  plus  considérables  d'entre  eux,  Proudhon, 
n'hésite  pas  à  dire  que  «  les  arrêts  de  la  justice  étan\  irrévo- 
cables, on  parviendrait  ainsi  à  rendre  les  tribunaux  maîtres 
de  suspendre  ou  d'arrêter  l'action  du  Gouvernement  en  des 
matières  sur  lesquelles  il  exerce  la  suprême  puissance,  ce  qui 
serait,  ajoute-t-il,  d'une  révoltante  absurdité  ».  {Traité  du 
domaine  public,  n.  128.)  Une  semblable  conclusion  ne  nous 
paraît  pas  moins  essentiellement  forcée  et  conséquemmenl 
impuissante  à  justifier  le  système  auquel  elle  sert  de  base.  Le 
Gouvernement,  nous  l'admettons,  doit  pouvoir  administrer  li- 
brement, mais  à  une  condition  toutefois,  c'est  que,  sous  pré- 
texte de  défendre  l'intérêt  général,  il  ne  sacrifiera  pas  illéga- 
lement les  droits  des  particuliers.  Quand  ceux-ci,  se  prétendant 
lésés  par  ses  actes,  demandent  justice,  il  ne  faut  pas  que  leur 
voix  soit  étouffée  ;  une  décision  doit  nécessairement  interve- 
nir. Pourquoi  cette  décision  serait-elle  une  plus  grande  gêne 
pour  le  Gouvernement  dans  le  cas  où  elle  émanerait  du  pou- 
voir judiciaire,  que  dans  celui  où  elle  est  l'œuvre  d'un  tribunal 
administratif?  Serait-ce  donc  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'ad- 
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ministratioD  peut  plus  facilement  obtenir  une  solution  con- 
forme à  ses  vues  ?  Mais  c'est  là  précisément  que  se  trouve  le 
péril  pour  les  intérêts  particuliers.  Lorsque  l'autorité  judiciaire 
ferait  aux  actes  de  l'administration  une  exacte  application  de 
la  loi,  serait-il  permis  de  considérer  sa  décision  comme  ap- 
portant une  entrave  inopportune  à  l'action  administrative? 
La  seule  gène  qui  pourrait  en  résulter  pour  cette  action  est 
celle  que  la  justice  a  le  droit  d'imposer  à  tous  les  intérêts^  de 
quelque  nature  qu'ils  soient.  L'Etat  ne  saurait  vouloir  que  la 
balance  penche  toujours  de  son  côté,  ni  que  l'autorité  du  juge 
vis-à-vis  de  lui  soit  subordonnée  à  son  propre  pouvoir.  Là 
serait  justement  la  confusion  que  l'on  reproche  au  projet  de 
suppression  des  conseils  de  préfecture  de  produire  entre  le 
pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judiciaire. 

Ce  projet  met,  au  contraire,  chacune  des  deux  autorités  à  sa 
place;  il  laisse  au  Gouvernement  toute  la  liberté  nécessaire 
pour  administrer,  et  n'attribue  aux  juges  ordinaires,  en  ce 
qui  concerne  les  actes  de  Tadministration,  d'autre  droit  que 
celui  de  statuer  sur  les  difficultés  concernant  ces  actes,  de  la 
même  manière  qu'ils  statuent  sur  les  contestations  qui  divi-> 
sent  les  particuliers. 

Nous  ne  sommes  point  certes  de  ceux  qui  acclament  une 
innovation  uniquement  parce  qu'elle  rompt  avec  des  traditions 
anciennes,  mais  nous  n'appartenons  pas  davantage  à  l'école 
qui  pousse  le  respect  des  traditions  jusqu'à  n'admettre  aucun 
changement  dans  les  institutions  que  nous  ont  léguées  nos 
pères.  Lorsque  l'observation  et  la  pratique  ont  démontré  que 
ces  institutions  sont  vicieuses,  inutiles  ou  funestes,  il  faudrait 
être  pris  d'un  bien  étrange  fétichisme  pour  ne  pas  oser  y  por- 
ter la  main.  Cette  hésitation  serait  surtout  impardonnable 
quand  il  s'agit  d'un  rouage  dont  la  suppression,  loin  de  nuire 
à  l'organisation  des  services  auxquels  il  se  rattache,  doit  en 
rendre  la  marche  plus  régulière  et  moins  onéreuse  pour  le 
Trésor.  Telle  serait  la  suppression  des  conseils  de  préfecture, 
ainsi  que  l'a  démontré  le  rapport  de  la  commissisn  de  décen- 
tralisation. 

Le  Bédaeteur  en  chef  : 

G.  Dunuc. 
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QUESTION. 

ART.  3107. 
BNQUâTBi  iUGEUBNT  PAR  DÉFAUT,  OPPOSITION^  DÉLAI,  EXÉCUTION. 

Quelle  est  la  limite  du  délai  de  Vopposition  au  jugimmt  par 
défaut  contré  partie  qui  ordonne  une  enquête  î 

Cette  question  nous  est  soumise  par  un  de  nos  abonnés  à 
propos  d'un  jugement  récent  qui  a  décidé  que  le  délai  dont  il 
s'agit,  déterminé  par  Tart.  257,  C.  proc,  a  pour  limite  l'ob- 
tention de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  fixe  les  jour 
et  heure  de  l'audition  des  témoins^  eu  se  fondant  sur  ce  que 
cette  formalité  constituerait  l'exécution  à  compter  de  laquelle 
Topposition  aux  jugements  par  défaut  contrepartie  cesse  d'être 
recevable,  d'après  les  art.  158  et  159  du  même  Code. 

Il  faut  reconnaître  que  le  rapprochement  des  art.  16i,  159 
et  267,  C.  proc,  est  une  source  de  diflBcultés  sérieuses.  Les 
questions  qu'il  fait  naître  ont  reçu  dans  la  jurisprudence  et 
principalement  dans  la  doctrine  les  solutions  les  plus  diverses, 
et  l'on  ne  saurait  s'en  étonner  quand  il  s'agit  de  concilier  des 
dispositions  qui  semblent  contradictoires. 

Si,  d'un  côté,  l'on  admet,  par  application  da§  2  de  l'art.  257y 
que,  dans  le  cas  où  l'enquête  a  été  ordonnée  par  un  jugement 
de  défaut  contre  partie,  ledélai  pour  la  commencer  court  seu- 
lement à  dater  du  jour  où  ce  jugement  a  été  exécuté,  et  si, 
d'un  autre  côté.  Ton  décide  que  l'exécution  du  jugement  ré- 
sulte de  l'obtention  de  Tordonnatice  d'ouverture  de  l'enquête^ 
on  arrive  à  une  véritabte  impossibilité,  puisqu'on  fait  d'un  acte 
constituant  le  commencement  do  l'enquête,  aux  termes  de 
l'art.  259,  le  point  de  départ  du  délai  pour  la  commencer. 

Si  l'on  cherche  à  sortir  de  cette  impasse  en  prétendant qae^ 
dans  cette  hypothèse  particulière,  la  signification  du  jugement 
ordonnant  l'enquête  doit  être  considérée  comme  une  exécution 
de  ce  jugement  dans  le  sens  de  l'art.  159,  et  comme  faisant 
par  suite  courir  le  délai  de  l'art.  257,  on  crée  une  dérogation 
aux  principes  les  plus  certains  en  matière  d'exécution  des  ju- 
gements par  défaut  contre  partie,  ce  que  ne  saurait  autoriser 
la  difficulté  dû  problème  à  résoudre. 

Enfin,  si^  donnant,  au  contraire,  à  l'art.  159  la  seule  inter- 
prétation vraiment  juridique  qu'il  puisse  recevoir  relativement 
au  jugement  par  défaut  qui  ordonne  l'enquête,  on  fait  consister 
l'exécution  de  ce  jugement,  au  point  de  vue  de  l'opposition, 
dans  la  confection  même  de  l'enquête,  on  se  heurte  encore  a 
l'art.  257,  qui,  en  disposant  que  le  délai  qu'il  prescrit  courte 
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partir  dajoar  de  l'expiration  da  délai  de  l'opposition^  parait 
se  référer  à  l'art,  i  59,  et  consacrerait  dès  lors  cette  consé- 
quence absurde,  que  le  délai  pour  commencer  l'enquête  ne 
prendrait  cours  qu'après  son  achèvement  ! 

Comment  se  tirer  d'un  tel  embarras?  Nous  ne  voyons  qu'un 
moyen,  qui  ne  manque  peut-être  pas  d'une  certaine  hardiesse, 
mais  qui  cependant  nous  semble  justifié  par  des  raisons  plau- 
sibles, c'est  de  dire,  avecBoitard,  Leçons  de  vrocéd.  cit).,  t.  1^% 
n»  486,  que,  dans  le  §  2  de  l'art-  257,  le  législateur,  perdant 
de  vue  (ainsi  qu'il  ravait  déjà  fait  d'ailleurs  dans  le  §  2  de 
l'art.  2215,  C.  civ.)  la  distinction  établie  par  le  droit  nouveau, 
quant  aux  délais  de  l'opposition,  entre  les  jugements  par  dé- 
faut contre  avoué  et  les  jugements  par  défaut  contre  partie,  et 
supposant  que,  pour  les  uns  et  pour  les  autres,  il  n'y  avait, 
comme  dans  notre  ancien  droit,  qu'un  délai  uniforme  de 
huitaine  depuis  la  signification,  a  entendu  assigner,  dans  tous 
les  cas,  l'expiration  de  ce  même  délai  pour  point  de  départ  à 
celui  qu'il  détermine  lui-même.  V.  aussi  Rodière,  Compét.  et 
proc.  çtt)4,  té  2,  p.  127. 

Ceci  admis,  tout  s'aplanit  aussitôt.  L'interprétation  de 
l'art.  159  que  nous  disions  tout  à  l'heure  être  la  seule  juridique, 
et  qui  est  adoptée,  non-seulement  par  Boitard,  loc.  cit.,  mais 
encore  parPigeau,  Comment. y  t.  1,  p.  501,  ne  rencontre  plus 
d'objection  sérieuse  ;  on  n'est  plus  obligé  de  torturer  les  mots 
pour  leur  arracher  un  sens  qu'ils  ne  renferment  pas,  comme, 
par  exemple,  lorsqu'on  s'empare  de  la  disposition  de  l'art.  259, 
d'après  laquelle  l'enquête  est  censée  commencée  par  l'ordon- 
nance fixant  les  jour  et  heure  de  l'audition  des  témoins,  pour 
en  induire  que  l'obtention  de  cette  ordonnance  est  une  exécu- 
tion, dans  le  sens  de  l'art.  159^  du  jugement  par  défaut  qui  a 
ordonné  l'enquête,  ou  lorsque  l'on  prétend  que  la  signification 
de  cette  même  ordonnance  est  un  acte  duquel  il  résulte  néces- 
sairement que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie, 
défaillante. 

Nons  savons  bien  que  plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  l'en- 
quête est  nulle,  lorsqu'elle  est  commencée  avant  l'expiration 
de  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement  par  défaut  qui 
l'ordonne,  parce  que  jusqu'à  cette  échéance  l'art.  155,  auquel 
ne  déroge  point  l'art.  257,  défend  d'exécuter  les  jugements 
par  défaut,  ce  qui  implique  que  l'obtention  de  l'ordounanoe 
du  juge-commissaire  est  un  acte  d'exécution.  Y.  Pau,  11  déc. 
1819  (J.  Av.,  1. 11,  p.  168)  ;  Bordeaux,  15  avn  1831  (/d.,  t.  41 . 
p.  586) j  Caen,  24  avr.  1839  (Id.,  t.  57,  p.  484);  Paris,  26  fév. 
1857  (Jd.,  t.  82,  p.  380).  Mais,  sans  aller  jusqu'à  contester  le 
mérite  de  cette  jurisprudence,  et  sans  avoir  tesoin  d'y  opposer 
les  arrêts  en  sens  contraire  rendus  par  la  Cour  de  Besançon,  le 
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2  mars  1815  {J.  A«.,  1. 15,  p.  392),  et  par  laCoar  d'Angers,  le 

19juill,l832CS.-V.32.2.97),ils4ifl5tde  remarquer, avec Chaa- 

veau.  Lois  de  la  procéd.,  qaest.  1004,  que  si  l'obtention  de 

l'ordonnance  dont  il  s'agit  constitue  un  acte  d'exécution  dans 

le  sens  ordinaire  du  mot  et  au  point  de  vue  de  la  disposition  de 

l'art.  155,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  l'assimiler  aux  actes 

"    éculion  d'une  nature  toute  particulière  qu'exige  l'art.  159. 

on,  le  jugement  par  défaut  qu'ordonne  l'enquête  ne  peut 

I  réputé  exécuté,  et  par  conséquent  échapper  à  la  voie  de 

position,  selon  les  prévisions  des  art.  158  et  159,  par  cela 

ne  que  la  partie  qui  a  obtenu  ce  jugement  s'est  pourvue  de 

donnance  fixant  le  moment  où  les  témoins  seront  entend  us  ; 

iit  de  l'audition  des  témoins  consomme.seul  l'exécution, 

e  que  la  suppose  l'art.  159  ;  et  conséquemment  l'opposition 

recevable  tant  que  cette  audition  n'a  pas  eu  lieu.  Lès  sys- 

es  contraires  de  Carré  et  Cbauveau,  quest.  1004,  Thomine- 

mazures,sur  l'art.  257,  et  Boncenne,  Théor.  de  la  proc.  civ,y 

,p«247,  nous  paraissent  complètement  inadmissibles. 

G.  DUTRUC. 


JURISPRUDENCE. 


ART.  3108. 

CASS.  (CH.  CIT.),  13  nov.  1S72. 

IPLINE,  AVOUÉ  :  —  1*  RAPPORTEUR,  SYNDIC,  AUDITION;  —  2»  DE- 
SIRS PROFESSIONNELS,  MANQUEMENT,  ORDRE,  RÉTENTION,  MENAGE 
B  DÉNONCIATION. 

\a  délibération  d'une  chambre  d^avoués  prononçant  contre 
atoué  une  peine  disciplinaire  doit,  à  peine  de  nuHité,  être 
cédée  de  Vauditimi  du  rapporteur  et  du  syndic  et  constater 
e  audition  (Ârr.  13  frim  an  ix,  art.  5,  n^  2  et  3). 
Jne  peine  disciplinaire  {celle  de  la  censure  avec  réprimande, 
exempU)  peut  être  prononcée  contre  l'avoué  qui^  d'une 
t,  a  retenu  dans  son  étude  le  procès-verbal  d'un  ordre  clos 
nitivementf  jusqu'à  Vexpiration  du  délai  pour  former  oppo- 
7n  à  Vordonnance  de  clôture^  et  ne  Va  rétabli  au  greffe 
iprès  y  avoir  mentionné  l'absence  de  toute  opposition,  et 
,  d'autre  part,  instruit  du  projet  d'un  de  ses  clients  de 
ter  une  dénonciation  contre  un  autre  avoué,  n'a  ni  faU 
)rès  de  celui-ci  une  démarche  personnelle  pour  l'en  prévenir. 
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ni  désapprouvé  la  conduite  de  son  client.  —  Résol.  par  la  ch. 
des  av.  seulem. 

(M'L...). 

M®  L...,  avoué  à  Périgueux,  a  élé  cité  devant  la  chambre 
discipline  sous  Timputalion  :  —  l®  D'avoir  inlenlionnelleme 
et  par  calcul,  retenu  le  procès-verbal  de  Tordre  Laguion 
du  6  au  16  août  1869,  période  utile  pour  les  oppositions, 
qui  constituait  un  manquement  grave  aux  devoirs  de  sa  p 
fession;  —  2®  D'avoir,  en  le  rétablissant  au  greffe,  et  contrai 
ment  aux  usages,  assorti  ce  procès-verbal  de  la  mentic 
«  Vu  sans  opposition  »,  ce  qui  devait  être  considéré  comi 
une  cause  de  suspicion  injurieuse  pour  ses  collègues; 
3*  D'avoir,  par  une  participation  morale,  sinon  matériel 
aux  dénonciations  dont  un  de  ses  confrères  avait  été  l'obj 
gravement  manqué  aux  égards  que  se  doivent  entre  eux 
membres  d'une  même  compagnie. 

Le  27  mai  1870,  la  chambre  a  pris  sur  cette  plainte  i 
délibération  conçue  en  ces  termes  : 

Considérant  qu'en  retenant  dans  son  étude  Torâre  Laguionie  §( 
dant  le  délai  réservé  pour  faire  opposition  au  règlement  définitif  e 
l'ordonnance  de  clôture^  et  en  ne  le  faisant  déposer  au  greffe  qui 
16  août,  assorti  des  deux  mentions  ci-dessus  relatées,  L...a  pu  n< 
seulement  entraver  la  vérification  qu'avaient  le  droit  de  faire  ses  c 
frères,  mais  encore  engager  leur  responsabilité  ;  —  Que  la  nature 
la  fréquence  des  rapports  entre  avoués  est  telle  que  le  devoir  de  c 
can  est  d'aider  et  de  faciliter  leurs  relations  mutuelles  ;  —  Qu'il  f 
reconnaître  que^  dans  l'espèce^  L...,  en  retenant  Tordre  malgré  la 
clamation  du  greffier^  en  ne  le  faisant  déposer  qu'assorti  de  son  < 
sans  opposition  )),a  commis  un  fait  blâmable  qui  ne  peut  être  attéi 
par  le  motif  allégué,  savoir:  qu'il  attendait,  pour  restituer  Tord 
que  l'huissier  lui  eût  remis  l'original  de  la  dénonciation  ;  —  Qu'il 
suite,  en  effet,  des  renseignements  recueillis  sur  ce  point,  que  la 
Donciatioû,  faite  le  5  août,  a  élé  enregistrée  le  6,  et  se  trouvait  ] 
cela  même,  dès  le  7  ou  le  8  au  plus  tard,  à  la  disposition  de  M**  L... 
Que,  dès  lors,  aucun  motif  raisonnable  ne  pouvait  autoriser  ce  derc 
à  conserver  Tordre  chez  lui  jusqu'au  16  dudit  mois; 

Sur  la  communication  à  Lavavé  de  la  lettre  de  Laplansonnie  : 

Considérant  que  L..,,  connaissant  les  dispositions  de  Laplansonni 

l'égard  de  Lavâvé,  et  sachant  que  celui*ci  était  menacé  d'une  dén 

;    ciation  grave,  n'aurait  pas  dû  se  borner  à  envoyer  par  son  clerc 

lettre  qui  lui  était  adressée  et  qui  contenait  cette  menace;  —  Qi 

I    devait  lui-même  s'enquérir  de  ce  qu*elle  pouvait  avoir  de  fondé 

\    faire  auprès  de  son  collègue  une  démarche  personnelle  pour.le  pi 

^    venir,  et  cela,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  était^  dit-il,  en  îx 
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rmei  avec  ce  dernier  ;  —  Qae,  d'un  aatre  c6té,  lorsque  son  elîttt 
iplansonnie  lai  apprit  qu'il  allait  réaliser  son  projet  de  dénoneia- 
>n  contre  Lavavé^  il  n'aurait  pas  dû  se  borner  à  lui  dire  :  <c  II  m'a 
■omis  mainlevée,...  attendez  »  ;  —  Qu'au  lieu  du  blâme  mérité  que 
vait  rencontrer,  à  ce  moment,  sa  conduite^  Laplansonnîe  a  pu  voir, 
i  contraire,  dans  cette  phrase  un  encouragement  à  donner  suite  à 
n  projet;  —  Qu'il  est  donc  certain  que  L,..  a  manqué  aux  égards 
l'il  devait  à  son  confrère  ;.., 

Par  les  motifs  ci-dessus ^  la  chambre,  statuant  par  voie  de  discipline 
térieure,  prononce  contre  M"  L...  la  censure  avec  réprimande  par 
président  devant  la  chambre  assemblée. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  M®  L...  pour  excès  de 
)Uvoir  et  violation,  à  divers  point  de  vue,  des  formes  pres- 
ites  par  l'arrêté  réglementaire  du  13  frim.  an  ix,  notam- 
ent  par  Part.  5,  n»»  2  et  3  ;  violation  de  Tart.  2,  S  ^>  et 
usse  application  de  l'art.  8,  g  3,  du  même  arrêté,  en  ce  que 
décision  attaquée  a  prononcé  contre  L...  des  peines  disci- 
[inaires  à  raison  de  faits  qui  n'étaient  pas  de  nature  à  être 
a#is  par  la  justice  disciplinaire. 

ARRÊT. 

Là  Cour;  —  Vu  l'art.  5  de  l'arrêté  des  consuls  du  13  frim.  ântx; 
•  Attendu  que  là  délibération  dénoncée  prononce  contre  L...  la  peine 
sciplinàire  dé  la  censure  avec  réprimande;  — Attendu  qu'une  peine 
sciplinaire  ne  peut  être  appliquée  qu'après  Taccomplissement  des 
rmalités  établies  dans  l'intérêt  de  la  répression  et  de  la  défense; 
Attendu  que  la  délibéralioti  dénoncée  ne  constate  pas  que  le  rappor- 
ur  non  plus  que  le  syndic  aient  été  entendus  ;  —Attendu  que  l'omis- 
)n  de  ces  formalités  essentielles  suffit  pour  entraîner  l'annulation  de 
délibération;  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres'moyens 
i  pourvoi  i  —  Casse,  etc. 

Note.  —  La  première  solution  ne  semble  pas  contestable, 
i  jurisprudence  ne  parait  pas  avoir  eu,  antérieurement  â 
irrêt  ci-dessus,  Toccasion  de  la  consacrer,  mais  elle  s'est 
ononcéé  à  diverses  reprises  dans  le  même  sens  à  l'égard  des 
ilibérations  des  chatnbres  de  notaires.  —  V.  notamment 
iss.,  12  déc.  1866,  1*'  mars  et  18  mai  1870.  —Gompar. 
issi  sur  le  mode  suivant  lequel  doivent  procéder  les  chaiO' 
es  d'avoués  en  matière  de  discipline,  J.  Ad.,  t.  61,  p.  S68. 
Lia  seconde  solution  est  évidemment  justifiée  par  Tensembi^ 
is  faits  qui^  dans  l'espèce,  étaient  imputés  à  l'avoué  pour- 
Avi  disciplinairement.  Le  premier  de  ces  faits,  c'est-'àniire  lu 
tention  d'un  procès-verbal  d'ordrejusqu'àrexpiraiionâudélai 
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d'opposilion^ooQStituaiimômeàloisenlttnmaDqaementaaxde- 
voirs  professionnels  suffisant  pour  rendre  l'avoué  passible  d'une 
peine  disciplinaire.  Mais  on  ne  saurait  en  dire  autant  des  autres 
faits  considérés  isolément.  La  mention  sur  le  procès-verbal 
d'ordre  de  l'absence  de  toute  opposition»  n'est  en  elle-même 
que  l'exercice  d'un  droite  et  quant  qu  défaut  de  désapproba- 
tion,  de  la  part  de  Tavoué,  du  projet  de  son  client  de  porter 
une  dénonciation  contre  un  de  ses  collègues,  il  constitue  sans 
doute  un  mauvais  procédé  vis-à-vis  de  celui-ci,  mais  on  ne 
saurait  y  voir  une  faute  disciplinaire.  ^  Au  surplus,  la 
cbàmbre  des  avoués  jodit,  comme  on  sait,  d'un  pouvoir  dis* 
ctétioliùaire  relativement  à  l'appréciation  des  faits  suscepti- 
bles d'être  poursuivis  disciplinaitement.  V.  /.  At?.,  t^  68, 
p.  264  et  265,  et  Gass.,  6  août  1867  {Id.,  t.  93,  p.  61),  ainsi 
que  les  observations  à  la  suite,  dernier  alinéa. 


ART.  3109. 
CàSS.  (es.  av.),  21  moài  187S. 

AVOUÉ,  AVANCES,  INTÉRÊTS. 

Les  avoués  on*  droit  aux  intériU  des  avanees  qu'ils  ont  fàitss 
à  Isurs  élients  comme  proouratores  ad  lites,  à  partir  du  jour 
de  la  demande^  conformément  au  droit  commun  (G.  civ.,  1 153). 

(Masson  C.  Pinte). 

Après  le  décès  de  M®  Pinté^  avoué  à  Pontoise,  son  office  fut 
cédé  au  sieur  Masson;  les  recouvrements,  réservés  à  la  suc- 
cession Pinte,  devaient  être  faits,  ceux  concernant  les  affaires 
terminées,  par  Pinte  fils,  et  cëUX  concernant  les  affaires  cou- 
rantes, par  Masson^  à  la  cbarge  de  rendre  compte  à  Pinte. 

Le  20  mars  1868,  jugement  du  tribunal  de  Nîmes  qui  dé- 
cide que  les  sommes  reçues  par  Masson  pour  Pinte  s'élèvent 
à  13,864  fr.  il  c.  ^  desquels  il  y  a  lieu  de  distraire  1,206  fr. 
dus  par  Pinte  à  Masson. 

Sur  l'appel  de  Masson,  arrêt  de  la  Gour  de  Nîmes,  du  3  juill. 
1869,  dans  lequel  on  lit  ee  qoi  suit  :  —  «  Attendu  que  les  in- 
térêts des  sommes  portées  au  compte  créditeur  de  Masson  ne 
lui  sont  pas  dus  ;  qu'il  s'agit  de  frais  et  éknoluments  à  raison 
desquels  l'avoué  n'a  pas  d'intérêts  à  réclamer^  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Massob^  notamment  pour  viola-- 
tion  des  art.  1153  et  2001^  G.  civ.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'allouer  au 
sieur  Masson  les  intérêts  des  sommes  par  lui  avancées*  dans 
l'intérêt  de  s^n  mandat,  et  cela,  san»  dire  pourquoi  il  les  re- 
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fasait,  et  si  sa  décision  s'appliquait  aux  déboursés  réels  ou 
bien  aux  sommes  à  lui  dues  à  titre  de  frais  d'avoué. 

ARRÊT. 

La  Cour;...  —  Sur  lé  deuxième  moyen  :  —  Vu  l'art.  H53,  C.  civ., 
susvisé;  —  Attendu,  en  fait^que  le  compte  établi  devant  la  Cour  de 
Nîmes  ne  porte  au  crédit  de  Masson  que  des  sommes  dues  à  ce  der- 
nier pour  frais  et  émoluments  comme  procurator  ad  litei  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  contient  d'exception  re- 
lativement aux  intérêts  des  sommes  dus  aux  avoués  pour  ces  causes  ; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  déclare  mal  fondé  ce  chef  des  conclu- 
sions de  Masson  par  le  motif  qu'il  s*agit  de  frais  et  émoluments  à  rai- 
son desquels  l'avoué  n'a  pas  d'intérêts  à  réclamer  ;  —  En  quoi  rarrèi 
dénoncé  a  violé  l'art.  1153,  C.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs^  casse ,  etc. 

Note. — Danscétteaffaire,laseulequestionétaitdesavoirsi  les 
avoués  ont  droit  aux  intérêts  des  avances  par  eux  faites  à  leurs 
clients  comme  procuratores  ad  litem,  et  non  de  déterminer  le 
point  de  départ  de  ces  intérêts;  cependant,  en  visant  uniquement 
l'art.  1168,  C.  civ.,  l'arrêt  que  nous  rapportons  admet  évi- 
demment que  ce  point  de  départ  est  la  demande  en  justice. 
Du  reste,par  unprécédentarrétendaledul4jaDv.  1868(</.i4o., 
t.  93,^  p.  339),  la  Cour  de  cassation  a  décidé  d'une  manière 
plus  explicite  que  les  intérêts  dont  il  s'agit  ne  courent  qu'à 
partir  du  jour  de  la  demande,  et  non  à  partir  du  jour  où  les 
avances  ont  été  faites.  Mais  la  doctrine  contraire  a  ses  parti- 
sans. V.  la  note  jointe  à  l'arrêt  précité. 


if^V;;;. 


ART.  3110. 

CASS.  <CH.  REQ.),  Mawr.  1872. 

OFFICE,  CESSION,  PRfX,  RÉDUCTION,  PRODUIT   RÉEL,  CONNAISSANCE. 

La  demandé  en  réduction  du  prix  de  cession  d'un  office  n'est 
admissible  qu'autant  qu'il  e^H  établi  que  la  valeur  réeUe  de 
l'office  était  inférieure  au  prix  stipulé  dans  le  traité^  et  que  le 
cessionnaire  a  été  induit  en  erreur  sur  le  véritable  produit  de 
cet  office. 

La  demande  en  réduction  doit  donc  être  rejetée  ^  lorsqu'il  est 
constant  tout  à  la  fois  que  le  prix  stipulé  représentait  exacte- 
me^it  la  valeur  de  l'office  cédéy  et  que  le  cessionnaire  a  été  mvt 
en  possession  de  tous  les  livres,  papiers  et  documents  propres  à 
lui  faire  connaître  le  produit  réel  de  cet  office. 

Peu  importe  que  l'état  soumis  à  la  chancellerie  aitprésenté^ 
à  une  certaine  colonncy  un  chiffre  trop  élevé,  si  cette  inexactitude 
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ne  tenait  qu'à  une  interversion  sans  importance  que  le  cession- 
fuiire  avait  connue  et  acceptée  ^  et  qui  ne  changeait  pas  le  ré- 
sultat  général  communiqué  à  celui'-ci. 

(M®  Gravier  C.  Durand). 

Après  le  décès  de  M*  Baadet-Darand,  avoué  à  Nevers,  ses 
hériliers  ont  vendu  son  office  au  sieur  Gravier,  moyennant  la 
somme  de  .-^7,000  fr.,  payables  en  plusieurs  annuités.  —L'ac- 
quéreur est  entré  en  possession  de  l'office  en  i862,  et  a  payé 
des  à-compte  et  fait  des  règlements  successifs.  —  Mais,  pré- 
tendant plus  tard  que  les  produits  de  Tétude  et  le  nombre  des 
affaires  lui  avaient  été  considérablement  exagérés,  et  que  les 
états  soumis  à  la  chancellerie  pour  la  fixation  de  la  valeur 
de  roffice  étaient  inexacts,  il  a  demandé  une  réduction  de 
14,250  fr.  sur  le  prix  stipulé. 

Cette  demande  a  été  rejetée  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Nevers  du  11  juin  1867.  —  Sur  Tappel  est  intervenu 
un  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Bourges,  quia  été  cassé  pour 
vice  de  forme. 

La  Cour  de  Limoges,  devant  laquelle  raffaire  a  été  renvoyée, 
a  rendu^  le  31  mars  1870^  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

Considérant  qu'an  moment  où  Gravier  a  négocié  avec  la  famille  Du- 
rand la  cession  de  Toflice  de  son  prédécesseur,  tous  les  livres,  papiers, 
documents  qui  pouvaient  le  fixer  sur  sa  valeur  et  ses  produits  ont  été 
remis  entre  ses  mains  avec  une  entière  bonne  foi;  —  Que,  loin  d'a- 
Yoir  été  induit  en  erreur  sous  ce  rapport,  il  a  pu,  au  contraire,  soit 
par  rexîimen  du  registre  particulier  de  feu  Durand,  soit  par  la  compa- 
raison de  Tétat  fourni  par  le  greffe  avec  celui  qui  a  été  transmis  à  la 
chancellerie,  reconnaître  facilement  que  ce  dernier  se  composait  des 
mêmes  éléments,  et  que  si,  à  la  colonne  des  affaires  portées  devant  le 
tribunal  à  l'audience  de  la  chambre  du  conseil,  sans  inscription  de 
rôle,  il  trouvait  un  chiffre  plus  élevé,  cela  tenait  à  une  inversion  sans 
importance  contre  laquelle  la  chancellerie  aurait  pu  faire  quelques  ob- 
jections d'après  ces  instructions,  mais  dont  il  ne  pouvait  se  plaindre 
lui-môme,  parce  qu'il  l'avait  connue  et  acceptée,  et  qu'elle  ne  chan- 
geait pas  le  résultat  général  qui  lui  avait  été  communiqué  ; 

Considérant,  en  outre,  que  le  prix  auquel  il  a  acheté  la  charge  est 
loin  de  s'élever  au  chiffre  des  cessions  qui  ont  été  faites  devant  le  tri- 
bunal de  Nevers  depuis  plusieurs  années;  —  Que  ce  prix,  au  con- 
traire, paraît  en  harmonie  avec  les  produits  constatés  pendant  la  der- 
nière période  quinquennale,  et  que  les  évaluations  faites  par  le  tribunal 
offrent  d'ailleurs  toutes  les  garanties  désirables  et  qu'elles  protègent 
tant  le  droit  de  surveillance  et  d'ordre  public  attribué  au  Gouverne- 
ment, que  les  intérêts  privés  de  Gravier; 
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Qfl»,  àèê  lors,  l'appelant,  n'établissant  ni  fraude  ni  ertwr,  il  doit 
exéenter  un  contrat  librement  et  loyalement  contracté  ;  —  Par  ees 
motifs^  confirme  ;  etc. 

PocEVOi  en  cassalloû  par  le  sieur  Gravier,  r  pour  violation 
des  art,  6  et  1376,  C*  civ.,  et  des  principes  généraux  en  ma- 
tière de  cession  d'office,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  mainteoa 
dans  son  intégrité  le  prix  de  la  cession  faite  à  rexposant,  alors 

2ue  cet  arrêt  constatait  que  les  état^  fournis  à  la  chancellerie 
talent  exagérés  et  irréguliers,  d'où  il  suivait  que  le  droit  de 
contrôle  n'avait  pu  être  exercé  dans  sa  plénitude;  %<>  pour  vio- 
lation de  l'art  li34|  G.  clv.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
fait  droit  à  la  demande  de  réduction  formée  par  TexposaDl, 
alors  que  ce  même  arrêt  modifiait  toute  l'économie  du  contrat 
passé  par  ce  dernier,  et  changeait  les  bases  d'émoluments  et 
de  produits  qui  avaient  déterminé  son  consentement, 

▲IRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  et  le  second  moyen,  tirés  de  la  viola- 
tion des  art.  6  et  i376,  C.  civ.,  et  des  principes  généraux  en  matière 
de  cession  d'office,  et  de  l'art.  1134,  C.  civ.  :  ^  Attendu  que  lad^• 
mande  en  réduction  de  prix  formée  par  Gravier  ne  pouvait  être 
accueillie  qu'autant  qa*il  aurait  établi  que  la  valeur  réelle  de  Tofficeà 
lui  cédé  était  inférieure  au  prix  qu'il  s'était  engagé  à  payer  aux  consorts 
Durand,  et  qu'il  avait  été  induit  en  erreur  sur  le  véritable  produit  d£ 
l'étude; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  Tarrét  attaqué  que  la  somme  de 
37,000  fr.,  à  laquelle  était  porté  le  prix  à  payer  par  Gravier,  repré- 
sentait,  dans  une  juste  mesure,  la  valeur  réelle  et  vénale  de  l'office 
cédé  par  les  consorts  Durand;  que  Gravier  a  été  mis  loyalement  en 
possession  de  tous  les  livres,  papiers  et  documents  qui  pouvaient  le 
fixer  sur  la  valeur  et  les  produits  de  cet  office  ;  qu'il  a  pu,  soit  par 
l'examen  du  registre  particulier  de  son  prédécesseur,  soit  par  la  com- 
paraison de  l'état  fourni  par  le  grefie  avec  celui  qui  a  été  soumis  à  la 
chancellerie,  reconnaître  facilement  que  ce  dernier  se  composait  des 
mômes  éléments,  et  que  si,  à  certaine  colonne,  il  trouvait  un  chiifre 
plus  élevé,  ce\a  tenait  à  une  inversion  sans  importance  qu'il  avait 
connue  et  acceptée,  et  qui  ne  changeait  pas  le  résultat  général  qni 
lui  avait  été  communiqué,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  eu,  au  préjudice 
de  Gravier,  nî  fraude  ni  erreur  ; 

Attendu  qu'en  se  fondant  sur  ces  faits  souverainement  déclarée  et 
appréciés  pour  rejeter  la  demande  de  Gravier,  l'arrêt  attaqué  n'i^ï 

violer  ni  l'art,  6,  ni  les  art.  1134  et  1376,  C.  civ.  ; Par  ces  mM) 

rejette,  etc.  ,  ' 
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Non*  «^  Celle  décision  sanotionne  de  notiveau  un  point  de 
jttiispriidenee  déjà  bien  établi.  V.  Bourges,  i  6  janv.  4  860  (J.Av., 
U  85,  p»  279),  Agen,  14 août  et  7  déc,  1867  (/«?.,  t.  93,  p.  265), 
ainsi  que  les  indications  jointes  à  un  préc(^denl  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  10  fév.  1863  (Jd.,  t.  88,  p.  397). 


ART.  3111. 
ÀIX  (\'^  CH.),  13  janvier  1879. 

séparation  de  corps,  ordonnance  du  président,  exception 
d'incompétence,  appel. 

L'ordonnance  du  président  autorisant  la  femme  demandé^ 
resse  en  séparation  de  corps  à  introduire  l'instance  et  lui  dé^ 
signant  une  résidence  provisoire,  n'est  pas  susceptible  d'appel 
de  la  part  du  mari  défaillant^  encore  bien  qu'à  l'appui  de  cet 
appel  le  mari  soutiendrait  que  le  président  qui  a  rendu  cette 
ordonnance  était  incompétent  à  raison  du  lieu  du  domicile  des 
époux  (G.  proc,  875  et  s'uiv.). 

(De  G...  C.  de  G...).    * 

Au  mois  de  juillet  1872,  la  dame  de  G  ..,  en  vertu  d'une  au- 
torisation du  président  du  tribunal  civil  Je  Marseille,  faisait 
assigner  son  mari  devant  ce  magistrat  aux  fins  de  l'essai  de 
conciliation  préalable  à  la  demande  en  séparation  de  corps 
qu'elle  se  proposait  de  former  contre  lui.  — A  la  même  épo- 
que, le  sieur  de  G...  remplissait  les  formalités  nécessaires  pour 
transférer  son  domicile  de  Marseille  à  Cognin,  petite  com^ 
mune  du  département  de  la  Savoie. 

À  raison  de  cette  circonstance,  il  faisait  notifier  à  sa  femme, 
la  veille  du  jour  fixé  pour  la  comparution  devant  le  présidant 
du  tribunal  de  Marseille,  un  acte  par  lequel  il  déclinait  la 
compétence  de  ce  magistrat  et  déclarait  qu'il  ne  se  présenterait 
pas  devant  lui. 

Le  13  août  1872,  intervenait  l'ordonnance  suivante  : 

Par-devant  nous,  président  du  Tribunal  de  première  instance  de 
Marseille,  et  en  exécution  de  notre  ordonnance  du  27  juillet  der- 
nier, etc.  ;  -^  A  comparu  dans  notre  cabinet,  au  Palais  de  Justice,  la 
dame  de  G..*,  domiciliée  à  Marseille,  épouse  du  sieur  de  G...,  requl- 
raote  en  autoHsation  de  demande  en  séparation  de  corps  ;  -^  Ledit 
sieur  de  G,..,  défaillant. 

Ayant  fait  à  la  comparante  toutes  les  représentationâ  qui  nous  ont 
purm  de  nature  à  opérer  entre  ^le  et  son  mari  un  rapprochement,  et 


-Mk 


'^^-: 
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nos  soins  à  cet  égard  étant  infructueux  ;  —  Statuant  par  défaut  contre 
le  sieur  G...,  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  et  par-devait 
qui  il  appartient,  et  autorisons  la  dame  de  G...  à  procéder  sur  sa 
demande  et  à  résider  provisoirement  rue  de... 

Appel  par  le  sieur  de  G... 

Devant  la  Cour  d'Aix,  la  non-recevabilité  de  cet  appel  a  été 
énergiqueraenl  soutenue  par  M.  le  procureur  général  Thourel, 
dans  d'habiles  conclusfons  dont  l'argumentation  peut  se  ré- 
sumer ainsi: 

L'appel  est  sans  doute  de  droit  commun  envers  toute  ordonnance  de 
référé  ;  mais  admettre  l'appel  du  mari  qui  n'a  voulu  ni  contester  ni 
comparaître  devant  le  président,  admettre  ce  d^oit  envers  une  ordon- 
nance qui  n*a  fait  que  régler  la  situation  respective  drs  époux  par  des 
dispositions  qui  ne  soulèvent  aucune  critique,  ce  serait  aller  directe- 
ment contre  le  vœu  de  la  loi,  qui  a  voulu  celle  comparution  préala- 
ble dans  un  haut  intérêt  de  conciliation  et  de  convenance,  à  tel  point 
que  les  époux  ne  peuvent  s'y  faire  assister  ou  y  conclure,  el  qui  se 
trouverait  de  la  sorte  éludée  si,  en  faisait  défaut,  l'on  pouvait  rem- 
placer l'audience  infime  de  conciliation  pur  une  véritable  instance 
d'appel. 

En  ce  qui  touche  spécialement  l'incompétence,  le  président  n'en  est 
pas  juge;  c'est  une  question  appartenant  tout  entière  au  tribunal  saisi 
delà  cause  :  le  président  ne  peut  que  donner  acte  du  déclina loire, sous 
toutes  réserves,  en  même  temps  qu'il  a  à  donner  la  permisssion  d'as- 
signer en  séparation  devant  qui  il  app  irtîent,  et  telle  est,  en  effet ,  la 
marche  tracée  avec  tant  d'autorité  par  M.  de  Belleyme,  qui  en  donne 
la  raison  décisive  et  jusqu  aux  formules  pratiques  dans  son  Traité  sur 
les  ordonnances  sur  requête  el  sur  référé. 

Quant  au  domicile,  la  translation  que  le  mari  en  a  faite  à  Cognln 
pour  y  occuper  un  logement  garni  loué  à  court  terme,  en  vue  d'une 
industrie  incertaine  et  de  belle  saison  et  sur  la  base  d'une  association 
dont  il  nVst  pas  sérieusement  justifié,  elle  n'a  été,  eu  égard  aux  cir- 
constances, qu'un  moyen  tenté  pour  distraire  la  cause  de  ses  juges 
naturels. 

L'ordonnance  dont  est  appel,  comme  toutes  celles  qui  se  l^ornent  à 
pourvoir  aux  mesures  d'autorisation  rendues  nécessaires  par  l'instance 
en  séparation,  reste  à  l'abri  de  tout  recours,  et  le  véritable  danger 
serait  dans  la  production  anticipée  des  moyens  d'incompétence  portés 
devant  un  magistrat  n'ayant  pas  qualité  pour  les  apprécier;  interver- 
sion de  rôles  dont  le  résultat  serait  de  forcer  des  époux  à  débattre  de- 
vant le  président  dés  questions  de  déclinatoire,  sans  être  assistés  par 
personne,  et  de  forcer  ensuite  le  président  à  rendre  une  décision  préa- 
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•  hiAe,  incompatible  avec  le  caractère  urgent  des  mesures  qnipeaTent 
être  nécessitées  par  le  désaccord  des  ^ux. 

La  Cour  d'Aix  a  statué  comme  il  suit  : 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  ^  Attendu  que  l'ordonnance  rendue  par  le  président  du 
tribunal  civil,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'art.  878,  C. 
proc.  civ.,  est  ou  n'est  pas  susceptible  d'appel  selon  le  caractère  parti- 
culier qu'elle  prend  dans  chaque  espèce;  i 

Que  le  droit  d'appel  existe  toutes  les  fois  que,  le  juge  statuant  sur 
une  contestation  qui  lui  est  soumise  par  les.  parties^  son  ordonnance 
devient  une  véritable  décision  judiciaire  ; 

Qu'au  contraire,  ce  droit  n'existe  pas  lorsque,  le  juge  ne  statuant 
sur  aucun  débat,  son  ordonnance  n'est  qu'un  acte  obligé  de  sa  juridic- 
tion gracieuse; 

Attendu,  dans  Fespèce,  que  le  défendeur  de  6...  a  fait  défaut; 
qu'il  n'a  porté  r^ulièrement  aucune  contestation  devant  le  juge,  et 
que  celui-ci,  restant  dans  les  limites  de  ses  attributions^  s'est  borné  à 
autoriser  la  femme  à  poursuivre  sa  séparation  de  corps  et  à  fixer  pro- 
visoirement le  lieu  de  sa  résidence  ; 

Attendu  que  si  de  G...  veut  prétendre  que  le  président  du  tri- 
bunal de  Marseille  était  incompétent  à  raison  de  son  domicile,  il  pourra 
le  faire  utilement  au  débat  de  l'instance  en  séparation  de  corps,  en 
soutenant  l'incompétence  du  tribunal  lui-même  et  en  demandant  par 
suite  la  nullité  de  l'ordonnance  rendue  par  le  président  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Tappel  émis  par  de  G...  non  recevable;  etc. 

Note.  —  Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence 
inaugurée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  fév.  1859 
(J.  Av.,  t.84,  p.617),  et  d'après  laquelle  l'ordonnance  du  pré- 
sident qui,  en  autorisant  la  femme  demanderesse  en  séparation 
de  corps  à  procéder  sur  sa  demande,  prescrit  une  mesure  pro- 
visoire,  telle  que  la  fixation  d'un  domicile  pour  la  femme 
pendant  l'instance,  est  ou  non  susceptible  d'appel,  suivant 
qu'il  y  a  eu  ou  non  débat  devant  le  président.  Diverses  auto- 
rités repoussent  l'appel  sans  distinction,  mais  en  se  plaçant 
sans  doute  au  point  de  vue  du  caractère  habituel  de  l'ordon- 
nance  du  président,  qui  est  le  caractère  d'un  acte  de  joridic- 
tionl  purement  gracieuse.  V.  M.  de  Belleyme,  Ordonn.sur  ré- 
gule et  sur  référéy  t.  1«%  p.  316,  et  les  arrêts  cités  par  lui  ; 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  ia  proc,  qu est.  378.  Plusieurs 
dMsions  ont,  au  contraire,  admis  l'appel,  mais  presque  tou- 
joors  dans  le  cas  où  le  président,  en  assignant  à  la  femme  le 
domicile  conjugal  pour  résidence  provisoire,  l'avait  autorisée 

T.  XIV.  —  3«8.  8 
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à  en  expulser  son  mari*  V.  Patis,  1"  fév.  1864  (J.  Ad*,  t.  90, 
p.  304),  et  les  indications  de  la  note;  Paris,  8  janv^  1869 (Id., 
t.  97,  p.  163).  V.  aussi  Paris,  5s6  mai  1869  (Id.,  t.  94,  p.  404). 


ART.  S112. 
^AAtS  (4é  CH.),  lidée.  Itlà. 

ORDRE,  SOMME  A  DISTRIBUfifl  ,  CWTTMtAîtO»,  FRAUDE,  (kirKTREDft, 
ACTtOIf  PRimCIPAItl^ 

La  contestation  consistant  soit  à  soutenir  que  ta  somme  mise 
en  distribution  dans  un  ordre  sst  inférieure  au  prix  réel  de 
Valiinaiion  qui  donné  lieu  â  cet  ordre^  soit  à  invoquer  la  frâûde, 
ne  peut  faire  Vobjet  d'un  contredit  au  règlement  provisoirey 
mais  uniquement  d'une  action  principale. 

(Dumdiit  Ce  créanciers  Bonvoisin). 

Le  9  juin.  1870,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
ainsi  conçu: 

Gohsidéfetit  qu@  la  dontèstâtiotl  éldtée  pat*  Duiïiont  m  étrsiûgère 
àUt  difficultés  élerée^  ^\it  le  règlement  provisoire;  qall  n'app&rti^t 
pas  aux  (iontèst&nti  de  la  âoulever  par  un  simple  dire  au  procAé- 
Yerbal  ; 

Que  le  tribunal  n'est  pas  règalîèifeihent  saisi,  et  (Jtt^il  n*y  à  pas 
lieu  de  stfttuer  sttf  œ  points  non  plus  que  sur  la  nullité  des  notifica- 
tions ni  sur  celle  de  l'ordonnance  de  libération  ; 

Déclare  Dumont  mal  fondé  dans  ce  chef  àe  ses  conclasions,  l'en 
déboute. 

Appel  par  biimont. 

ÀRRÈt. 

La  Cour;  —  Considérant  que,  le  3  déc.  1869,  Dumcmt  à  contesté 
le  règlement  provisoire  de  l'ordre  Bonvoisin  :  1**  en  prétendant  que  la 
somme  mist  ea  distribution  était  inférieure  au  prix  réel,  moyen- 
nant lequel  avait  été  aliéné  rimmeùble  doiit  elle  était  la  représenta- 
tion ;  2"  en  alléguant  la  fraude;  qu'il  conclut  aujourd'hui,  comme  il 
l'a  fÀit  devant  les  premiers  jtiges,  à  être  admis  à  prouver  cette  fcaude; 

Considérant  c(ue  cette  pt'euVe^  fût-elle  faite  dès  â  présent,  j^ur- 
jfàit  bien  selrvlr  de  base,  au  profit  de  Dumônt,  à  l*éxercice  dé  ra/tièn 
réservée  pair  l'art.  1167,  C.  civ.,  aux  créanciers  victimes  d'une  siauia- 
tion,  mais  que  cette  action,  distincte  de  l'actloii  hypotiiécaifê,n4âtt- 
rait  être  exercée  que  par  voie  principale  et  non  point  être  intro&iite 
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iocidenunent  par  un  dire  consigné  à  propos  d*un  règlement  provi'- 
soire  d'ordre  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  premiers  juges>  ap- 
préciant sainement  le  vrai  Caractère  de  cette  demande,  oât  déclaré  qu'ils 
n'en  étaient  pas  régulièrement  saîiis»  et  ont  refusé  de  voir  un  contre- 
dit>  aoK  termes  de  Tart*  1^,  d  proo.  ciy.^  dans  des  articulations  qui 
ne  portaient  ni  sur  la  nature^  ni  sur  le  rang^  ni  sur  la  sincérité  des 
créancas  contestées^ 

Adoptant  au  sui^lus  iesmoti^  des  premiers  juges»..  ; 

Confirme^  etc. 

Note.— Compar.,  trib.de Bourgoin,  8  janv.  1861,  etirib.  de 
Pau,  14  fév.  1862  (/.  Av.^  t.  88,  p.  I3i  et  200)j  ailiâi  que  les 
observations  à  la  suite  de  ces  décisions. 


AEt.  3113. 

PAHIS  (5«  GH.),  1"  fév.  1873. 

RÉFÉRÉ,  ÇÔMMlë,  KËNVOl,    COMPÈtËNdB,  At»PEL,    DOMfiiÀGÉS-ÎNTÉRÊÎS. 

Il  n  appartient  pas  au  pige  des  riférésy  mais  au  ttiàunal 
smlf  d'ùrdonner  le  renvoi  d'un  commis^  sèit  par  interprétation 
du  traité  intérwnu  entre  eelui-^ci  et  son  patron,  soit  à  raison 
d'm  grief  de  ooncwrrtnce  déloyale  articulé  par  le  patron  contre 
îecofh,mis  (Ci  proOi^  806)* 

dûns  le  eus  oé  te  renvoi  a  été  ordonné  à  tort  par  le  juge 
des  référés,  il  peut^  sur  V appela  donner  lieu  à  une  condamna* 
tion  à  des  dommages-ir^éréts  par  la  Cour  (C.  civ.,  1382). 

(Souliac  C.  Vignoîi). 

Une  ordonnancée  de  référé  du  15  janv.  1873  a  statué  en  ces 

termes: 

Attendu  que  Vignon,  propriétaire  d'un  débit  de  vins  fins  et  liqueurs 
à  Paris,  rue  Saint-^onoré,  3*72,  articule  que  la  femme  Souliac,  sa  gé- 
rante, ne  remplit  pas  les  cpnditioiis  arrêtées  entre  eux,  et  qu'il  a  de  gra- 
ves raisons  pour  mettre  iln  à  cette  gérance  et  reprendre  possession  de 
son  établissement; 

Attendu  que  le  maître  et  lé  patron  ont  toujours  le  droit  de  congédier 
leur  dodaestique  ou  employé  lorsque  jes  services  de  ce  dernier  ne  leur 
conviennent  plus  ;  > 

Attendu  (Jû'il  tésulte  des  documents  versés  au  débat  et  notamment 
d'une  broduction  d'titie  cârtô  dans  kqtiôUë  Souliac,  mari  de  là  gérante, 
prend  lâ  qualité  de  négociant  efi  Vins  et  iiidique  son  adresse  rue  Saint- 
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Honoré^  372,  dans  le  local  même  de  rétablfssement  de  Vignon,  qu'il  y 
a  la  plus  grande  urgence  ; 

Disons  que  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présente  ordonnance, 
la  femme  Souliacsera  tenue  de  cesser  la  gérance  dont  s'agit,  der^dre 
ses  comptes,  et  de  quitter  le  magasin  et  l'appartement  qu'elle  occupe 
dans  la  maison  rue  Saint-Honoré,  372,  sinon,  autorisons  Vignon  à 
faire  procéder  à  l'expulsion  de  ladite  dame  avec  Tassistance  du  com- 
missaire de  police  et  de  la  force  armée,  si  besoin  est  ;  —  Ordonnons 
l'exécution  provisoire  de  la  présente  ordonnance^  nonobstant  appel  et 
sur  feuille  séparée,  vu  l'urgence. 

Appel  par  la  dame  Souliac. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Considérant  que,  dans  le  courant  de  sept.  1872,1a 
dame  Souliac  a  été  installée  en  qualité  de  caissière  gérante  d'un  fonds 
de  vins  fins,  eaux-devie  et  liqueurs  exploité  par  \ignon,  rue  Saint- 
Honoré,  372,  et  t;e,  aux  termes  d'un  traité  interv^u  le  4  septembre 
entre  ladite  dame,  assistée  et  autorisée  de  son  mari,  et  Vignon,  lequel 
traité  lui  assurait  cet  emploi  pour  trois  ans,  aux  appointements  men- 
suels de  125  francs,  ainsi  que  la  jouissance,  pour  elle  et  sa  famille^ 
d'un  logement  à  Teuttesol  de  la  maison: 

Considérant  qu'après  nne  première  expulsion  de  la  dame  Sou- 
liac, opérée  le  28  décembre  en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé,  et  sa 
réintégration,  ordonnée  par  arrêt  de  la  Cour  du  4  janvier  1873,  Vi- 
gnon a  obtenu,  le  15  du  même  mois,  une  seconde  ordonnance  de  ré- 
féré exécutoire  par  provision  enjoignant  à  la  dame  Souliac  de  cesser  la 
gérance  dont  s'agit  et  de  quitter  le  logement  par  elle  occupé; 

Considérant  que  le  juge  de  référé,  tout  en  renvoyant  les  parties  «a 
principal  sur  l'interprétation  du  traité  susénoncé,  a  prononcé  la  me- 
sure d'expulsion  immédiate  comme  étant  de  droit  absolu  pour  le  mai* 
tre  et  le  patron  mécontent  des  services  du  domestique  ou  de  rem- 
ployé ; 

Mais  que  si  tel  est  le  droit  du  maître  ou  du  patron,  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  contrat  entre  les  parties  réglant  les  conditions  et  la  durée  du 
service,  ce  droit  ne  peut  être  exercé  parle  maître  ou  le  patron  quand 
il  existe  des  conventions  synallagmatiques  obligeant  les  deux  parties, 
et  dont  l'interprétation  n'appartient  qu'aux  tribunaux  ordinaires  ç 

Considérant  que  dans  ces  circonstances  la  mesure  d'expulsion  or- 
donnée préjudiciait  au  principal,  et  excédait  les  pouvoirs  du  juge  de 
référé  ; 

Considérant  que  d^ailleurs  l'urgence  ne  pouvait  résulter  que  d'un 
péril  grave  et  imminent  pour  les  intérêts  de  Vignon,  attaché  à  la  pré- 
sence de  la  dame  Souliac  dans  le  magasin  de  celui-ci,  et  qu'elle  n'est 
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nullement  justifiée  par  le  fait  allégué  d'une  concurrence  déloyale  que 
Souliac,  mari  de  rappelante,  aurait  pratiquée  au  préjudice  de  Vignon; 
Considérant,  en  effet,  que  si  Vignon  reproche  à  Souliac  d'indiquer 
sur  ses  cartes  de  visite  sa  qualité  de  négociant  en  vins,  et  son  domi- 
cile rue  Saint- Honoré,  n*"  372,  il  savait,  avant  même  de  confier  la  gé- 
rance à  la  dame  Souliac,  que  le  mari  était  courtier  en  vins,  et  qu'il  ne 
pouvait  l'obliger  à  indiquer  un  autre  domicile  que  celui  dont  il  lui 
avait  concédé  la  jouissance  par  le  traité  du  4  septembre  1S72; 

Considérant  qu'en  exerçant  ostensiblement  sa  profession  de  cour- 
tier,  à  la  connaissance  de  Vignon,  qui,  loin  d'avoir  lié  Souliac  par  au- 
cune interdiction,  l'employait  comme  intermédiaire  pour  le  placement 
de  ses  vins,  Souliac  ne  saurait  encourir  le  reproche  de  concurrence 
déloyale; 

Considérant  que  le  grief  de  concurrence  déloyale,  s'il  pouvait  être 
justifié,  devrait  être  soumis  à  l'examen  des  juges  du  principal  ; 

Considérant  que  l'expulsion  étant  aujourd'hui  consommée,  la  dame 
Soidlac  conclut  devant  la  Cour  à  des  dommages-intérêts  contre  Vi- 
gnon, et  que  la  Cour,  compétente  pour  statuer  sur  l'appel  de  l'ordon- 
nance de  référé,  l'est  également  pour  prononcer  sur  les  dommages-in- 
térêts occasionnés  par  l'exécution  donnée  à  cette  ordonnance;  qu'il 
convient  de  fixer,  d'après  les  éléments  d'appréciation  qu'elle  possède,  à 
la  somme  de  500  francs  la  réparation  due  à  la  dame  Souliac  ; 
Par  ces  motifs,  met  l'appel  et  l'ordonnance  de  cet  appel  au  néant; 
Émendant ,  décharge  la  dame  Souliac  des  dispositions  et  con- 
damnations contre  elle  prononcées  ;  —  Dit  que  le  juge  de  référé  était 
incompétent  ;  —  Dit  que  la  dame  Souliac  sera  réintégrée  dans  la  ges- 
tion du  fonds  de  commerce  de  la  rue  ^Saint-Honoré,  37!2,  et  dans  le  lo- 
gement, et  tout  gardien  ou  occupant  qui  serait  trouvé  dans  les  lieux 
expulsé,  et  ce  avec  l'assistance  du  commissaire  de  police  et  de  la  force 
armée,  si  besoin  est;  —  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent 
arrêt,  sur  minute  et  avant  l'enregistrement,  vu  l'urgence,  par  Brouil- 
lon, l'un  des  huissiers  audienciers  de  la  Cour  ;  —  Condamne  Vignon 
en  500  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  ;  etc. 

Note.  —  A  l'appui  de  la  seconde  solutioui  V.  Cass.^  12  avr. 
1820  (S..V.  6.1.213). 
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ART,  3H4. 

TRIB.  DE  COMM.  DE  LA  SEUfE,  S  fév.  1S78. 

EXÉCUTION  FBQVISOIBE,   TRIBUNAL   QB  COUVERCB,    CAITFIQIVi  9><UP6t  DE 
VALEURS,  INSGRIf  TIOV  DE  RENTE* 

En  admettant  que  Vart.  2041,  C.  eiv.,  aux  tçrtnes  ducuel 
celui  qui  ne  peut  trouver  une  caution  est  reçu  à  donner  a  sa 
place  un  gagé  en  nantissement  suffisant^  soit  applicable  au  cas 
d*exécutio7i  provisoire  des  jugements  des  tribunaux  de  eommeree, 
on  ne  sautait  considérer  comme  remplissant  le  vœu  de  la  Un  û 
dépôt  à  la  Caisse  des  consignations  de  valewrs,  quelles  quUlUs 
soient/ et  spécialement  d'une  inscription  de  rente  3  p.  100  au 
porteur  (C.  proc,  439). 

(Dreyfus  C.  Blum). 

En  1872,  le  sieur  Blum  a  obtenu  contre  le  sieur  Dreyfus 
deux  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine , 
ui  ont  condamné  ce  dernier  à  lui  payer  une  somme  de 
0,000  francs,  sans  dispense  de  caution.  Le  sieur  DreyfoS; 
ayant  frappé  ces  jugements  d'appel,  le  sieur  Blum,  pour 
parvenir  à  leur  exécution  provisoire,  a  déposé  à  la  Caisse 
des  consigQations  un  titre  de  rente  française  3  poi:^r  100  au 
porteur  de  925  francs.  Ce  mode  de  caution  a  été  contesté  par 
le  sieur  Dreyfus,  et  les  parties  sont  revenues  sur  ce  nouveau 
litige  devant  le  Tribunal  de  commerce. 

JUGEMENT. 

^  tE  Tribunal  j— Attendu  qu'en  matière  d'exécutioQ  provisoire  las 

termes  de  Tart.  439^  C.  proc.  civ.,  sont  formels  et  absolue  ;  qu'ils  ne 
la  permettent,  au  cas  où  elle  n'est  pas  ordonnée  sans  caution,  qu'/»u- 
tant  qu'il  est  fourni  caution  ou  justifié,  par  le  bénéficiaire  du  juge- 
ment, de  solvabilité  suffisante  ; 

■j\-\  Attendu  que  Blum  n'offre  pas  caution  en  la  personne  d'un  tiers; 

que  le  dépôt  fait  à  la  Caisse  des  consignations  d'un  titre,  qui  peut 
môme  n'être  pas  sa  propriété,  n'est  pas  une  preuve  suffisante  de  sa 
solvabilité  persomielle; 

'  Attendu  qu'en  admettant  que  les  dispositions  de  l'art.  2041 ,  C.  civ., 

soient  applicables  à  l'espèce,  et  que  Blum  soit  en  droit  de  s'en  préva- 

r  loir,  il  n'y  a  pas  moins  lieu,  pour  le  tribunal,  de  rechercher  si  tel  ou 

tel  dépôt  engagé  répond  ou  non  au  vœu  de  la  loi  et  peut  suppléer  aux 

J;  r  exigences  impératives  de  l'art.  439  précité; 

L  V  Attendu  qu'un  dépôt  non  en  argent,  mais  en  valeurs,  quelles  qu'elles 
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soiMt  d'aillAon^  ne  i^cmd  pas  an  vœn  de  la  lai,  qui  tit  d'aisnrar  à 
rappelant^  en  cas  d'infirmation  de  jugements  rendus  oontte  lui,  le 
ranoboarsemçnt  certain  ?t  immédiat  des  somro^  q^'il  aurait  4lé  con- 
traint dep^yer;  qu'il  resterait  m  effe(  aoumia  <^  certains  riaquea  et  h 
certaines  ^eutnalitésde  réalisation  qu'il  ne  doit  pas  conrir; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  igkétèàfi  que  le  dipôt  dont  exeipe  Blam  est  in» 
suffisant  poar  lui  accorder  le  bénéfice  d9  l'exécution  provisoire  quil 
sollicite; 

Par  ces  motifs,  dit  que  le  dépôt  eQ'ç^tU^  par  Blum  ne  remplit  pas 
les  conditions  exigées  par  l'art.  439,  C.  proc.  civ.  ;  qu'il  n'y  a 
lieu,  en  conséquence,  dan?  l'état  actuel  du  débat,  dç  lui  accorder  le  bé 
nèfice  de  l'exécution  provisoire  du  jugenient  dont  s'agit  j  — •  Le  con- 
damne, par  les  voies  de  droit,  au^  çjépens. 

Noté.  -^  Cette  solution  semble  contestable  en  présence  de 
l'interprëtation  donnée  à  l'art.  3041,  €.  oiv.,  par  Tart.  8Sâ, 
C.  proc,  qui  admet  le  sarenchérisseur  à  fournir  un  nantisse- 
ment ea  rentes  sur  l'Etat,  conformément  à  cet  art.  2041 ,  an 
lieu  de  fournir  caution»  ^-^  Dans  tOQS  les  cas,  le  dépôt  d'une 
somme  d'argent  à  la  Caisse  des  consignations  est  saps  di^culié 
admis  comme  nu  moyen  légal  dç  sqppléer  à  la  caution  exigée 
parlât.  À39,  Ç.  proc.  Y.  J.Av,,  t.  80, p,  386, pH,  90,  p.  SlO. 


ART.  3|1S. 

0488.  (CH.  ciY.),  It  Jom  1879. 

APPEL,  INDIVISIBILITÉ,  IRRÉGULARITÉ  PARTIELLE. 

Les  effets  de  Vindieisibilité  detant  s'interpréter  plutôt  dans 
le  sens  qui  maintient  et  vitifie  les  droits  des  parties^  que  dans 
celui  qui  tendrait  à  les  anéantir  sans  examen,  il  $* ensuit  qu'en 
matière  indivisible  l'appel  émis  régulièrement  vis-à-vis  de  Vune 
des  parties  est  recevable  même  à  l'égard  de  celles  qui  auraient 
été  irrégulièrement  intimées  (G.  civ.,  1217  ets.  j  C.  proc,  443). 

(Raynal  C.  Cadars  et  autres). 

Après  le  décès  de  la  demoiselle  Raynal,  le  sieur  Grimai, 
son  héritier  testamentaire,  a  cédé  ce  qui  composait  la  succes- 
sion au  sieiir  Pouziçph,  alors  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglife 
deLentin.— Plus  tard,  le  sieur  Rayp?tl>  nevei;  dp  la  ^pstatrice, 
prétendant  que  cette  institution  et  celte  cession  d'Jiérédité 
n'avaient  été  qu'un  moyen  détourné  de  disposer  au  profit  de 
la  fabrique  de  Lenlin,  a  fait  assigner  les  sieurs  Grima!  et  Dou- 
ziech,  ainsi  que  le  sieur  Cadars,  en  qualité  de  trésorier  actuel 
de  la  fabrique  de  Lentin,  pour  voir  déclarer  nuls  comme  faux 
et  simulés  le  testament  et  la  cession  dont  il  s'agit. 
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Le  6  juillet  1868  Jugement  da  tribunal  de  Rodez  qui  rejetie 
cette  demande. 

Appel  par  Raynal  vis-à-vis  de  tous  les  défendeurs.— Devant 
la  Cour,  le  sieur  Cadars  a  soutenu  que  l'original  de  l'acte  d'ap- 
pel à  lui  notifié,  ensa  qualité  de  trésorier  delà  fabrique,  n'ayant 
pas  été  visé  conformément  à  la  loi,  et  la  matière  dont  il  s'agis- 
sait étant  indivisible,  Tappel  devait  être  déclaré  nul  et  non 
avenu  à  l'égard  de  toutes  les  parties  en  cause. 

Le  10  janvier  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  qui  ac- 
cueille cette  exception  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que,  par  exploit  du  20  avril  1869,  François  Raynal  a  re- 
levé appel,  contre  tontes  parties,  du  jugement  du  6  juillet  1868  ,*  — 
Attendu  que  la  signification  faite  à  Joseph  Cadars,  en  sa  qualité  de 
trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  de  Lentin,  n'a  pas  été  visée,  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'art.  69,  C.  proc.  civ.,  qui  sont  pres- 
crites à  peine  de  nullité  par  l'art.  70  du  même  Code  ;  — -  Attendu 
que  cette  nullité  ne  peut  exister  au  profit  de  la  fabrique,  sans  entraîner 
la  nullité  des  significations  du  même  exploit  d'appel  faites  aux  autres 
parties,  bien  que  ces  significations,  prises  isolément,  aient  été  réga- 
lièrement  formées  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  matière  indivisible  ; 

—  Attendu  que  l'indivisibilité  de  la  matière  litigieuse  entraîne  avec 
elle  l'indivisibilité  de  la  procédure,  et  qu'on  ne  saurait  reconnaître  ce 
principe,  désoroiais  incontesté,  sans  étendre  à  toutes  les  parties  en 
cause  le  bénéfice  de  la  nullité  dont  la  fabrique  de  Téglise  de  Lentin 
est  fondée  à  se  prévaloir;  —  Par  ces  motifs^  annule  et  rejette  rap- 
pel, etc. 

Pourvoi  en  cassatioi^de  la  part  du  sieur  Raynal  pour  viola' 
tion  et  fausse  application  des  art.  69^  70  et  433,  C.  proc,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  nullité  de  l'acte  d'appel 
signifiée  la  fabrique  de  Lentin  en  la  personne  du  sieur  Ca- 
dars, nullité  résultant  de  l'omission  du  visa  exigé  par  l'art.  69, 
C.proc,  entraînait  la  nullité  de  l'appel  vis-à-vis  de  toutes  les 
parties  en  cause,  alors  que  l'arrêt  reconnaît  du  resté  que  la 
matière,  objet  du  procès,  était  indivisible. 

ARRST. 

La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  1217  et  1218,  C.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il 
s'agissait,  dans  la  cause,  d'une  matière  essentiellement  indivisible,  la 
nullité  d'un  testament  attaqué  pour  fraude  à  la  loi  et  à  Tordre  public; 

—  Attendu  que  la  conséquence  nécessaire  de  cette  indivisibilité  a  été 
que  le  litige  soutenu  par  Raynal  contre  Grimai,  Douziech  et  Cadars, 
n'était  susceptible  que  d'une  seule  solution  à  Tégard  des  trois  défen- 
deurs; 
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Attenda  que  les  conséquences  de  l'indivisibilité  doivent^  dans  leur 
application,  s'interpréter  platôt  dans  le  sens  qui  maintient  et  vivifie 
les  droits  des  parties  que  dans  celui  qui  tendrait  à  les  anéantir  sans 
examen  ; 

Attendu  que  Tappel  émis  régulièrement  par  Raynal  vis-à-vis  de 
Grimai  et  Douziech  a  eu,  en  raison  ds  l'indivisibilité  de  Tobjet  en 
litige,  ce  double  effet  :  1<»  de  conserver  en  son  entier  le  droit  de  l'ap- 
pelant, môme  à  l'égard  de  Cadars,  présent  à  l'instance,  bien  qu'envers 
lui  rappel  eût  été  irrégulièrement  émis  ;  ^^  de  saisir  la  Cour  de  Mont- 
pellier de  la  connaissance  de  la  totalité  d'un  litige  dont  le  dénoûment 
juridique  devait  êire  nécessairement  commun  aux  trois  intimés,  unis 
dans  un  intérêt  indivisible  de  sa  nature  ;  —  Que  ce  n'est  donc  que  par 
une  fausse  application  des  règles  relatives  à  riodivisibilité  des  obliga- 
tions que  l'arrêt  attaqué  a  repoussé  comme  non  recevable  l'appel  émis 
par  Raynal  à  l'égard  des  trois  défendeurs  ;  —  Casse,  etc. 

NoT£*  —  La  Cour  de  cassation  pose  ici  un  principe  digne 
d'être  remarqué,  comme  pouvant  devenir  la  clef  de  beaucoup 
de  difficultés  en  matière  indivisible.  L'application  qu'elle  en 
fait  à  l'appel  est  d'ailleurs  conforme  à  des  décisions  anté- 
rieures. V.un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  23  décembre  1868, 
rapporté  dans  notre  tome  95,  p.  226,  note  2,  auquel  il  faut 
ajouter  un  autre  arrêt  de  la  mêmeCour^  duâ  mai  1871  (Adm. 
des  contrib.  dir.  C.  Pouffier>i  qui  contient  sur  notre  question 
les  considérants  ci-après  :— «  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  — 
Considérant  que,quand  même  l'exploit  d'appel  serait  nul  pour 
avoir  omis  de  rappeler  la  double  qualité  en  laquelle  la  veuve 
Pouffier  avait  procédé  en  première  instance,  tant  en  son  nom 
personnel  et  commune  en  biens  que  comme  tutrice  légale  de 
ses  enfants  mineurs,  cette  règle  cesserait  d'être  applicable 
lorsque  la  denmnde  est  formée  contre  des  co'ïntéressés  et  que 
la  matière  est  indivisible  ;... —  Que,  loin  d'avoir  des  intérêts 
distincts,  les  intimés  ont  desintérêts  communs  et  indissoluble- 
ment liés  par  la  nature  de  la  cause  ;  que  la  régularité  de  l'ap- 
pel vis-à-vis  de  la  veuve  Pouffier  assure  donc  le  droit  de  l'ad* 
ministration  vis-à-vis  des  mineurs,  que  leur'  mère  a  toujours 
représentés  dans  l'instance,  et  dont,  à  raison  de  l'indivisibilité 
de  la  matière,  elle  est  considérée  comme  mandataire  ;  —  Que 
l'appel  est  donc  recevable.  »  *—  On  sait  qu'il  est  aussi  de  juris- 
prudence constante  que  l'appel  utilement  interjeté  contre  une 
àt&  parties  conserve  le  droit  de  l'appelant  vis-à-vis  des  autres, 
malgré  l'expiration  des  délais  ou  l'acquiescement.  V.  Cham- 
béry,  16  juillet  1869(7.  Ac,  t.  95,  p.  224),  et  les  indications 
de  la  note  2.  V,  encore  Alger,2fc  juin  1870 (W.,  t.  96,  p.  234). 
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ART.  3J16. 

SURENCHÈRE,  NBGOTIORUM  GE8TQR,  RATIFICATION,   AYANT  ÇJ^Vn, 
AVOUÉ,  DÉFAUT  d'iNTÉRÊT. 

\ 

Une  surenchère  ne  peut  être  valablement  formée^  au  nom 
d'un  eréanoier  imerit^  par  un  simple  ncgotîomm  gestor  (C. 
civ.,  2185). 

Et  la  nullité  d'une  surenchère  ainsi  faite  n'est  pa»  couf>erte 
par  la  ratification  du  créancier  intervenant  seulement  après 
l'expiration  du  délai  accordé  A  ce  dernier  pour  surenchérir. 

En  admettant  que  V ayant  cause  d'un  créancier  inscrit  sojll 
recevahle  à  former  une  surenchère  comme  exerçant  les  droits 
de  celui-ci f  il  ne  peut  le  faire,  dans  tous  les  cas,  qu'autant 
que  le  créancier  inscrit  n'a  pas  déjà  surenchéri  soit  p^r  lui- 
mémcy  soit  par  l'intermédiaire  d'une  autrç  personne  (C.  çiy., 
1166), 

Ainsi^  spécialemmf,  celui  qui  a  surenchéri,  au  nom  d'm 
créancier  in^critt  en  qualité  de  uagoUarum  gestor,  est  nonn-f 
cevable  à  fortifier  emore  une  surenchère,  en  son  propre  nm^ 
comme  ayant  cat^sp  de  op  créancier. 

Du  reste,  l'ayant  cause  ne  pourrait  surenchérir,  oemm 
exerçant  les  droits  du  créancier  inscrit,  qu'autant  qu'il  aurait 
un  intérêt  sérieux  et  légitime  à  te  faire.  —  En  conséquencsy 
l'avoué  d'un  créancier  inscrit  n'est  pas  admissible  à  former 
une  surenchère  comme^  faisant  valoir  les  droits  de  son  elient^ 
débiteur  de  frais  envers  tui,  alors  qu'il  n'a,  fëit  aucune  âili* 
gence  pour  être  payé  de  ces  fraiSy  et  que  le  client,  dont  la  sol- 
vabilité  est  notoire,  a  toujours  été  en  mesure  de  s'acquitter, 

(Brenot  C.  Croizier  et  Parize).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  la  terre  de  Rigny,  appartenant  aux 
consorts  Guyton,  ayant  été  adjugée  h  Brenot  sur  licitation,  moyennant 
le  prix  principal  de  231,000  fr,,  à  Taudience  du  tribunal  d'Autua  du 
21  mai  dernier,  le  nouveau  propriétaire  déuonça  son  contrat  au^t  créan- 
ciers inscris  sur  Timmeiiblp,  le  29  juin  suivant  ;--Que,  le  9  août,  <î'«Pt- 
à-dire  )e  41*  joiir  après  cette  notification.  M*  Croizier,  avoué,  près  le 
tril^unal»  agissant  en  une  double  qualité  :  1^  en  son  nom  peraouBei^ 
coroflie  exerçant  les  droits  et  actions  de  son  client  Jules  Parize,  per- 
cepteur à  Novilly,  à  raison  des  frais  que  lui  doit  ce  dernier  dans  les 
instances  où  il  a  occupé  pour  lui  contre  la  dame  veuve  Guyton  et  ses  fiis, 
contre  lesquels  Parize  a  obtenu  des  condamnations  et  pris  inscription 
sur  la  propriété  de  Rigny;  2*  comtne  se  portant  fort  pour  ledit  Parize; 
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or^inoitfr  UmriX  anr  rimmenble^pourleqnelUMCûaititiia^-^présentait 
nqpdle  «n  préiidont,  loi  exposant  qo^ils  veulent  faire  la  anrenehère 
du  dixlôm^^  «nx  tirmi»  de  Tart.  ii^,  C.  ciir.»  et  lui  demandant  de 
commettre  un  buiasier  cbargô  de  faire  cettesignification ;  ^ Que,  le 
même  jour,  Gnenot,  aaai^  dudit  M«  Croisier,  constitué  aux  fins  de  la 
lonmission  de  caution;  eomparaissait  au  greffe  du  tribunal  d'Ai)tim, 
déclarant  «  que  lui  comparant  et  k  dame  Guenot  son  épouse,  se  por«- 
tai^t  Tolontairement  cautions  solidaires  ,de  la  surencbère  du 
dixième,  en  sus  des  charges,  gne  Parize,  percepteur,  demeurant  à  No- 
TiUy,  ou  ledit  M^  Groizier,  ayoné,  tous  les  deux  ensemble,  ou  sépa* 
rément,  entendaient  faire,  conformément  à  l'art.  2185,  G.  civ.,  sur  la 
pn^riétédeltifny...,]0dit  Parize,  étant  créancier  bypothéeaire  inicrit 
sur  ledit  immeuble  à  la  date  du  6  août  1871,*  et  ledit  M<  Groieier, 
eier^aqt  les  droits  et  actions  de  Jules  Parise,  son  client,  à  raison  des 
fraie  qui  lui  sont  dus  dans  les  instances  sur  lesquelles  sont  intervenus 
les  jugemtfits  que  Parize  a  obtenus  contre  les  vendeurs  ;  ï> 

Que  tous  ces  actes  ayant  été  signifiés  à  Brenot,  et  les  frais  antérieo- 
remenl  dus  &  M«  Groizier  ayant  été  taxés,  le  même  jour,9  aoftt,  rafifaire 
fat  portée  &  Taudience  du  22;  que  devant  le  tribunal,  Groizier  conclut 
à  la  validité  de  la  surenchère  et  à  la  réception  de  la  caution  présentée  ; 
9reno|  à  rannnlation  de  ces  actes  e(  ^  être  reconnu  définiti venant 
propriétaire  ;  qu'enfin  Pariise,  que  M*  Croiser  fit  ifltervenir  et  pour 
lequel  il  se  constituait,  ayant  été  avisé  qu'il  serait  assigné  pour  être 
présent  dans  J'jpstancej  demanda  acte,  tant  de  son  intervention  que  de 
sa  déclaration  qu'il  ne  s'opposait  nullement  à  rexerciçe  par  ledit 
U"  C]Eoizier  de  m  droits  et  actions  et  au  bénéfice  d'icelles; 

Que»  dans  ces  termes  et  en  présence  du  peu  de  précision  des  parties 
daas  leurs  explications  devant  la  Gour,  il  s'agit  de  savoir  si  cette 
sorenchère  est  valable  ou  nulle,  tant  à  l'égard  de  Parize  intervenant 
et  pour  lequel  Groiiier  s'est  porté  fort,  qu'à  l'égard  de  Groizier  lui* 
même,  comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  Parize,  son  client, 
débiteur  des  frais  des  instances  dans  l^quelles  cet  officier  ministériel  a 
occupé;  ^ 

En  ce  qui  concerne  Parize  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
2185,  G.  civ.,  si  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit  peut  requérir 
la  mise  aux  enchères,  dans  les  quarante  jours  de  la  notification  du 
contrat  par  le  nouveau  propriétaire,  c'est  à  la  condition  que  l'original 
et  la  copie  des  exploits  de  réquisition,  de  surenchère  et  de  soumission 
de  caution  seront  signés  par  le  créancier  requérant  ou  son  fondé  de 
procuration  spéciale;  —Qu'il  s'agit  d'un  acte  trop  important  pour  que 
le  créancier  hypothécaire  ne  soit  pas  le  seul  juge  de  son  action,  et  qu*un 
negotiorum  ge$tor  puisse,  Âson  insu  et  sans  son  consentement  ferme!, 
eng:ager  ses  plus  graves  intérêts  ;  —  Que  le  mandataire  est  tenu,  dans 
ce  cas,  de  représenter  sa  procuration  et  d'en  donner  copie  ;  -—  Qu'à  la 
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vérité  Groizier  a  fait  intervenir  Parize  dans  l'instance  poar  habiliter 
la  procédure  et  ratifier  l'acte  accompli  en  son  nom  ;  mais  que  si  la  rati- 
fication remonté  au  jonr  du  contrat  relativement  à  celui  qui  a  ratifié, 
elle  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  acquis  à  des  tiers  ;  —  Qu'en  pa- 
reille matière,  notamment^  tout  est  rigoureux  et  de  droit  étroit,  l'ac- 
complissement des  formes  et  des  délais  étant  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité; —  Qu'autrement  et  si  la  réoactivité  de  l'intervention  pouvait 
effacer  le  vice  absolu  d'un  engagement  sans  mandat,  au  lien  d'un  délai 
fixe  et  prudemment  mesuré  par  la  loi,  il  n'y  aurait  plus  qu'un  délai 
arbitraire  et  indéterminé:  qu'un  tel  système  serait  la  plus  flagrante 
violation  de  l'art  2186,  qui^  à  défaut  par  les  créanciers  inscrits  d'avoir 
scrupuleusement  observé  les  formalités  légales,  imprime*  un  caractère 
irrévocable  et  définitif  à  la  vente,  et  assure  aux  autres  créanciers  uo 
paiement  qu'ils  attendent  souvent  depuis  trop  longtemps;  —  Qu'ainsi, 
bien  que  la  distance  entre  Autun  et  Novilly.  eût  permis  à  Croizier  de 
surenchérir  au  nom  de  Parize  le  il*  jour  après  la  notification  de  Bre- 
not,  s'il  avait  eu  des  pouvoirs  suffisants,  il  est  constant  que  l'inter- 
vention  de  Parize,  à  l'audience  du  22  août^  n'a  pu  faire  revivre  un  droit 
éteint  depuis  le  9  du  même  mois  ;  —  Qu'il  y  a^donc  lieu  d'annuler  la 
surenchère  de  ce  chef; 

En  ce  qui  concerne  Croizier  :  — -  Considérant  qu'il  n'est  point 
contesté  que  le  droit  de  surenchérir  constitue  un  droit  réel  inhérent 
àrimmeuble,  puisque  la  loi  elle-même  ne  permet  son  exercice  qu'aux 
seuls  créanciers  hypothécaires;  —  Que  Brenot  ne  prétend  pas 
qu'il  soit  exclusivement  attaché  à  la  personne;  •->  Qu'il  est 
également  superflu  d'examiner  si  Croizier  devait  mettre  son  débiteur 
en  demeure^  ou  notifier  son  titre  de  créance  à  l'adjudicataire,  pour  faire 
valoir  utilement  les  dispositions  de  Tart.  1166,  C.  civ.  ;  —  Qu'il  est 
également  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  l'ayant  cause,  p'a  besoin 
ni  du  consentement  du  débiteur^  ni  d'une  subrogation  judiciaire;  et 
que  la  mise  en  mouvement  de  son  action  n'est  soumise  à  aucune  for- 
malité particulière;  —  Que  la  déclaration  de  Parize  qu'il  ne  s'oppose 
ni  à  l'exercice  ni  au  bénéfice  de  son  droit  par  Croizier,  ne  fût-elle  point 
tardive,  est,  dès  lors,  sans  valeur  et  ne  pouvait  produire  aucun  effet 
utile;  —  Qu'en  reconnaissant,  si  Ton  veut, en  thèse  générale,  à  l'ayant 
cause  du  créancier  inscrit  le  droit  de  surenchérir,  en  vertu  de  l'art. 
1166,  le  véritable  point  à  rechercher,  dans  l'espèce  particulière,  c'est 
d'abord,  si  l'avoué  de  Parize  était  dans  les  conditions  voulues  pour  le 
mettre  en  jeu  ;  ensuite^  s'il  avait  un  intérêt  quelconque  à  le  faire  ;  — 
Que,  d'une  part,  en  effet,  en  agissant  comme  negotiorum  gestor,  au. 
nom  et  au  profit  exclusif  de  son  client,  ir s'est  forclos  lui-même  ;  — 
Que  la  première  condition,  la  condition  essentielle  et  absolue,  imposée 
à  l'ayant  cause  pour  exercer  les  droits  de  son  débiteur,  c'est  que  le 
débiteur  ne  les  exerce  pas  lui-même  soit  directement  soit  par  intermé- 
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diaire;  —  Qae  le  bénéfice  de  Tart.  1166  n'est  ouvert  au  représentant 
qu'en  cas  de  refus,  de  négligence  ou  d'abstention  de  celui  qu'il  repré- 
sente ;  — QueCroizîer  ne  pouvait  donc  procéder,  dans  la  môme  instance 
et  aux  mêmes  fins^  en  deux  qualités  qui  s'excluent;  qu^il  ne  pouvait 
suivre  à  la  fois  deux  intérêts  différents  et  comme  auteur  et  comme 
ayant  cause;  -^ Que  ces  habiletés  de  procédure  ne  peuvent  pas  plus 
résister  au  sincère  examen  des  faits  qu'à  la  saine  application  des 
principes  ; 

Que,  d'autre  part,  si  l'art.  1166  n'exige  pas  du  créancier  la  discussion 
préalable  des  biens  de  son  débiteur  et  la  preuve  de  son  insolvabilité, 
il  est  une  règle  de  droit,  de  morale  et  de  sécurité  publique,  qai  domine 
toutes  les  autres,  c'est  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions;  qu'on  ne 
peut  s'immiscer  dans  le  gouvernement  des  affaires  d'autroi  pour  y 
substituer  sa  propre  direction  que  dans  le  cas  où  les  biens  sur  lesquels 
on  devait  compter  peuvent  devenir  un  gage  illusoire  et  lorsqu'on  est 
menacé  d'tin  danger  de  perte  éventuelle  plus  ou  moins  éloigné; 

Qu'aucune  de  ces  circonstances  ne  se  rencontre  daris  la  cause  ;  — 
Qu'en  n'agissant  qu'à  son  profit  particulier  et  pour  se  couvrir  de  la 
faible  somme  de  dépens  qu'il  avait  avancés  dans  quelques  instances,'et 
s'élevant  à  541  fr.  seulement,  il  est  constant  au  procès  que  Croizier 
n'avait  aucun  intérêt  sérieux  et  légitime  ;  —  Que  non-seulement  Pa- 
rize,  dont  la  solvabilité  notoire  est  incontestée, présentait  un  gage  plus 
que  suffisant,  mais  qu'il  a  déclaré  à  la  barre  avoir  toujours  été  prêt  à 
payera  son  avoué  les  frais  qui  lui  sont  dus,  et  que  Croizier  lui-même 
a  été  forcé  de  reconnaître  qu'il  avait  suivi  la  foi  de  son  client,  n'avait 
fait  aucune  diligence  et  n'avait  du  reste  aucun  péril  à  conjurer  ;  — 
Qu'il  était  si  peu  soucieux  à  cet  égard  qu'il  n'a  point  demandé  la  dis- 
traction, et  ne  s'est  substitué  à  Parize  ni  dans  le  bénéfice  des  condam- 
nations, ni  dans  les  garanties  hypothécaires  que  celui-ci  avait  eu  soin 
de  prendre,  le  6  avril  1871,  pour  les  frais  accessoires  de  sa  créance; 
—  Que  la  taxe  n'avait  même  point  été  poursuivie,  ni  l'exécutoire  re- 
quis; et  que  les  dépens  n'ont  été  soumis  au  juge  que  le  9  août,  jour  de 
la  surenchère,  et  pour  colorer  l'emploi  de  cette  mesure; — Que  s'il  était 
loisible  aux  officiers  ministériels,  sous  prétexte  du  recouvrement  le  plus 
minime,  de  s^emparer  ainsi,  sans  motifs,  des  actions  de  leurs  clients, 
l'art.  1166,  au  lieu  d'être  un  bienfait,  ne  serait  plus  qu'un  danger  et 
un  instrument  de  trouble  dans  les  afiaires;  qu'en  dénaturant  les  sages 
dispositions  de  cet  article,  en  le  détournant  de  son  véritable  but,  on 
supprimerai;  indirectement  l'art.  2185,  qui  exige  pour  surenchérir,  la 
représentation  du  pouvoir  exprès  et  signé  du  créancier  inscrit  ;  —  Que 
c'est  précisément  afin  de  mettre  un  terme  aux  procédures  trop  souvent 
provoquées  par  des  excès  de  zèle,  que  le  législateur  a  édicté  les  garan- 
ties protectrices  de  cet  art.  2185  ; 
Que,  quelque  faveur  qui  puisse  s'attacher  dans  les  cas  ordinaires  à 
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la  faoulté  de  surenohèrei  elle  n'en  est  pas  moins  un  aote  exorbitant  da 
droit  commun^  limité  dans  son  exercice  et  dani  sa  durée;  et  qu'il 
n'appartient  point  à  on  officier  ministâriel,  sont  Tempire  de  considé- 
rations que  Irt  Cour  n'a  point  à  reoheîther,  de  faire  ainsi  tomber ^  eans 
utilité  personnelle  et  aupréjudioe  de  l'adjudicataire)  une  vente  entou- 
rée de  toutes  les  solennités  judiciaires  et  notifiée  à  tûus  les  créanciers 
inscrits  ;^4tu'ii  7  ft  donc  lieu  d'annuler  également  4a  surenchère  de  ce 
second  chef; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  Fappel  interjeté  par  Brenot  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  d'Autun,  réforme,  et,  par  ilouVeau 
jugement,  annule  la  surenchère  faite  par  Croixier  soit  aU  nom  et  comme 
se  portant  fort  pour  Parize,  soit  en  son  nom  personnel  et  comme  ayant 
cause  de  celui-ci;  —  Déclare  Brenot  définitivement  propriétaire  de  la 
terre  de  Rigny», etc. 

Note.  —  Les  termes  absolus  de  l'art.  2186,  C.  civ.,  et  les  mo* 
tifs  qui  ont  dicté  ses  dispositions  ne  permettent  pas  de  dou- 
ter de  l'exactitude  du  premier  point.  —  Compan  Troplong, 
Prit?,  ei  hyp.^  t.  4,  n»  939  bis;  Pont,  Jd»,  t.  2,  n°  1S63. 

Il  semble  juridique  dé  décider  que  l'ayant  cause  d'dn  créan- 
cier inscrit  peut  surenchérir  comme  exerçant  les  droits  de  ce 
dernier^  sid'ailleurs  il  a  un  droit  sérieux  et  légitime  à  le  faire, 
et  si  le  créancier  inscrit  ne  surenchérit  pas  lui-même*  Y.  Mar^ 
cadé,  sur  l'art.  1166,  C.  ©iv. — Mais  doil^on  considérer  la  sur- 
enchère formée  par  le  créancier  inscrit  ou  par  une  autre  per^ 
sonne  agissant  en  son  nom>  comme  exclusive  du  droit  de  son 
ayant  cause  de  surenchérir,  de  son  côté,  en  vertu  de  l'art»  1 166, 
lorsque  cette  surenchère  est  nulle,  et  notamment  lorsqu'elle 
est  1  œuvre  d'un  simple  neô^o/iorum  gestor?  L'affirmative,  que 
consacre Tarrët  ci-dessus,  nous  semble,  quanta  nous, fort  con- 
testable. 

L'avoué  d'un  créancier  inscrit  qui  n'aurait  d'autre  moyen 
de  se  faire  payer  des  frais  à  lui  dus  par  celui-ci,  que  de  for* 
mer  une  surenchère  comme  exerçant  les  droits  ds  son  client, 
y  serait  certainement  recevable,  selon  nous.  Mais  c'est  avec 
raison  que  cette  faculté  lui  est  refusée,  lorsque  la  possibilité 
d'obtenir  son  paiement  sans  recourir  à  cette  formalité,  atteste 
son  défaut  d'intérêt.  —  Compar.  Cass.,  30  janvier  1839  (/»  Av., 
t.  56,  p.  2^8). 
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ART.  3117. 
CÂSS.  (eu.  ]i&Q.)i  15  «naî  1879. 

SURSKCaiÈBB,  PRIX  DE  VBNtE,  FRAIS  D^ÈH^EXÉI^OEMBi^t  ET 
tu  CULTURE. 

Les  sommes  mises  à  la  ehmrgs  ds  Vacquérmr  ou  uiiudica^ 
taire  pour  remboursemenis  des  enssmencemeni  et  frais  de 
euUurs  avancés  par  le  vendeur i  font  parHe  du  prix  de  vente 
ou  d'adjudication  sur  lequel  doit  porter  la  surenchère  du 
dixième  (G.  civ.,.2185). 

(Baudet  et  Poulange  C.  Marilhat.) 

Un  jQgemeiit  du  tribunal  d'Issoire^  da  6  joillei  1870^  avait 
stataé  en  ces  termed  : 

En  ca  qni  toaohe  les  élémento  du  pthL  eut  lesqu^s  doit  porter  la 
MiWûCîhôre  du  diiième  :  —Attendu  qnô  pour  déposséda  racquéreur, 
peut  anéantir  la  transmisdioti  de  propriété  qui  lui  Avait  été  régulière- 
me&t  consentie^  ii  faut  qu6  le  créancier  offre  un  dixième  en  6us  de  la 
totalité  du  prix ,  qu'il  l^Ut  dmic  rechercher  de  quoi  se  compose  le  prix; 
—Attendu  que  le  prix  sé  composé  de  tout  ce  fui  profite  directement 
oà  Mdlr^ctement  au  vendeur,  en  imposant  un  sacrifloé  à  l'acquéreur; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  une  èlausè  du  cahiôr  des  charges  indi- 
quait que  Tadjudicatairô  serait  tenu  de  reûibourser  i  la  dame  de  Corn- 
haéiy  dans  lé  mois  de  l'adjcidication,  et  sans  diminution  de  âon  prix, 
la  soflime  de  1,356  fir.  payée  par  elle  aux  métayers  pour  les  fensômen- 
cemmtsde  l'année  1869;  qn'il  serait  également  tenu  de  lui  rembourser 
les  Irais  de  labour  de  la  réserve  de  la  Renerle  et  du  domaine  ûjd  Bàpa- 
rie^  lesquels  irais  seraient  estimés  à  dire  d'experts  ;  —  Attendu  que  le 
prix  de  la  vente  n'était  donc  pas  seulement  de  570,000  fr.;  que  (ac- 
quéreur avait  encore  à  payer  la  somme  de  1^356  fr.  susmentionnée, 
plus  une  autre  somme  à  dire  d'experts  ; 

Attendu  que  les  surenchérisseurs  n'ont  pas  offert  le  dixième  eh  sus 
de  cette  portion  du  prix;  —  Que  vainement  on  prétendrait  que  cette 
charge  est  afférente  à  la  jouissance  des  fruits  et  qu'elle  incombe  légale- 
lœnt  à  l'acquéreur,  d'après  les  termes  de  Tart.  548,  C.  civ.;—  Attendu 
qœ  fart.  548  ne  trouve  aucune  application  à  l'espèce;  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  propriétaire  qui  ne  peut  recueillir  les  fruits  produits  par 
la  ohofie  et  les  iaire  siens,  qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  de  la. 
bour  et  dtsemenoes  qui  seraient  dus  à  des  tiers  ;««^  Qu'il  s'agit  d'un 
acquéreur  qui  achète  Timmeuble  dans  Tétat  où  il  se  trouve  et  suivant 
sa  valeur  au  moment  de  l'acquisition  ;— Que  c'est  cette  valeur  qui  ap- 
partient, en  effet,  aux  créanciers  au  moment  de  la  vente,  et  qu'on 
a'â  jamais  prétendu  que  les  créanoiers  faisant  vendre  l'immeuble  deleur 
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débiteur  fussent  tenus  de  lui  remboarser  les  sommes  qu'il  se  trouverait 
avoir  payées  pour  labour  et  semences  ;— Que  cette  augmentation  mo- 
mentanée de  valeur  donnée  à  Timmeuble  par  le  débiteur  suit  le  sort  de 
la  propriété  et  profite  aux  créanciers  ; 

Qu'il  est  très-vrai  que  si  des  labours  ou  semences  ont  été  fournis 
par  des  tiers,  ceux-ci  pourront  les  recouvrer  sur  les  fruits^  au  détri- 
ment de  l'acquéreur,  mais  que  celui-ci  aura  son  recours  contre  le  ven- 
deur et  demandera  avec  raison  à  les  retenir  sur  son  prix  ;  ^  Qu'il  suit 
de  là  que  si^  dans  l'espèce,  il  ne  s^agissait  que  d'une  part  aiOârente  àla 
jouissance,  et  si  Timmeuble  avait  été  porté  à  son  véritable  prix,  Tae- 
quéreur  chargé  de  payer  les  intérêts  de  son  prix  à  partir  du  11  no- 
vembre 1867,  aurait  dû  être  autorisé  à  retenir  sur  ledit  prix  le  mon- 
tant des  sommes  à  rembourser  pour  frais  de  labour  ;  —  Qu'au  lieu  de 
cela,  l'acte  de  vente  lui  impose  en  sus  de  son  prix,  en  sus  des  intérêts, 
l'obligation  de  payer  dans  le  mois  une  somme  déterminée  que  la  dame 
de  Combarel  avait  avancée  pour  le  compte  de  la  succession;  —  Qae 
c'est  là  ime  aggravation  du  prix  ou  plutôt  une  partie  intégrante  du  prix, 
et  qu'il  en  est  de  même  de  la  somme  à  fixer,  à  dire  d'experts,  poorles 
autres  avances  ;  —  Qu'il  est  évident^  que  la  dame  de  Combarel,  héri- 
tière bénéficiaire,  ayant  avancé  ladite  somme  de  1,356  fr.,  avait  le 
droit  de  la  porter  dans  son  compte  de  bénéfice  d'inventaire  et  de  la 
réclamer  contre  la  succession  ;  —  Qu'en  conséquence  et  en  chargeant 
l'acquéreur  de  la  payer  en  sus  de  son  prix,  elle  décharge  d'autant  la 
succession  venderesse  ;  —  Que  la  somme  tourne  donc  au  profit  du  ven. 
deur;  qu'elle  fait  donc  partie  du  prix,  et  qu'il  en  devait  être  tena 
compte  pour  déterminer  l'ofire  d'un  dixième  en  sus^  ce  qui  n'a  pas  été 
fait;— Par  ces  motifs,  déclare  la  surenchère  des  sieurs  Baudet  et  Pon- 
lange  nulle  et  de  nul  effet. 

Sur  l'appel  des  sieurs  Baudet  et  Poulange,  arrêt  de  la  Coor 
de  Riom,  du  19  mai  1871,  qui  confirme  en  adoptant  les  motib 
des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  2185,  C.  civ.,  et 
708,  C.  proc.,  en  ce  que  Tarrél  attaqué  a  déclaré  nulle  la 
surenchère  dont  il  s'agissait,  sous  prétexte  que  les  surenché- 
risseurs n'avaient  pas  offert  le  dixième  des  sommes  dues  à  la 
dame  de  Combarel  pour  frais  de  semences  et  labours. —  On 
prétendait  que  ces  soinmes  n'étaient  que  des  charges  afférentes 
aux  fruits,  qu'elles  réprésentaient  les  dépenses  faites  pour  ar- 
river à  la  production  de  la  récolte  qui  appartenait  à  l'acqué- 
reur^  et  que,  par  suite,  elles  ne  devaient  pas  entrer  dans  le 
calcul  de  la  surenchère. 

ARRÊT. 

Là  Cour;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
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dès  âM.  Î185,  C.  civ.jettOS,  C.  proc.  civ.  :—  Attendu  que  la  suren- 
ehêit  doit  èXté  dû  dixième  du  prix  de  Timmeubie  ; 

Atléndii  <}ué  les  sommes  mises  à  la  charge  de  l'adjudicataire  comme 
rëmboiirâeiiietit  des  semences  et  frais  de  culture  avancés  par  la  dame 
de  Cdrtibafel  dé  Leyval  font  partie  da  prix  de  l'adjudication;  qu'en 
effet,  d'tmé  })àrt,  en  Tabsence  de  la  clause  spéciale  du  cahier  des 
charges,  l'adjudicataire  aurait  pris  l'immeuble  dans  Tétat  où  il  se  trou- 
vait, sans  avoir  tien  à  payer  pour  la  récolte,  et,  d'autre  part,  Théri- 
tière bénéficiaire  aurait  répété  ses  âvandes  contre  la  succession;  qa*ainsî 
cette  succession  profite  de  la  somme  additionnelle  mise  à  la  charge.de 
l'adjudicataire  ;  —  Àttenâu  que,  cela  étant,  iWrôt  attaqué,  loin  de  vio- 
ler les  articles  invoqtiéi  pkr  le  pourvoi,  eti  fait  aU  coiitrâii'e  ttne  juste 
appllcatioa  ;  *-  Bejette>  et(J. 

Note.  —  Sur  ce  qui  coostitae  le  prix  dd  vente  ou  d'adjudi- 
catiouyau  point  de  vue  du  calcul  de  la  surenchère^  V.  J.  At.^ 
t.  86,  p.  208  et  s,  —  V.  aussi  Pout,  Priv.  et  Byp.,  n°  1363; 
Aubry  et  RaU,  d'après  Zachariae,  t.  3,  §  294,  p.  515;  Massé  et 
Yergé,  sur  Zaohariae,  t.  ^  §  832,  p.  260,  note  10. 


ART.  3118. 

PARIS  (4o  CH,).  24  àào,  i892. 

SAISIE-EXÉCUTION,   REVENDICATION,  SAISI,  MISE  EN  CAUSUj  MbAÎ 
Cœ^TRADICTOIRE,  NGLLITA,  APPBLi 

La  demande  en  revendication  de  meubles  saisis  est  nulle, 
lorsque  la  partie  saisie  n'a  pas  été  mise  en  cause f  ou  quHl  n'a 
pas,  été  donné  sUite  à  Vassi^nàiion  qui  lui  a  été  signifiée  [Q,é 
proc,  608)* 

Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  parties  saisies,  il  ne  suffit 
pas,  pour  la  validité  de  la  demande  en  revendication,  qu'une 
seule  M  ces  parties  soit  mise  en  cause. 

La  nullité  de  la  demande  en  rffoendication  pour  défaut  de 
mise  en  cause  des  parties  saisies,  peut  être  proposée  pour  la 
'première  foie  en  appet  (C.  ptoc.  civ.,  173). 

(Drouot  C.  Drouot).  —  Arrêt. 

La  CouRj  — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  608,  C.  proc.  civ., 
toute  revendication  d'objets  saisis  doit,  à  peine  de  nullité,  être  suivie 
d'one  assighaiiôn  donnée  mx  saisîssanls  et  aux  parties  saisies,  et  que, 
par  suite,  le  jugement  à  intervenir  sur  la  validité  doit,  à  peine  de  nul- 
lité de  la  revendication,  être  rendu  avec  touîes  les  parties; 
T.  XIV. — 3*  s.  9 
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Considérant  en  fait  qu'Edouard  Drouot  a,  il  est  vrai^  par  exploit  du 

14  féviùer  1870,  contenant  revendication  des  objets  saisis  sur  sa  mère 

et  sur  son  frère  Hector  Drouot,  donné  assignation  à  ces  derniers  à  l'effet 

^-^  faire  statuer  sur  le  mérite  de  sa  revendication^  mais  qu'il  n'a  donné 

cune  suite  à  cette  assignation,  et  que  Je  jugement  dont  est  appel  a 

î  rendu  en  Tabsence  des  deux  parties  saisies  contre  lesquelles  il  n'a 

^me  pas  été  pris  défaut  ; 

Considérant  qu'Edouard  Drouot,  dans  le  but  de  couvrir  le  vice  de  sa 
océdure,  a  assigné  devant  la  Cour  en  déclaration  d'arrêt  commun  son 
ire  Hector,  Tune  des  parties  saisies  ; 

Considérant  qu*en  admettant  qu'Hector  Da>uot  ait  pu  être  réguliè- 
ment  assigné  devant  la  Cour,  il  aurait  falJu^  pour  que  la  procédore- 
i  complètement  rl§gularisée,  que  les  deux  parties  saisies  eussent  été 
ites  deux  mises  en  cause  ;  qu'il  est  constant^  au  contraire,  que  la 
uve  Drouot,  l'une  des  deux  parties  saisies,  est  encore  aujourd'hui  en 
hors  du  débat,  et  que,  par  suite,  la  procédure,  à  fin  de  revendica- 
m,  n'ayant  pas  été  complètement  régularisée,  resta  entachée  de  la 
illitè  prononcée  par  l'art.  608,  C.  proc.  civ.  ; 
Considérant  enfin  que  cette  nullité  frappe  sur  toute  la  procédure  et 
saurait  être  considérée  comme  une  si  m  pie  nullité  d'exploit  et  d'acte 
li,  aux  termes  de  l'art.  173,  est  couverte  si  elle  n'est  proposée  avant 
ute  défense  ou  exception;  —  Que  celte  nullité  peut  donc  être  utile- 
ent  invoquée  devant  la  Cour; 

Mais  adoptant,  sur  l'indemnité  de  100  fr.  allouée,  les  motifs  des  pre- 
iers  juges  ; 

Confirme,  et  néanmoins  déclare  nulle  la  demande  en  revendication 
Edouard  Drouot.,  etc. 

Note.  —Sur  le  premier  el  le  troisième  point,  V.  dans  le 
léme  sens,  Chambéry,  29  avril  1872  (/.  Av.,  t.  98,  p.  79). 


ART.  3119. 
TRIB.  DE  GRENOBLE  (ch.  du  cons.),  7  fév,  1873. 

LIÉNÉ,   ADMINISTRATEUR    PROVISOIRE,  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL    DE 
FAMILLE. 

La  chambre  du  conseil  n*a  pas  à  intervenir  pour  provoquer 
i  réunion  du  conseil  de  famille  d'un  aliéné  à  l'effet  de  délibé- 
er  sur  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire  aux 
iens  de  celui-ci  {L.  <]  juillet  1838,  art,  32). 
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(Veuve  A.).  —  Jugement. 

Lb  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  veuve  A...  est  retenue  dans  l*asile 
de  Saint-Robert,  eomme  atteinte  d'aliénation  mentale^  et  que  le  tri- 
bunal est  saisi  en  l'état  d'une  double  demande  :  à  fin  de  nomination 
d'oH  administrateur  provisoire,  et  de  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille; 

Sur  l'opportunité  de  cette  demande  :  —  Attendu  que  l'art.  32  de  la 
loi  da  6  juillet  1838  ne  se  réfère  qu'à  l'art.  497,  C.  civ.,  et  ne 
parle  point  de  l'art.  494  du  même  Code;  —  Qu'on  ne  saurait  dès  lors 
reeourir  aux  disposition!  de  ce  dernier  article  et  en  faire  Tapplication 
âM  aliénés; — Que  s'il  y  a  nécessité,  dans  le  dàs  d'une  demande  en  in- 
terdiction, de  subordonner  l'avis  du  conseil  de  famille  à  une  décision 
préalable  de  justice,  parce  que  cet  avis  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant 
que  les  faits  articulés  à  l'appui  de  la  demande  en  interdiction  parais- 
sent avoir  une  gravité  suffisante^  il  ne  peut  en  être  de  même  lors- 
qa*il  oe  s'agit  que  de  prendre  des  mesures  provisoires  pour  l'adminis- 
tralion  des  biens  d'un  aliéné  ; 

Par  ces  motifs.,  rejette  la  demande  en  autorisation  de  convoquer  le 
(oii^il  de  famille  de  la  veuve  A...  ;  —  Renvoie  à  statuer  sur  la  nomina- 
tion de  l'administrateur  provisoire  de  ses  biens  jusqu'au  moment  de  la 
production  de  l'avis  de  ce  conseil  sur  l'opportunité  de  la  mesure  de- 
"ûandée,  etc. 

Note.  —  La  nomination  d'un  administrateur  provisoire  pour 
la  gestion  des  biens  d'un  aliéné  est  le  complément  des  mesures 
à  prendre  dans  Tintérêt  de  ce  dernier;  il  est  rationnel  dè^ 
lors  que  la  justice  n'intervienne  que  dans  la  limite  des  droits 
et  des  devoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  de  1838.  La 
chambre  du  conseil  a  sans  doute  mission,  en  vertu  de  cette  loi» 
de  choisir  un  administrateur  provisoire  lorsque  la  demande  lui 
60  est  faite;  mais  il  ne  résulte  d'aucun  texte  qu'elle  soit 
chargée  de  provoquer  la  délibération  préalable  du  conseil  de 
Camille.  Cette  délibération  doit  être  provoquée  par  qui  de  droit, 
sanfau  tribunal  à  en  tenir  tel  compte  qu'il  juge  convenable, 
pour  le  choix  qu'il  doit  faire  de  Tadminislrateur, —  V.  Demo- 
lombe,  t,  8,  n«82i. 

Observons  en  passant  que  l'avis  du  conseil  de  famille  n'ayant 
que  la  valeur  d'un  acte  d'instruction,  destiné  seulement  à 
flairer  le  tribunal,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de  l'homologuer; 
la  nomination  appartient  direclementà  la  chambre  du  conseil. 
V.Trib.  de  la  Seine,  1"  juill.  1853;  M.  Berlin,  Ch.  du  com., 
n^  734. 

J.  AUDIER, 
^^^^  Juge  aux  ordres. 
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ART.  3120. 

CASSATION  (CH.  BEQ.),  3  {anvîer  1872. 
LIMOGES  (2«CH.),  Oman  1872, 

COMPETENCE   COMMERCIALE,     ENGAGEMENT     SANS    CONTENTION,    QUASI- 
DÉLIT,  CONCURRENCE  DÉLOYALE. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  eompétenU  pour  eonnuUre 
des  engagements  qui  se  forment  sans  eonveniion  entre  êom* 
merçants  par  suite  de  faits  prenant  leur  source  dans  des  actes 
commerciaux,  et,  par  exemple^  de  VobUgation  à  laquelle  est 
soumis  un  négociant  de  réparer  le  préjudice  qu'il  a  cau^é  à 
un  autre  négociant  par  des  faits  de  concurrence  déloyaU  (G. 
civ,,  1382  i  G.  comm,,  631,  632). 

1'"  espèce  :  —  (Dufour  et  G»®  C.  Destailleur^),  ~  Ariét 
(  Cassation  )• 

Le  sieur  Destailleurs,  négociant  à  Houen,  actionné  devant 
le  Tribunal  de  comnoerce  de  cette  ville  par  les  sieurs  Dufoar, 
Cadet  et  comp«»  brasseurs  à  Paris,  en  paiement  du  montant  de 
diverses  créances  dont  ils  s'étaient  rendus  cessionnaires,  a 
formé  contre  ceux-ci  une  demande  reconventionnelle  en  paie- 
ment de  dommages-intérêts  fondée  sur  ce  que,  chargés  p^ar 
lui  de  racheter  pour  son  compte  les  créances  dont  il  s'agit,  ils 
se  les  étaient  fait  céder  à  vil  prix  en  attaquant  sa  solvabilité 
auprès  des  créanciers,  et  avaient  en  outre  détruit  son  crédit 
en  pratiquant,  dans  une  intention  perfide,  .plusieurs  saines* 
arrêts  entre  les  mains  de  se9  débiteurs. 

Les  sieurs  Dufour,  Cadet  et  comp.  ont  opposé  à  cette  de- 
mande reconventionnelle  une  exception  d'incompétence  que 
le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  a  l'ejetée  par  jugement  da 
4  juillet  1870. 

Sur  l'appel,  arrêt  bonfirmatif  de  la  Cour  de  Rouen,  en  date 
du  30  mars  1871. 

Pourvoi  en  cassation  par  Dufour,  Cadet  et  comp,  pour  vio- 
lation des  art.  631  et  632,  C.  comm.,  en  ce  (]ue  l'arrêt  attaqaé 
a  décidé  que  la  juridiction  commerciale  était  compétente  pour 
connaître  de  la  demande  reconventionnelle  de  Destaillears» 
alors  que  cette  demande,  ayant  pour  objet  la  réparation  d'où 
prétendu  préjudice  causé  à  ce  dernier  pat  suite  d'un  qaasi^ 
délit  dont  il  aurait  été  victime,  était  de  )a  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux  civils. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  lart.  631,  C.  comm*,  les 
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trihunaas:  consoiaires  connaissent,  non-senlemant  des  transactions, 
mais  dneore  des  engagements  entre  négociants,  marchands  et  ban- 
quiers; 

Attendu  que  le  mot  engagement^  placé  dans  cet  article  en  regard  de 
celai  de  transaction,  ne  saurait  avoir  d'antre  sens  que  celai  que  lui 
donne  Tart.  1370,  C.  civ.  ;  qu'il  s'applique  donc  à  tout  fait  répréhen- 
sible  qui  cause  à  autrui  un  préjudice,  dans  le  sens  de  l'art,  1372  du 
même  Code  ; 

Attendu,  toutefois,  que  cet  engagement,  comme  celui  qui  procède 
d'une  convention,  doit  être  lui-môme  commercial,  c'est-à-dire  déri- 
ver de  faits  qui  auraient  pris  leur  source  dans  des  actes  commer- 
ciaux; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  les  défmideurs/en  achetant 
les  créances  en  litige  sur  Des  tailleurs,  ont  fait  d'abord  une  spéculation 
avantageuse  et  se  sont  livrés  envers  celui-ci  à  une  concurrence  dé- 
loyale en  le  discréditant  ;  que  la  faute  imputée  aux  demandeurs  déri- 
vait donc  de  leur  commerce,  puisqu'elle  avait  pour  but  d'en  favoriser 
la  prospérité  ;  —  Que,  pour  l'avoir  ainsi  jugé,  loin  d'avoir  violé  l'art. 
631,  C.  comm.,  TarrÔt  attaqué  en  a  fait  à  la  cause  une  juste  applica- 
tion; —  Rejette,  etc. 

2«  espèce  :  —  (Dubos  C.  Tourron).  —  Arrêt  (Limoges). 

U  Cour;..,— Considérant,  à  la  vérité,  qu'il  n'est  intervenu  aucune 
conventicm  entre  Dubos  frères  et  Tourron  frères,  mais  qu'ils  sont  tous 
n^ociants,  et  qu*aux  termes  de  Tart.  631,  C.  comm.,  les  tribunaux 
consulaires  connaissent  de  toutes  les  contestations  relatives  aux  enga- 
gements entre  marchands  ;  que  le  mot  engagements,  d'après  l'art. 
1370,  C.  civ.,  comprend  non-seulement  les  obligations  convention- 
nelles, mais  aussi  celles  qui  naissent  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou 
d'nn  quasi-délit,  pourvu  que  l'obligation  se  rattache  directement  à 
l'exercice  du  négoce  ;  [qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si  l'action  de 
Dubos  frères  est  née  d'un  fait  commercial  de  la  part  de  Tourron 
frères; 

Considérant  que  l'acte  générateur  du  'procès  est  l'enlèvement  opéré 
par  Tourron  de  trois  balles  de  toile  adressées  à  Dubos  pour  le  compte 
deTamaud  et  Costallat,  et  achetées  pour  être  revendues  ;  que  c'est  en 
prenant  livraison  des  colis  qui  leur  étaient  adressés  personnellement  et 
qui  contenaient  aussi  des  toiles  demandées  pour  le  besoin  de  leur  com- 
merce, que  les  frères  Tourron  ont  commis  Terreur  dont  est  né  le  li- 
tige ;  que  la  faute  a  donc  été  faite  par  les  sieurs  Tourron  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession  et  par  un  fait  qui  se  rattache  directement  à  leur 
négoce;  que  l'action  qui  en  découle  ayant  dès  lors  un  caractère  com- 
merdal,  la  juridiction  consulaire  était  compétente  aux  termes  de  Tart* 
631,  C.  comm.;—  Farces  motifs,  etc. 
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Note.  —  La  jurispradence  se  prononce  de  plus  en  pins  dans 
le  sens  de  cette  interprétation^  qui  est  également  admise  par 
les  auteurs.  V.  Cass.,  4  mars  1846  (S.-V.  46.  1. 273),  27  fév. 
1854  (S.-Y.  64.  1.  638)  et  24  août  1863  (S.-V.  63.  1.  497); 
Bordeaux,  23  août  1861  (S.-V.  62.  2.  228);  Paris,  21  août  1855 
(S.-V.  56.  2.  716)  et  28  avr.  1866  (S.-V.  66.  2.  3U);  Amiens, 
4  mai  1858  (S.-V.  58.  2.  636);  Nouguier,  Trib.de  eomm.^  t.  2, 
p.  354;  Massé,  Dr,  commerc,  t.  4,  n.  2611;  Démangeai  sur 
Bravard-Veyrières,  /rf.,  t.  6,  p.  402,  note  1;  Alauzet,  Gomwu 
Cod.  comm.,  t.  6,  n.  2966.  —  Mais  les  engagements  formés 
sans  convention  entre  commerçants  resteraient  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils,  s'ils  étaient  étrangers  au  com- 
merce. V.  Massé,  loc.  cit.  Consult.  aussi  Rouen,  16  avr.  1853 
(S.-V.  53.  2.  695);  Paris,  10  mars  1864  (S.-V,  55.  2.  534),  et 
Orléans,  16  mars  1867  (S.-V.  68.  2.  270). 


ART.  3121. 

TRIB.  DE  GRENOBLE  (ch.  dd  cons.),  4  janv.  1873. 

VENTE    DE  BIENS  DE  MINEURS,  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL   DE  FAMILLE, 
TUTEUR, INTÉR&TS   OPPOSÉS,  SUBROGÉ  TUTEUR. 

Il  suffit  qu'il  puisse  y  avoir  opposition,  entre  les  intérêts 
d'un  mineur  et  ceux'  de  son  tuteur ^  en  ce  que^  par  exemple^ 
celui-ci  procède  comme  créancier  éventuel  de  son  pupillCypour 
que  le  tuteur  soit  non  recevable  à  demander  au  conseil  de 
famille  l'autorisation  de  vendre  les  biens  du  mineur,  et  àpour 
suivre  l'homologation  de  la  délibération  lui  accordant  cette 
autorisation^  et  pour  qîut  le  subrogé  tuteur  doivfi  agir  lui-même 
à  cet  effet;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  opposition  absolue 
d'intérêts  soit  dès  à  présent  constatée  (C.  civ.,  420). 

(Bontoux).  —  Jugement. 

Lk  Tribunal  ;  — Attendu  qu'il  est  de  principe,  que  le  subrogé  tu- 
teur est  chargé  de  veiller  à  ia  conservation  des  droits  des  mineurs, 
lorsque  leurs  intérêts  sont  en  opposition  avec  celui  de  leur  tuteur  (C. 
civ.,  420);— Que  les  prescriptions  de  la  loi  à  cet  égard  sont  d'ordre 
public  et  entraînent  la  nullité  des  actes  des  procédures  faites  à  leur 
mépris  ;  —  Enfin  que  cette  nullité  peut  être  invoquée  par  les  mineurs 
à  leur  majorité  (G.  civ.,  1304)  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  compte  sommaire  présenté  à  l'appui  de  la 
demande  que  l'actif  représente  un  total  d'environ  6,000  fr.,  et  le  passif 
une  somme  de  8,600  fr.,  y  compris  les  reprises  dotales  de  la  tutrice; 
—D'où  il  suit  que  la  tutrice  a  dans  la  cause  des  intérêts  opposés  à 
ceux  de  ses  mineurs  ; 
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Attendu  que  vainement  on  prétend  que  eette  opposition  n'est  pas 
réelle,  qu'elle  n'est  qu'apparente,  que  si  Ton  fait  al)«traction  du  passif 
des  reprises  de  la  tutrice  au  capital  de  1,400  fr.,  on  trouvera  encore 
Qoe  insuffisance  dans  l'actif  pour  balancer  le  passif  ; —  Que  cette  dis- 
tinction ne  saurait  être  adoptée  dans  Tétat  de  la  procédure  ;  —  Qu'il 
s*agit  aujourd'hui  de  rechercher  s'il  peut  exister  un  antagonisme 
d'intérêls  entre  les  parties^  plutôt  que  de  constater  une  opposition  d'in- 
térêts absolue,  indiscutable;— Que  cette  distinction  serait  assurément  de 
toute  justice,  s'il  fallait  statuer  sur  la  valeur  d'actes  accomplis  avec 
des  tiers  de  bonne  foi  ;  qu'elle  est  inopportune,  dangereuse  même, 
lorsqu'il  s'agit  de  donner  une  autorisation  pouvant  tromper  les  tiers  et 
les  exposer  à  des  recours  possibles  à  l'avenir  ;  lorsqu'il  s'agit  de  déci- 
der qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  d'intérêts,  et  de  rendre  à  cet  égard  une 
solution  qui  pourrait  ne  pas  être  maintenue  plus  tard,  par  suite  défaits 
particuliers  qu'il  n'est  pas  possible  de  prévoir  et  dont  les  mineurs  au- 
raient le  droit  de  se  prévaloir  à  leur  majorité  ; 

Qu'il  doit  suffire,  en  conséquence,  d'un  doute  sur  l'opposition  d'in- 
térêts entré  la  tutrice  et  ses  mineurs,  pour  exiger  l'intervention  du  su- 
brogé tuteur;  que  cette  manière  de  procéder,  qui  n'a  d'autre  inconvé- 
nient que  de  faire  prendre  une  délibération  nouvelje,  aura  l'imaiense 
avantage  de  prévenir  les  tiers  qui  traiteront  sous  la  foi  de  l'autorité 
de  justice,  contre  tout  recours  ultérieur  de  la  part  des  mineurs  ; 

P*ar  ces  motifs,  dit  n'y  avoir  lieu  à  homologuer  la  délibération  du 
conseil  de  famille  des  mineurs  Bontboux,  etc. 

Note. — Lasolulion  adoptée  par  le  jugementci-dessus  nous  pa- 
rait en  tous  points  conforme  aux  règles  de  surveillance  que  doi- 
vent observer  les  tribunaux  en  matière  de  juridiction  gracieuse. 
Ici,  en  effet,  il  s'agit  d'une, procédure  qui  doit  lier  les  tiers  sans 
qu'ils  aient  pu  la  contrôler,  et  qui  peut  avoir  pour  eux  les  con- 
séquences les  plus  désastreuses  lorsque  les  mineurs  parvien- 
dront à  leur  majorité.  Or,  il  ne  faut  pas  que  les  tribunaux,  en 
autorisant  une  vente  de  biens  de  mineurs,  puissent  être  exposés 
à  voir  condamner,  plus  tard,  les  formalités  qu'ils  auraient  trop 
facilement  approuvées;  il  ne  faut  pas  que  les  incapables  puis- 
sent plus  lard  se  plaindre  que  leurs  intérêts  n'ont  pas  été  suf- 
fisamment défendus.  Peu  importe, du  reste,  que  l'antagonisme 
d'intérêts  entre  le  mineur  et  son  tuteur  soit  plus  apparent  que 
réel;  il  suffît  que  le  tuteur  se  porte  créancier  pour  qu'il  perde 
le  droit  de  provoquer  lui-même  l'autorisation  de  vendre ,  et 
pour  qu'il  doive  laisser  l'initialive  de  la  poursuite  au  subrogé 
tuteur  ou  à  un  tuteur  ad  hoc  à  cette  seule  condition  l'on 
peut  prévenir  les  recours  et  exceptions  de  nullité  dont  pour- 
raient se  prévaloir  les  incapables,  et  dont  la  jurisprudence 
nous  donne  quelques  exemples.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  lors- 
qu'un emprunt  a  été  autorisé  par  un  conseil  de  famille  sur  la 


Digitized  by  CjOOQ IC 


124  .  (  ART.  3f22.  ) 

demande  du  tuteur  créancier  de  ses  mineurs,  la  délibération 
du  conseil  de  famille  et  Thomologation  qui  en  a  été  la  suite, 
ntnulles,  ainsi  que  racted'empruntilui-mémeiMontpellier; 
'  mai  1831  ; — Que  lorsqu'une  mère  tutrice  prétend  à  des  reprl- 
5  à  exercer  contre  la  succession  échue  à  ses  enfants  mineurs, 
5  intérêts  de  ceux-ci  dans  cette  succession  doivent  être  défen- 
s  par  le  subrogé  tuteur  :Agen,  1"  fév.  1838  et  26  mai  1864; 
b.  de  la  Seine,  U  fév.  1878  (Bertin,  Chambre  du  comeUf 
500). 

Au  reste,  comme  ledit  le  jugement  que  nous  rapportoas,iI 
f  »pas  d'inconvénient  sérieux  à  se  montrer  sévère  pour  ho- 
)loguer  une  délibération  dans  laquelle  peut  exister  une  op- 
sition  d'intérêts  qui  sera  plus  ou  moins  marquée  suivant  les 
lultats  de  la  vente  ;  il  y  a  au  contraire  le  danger  le  plus  grand 
e  montrer  trop  facile,  puisque  les  tiers  peuvent  être  recher- 
es  plus  tard  par  les  mineurs. 

Observons  toutefois  qu'il  n'y  a  pas  lieU  à  l'intervention  du 
brogé  tuteur  ou  d'un  tuteur  ad  hoc^  lorsqu'il  s'agit  d'un  em- 
mt  devant  profiter  aux  mineurs  et  au  tuteur,  et  destiné,  par 
^mple,  à  arrêter  des  poursuites  qui  portent  sur  un  bien  indi- 
entre  les  tuteurs  et  les  mineurs,  car  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas 
itablement  opposition  d'intérêts,  bien  que  le  tuteur  soit 
ancier.  V.Bordeaux,  17  mars  1843  (S.-V.43.2.W4). 
II  en  est  de  même  si  le  tuteur,  bien  que  créancier,|ne  formule 
rendant  aucune  réclamation  contre  ses  mineurs.  Y.  Cass., 
janv.  1844  (S.-V.  44.1.517)et  6  nov.  1852  (S.-V.  53.1.76). 

J.  AUDISB, 

Jage  aux  ordres. 


ART.  3122. 
CAEN  (1^  CH.),  i3  jaiH.  1878. 

ÎEDICTION,  JUGEMENT,  ORDONNÀNCI  DE    RÉFÉRA,    DOUBLE  APPEL, 
AUDIENCE  S(»<ENNELLB. 

hus  les  incidents  de  l'instance  en  interdiction  doivent  y  en 
el^  être  jugés  en  audience  solennelle,  —  Amst,  spécialement ^ 
s  le  cas  d'appel  interjeté  par  le  défendeur  à  une  demande 
Interdiction,  tant  du  jugement  ordonnant  la  convocation  du 
seil  de  famille  et  l'interrogatoire^  que  de  Vordonnance  de 
'H  rejetant  Vopposition  formée  à  ce  jugement^  la  Cour,  de- 
t  laquelle  les  deux  appels  ont  été  portés  en  audience  ordi- 
rcy  doit  se  déclarer  incompétente  relativement  à  l'un  et  à 
tre  et  renvoyer  l'appelant  à  procéder  sur  le  tout  en  audience 
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8olenn$He  (C.  civ.^  4k98;C.proo.oiy.y801ets.;  Décr.  30  mars 

1905,  art- 22). 

(May  C.  Sheppard.)— Abrêt. 

LàCourj— Considérant  qu'on  jugement  du  tribunal  de  Falaise,  en 
date  du  15  mai  dernier,  en  donnant  acte  aux  sieurs  Sheppard  de  la 
demande  en  interdiction  formée  par  eux  contre  la  veuve  Âfay,  a  or- 
donné la  convocation  du  conseil  de  famille  de  ladite  dame^  ainsi  que 
son  interrogatoire  ; 

Considérant  que  la  veuve  May  a  signifié  au  juge  de  paix  chargé  de 
présider  le  conseil  de  famille  une  opposition  à  l'exécution  de  ce.  juge- 
ment, et  qu'une  ordonnance  de  référé  du  6  juin  a  dit  à  tort  son  oppo- 
sition, faute  par  elle  d'avoir,  avant  ledit  jour,  exercé  un  recours  légal 
contre  ledit  jugement  ; 

Considérant  que  la  veuve  May  a  interjeté  appel  de  ces  deux  déci- 
sions, et  que  la  seule  question  que  la  Cour  ait  à  résoudre,  quant  à 
présent,  est  celle  de  savoir  si  la  contestation  doit  être  jugée  en  au- 
dioice  solennelle  ; 

Considérant^  à  cet  égard,  que  les  demandes  en  interdiction  portent 
sur  l'état  civil  des  personnes  ;  que,  par  conséquent,  elles  exigent  les 
formes  d'instruction  spéciale  qui  sont  prescrites  par  l'art.  22  du  dé- 
cret du  30  mars  1808  ;  que  d'ailleurs  la  demande  actuelle  a  été  intro- 
duite par  voie  principale  et  ne  se  produit  pas  incidemment  dans  une 
autre  instance  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  à  faire  sur  ce 
point  entre  les  divers  incidents  de  cette  nature  d'instance,  parce  qu'ils 
sont  tous  susceptibles  d'influer  sur  l'issue  du  procès,  mais  qu'en  fût- 
il  autrement,  il  faudrait  le  décider  ainsi  par  rapport  à  l'incident  sou- 
levé par  la  veuve  May,  à  raison  de  son  caractère  particulier  de  gravité, 
puisqu'il  constitue,  de  la  part  de  la  défenderesse  à  l'interdiction,  un 
acte  formel  de  résistance  aux  premières  mesures  d'instruction  dirigées 
contre  elle,  et  qu'il  indique  l'énergie  avec  laquelle  elle  repousse  l'ac- 
tion qui  entame  sa  situation  ; 

Considérant  qu'il  est  évidwit  qu'il  est  d'une  bonne  administration 
delà  justice  de  statuer  en  même  temps,  par  voie  de  jonction,  tant 
sur  l'appel  du  jugement  que  sur  celui  de  l'ordonnance  de  référé  ;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  d'établir,  quant  à  la  compétence,  une  distinction 
entre  ces  deux  appels  ,•  d'autant  plus  qu'il  est  à^  remarquer  que 
l'appel  contre  le  jugement  pourra  être  CTivisagé  comme  ayant  eu  pour 
résultat  de  faire  évanouir  les  motifs  qui  ont  servi  de  base  à  l'ordon- 
nance; . 

Considérant  que,  s'il  en  était  Jjesoin,  on  pourrait  ajouter  que  la  de- 
mande en  interdiction  n'a  rien  d'urgent  ;  que,  dans  l'espèce  notam- 
ment, les  dispositions  des  art.  503  et  504,  C,  civ.,  parent  suffisamment 
à  toutes  les  éventualités  ; 
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Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétente  pour  juger  en  audience  et 
suivant  les  formes  d'instruction  ordinaires;  les  appels  interjetés  par  la 
veuve  May  ;  renvoie  ladite  dame  procéder  sur  ses  appels  en  audience 
solennelle;  réserve  les  dépens  de  l'incident  pour  qu'il  y  soit  statué 
en  même  temps  que  sur  le  principal. 

Note.  —  V.  comme  application  du  même  principe,  Bordeaux, 
4  juillet  1865  (/.  Av,^  t.  91,  p.  433),  et  les  Indications  de  la 
note. 


ART.  3123. 

DOUAI  (1«  CH.),  23  août  1870. 

APPEL;  EXPÉDITION  DU  JUGEMENT. 

Vappel  doit  être  déclaré  non  recevable,  si  Vappelant  ne  pro- 
duit pas  V expédition  du  jugement  attaqué  (C.'pTOC.,  461  et  s.). 

(Montagnac  C,  Guillemau).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  règle  que  toute  partie  appelante 
d'une  décision  doit  la  rapporter  devant  les  juges  auxquels  elle  soumet 
son  appel,  puisque  autrement  il  y  aurait  impossibilité  pour  eux  de  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause  sur  la  décision  attaquée; 

Attendu  que  Montagnac,  par  exploit  du  18  juillet  1870,  s'est  porté 
appelant  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Saint-Omer,  le 
2  juin  1870,  et  qu'il  ne  justifie  pas  de  la  production  du  jugement  atta- 
qué, malgré  la  sommation  à  lui  délivrée  par  acte  du  palais^  du  18 
août  1870,  enregistré  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Montagnac  non  recevable  en  son  appel,  l'en 
déboute,  etc. 

Note.  —  V.  en  ce  sens,  Paris,  14  janv.  1873  (suprà,  p.  58), 
et  autres  arrêts  cités  à  la  note;  Cbauveau,  Lois  de  la  procéda, 
quest.  1598  biSy  et  dissertation  dans  le  Journ,  des  Av.,  t.  72, 
p.  385.  —  Jugé  aussi  :  !<>  que  c'est  à  l'appelant  et  non  à  Vin- 
limé  à  rapporter  rexpédition  du  jugement  dont  est  appel, 
alors  même  que  ce  jugement  donnerait  lieu  à  la  percepliou 
d'un  droit  d'enregistrement  considérable  :  Lyon,  13janv.  1847 
(/.  Ai).,  t.  72,  p.  376);  2®  que  l'appelant  ne  peut  suppléer  à 
cette  production  en  demandant  à  la  Cour  d'ordonner  l'apport 
de  la  minute  du  jugement  :  Paris,  14  janvier  ISTB,  précité. 
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ART.  3124. 
RAPPORT  SUR  UNE  PÉTITION  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Ventes  publiques  d'immeubles  et  de  meubles,  dimanche, 

JOUR   FÉRifi. 

(Séance  da  8  fév.  4873.  —  Journ,  offic,  du  9.) 

Certains  habitants  de  Montargis  (Loiret)  demandent  à  l'Assemblée 
nationale  que  toutes  les  ventes,  mobilières  ou  immobilières,  faites 
par  un  officier  ministériel,^ne  puissent  avoir  lieu  le  dimanche  ou  les 
jours  fériés;  ils  demandent  que  les  actes  des  officiers  ministériels  ou 
publics  qui  instrumenteraient  un  jour  férié  soient  frappés  de  nul- 
lité. 

lis  ajoutent  que  les  ventes  ne  souffriraient  pas  de  cette  loi,  car  les 
vrais  acquéreurs  se  dérangeraient  aussi  bien  un  autre  jour  de  la  se- 
maine. Cette  loi  offrirait,  de  plus,  Tavantage  de  faciliter  à  tous  le 
repos  si  nécessaire  et  si  moral  du  dimanche. 

Votre  commission  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  cette  de- 
mande en  considération,  et  vous  propose  l'ordre  du  jour.— (Adopté.) 


ART.  3125. 
CAUTIONNEMENT,   OFFICUBR  MINISTÉRIEL,  INTÉRÊTS,  QUITTANCE,  TIMBRE. 

Les  quittances  délhrées  aux  receveurs  des  finances^  des  inté^ 
rets  des  cautionnements  des  officiers  ministériels,  sont-elles 
sujettes  à  V apposition  du  timbre  mobile  de  10  cent.  ? 

Noçs  empruntons  au  Journal  des  Notaires  Tarticle  ci-après, 
dans  lequel  cette  question  est  résolue  négativement  : 

L'art.  18  de  la  loi  du  23  août  1871  soumet  à  un  droit  de  timbre  de 
10  cent.  «  les  quittances  ou  acquits  donnés  au  pied  des  factures  et  mé- 
a  moires,    les  quittances  pures  et  simples,   reçus  ou  décharges  de 

9  sommes^  titres,  valeurs  ou  objets,  et  généralement  tous  les  titres  de 
«  quelque  nature  qu'ils  soient,  signés  ou  non  signés,  qui  emporte- 
(t  raient  libération,  reçu  ou  décharge.» 

Mais  l'art.  20,  n^  3,  de  la  môme  loi  excepte  du  droit  de  timbre  de 

10  cent.  «  les  quittances  énumérées  en  l'art.  16  de  la  loi  du  13  brum. 
«  an  VII,  à  l'exeeption  de  celles  relatives  aux  traitements  et  émolu- 
<(  ments  des  fonctionnaires,  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
a  employés  salariés  par  l'Etat,  les  départements,  les  communes  et 
(c  tous  les  établissements  publics.  )> 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  toutes  les  exemptions  du  droit  de 
timbre  prononcées  par  l'art.  16  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu,  sont 
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malntenaes,  sauf  celle  qui  cooGerae  les  quittances  des  traitements  et 
émoluments  des  fonctionnaireset  employés  saJariés  par  l'Etat.  An  nom- 
bre de  ceâ  exemptions  conservées  pal*  la  Idl  de  1871  se  trouvent  les  in- 
scriptions sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  et  les  effets  publics, 
et  cette  exception  comprend  nécessairement  les  quittances  d'arrérages 
de  la  dette  publique;  de  fait,  ces  quittances  n'ont. jamais  été  soumises 
au  timbre.  Or^  les  cautiontiements  versés  au  Trésor,  par  les  notaires, 
officiers  ministériels  et  comptables  publics^  font  partie  delà  dette  pu- 
blique et  figurent  à  ce  titre  dans  les  budgets  de  l'Etat.  D'un  autre 
c6té,  l^art.  20  de  la  loi  de  1871  maintient  également  l'exception  de 
Tatt.  16  de  la  loi  de  l*an  vu,  relative  «aux  quittances  ou  récépissés  dé- 
a  livrés  àiit  collecteurs  et  receveurs  de  deniers  publics.  »  Or  les  rete- 
veurs  des  finances,  qui  payent  les  intérêts  des  cautionnements  des 
fonctionnaires  et  officiers  i^inistériels,  sont  oertaioefi^eAt  des  eoUtc- 
leurs  et  receveurs  de  deniers  publics.  LesqoiUanfies  de  «es  intérêts  BOfit 
donc  à  un  double  titre  exemptes  4u  timbre  de  10  ceiit;^ 

On  sait  que  les  dispositions  de  k  k>ï  du  33  août  1871^  concernant 
l'impôt  du  timbre  sur  1^  quittancée  («rli  1^  et  suiv.)^  ont  été  ajoutées 
au  projet  de  loi  du  gouvernement  par  l'Assemblée  nationale  sur  la  pro- 
position de  la  commission.  Dans  le  rapport  fait  au  nom  de  cette  com* 
mission,  le  rapporteur  (M.  Mathieu  Bodet)  disait,  il  est  vrai,  que  le 
timbre  firapperait  toutes  les  quittances,  même  tes  quittances  des  arré- 
rages des  rentes  sur  VEtat,  Mais,  comme  nous  venons  de  le  voir,  le 
texte  de  la  loi,  loin  de  consacrer  cette  extension,  Texclut  implicite- 
ment. Il  est  certain  que  depuis  comme  avant  la  loi  du  23  août  1871, 
le  titnbre  deft  quittances  d'arrérages  des  rentes  et  des  pensions  sar 
VEtât  n'est  point  exigé  par  les  t)réposés  du  trésor.  Il  doit  en  être  de 
même  à  Tégard  des  quittances  des  intérêts  et  même  de  celles  du 
remboursement  du  capital  des  cautionnements  des  notaires^  officiers 
ministériels  et  comptables  publics* 


■  1    iriMl       Mt   rt   lilUlUll 


Le$  administrateuri' gérants  :  Cosse,  MarcBâl  «t  BlUiàM>« 


Paris.  -^  Iflipriiberié  J.  DumaiRg,  r.  GbristiDe,9. 
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QUESTIONS. 


iRT.  3126. 


i.  Ordre,  bordereau  de  gollogation  impayé,  ordre  houtbau, 

,   RANG  HYPOTHÉCAIRE.     . 

Ia%  créancierg  hypothécaires,  colloques  dans  un  ordre,  et 
non  payés  de  leur  bordereau^par  suite  de  V opposition  de  Vad" 
judicataire  qui  établit  s*être  libéré  régulièrement  de  son  prix, 
affant  Vordre,peuvent^ils  se  présenter  dans  un  ordre  nouveau 
poursuivi  contre  le  même  débiteur,  et  y  concourir  au  rang 
de  letsr  inscription,  au  préjudice  d'autres  créanciers  qui  ont 
consenti  des  prêts  hypothécaires  après  la  clôture  du  premier 
ordre  et  dans  la  croyance  que  les  créanciers  qui  y  ont  pris 
part  ont  été  colloques  utilement  pour  Vintégralité  de  leurs 
créances  ? 

L'afiSrmative  ne  peut  être  douteuse,  à  notre  avis.  Observons, 
en  effet,  qu'il  est  de  principe  que  les  col  locations  ^ans  un 
ordre  ne  valent  pas  paiement,  qu'elles  n'en  sont  qu'une 
indication,  que  par  suite  elles  n'éteignent  pas  l'obligation 
principale.  V.  Cass.  28  mai  1808  (S.-V.  cbron.);  26  févr.  1839 
18^.39.1.298);  4  jariv.  1840  (/.  Av.,  t.  76,  p.  I03j;  Gre- 
Ddne,  26  mai  1855  (D.  P.  56.2.103).  Compar.  MM.  Chauveau, 
qaest.  2604  bis  et  2608  quater,  et  Seligman,  n.  385. 

Observons  encore  que  la  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  colloques  n'a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  771 ,  C. 
proc,  qu'en*donnant  quittance  du  montant  des  collocations. 
Un  bordereau  ne  peut  donc  jamais  être  considéré  comme 
un  paiement  effectif,  et  celui  qui  en  est  porteur  ne  peut,  par 
cela  même,  être  censé  renoncer  à  son  hypothèque,  soit  sur 
les  biens  qui  ont  fait  l'objet  de  Tordre,  soit  sur  ceux  qui 
restent  entre  les  mains  de  son  débiteur.  V.  Metz,  2  avril  i  857 
(D.P.58.2.81). 

Vainement  dira-t-on  que  le  créancier  dont  le  bordereau 

n'est  pas  payé  par  insuffisance  de  fonds  est  responsabledu  défaut 

de  paiement  lorsque,  comme  dans  l'espèce  proposée,  il  aura 

accepté  un  débiteur  libéré  et  n'aura  pas  attaqué  le  règlement 

I  d'ordre  en  temps  utile. 

I      Nous  répondrons  que  l'acceptation  du  débiteur,  en  pafêil 
I  cas,  n'est  jamais  que  conditionnelle,  qu'elle  est  toujours  su- 
bordonnée au  paiement  réel,  à  moins  qu'on  ne  prouvé  qu'il  ya 

XIV.— 3'  s  10 
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eu  novalion  régulière.  D'autre  part,  le  porteur  d'un  bordereau 
impayé  n'est  pas  obligé  de  faire  modifier  l'ordre  dans  lequel 
il  est  colloque,  lorsque,  après  sa  clôture,  il  est  décidé  qu'il  y 
a  insuffisance  de  fonds;  la  décision  du  tribunal  sur  ce  poinl 
emporte  la  modification  de  l'ordre. 

Enfin  nous  dirons  avec  M.  Persil,  Régime  hyp.,  art.  2166, 
n.  18,  qu'une  première  allocation  obtenue  ne  peut  pas  em- 
pêcher le  créancier  d'en  obtenir  une  seconde,  une  troisième, 
parce  que  le  bordereau  lé  mettant  à  même  de  se  faire  payer 
réellement,* ce  n'est  pas  à  lui  à  courir  les  chances  de  l'insol- 
vabilité  de  l'acquéreur,  de  la  perte  de  l'immeuble  ou  de  tout 
autre  événement  qui  accuse  une  insuifisance  de  fonds. 

Au  reste,  il  est  admis  qu'un  créancier  colloque  peut  reconcer 
au  bénéfice  de  sa  collocation  pour  poursuivre  ^on  dét)itear 
sur  ses  autres  biens.  V,  Cass.,  25  février  1839  (Zoc.  cilS),  On 
comprendrait  peu  que  le  créancier  qui  ne  peut  pas  être  payé 
sur  le  prix  d'un  immeuble  n'ait  pas  le  droit  de  l'être  sur  le 
prix  des  autres  biens  de  son  débiteur. 

Il  est  incontestable  que,  dans  Tespèce  proposée,  le  tiers  qui 
a  prêté  ses  fonds  après  la  clôture  du  premier  ordre,  a  pu 
croire  que  tous  les  créanciers  colloques  seraient  payés  et  que 
l'aifectation  hypothécaire  qui  lui  serait  consentie,  9$rait  uHU, 
«mis  il  ne  pouvait  y  avoir  de  certitude  sur  ce  point  que  par 
la  justification  du  paiement  du  bordereau;  c'était  à  lui  de 
réclamer  cette  justification  ;  le  danger  qu'il  court  aujourd'hui 
de  ne  pas  arriver  en  rang  utile  est  le  résultat  de  sa  propn 
faute. 

J.  Addibr. 


ART.  3127. 

II,  Saisib^xbcution,  créancier  opposAinr,  sobmiutson  w  viorpRE» 

VENTE  VOU)NTAIRE,  PAIEMENT. 

lor$q\^€y  faute  far  le  saisissant  de  faire  fûendrt  duns  le  délai 
légal  le  mobilier  saisie  un  créancier  opposant  ayant  Htre  exé-- 
çutoir^  a  fait  au  saisissant  la  sommation  mentionnée  en  l'art. 
612,  r.  proc.f  le  saisi  conserve-t-il  encore  le  droit  de  désin- 
téresser ce  dernier  avec  le  prix  d'une  vente  par  lui  voloniai" 
rement  consentie  de  ce  même  mobilier  ? 

La  sommation  de  vendre  faite  au  saisissant  par  un  créancier 
opposant  ayant  titre  exécutoire  n'ajoute  absolument  rien  aux 
droits  de  «e  dernier,  puisqu'elle  ne  constitue  qu*une  simple 
mkt  en  demeure.  Mais  ces  droits  sont  suffisants  en  eux-mêmes 
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pour  qae  le  saisi  ne  puisse  plus^  en  veadant  volontairement 
son  mobilier,  assurer  le  paiement  do  saisissant  au  préjadice 
des  opposants.  L'opposition  a  pour  effet  de  rendre  ceux  qai  la 
forment  parties  dans  la  procédure  de  saisie^  et  de  leur  donner 
sur  le  prix  de  la  vente  des  meubles  saisis  un  droit  égal  à  celui 
du  saisissant;  (St  si  cette  règle  a  été  plus  particulièrement 
établie  en  vue  du  cas  où  la  vente  e^t  fdite  aux  enchères  à  la 
reqnéte  du  saisissant,  il  ne  s'ensuit  pas,  évidemment,  que  c^ 
dernier  puisse  en  éluder  l'application  eo  se  concertant  avec 
le  saisi  pour  être  payé  par  préférence  aux  opposants  sur  le 
prix  d'une  vente  volontaire:  la  loi  n'a  pu  vouloir  autoriser 
une  semblable  fraude. 

C'est  ce  qu'a  parfaitement  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  4u  l"  mai  1855  [J.  Av.,i  81,  p,  '156).  Y.  dans  le 
même  sens,  les  observations  jointes  à  cet  arrêt,  et  VEncycl. 
dès  Huiss.,  V*  Saisie-exécutiQny  n*  275. 

Pans  l'espèce  à  propos  de  laquelle  la  Question  ici  examinée 
nous  a  été  soumise,  le  saisissant  avait,  dans  la  mainlevée  de 
la  saisie-exéculion  donnée  par  lui  à  la  suite  du  paiement  que 
lui  avait  fait  l'acquéreur  du  mobilier  volontairement  vendu 
par  le  saisi,  déclaré  réserrer  tous  les  droits  du  créancier  oppo- 
sant à  la  requête  duquel  lui  avait  été  signifiée  la  sommation 
de  vendre.  Il  est  inutile  de  dire  que  cette  réserve  ne  pouvait 
suffire  pour  valider  une  vente  et  un  paiement  consentis  au 
mépris  des  droits  mème^  qu'elle  feignait  de  sauvegarder. 

G.  D. 


▲ftT.  3128. 

IIL  Saisie  nmoBiLiËiiv,  cohmujiîis,  Itat  ExjBcuToiaB, 

Une  same  immobilière  peuUelle  être  pratiquée  au  profit 
d'une  commune,  m  v$rtu  d'un  état  rendu  exécutoire  confor» 
mémmtàl'art,h3  delà  loi  duiSjuill,  iSB7 ?  —  Spécialementf 
une  commune  peut-elle^  pour  se  faire  payer  le  prix  d'une 
aliénation  d'immeubles  communaux  dont  il  n'a  pas  été  passé 
acte  devant  notaire,  faire  saisir  les  immeubles  du  débiteur 
simplement  en  vertu  d'un  état  dressé  par  le  maire  et  visé  par 
le  sous'préfet,  sans  avoir  obtenu  un  jugement  de  condamnation 
avant  de  faire  signifier  le  commandement  préalable  à  la 
saisie  7 

Kw3A  empruntons  au  Journal  dt  Droit  oébmniêtntHf  la 
fépon&é  affîi'mative  qu'il  £ait  è#ceUe  question  ; 


b^ 
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L'art.  63  de  h  loi  du  18  juiU.1837,  reproduit  par  l'art.  13  de  la  loi 
du  7  août  1851»  concernant  les  établissements  hospitaliers,  a  été  in- 
troduit dans  notre  législation  afin  d'éviter  les  frais  et  les  lenteurs  des 
poursuites  judiciaires  à  l'égard  des  recettes  communales  et  hospita- 
lières, qui  lie  pouvaiont  point  s'ot)érér  dans  la  forme  rapide  des  coa- 
tributions  directes,  telles  que  ks  prix  de  baux  et  dé  vmte$. 

On  sait  que  la  plupart  des  actes  qui  intéressent  les  communes  sont 
passés  dans  la  force  administtàtive  et  que  ces  tortes  d'actes  sont  an- 
thentiques,  mais  n'emportent  pas  exécution  parée.  C'est  là  un  point 
universellement  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudehce  (Y.  décisions 
des  ministres  de  i^intérieur  et  dé  la  justîèe,  Bull,  offic.  int.,  iWi, 
p.  207,  n*  3è,  ët'Chaùveati,  'Càdt  Wimtr.  àdm.,  n*  850).  C'est  pré- 
cisément pour  èbvier  à  cette  absence  de  fèrfce  eiséeutmre  que  Vaaeu  63 
de  la  loi  de  1837  a  élié  àircté;  dé  tMle  sorte  que  si  le  prix  de  la  vente 
d'un  blen^  comtnfunal  const^stéé  pair  un  centrât  p^tssé  Ésoa  \à  forme 
administrative  ne  peut  être  réclamé  à  l'acquéreur  par  voie  exécatoire 
au  moyen  de  l'acte  lui-même,  l'exécution  forcée  devient  possible  à 
l'aide  d'un  état  dressé  par  le  maire  et  visé  par  le  sous-préfet.  Cet  état 
constitue  alors  un  titra  t(ff ^^l^f^  »t[  ftp^isutoire  qui,  s'il  ne  conTèFe 
pas  hypothèque  (V.  Chaùveau^  toc.  ct^,  n** 936, 936  bis  et  936  ier,  et 
M.  Serrigny,  Compétence,  n*  ÎKÏ8,'  t.  3,  p.  Î90),  emporte  tous  les 
modes  d'exécution  du  droit  commun. 

Or,  comme  pour  opérer  une  saisis  immobilière,  il  n'est  pas  besoin 
d^un^itre  côhfâ'ant  hypothéqué,  naafs  quli  suffit)  d'un  tkreiiifiÉeii- 
tiqm^akiBaémiwe  (Y .  Chanveau  sut  Carfé^  JLqk  4e  la  proc.  civ., 
quest.2198,SIY,n*»2, 1«),  nous  n'apercevons  dans  aucun  texte  ni  dans 
Hticun  document  I^l  le  motif  Â'une  restrictif  qui  «onsÂdéreraît  un 
tel  iitx^  comme  valable  pour  une  ^saisie^exéct^ion»  et  «Hume  inefficace 
pour  uneisaîsîe  immobilière.  ^  L- opinion  de  M.  Chauveau,  invoquée 
plus  haut  eh  faveur  de  4a  négative,  ne  prête  audon  secours  à  cette  in- 
terprétation. Elle  signifie  que  l'acte  passé  dans  la  forme  adminisira- 
tive  ne  peut  pas,  en  lui-même,  être  ramené  à  exécution  par  la  voie 
p^rée*,  mais  elle  ne  veut  pas  dire  que  le  titre  exécutoire  dressé  en 
vertu  de  l'art.  63  de  la  loi  de  1837  ne  réunisse  pas  toutes  les  qualités 
voulues  pour  autoriser  une  saisie  mobilière  ou  immobilière. 

L'impression  qui  paraîtrait  résulter  de  certains  pas^âgèfe  du  rat)port 
de  M.  Vivien  et  de  quelques  instructions  du  ministre  d^  ISn^lm, 
outre  qu'elle  s'appuierait  sur  des  documents  peu  concluants, 'hè'^Ria- 
rait  prévaloir  contre  le  texte  formel  de  la  loi.  L'état  est  èèéekiMre 
d'une  manière  absolue,  sans  distinction.  La  propriété  est  tout  ^iim 
sacrée  lorsqu'elle  s'applique  à  dos  objets  mobiliers  qu'à  des  ^ii^^a- 
blés.  De  nos  jours  wrtont»  la  fortune  mobilière  a  pris  des  proportions 
inoolies,  et  oa Bea^ustrait l^a«er  but: a^un  principe  ^myçLJim*^l^ 
tinction  suivant  laquelle  l'exécutien  du  titre  pourrait  attefndre  des 
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yalears  mobilières  de  cent  mille  francs,  tandis  qu'elle  devrait  respecter 
d^  immeubles  de  cent  écus. 

Enfîn>  quel  inconvénient  peut-on  trouver  dans  Fadoption  de  notre 
opinion?  Est-ce  que  le  débiteur  auquel  un  commandement  tendant  à 
saisie  immobilière  est  notifié  en  vertu  d'un  état  rendu  exécutoire,  ne 
peut  pas  immédiatement  paralyser  la  poursuite  au  moyen  d'nïie  oppo- 
sition, portée,  s'il  s'agit  d'un  prix  de  vente,  devant  râutorité  judi- 
ciaire d(mt  la  décision  fixera  le  sort  de  la  poursuite?  La  propriété 
privée  ne  retrou ve-Hlle  pas^  k  celte  occasion  et  par  cette  voie,  toutes 
les  garanties  auxquelles  die  a  le  droit  de  prétendre  ? 

AjodUns,  à  titTe.4e  simple  n^mArq^y^qua  l'art.  Ç3  n'est  applicable 
qa'anx  rteêtUi  pour  jfftfue//^f  ^  Içis  tf,  régUvuenUn'onf  pas  prescrit 
un  mode  spémal  dt  rfc^vre^feni  ;  qn^insi  ^^Jie  Test  pas^par  exem- 
ple, en  matière  de  reo^oLvipemant  4a  ^^e^,d1^s.p9ur  Ir^s  de  coo^truc- 
tioa de trotloi» m  vue desqii^ ^ ^^^  la loidi) J  juin  184^,  art. 3. 


Art.  31 29.  i 

TMK^AL  <:ilIL  DS  I^A  l^INË  (4*  es.),  19  j«av.  et  26  fév.  1973t 
ATODÊ,  DÉ^EMà,  blSTRAGtfOIf,  DfiStôTCMBNT^  AGQ6IfiSCBJttNSi 

Le  ûémaAevMni  et: la  dsnHinie  ni  i'acquiefCfemmtà  cette 
demmidey  au  Oùur$  de,  Vin^ianct^  ne  peuvent  faire  ob&iaiole  au 
âroUd^  Pamué  d$.  ta  partie  qui  obtient  par  là  )gain  de  c^uee^ 
de  demander  M  distraction  des  dépens,  et  c^la^  alors  même 
que  cette  partie  se  serait  engagée  à  payer  lès  frais  faits  dans 
son  intérêt  (C,  fvoc,^  i3Z). 

i^ espèce  :^(]è...  elW  DelepouveC.X..  ).— (Jug.  dti  lOjanv. 
^    "' ":/\^.  1873). 

rl^  step  IB^..^  ouvrier,  ayant  pour  avoué  M*  Delepouve,  avait 

J(^i^4^yânt  le  tribunal  civil  de  la  Seine  unie  demande  en 

i^DwnpïÇies-inlérêts  contre  le  sieur  X...,  à  raison  du  préjudice 

—  ^'*'  javait  c^usé  un  accident  dont  il  avait  été  victimeet 


'"^Ibëi^tiie.  Avant  de  baisser  opérer  la  radiation  delà  cause, 
'wVk\épànye  à  pris  des  concltisions  par  les(juelles,-^«f  Attendu 
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qtt'atfcttn  désistement  venant  de  la  partie  seule  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  faire  perdre  à  l'avoué,  qui  a  avancé  les  frais  ôt 
qui  a  droit  à  la  distraction  des  dépens  à  son  proût,  le  bénéfice 
de  cette  distraction  j  q^ue  le  désistement  n'a  été  qu'une  forme 
exigée  par  le  défendeur  pour  arriver  à  faire  renoncer,  après 
qu'une  transaction  est  intervenue  entre  eux,  le  demandeur  à 
Tinslance  par  lui  introduite;  que,  d'ailleurs,  c'est  le  fait  de 
celte  instance  qui  à  amené  la  transaction  ;  que  les  frais  ne 
sont  que  i'âccessoire  et  qu'ils  doivent  suivre  le  principal  »  •— 
il  demandait  que  le  défendeur  fût  condamné  à  lui  payer  les 
frais. 

Ce  dernier  résistait  à  cette  prétention  en  Soutenant  que,  par 
l'effet  du  désistement,  l'instance  était  éteinte,  que  le  triliu&al 
était  dessaisi;  et  que  l'avoué  n'avait  qu'à  s'adresser  à  sas 
client. 

JUGEtfEMT. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  acte  notarié  du  30  mai  1870i 
B...  s'est  désisté  de  sa  demande  en  dommages-intérêts  contre  X...;  que 
ce  dernier,  qui  s'est  engagé  par  cet  acte  à  payer  à  B...  une  somme  de 
500  francs,  a  ainsi  reconnu  le  bien-fondé  de  la  demande  ;  que  Taete 
dont  s'agit  ne  parle  en  aucune  façon  du  paiement  des  frais  de  l'in- 
stance, mais  que  ces  frais  étant  l'accessoire  de  la  créance  de  B...,  ils 
doivent  être  à  la  charge  de  X...;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  la  radia- 
tion de  l'affaire  et  condamne  X ..  aux  dépens»  dont  distraction  aa 
profit  de  M®  Delepouve. 

2®  espèce.— [G...  et  M«  Huet  C.  X...)— (Jug.  du  26  fév.  1873). 

La  veuve  C...,  ayant  MeHaet  pour  avoué,  a  assigné  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Seine  le  sieur  X...,  entrepreneur,  en 
paiement  de  dommages-intérêts  à  raison  d'un  accident  oui 
avait  causé  la  mort  de  son  mari  et  dont  elle  entendait  rendre 
le  sieur  X...  responsable.  Au  cours  de  l'instance,  laveuveC... 
s'est  désistée  de  sa  demande,  à  laquelle  X...  a  déclaré  acquies- 
cer; il  importe  de  remarquer  que  par  l'acte  de  désistement  la 
veuve  C...  avait  pris  l'engagement  de  payer  tous  les  frais  faits 
dans  son  intérêt.*— Dans  ces  circonstances,  il  s'est  agi  de  savoir 
si  l'avoué  de  la  demanderesse  avait  le  droit  de  demander  la 
distraction  des  dépens. 

JbGBMBNT. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Huet,  avoué,  s'est  constitué  dans 
llnstance  pendante  entre  la  dame  C...  et  X...;  qu'il  affirme  avoir 
avancé  de  ses  deniers  les  frais  nécessaires  pour  ladite  instance  ;  que 
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dès  lors  il  avait,  aux  termes  du  Code  de  procédure,  droit  à  obtenir  la 
distraction  des  dépens  ; 

Attendu  qu'en  transigeant  en  dehors  de  la  présence  des  officiers 
ministériels,  les  parties  n'ont  pu  porter  atteinte  aux  droits  de  ces  der- 
niers ;  que  racquiescement,  comme  le  désistement,  emporte,  pour  la 
partie  qui  succombe,  l'obligation  de  payer  les  frais  aux  avoués  qui  en 
sont  créanciers  directs  aux  termes  de  la  loi;— Attendu,  en  fait,  qu'il  est 
constant  que  X...,  quelles  que  soient  les  expression  s  dont  il  s'est  servi 
dans  l'acte  notarié,  a  reconnu  le  bien-fondé  des  prétentions  de  la  dame 
C...,  et  a  acquiescé  à  sa  demande;  qu'il  doit  dès  lors  être  condamné  à 
supporter  les  frais  de  l'instance,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  It  dis- 
traction des  dépens  au  profit  de  l'avoué  ) 

Par  ces  motifs,  donne  acte  aux  parties  de  la  transaction  par  elles 
passée  devant  notaire  ;  ordonne  que  la  cause  sera  rayée  du  rôle,  et 
condamne  X...  aux  dépens,  dont  distraction  au  profit  de  M«  Hnet. 

.  Note.  —  Cette  solution,  dont  nous  n'avons  pas  besoin  de 
signaler  l'importance  pratique,  nous  semble  parfaitement 
exacte,  en  admettant  qu'il  soit  donné  acte  par  jugement  soit 
du  désistement,  soit  de  Tacquiescement  qui  met  fin  à  Tin- 
stance,  et  que  la  distraclian  soit  prononcée  par  ce  jugement 
même.  V.  dans  le  même  sens,  quant  au  désistement,  Limoges, 
lOjanv.  1835  (J.Av.,i.  49,  p.  535V,  Caen,  22juill.  et  10  août 
1840  (S.-V.  42.2.12),  et  31  août  1842  (S.-V.  43.2.90);  Rouen, 
2  août  1842  (/.  de  proc,  art.  2993);  Dalioz,  Répfirt.,  v»  Frais 
et  dépens,  n.  148.  —  Mais  V.  toutefois  Boucher  d'Argis,  Dict. 
de  la  iaxBy  v<*  Dénistement,  p.  126  ;  Rivoire,  Dict,  du  Tarif, 
eod.verb.^  n^  8;  Bioche,  Dict.  deproc,  eod.  verb.^n°  87.  Sui- 
vant ces  deux  derniers  auteurs,  c'est  par  ordonnance  du  pré- 
sident que  la  distraction  devrait  être  prononcée  dans  le  cas 
de  désistement.  Une  telle  procédure  serait  en  effet  plus  écono- 
mique, mais  nous  doutons  de  sa  légalité. 


ART.  3130. 

LIÈGE  (>!'•  CH.)»  30  Jftnv.  1873. 

DISCIPLINB,  AVOUÉ,  SUSPENSION,  CHAMBRB  DU  CONSEIL,  APPBL. 

La  décision  par  laquelle  le  tribunal  m  assemblée  générale 
jJTmonee  contre  un  avoués  dans  la  chambre  du  conseil,  une 
peine  disciplinaire ^  telle^  par  exemple^  que  celle  de  la  suspen- 
sion,  n'est  pas  susceptible  d'appel(Décr.  30  mars  1808,  art.  103). 
Peu  importe  que  V expédition  de  cette  décision  ait  été  délivrée 
dans  la  forme  exécutoire  à  Vavoué  contre  lequel  la  peine  a  été 
prcmacée. 


Ls^ 


^^m 
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(M«  B...  C.  Min.  publ.).  —  Airêt. 

Là  Cour  ;  —  Attendu  que  la  décision  soumise  à  Tappréciation  de  la 
Cour  et  qui  prononce  contre  l'appebat  une  suspension  de  six  mois 
émane  du  tribunal  de  première  instance  de  Yerviers,  réuni  en  assem- 
blée générale  et  en  chambre  do  conseil  ;  que  l'appelant  attribue  It  cette 
décision  tous  les  caractères  d*un  jugement,  et  soutient  qu'à  ce  titre 
elle  peut,  aux  termes  de  Fart.  f03  du  décret  du  30  mars  1808,  être 
frappée  d*appel;  qu'il  n'a  produit  devant  la  ûour  aucun  autre  moyeo 
à  l'appui  de  ses  conclusions  relatives  à  la  recevabilité  du  recours; 

Attendu  que  ce  moyen  est  dénué  de  fondement?  qu'aucune  loi  ne 
permet  aux  tribunaux  de  rendre  des  jugements  en  assemblée  générale/ 
et  que  Tart.  97  de  la  conàtituiion  s^oppûse  formellement  au  prononcé 
d'un  jugement  en  chambre  du  conseil;  que  si  les  tribunaux  peuvent, 
en  matière  di8ciplinalre,f  statuer  en  assemblée  générale,  c'est  pour 
prendre  des  arrêtés  ou  des  décUioni  qui  ne  sont  en  réalité  que  des 
mesures  de  police,  cattigctiio  domestiea  potim  quam  publica  jnâicii 
formai  suivant  l'eipression  de  Voet,  mesures. dont  lé  ministre  de  la 
justice  doit  ^re  informé^  aux  Wmm  du  g  £nal  de  l'art*.  103  préoité, 
pour  qu'il  puisse»  lorsqi^ll  s'agit  d'<^eiers  minietiMels»  statut  sor 
les  réclamations,  ou  même  prononcer  leur  destitution^  mais  qui  écbap^ 
peut  au  contr61e  des  Cours  d'appel  ou  de  la  Cour  de  cassation^  à  moins 
que  la  suspension  ne  soit  Veffet  d^une  condamnation  prononcée  en 
juçemenly  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  Tespéce^ 

Attendu  qu'il  importe  peu,  au  point  de  vue  du  système  de  l'appe- 
lant»  qu'une  expédition  de  l'arrêté  de  suspension  lui  ait  été  délivrée 
dans  la  forme  exécutoire  établie  pour  les  jugements,  cette  circonstance 
ne  pouvant  en  rien  modifier  le  caractère  même  de  la  décision  inter- 
venue; 

Par  ces  motifs,  statuant  en  assemblée  générale  et  en  chambre  da 
con^eil^  dit  l'appel  non  recevable  et  condamne  l'appelant  aux  dépens... 

NoTH.  —  L'exactitude  de  cette  solution  n'est  pas  contestable, 
en  présence  de  la  disposition  de  l'art.  i03  du  décret  du  30 
mars  tSOS,  qui  est  tellement  absolue  que  Tappel  n'est  pas 
recevable^  même  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de 
pouvoir  contre  la  décision  disciplinaire  rendue  par  l'assemblée 
générale  du  tribunal  en  la  chambre  du  conseil.  Sic^  Bi^r^cisAix, 
S  juin  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  515);  Agen,  22  janv.  1851  (W., 
t.  76,  p.  264).  V.  aussi  le  renvoi  joint  au  premier  de  ces  deux 
arrêts  ainsi  que  divers  autres  monuments  de  jarisp^udpace 
rapportés  par  Dalloz,  Ripert.,  v«  Discipl.  jud.j  »<>  281  et  283. 

—  Contra^  Renoes,  19  juill.  1833,  et  le  mèmeau^orB^^  282. 

—  Il  est  ^alemenl  admis  que  les  décisions  que  les  chambras 
de  disdplipe  d'avoués  prennent  par  ai^licaiion  de  l'art.  S  de 
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l'arrêté  du  13  frim.  an  ix,  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. 
V.  Cass.,  9  av.  1862  (/.  Av.^  \.  87,  p.  193),  et  les  observations 
à  la  suite. 


ART.  8131. 
AIX  (2«  GB.>,  8  Juin  1872. 

opnuu  mfiiLU»,  ooNSTiniTioif  b^ayoué. 

L'offre  de  payer  faite  dans  une  eon$tiiut%on  d'avoué  n'a  pan 
le  caractère  et  ne  produit  pa$  lee  effets  des  offres  réelles  (G.  civ., 
1258,  V;  C.  proc.  812  et  suiv.  ;  décr.  16  févr.  1807,  art.  59). 

(Gameaa  et  Vico  C.  Terras). 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  du  31  août  1871 
l'avait'  décidé  en  ces  termes  :    , 

Attendu  que  les  sieurs  Gameav  et  Vfgo  sont  débiteurs  envers  le 
neur  Terras^  pro|>riêUÂre,  de»  deux  semestres  de  loyer  de  terrains  et 
locaux  qu'il  leur  a  loués  au  vallon  de  Saint^Pons; 

Que  eette  rente  étant  quérable  an  domicile  des  débiteurs,  ils  de^ 
vaient  être  prèts'^à  la  payer  à  fhaissier  qui,  se  présentant  à  leur  do- 
micile an  nom  du  demandeur,  les  a  mis  en  demeure  par  la  signification 
d'un  exploit  d^ajournement  le  13  juillet  dernier  ; 

Qu'ils  se  sont  bornés  à»répondre,  par  la  constitution  d'avoué,  qu'ils 
étaient  prêts  h  payer;  qu'ils  n'ont  point  fait  offres  réelles  ;  qu'ils  doi- 
vent donc  être  condamnés  à  supporter  les  dépens  ; 

Farces  motifs,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et  conclusions 
des  parties,  condamne  les  sieurs  Gameau  et  Yigo  au  paiement,  en  fa- 
veur du  sieur  Terras,  de  la  somme  de  2,000  fr.,  montant  de  deut  se- 
mestres écbus  d'avance  les  15  novembre  1870  et  15  mai  187i^  deslo- 
cau)(»  terrains  et  chute  d'eau  au  vallon  de  Saiut-Pons  à  eux  loués  et 
4ont,le  sieur  Terras  est  aujourd'hui  propriétaire,  avec  intérètst  tels  que 
^drp^.et  dépens, 

^  Appei^ar'Gameatt  et  Vigo. 

\    .  t-  ^/.'.    ,'  ARRâT. 

tl^  Cèéâ;-^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

'Obsuétatioms.  —  Le  doute  sur  le  point  de  savoir  si  les  offres 
fé«ll«s^  ^envenl  éUie  valablement  faites  par  le  ministère  d'un 
aVotié  s^ibbierait^  au  j^pemîer  abord,  autorisé  par  la  généralité 
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des  expressions  du  n^  7  de  l'art.  1258,  C.  oiv.,  portant  que  les 
offres  doivent  être  faites  par  un  officier  ministériel  ayant  ca- 
ractère pour  ces  sortes  d'actes;  mais  si  Ton  considère  que  les 
avoués  sont  exclusivement  chargés  de  procéder  aux  actes  ju- 
diciaires, tandis  que  les  actes  extrajudiciaires,  dont  fait  partie 
le  procès-verbal  d'offres  réelles,  sont  l'attribut  des  huis- 
siers, on  ne  peut  hésiter  à  reconnaître  à  ces  derniers  seuls  le 
pouvoir  de  dresser  et  signifier  ce  procès-verbal.  Les  avis  sont, 
du  reste,  unanimes  à  cet  égard.  V.  Toullicr,  t.  7,  n.  199; 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  2783;  Bioche,  Dict.  deproc,  v 
Offres  réelles^  n.  114^  Laromblère,  Obligat.^  sur  l'art.  1268, 
n.  16;  Dalloz,  Répert.y  v*»  Oblig.,  n.  2127  ;  Compar.,  Cass.,  7 
janv.  1872  (/.  Av.,  t.  97,  p*  343).  — -  Les  offres  réelles  ae 
peuvent  être  faites  par  acte  d'avoué  à  avoué,  même  lorsqu'elles 
sont  incidentes  à  une  contestation  liée  devant  le  tribunal,  car 
les  raisons  de  décider  sont  alors  absolument  semblables.  Sic, 
Pigcau,  t.  2,  p.  674  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2784  ;  Bioche, 
loc.cit,^  n.  118;  VEncycL  des  Haiss,,  v^  Offres  réelles^  n.  126. 
— Il  n'y  a  de  divergence  d'opinions  que  relativement  à  la  con- 
currence des  notaires  et  des  huissiers,  coûcurrence  qui  peut 
se  fonder,  il  est  vrai,  sur  la  tradition,  mais  que  repoussent, 
selon  nous,  les  règles  de  notre  droit  moderne.  V.  particulière- 
ment à  cet  égard  une  dissertation  de  M.  Bilhard,  dans  le 
Journ.  des  Huiss.^  t.  14,  p.  353 ;  VEn,cycli.  desHuisê.,  loo.  cit, 
n.  117  et  s.,  et  M.  Chauveau,  quest.  2783. 


ART.  3132. 

DOUAI  (2«  CH.),  9  nov.  1S72. 

AJOURNEMENT,  DfiFENDBURS  MULTIPLES,  TITRE  DISTINCT,  OBJET 
UNIQUE,  COMPÉTENCE. 

Pour  que  le  demandeur  puisse  assigner  tous  les  défendeurs 
devant  le  tribunal  de  l'un  d'eux  à  son  choix,  par  application 
de  l'art.  59,  §  2,  C.  proc,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  de- 
mande repose  à  l'égard  de  tous  sur  le  même  titre;  il  suffit 
qu'une  même  demande  soit  formée  contre  tous  à  raison  d'un 
fait  unique  et  dans  un  même  objet,  tel,  par  exemple,  que  la 
réparation  d'un  préjudice  imputé  aux  uns  et  aux  autres, 

(Delaume  C.  Comp.  d'assur.  gén.  contre  l'incendie).— Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de 
Fart.  59,  C.  proc.  civ.,  en  matière  personnelle,  s'il  y  a  plusieurs  dé- 
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fendeurs,  ils  peuvent  être  assignés  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'un  d'eux  au  choix  du  demandeur  ; 

Attendu  que  l'j^ppelant  ayant  expédié  30  pipes  d'alcool  de  Dun- 
kerque  à  Bordeaux,  un  coulage  anormal  fut  reconnu  à  l'arrivée;  que 
pour  obtenir  réparation  de  ce  préjudice,  il  assigna  en  même  temps 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  DuAkerque  Pauwels  et  Debacker, 
commissionnaires  de  transport  en  celte  ville,  ses  mandataires,  et  la 
Compagnie  d'assurances  générales,  dont  le  siège  est  à  Paris,  assureur 
de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  Delaune  a  fait  ré^lièrement  eonstater  par  experts  le 
dommage  par  lui  souffert  ;  que  sans  aucun  conteste  il  doit  en  ^tre 
indemnisé  ;  que  la  Mule  question  qui  puisse  s'agiter  au  débat  était  de 
savoir  lequel  du  transporteur  ou  de  l'assureur  serait  tenu  au  paiement 
de  cette  indemnité,  ou  si  tous  deux  n'y  participeraient  pas  selon  les 
circonstances  de  la  cause; 

Attendu,  dés  lors,  que  Pauwels  et  Debacker  d^utie  part  et  la  Com- 
pagnie d'assurances,  d'autre  part,  également  obligés  envers  Delaune, 
quoique  par  des  contrats  de  nature  différente,  étaient  appelés  devant 
le  tribunal  à  raison  d'un  fait  unique,  le  coulage  de  l'alcool,  et  par  une 
seule  demande,  l'action  de  la  réparation  du  préjudice; 

Attendu,  dans  cette  situation,  que  c'est  ft  bon  droit  et  prudemment^ 
afin  de  parer  à  une  contrariété  possible  de  jugement,  que  l'appelant  a 
usé  vis-à-vis  la  Compagnie  d'assurances  générales  de  la  faculté  que  lui 
accorde  l'art.  59,  C.  proc.  civ.,  et  qu'à  tort  le  tribunal  régulièrement 
saisi  a  décliné  sa  compétence; 

Par  ces  motifs,  dit  bien  appelé,  mal  jugé,  réforme  le  jugement  atta- 
qué, et,  pour  être  fait  droit  au  fond,  renvoie  les  parties  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Lille;  ^^  Décharge  rappelant  de  la  condamna- 
tion aux  dépens  au  regard  de  la  Compagnie  d'assurances  générales,  etc. 

NoTB.  — .  La  même  solution  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  8  mai  i863  (/.  Àv.,i.  88,  p.  292);  V.  les 
observations  à  la  suite.  Il  résulte  de  là  qu'on  ne  doit  pas  en- 
tendre d'une  manière  absolue  cet  autre  principe  posé  par  la 
jurisprudence  ,  que ,  pour  autoriser  rapplication  du  §  2  de 
l'art.  59,  C.  proc,  il  faut  que  les  divers  défendeurs  soient 
obligés  d'une  manière  égale  et  semblable.  V.  Cass.  15  ûov. 
1871  (/.  A».,  t.  97,  p.  447),  et  la  note.  Mais,  dans  tous  les  cas, 
celle  disposition  serait  inapplicable,  si  l'un  des  défendeurs 
n'était  tenu  que  d'une  manière  secondaire  et  éventuelle,  ainsi 
que  la  Cour  de  Douai,  de  qui  émane  la  décision  ci^dessus  re- 
.  cueillie,  l'a  jugé  elle-même  par  un  précédent  arrêta  en  date  du 
i6aoùtl872(stiprâ,p.  39). 
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ART.  3133. 

TRIP.  CIV.  DE  BRUXELLES  (3«  CB.),  23  nor.  Iê72. 

cmcoAknm,  MRsonras  poimTui»  db  qombil  lUDiciiLiRs. 

Les  demandes  qui  intéressent  les  individus  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire  sont  dispensées  dtU  préliminaire  de  concilia- 
tion (C.  civ.,  513;  C.  proc,  48  et  49). 

(Hypftteeo  C.Bolaftse  et  Ooequier).  *—  Jucumsirr* 

liR  Tribunal;  -r-  Attendu  qu'à  Vaction  du  demandeur,  tendant  aa 
paiement  de  la  somme  de  547  fr.  75  c^  par  lui  réclamée  du  défendeur 
Balasse>  celui-ci  et  son  conseil  judiciaire  Docquier  opposent  une  fia 
de  non-recevoir  fondée  sur  ^absence  de  citation  en  conciliation; 

Attendu  que  la  q^uesjUon  à  décider  est  donc  de  savoir  si  les  causes 
intéressant  le  prodigue  placé  sous  consenti  judiciaire  sont  soumises  au 
préliminaire  de  conciliation; 

Attendu  qu'en  cette  matière  Tart.  48/  C*  pr^.  civ^,  ét^Ut  U  i<gle 
générale  et  impose  d'une  manière  absolne  le  préiHminaire  de  cpÂcilit- 
tion  dans  toutes  causes  exista^fit  entre  parties  c^^aU^  4^  transiger  et 
sur  des  objets  qui  peuvent ^tre  la  matière  4'nae  transaction; 

Attendu  que  c'e&t  à  tort  qu'on  prétendrait  que  l'art.  49  1°  du  Code 
de  procédure  civile  ne  comprenant  pas  le  prodigne  dans  l'énomération 
des  personnes  dont  les  affaires  sont  dispensées  4u  pjrélimînaire  de  con- 
ciliation, les  causes  qui  l'intéressent  restent  somatises  à  ce  prélimi- 
naire ; 

,  Atteodo»  en  effet,  qu'en  présence  d'une  règle  i^usst  générale  que 
œjtie  de  rqrt^4Sy  l'énumération  de  l'ar^  49,  si  elle  n'est  pas  complète, 
ne  sauntil  être,  que  démi^strative»  à  moins  d'admettre  cette  consé- 
quence imposflibb  que  l'art.  49  constituerait  une  restriction  de  Tart. 
48  H  serait 'même  en  quelque  sorte  en  contradiction  avec  ce- 
lui-ci; '  ,     ., 

Attendu  que  cette  doctrine  est  conforme  à  la  vol(^lé  du  législateur, 
puisqu'il  est  dit  expressément  dans  l'exposé  des  motife  présenté"  au 
Corps  législatif  par  Treilhard  :  que  l'exception  au  prélimifiàire''Vap- 
plique  pn  général  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  capables  detr^âifi^r^ 
et  dans  le  rapport  fait  par  Faure  au  Tribunat  :  que  le  projet^exi^e^pour 
qu'une  partie  soit  assujettie  au  préliminaire  de  conciliation  qu'elle  ait 
la  capacité  de  transiger; 

Attendu  qu'on  objecterait  en  vain  que  le  prodigue  a  capacité  pour 
transiger  avec  l'assistance  de  son  curateur,  puisque,  à  l'exception  des 
curateurs  aux  successions  vacantes  qui  sont  les  seuls  qui  soient  abso- 
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lament  incapables  de  transiger,  les  «utres  personnes  énnméréeç  par 
Fart.  49  i*"^  peuvent  toutes  transiger  sous  certaines  conditions  et  en 
observant  certaines  formalités;  -^  Qu'il  s'ensuit  que  l'art.  49  a  en  vue 
dans  sa  dispente  mm  pas  saolentent  les  personnes  absolameiit  inca- 
pables de  transiger,  mais  aussi  celles  qui  par  elles-mêmes  ou  à  elles 
seules  n'ont  pas  cette  capacité; 

Attendu  que  la  raison  déterminante  dé  la  dispense  du  préliminaire 
de  conciliation  réside  non  moins  daâs  Timpossibilité  d^abdulir  à  cause 
de  rincapacité  des  parties^  que  dans  les  formalités,  les  délais  et  les 
dangers  qui  rendraient  la  mission  du  jtige  de  pMX  impossible  ou  tout 
an  moins  très-difficile; 

Attendu  que  cette  mission  ne  $e  conçoit  guère  qu'entre  parties  qui 
plaident  leur  propre  cause  et  qui  sont  en  état  d^écouter,  de  com- 
prendre ce  juge  conciliateur  et  de  céder  à  ses  conseils  sans  f interven- 
tion d'aucune  personne  étrangère; 

Attendu,  au  surplus,  que  ce  qui  démontre  encore  Kintentîon  du 
législateur  de  ne  point  assimiler  la  éapacité  du  prodigue  as^i^té  de 
son  conseil  à  celle  de  tout  plaideur  ordinaire,  c'est  la  communication 
Ml  ^ministère  puMic  6iH^nnée  par'  l'art.  83,  G.  )>roo.  civ.^  de  toutes 
les  causes  oâ  Tune  des  parties  est  représentée  par  un' curateur,  ce  qui, 
d'après  laf  doctrine,  i^enteiid  également  des  causes  intéressant  les  per- 
sonnes qui,  cofmme  le  prodigue,  sont  assistées  d'Un  conseil  judi- 
ciaire; 

Vir  ces  motilfe,  déclkre  le  défendeur  non  fondé  en  son  exeeption, 
Yeh  déboute,  lui  ordonne  dé  conclure  à  toutes  fins. . .  { le  condamne  «ux 
dépens  de  Tincideni... 

NoTB.  —  Celle  décision,  très*bien  motivée,  est  confornàe  à 
l'opinion  des  auteurs.  V.  Thomine-Desoaazures,  t.  1,  p.  ISl; 
Boilard,  Leç.  ûeproc,^  1. 1,  n.  S%;  Cbauveaa  ^ur  Cafréy  qnest. 
517;  Bîocbe,  Dict.  de  proc.,  V"  ConcUiaHon^  n.  36  j  Dalloz, 
Répert.,  éod.  ^«,  n.  133;  YEncycl.  des  Ruisi.,  emi.io^,  n. 86.-*- 
Mais  si  le  préliminaire  de  conciliation  avait  été  observé  à 
i'é^d  d'outoâividu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  la  nullité 
r^ultant  de  ce  que  ce  conseil  n'aurait  pas  élé  appelé  au  bu- 
reau de  conciliation,  devrait  être  opposée  avant  toute  dé- 
iBAse  aniond  et  ne  pourrait  être  invoquée  pour  la  première 
.ftaseacause  d'appel:  Ca&s.,  15  juill.,  1869(S.-V,70.1.31). 
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•  ART.  :î134. 

TRIB.  GI¥.  lyARRAS,  5  mars  187d. 

CONCILIATION,  ABRËYIATION  DE  DÉLAI,  ORDONNANCE  DU  PRÉSIDEinT, 
RECOURS. 

Le  pouvoir  accordé  par  Vart,  72,  C.  proc.  cû?.,  au  président 
du  tribunal  d'abréger  les  délais  ordinaires  de  VajoumemeiUj 
dans  Us  cas  qui  requièrent  célérité^  emporte  celui  de  dispenser 
du  préUminaàré  de  eoncUiatisn  (G.  proe»,  iÛ^S^). 

^ordonnance  rendue  à  cet  effet  par  le  président  du  tribunal 
n'est  susceptible  d*wcun  recours  par  voie  d'exception^  d'oppo- 
sition ou  d'appel, 

(Riebourg  C.  Herdebaut).  —  Jugrhent. 

L9  Tribunal;  —  Considérant  qu'aux  termiOs  de  l'art,  72,  G.  proe. 
civ.,  le  président  da  tribunal  peut,  dans  les  cas  qui  requièrent  célé- 
rité, abréger,  par  une  ordonnance,  les  délais  ordinaires  de  l'ajourne- 
ment; -»-  Qu'aux  termes  de  TarU  49  du  même  Gode,  les  causes  qui 
requièrent  célérité  sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation; 
qu'il  existe  entre  ces  deux  dispositions  une  corrélation  évidente  ^ 
nécessaire,  et  que  la  faculté  attribuée  au  président  d'abréger  les  délais 
en  constatant  que  la  cause  requiert  célérité,  implique  par  une  consé- 
quence logique  celle  de  dispense  du  préliminaire  de  conciliation;  — 
Que  cette  conséquence  résulte  même  virtuellement  de  la  déclaration, 
que  la  cause  requiert  célérité;  —  Qu'il  n'y  a  dès  lors  aucune  distinc- 
tion à  établir  entre  l'abréviation  des  délais  et  la  dispense  du  prélimi- 
naire de  conciliation; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  président,  en  cette  matière,  est  un 
acte  de  la  juridiction  gracieuse,-  qu'il  écbappe  par  sa  nature  et  par  son 
but  à  tout  contrôle  et  à  tout  recours;  qu^en  effet  cette  ordonnance  n'a 
aucun  des  caractères  d'un  jugement  contradictoire  ou  par  défaut;  — 
Qu'^  est  rendue  en  Tabsence  du  défendeur,  qui  n'est  pas  même  ap- 
^peié;  qu'elle  ne  statue  en  rien  sur  le  fond  du  litige  et  se  borne  à  per- 
mettre au  den^ndeur,  intéressé  à  une  prompte  solution,  de  saisir  plus 
rapidement  les  juges  qui  doivent  en  connaître;  quVlle  n'a,  par  consé- 
quent, rien  de  contentieux;  *^  Qu*il  résulte  de  la  nature  même  des 
choses  que  l'appréciation  des  circonstances  qui  justifient  la  demande 
d'abréviation  des  délais  ne  pouvait  être  confia  qu'à  un  seul  magistrat 
statuant  immédiatement;  •> Que  cet  acte  a  par  cela  même  un  caractère 
essentiellement  souverain  et  définitif;  —  Qu'aucun  recours  n'est  indi- 
qué par  le  législateur,  et  que  tout  recours,  soit  par  voie  d'exception, 
soit  par  voie  d'opposition  ou  d'appel,  serait  contraire  au  but  qu'il 
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s'est  proposé;  —  Que  ce  recours  constituerait  dans  une  cause  qui  re- 
quiert célérité  «t  au  seuil  même  de  la  justice,  une  procédure  plus  lon- 
gue et  plus  compliquée  que  celle  dont  le  justiciable  aurait  été  dis- 
pensé;— Que  le  recours  contre  l'ordonnance  permettrait  à  un  défendeur 
de  mauvaise  foi  de  se  procurer  un  moyen  dilatoire  qui  compromettrait 
les  droits  du  demandeur;— Que  la  faculté  accordée  par  l'art.  72  devien- 
drait, ainsi  illusoire  et  périlleuse  pour  celui  qui  en  aurait  obtenu  le 
bénéfice;  que  ce  recours,  qui  pourrait  avoir  pour  le  demandeur  dei 
coBséquences  désastreuses,  n'aurait  pour  le  défendeur  aucun  intérêt 
sérieux,  puisque  le  tribunal  saisi  de  la  demande  peut  toujours  ac* 
eorder  les  délaiB  qui  loi  paraîtront  nécessaires  pour  éclaii^r  sa  re- 


Par  ces  motife^  déclare  Herdebaut  mal  fondé  «n  son  exception^  l'en 
déboute,  etc. 

Non.  —  Le  premier  point,  quoique  controversé,  est  le  plus 
généralement  résolu  dans  le  sens  de  la  décision  cî«*dessus,  et 
cette  solution  est  conforme  à  une  pratique  presque  universelle. 
Y.  les  indications  jointes  à  un  arrêt  en  sens  contraire  de  la 
Cour  de  Beswjgon  du  6  janv.  1863  (/♦  Av.,  t.  88,  p.  526). 

Hais  la  seconde  solution  e$i  plu$  délicate.  S'il  est  diffi* 
cile  d'admettre  que  Tordonnaoce  du  président  qui  permet 
d'assigner  à  bref  délai  et  sans  préliminaire  4e  conciliation 
puisse  être  attaquée  par  la  vde  de  Topposition  ou  de  l'appel 
(lejagement  que  nous  rapportons  fait  voir  tous  les  inconvénients 
de  tels  recours),  il  semble^  au  contraire,  juridique  et  ration- 
nel de  reconnaître  à  la  partie  assignée  le  droit  d'invoquer  par 
voie  d'exception  devant  le  tribunal  la  nullité  de  l'assignation 
résultant  de  ce  que  la  cause  ne  rentrait  pas  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  49  et  72,  C.  proc.  V.  A  cet  égard  Tarrét  précité 
delaCour  de  Besançon,  ainsi  que  les  observations  qui  raccom- 
pagnent. 


AET.  3135, 

TRÏB.  CIV.  DE  BOBDEAUX  (4'«  ch.),   11  fév.  1873. 

COMPÉTEîtCE  CIVILE,  AUGNEMENT,  MAIRE,   REFUS,  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

le  tribunal  civil  est  seul  compétent,  à  f  exclusion  de  l'auto- 
rite  administrante,  pour  connaître  de  la  demande  en  dom- 
mg  es-intérêts  formée  pm*  un  particulier  contre  un  maire  à 
faism  eu  refus  fait  par  celui-^i  de  lui  donner  un  alignement^ 
qm^Muree  refus j  il  a  ultérieurement  oètenm  du  préfet  (L.  28 
piav«  an  viii,  art.  4;  CL  civ«  tifiS). 
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(Ardonin  C.  Chapelle).  —  Joguhit. 

Le  TuBiniAL;  —  AUflttda  qa' Ardonin  a  fait  citer  CSiapelle  devait 
le  tribunal  dvil,  snivant  eK|>k>ii  en  date  dn  10  déc.  1872,  pour  on 
donUe  objet  :  i""  le  faire  eondamner  à  des  dommagea-intér^  ponr  la 
pr^ndioe  qn'il  Ini  avait  eansé  en  refqsant  abosivenaent  de  loi  donner 
un  alignemeiU  conforme  an  plan  d'alifnement  r^golièremant  approuvé 
ponr  les  chemins  de  la  commmvi  de  Bèglea;  %f  le  foire  oondanùier  à 
donner  ledit  aliipiement  aooa  peine  de  dommages-intérèu  par  chaque 
jour  de  retard; 

Que,  par  suite  de  Talignement  dcHiné  à  Ardonin,  conformément  à  sa 
demande,  par  arrêté  àvi  prélat  de  la  Gkende  en  date  du  23  déc.  tôlî, 
le  second  chef  de  l'action  intentée  par  Ardouin  est.deveou.sans  objet, 
et  que  la  demande  originaire  se  trouve  reatieinte  aux  dommaf  es-inté- 
rêts résultent  du  relard  dans  les  constructions  par  suite  du  refua  abusif 
de  Qbapeile  de  donner  l'alignement;  que,  par  conaéquenti  reseeptiioa 
d'incompétence  doit  être  uniquement  examinée  4  ce  point  de  vœ  ; 

Attendu  que  l'action  est  fondée  sur  le  dommage  résultant  d'une 
faute  commise  par  Chapelle;  qu'elle  s'appuie  sur  les  dispositions  dei 
art.  1382  et  suiv.,  C.  civ.;  qu'elle  est  donc  de  sa  nature  dans  la  corn- 
pétaice  des  tribunaux  civils,  à  moins  qu'une  dîspealtion  spéciale  de 
la  loi  ne  l'ait  attribuée  k  une  imtre  juridiction; 

Que  des  arrête  du  Conseil  d'Etal,  en  date  des  19  déc.  1838  et 
18  mars  1868,  rendus  sur  des  demandes  en  dommages-iméréte  dirigées 
contre  le  ëéparlement  de  la  Seine  poor  refus  d'alignement,  ont  décidé 
que  ces  actions  relatives  à  des  difficultés  de  grande  voirie  et  à  des 
dommages  résultant  de  travaux  publics,  tombaient  sous  TapplicatioD 
de  la  loi  du  28  plu  v.  an  viu,  et  rentraient  dans  la  compétence  des  tri- 
bunaux administratifs;  mais  que  ces  principes  ne  peuvent  être  invo- 
qués dans  la  cause  actuelle,  où  Talignement  était  demandé  sur  le  bord 
d'un  chemin  de  petite  voirie  et  où  le  refus  du  maire  Chapelle  ne  se 
ratteche  à  aucun  travail  public  ea  cours  d'exécution  ; 

Attendu  que  les  coqditions  apposées  par  Chapelle  â  la  délivrance 
de  l'alignement  et  le  refus  d*un  alignement  par  et  simple  conforme 
au  plan  étaient,  il  est  vrai,  un  acte  de  ses  fonctions  admînistrativ^j 
accompli  dans  le  cercle  de  ses  attributions  légales,  mais  que  la  de- 
mande, telle  qu'elle  se  trouve  aujourd'hui  restreinte,  n'a  pour  ol^et,' 
ni  de  lui  prescrire  un  acte  de  ses  fonctions,  ni  de  modifier  l'acte^qull 
a  accompli;  qu'elle  a  seulement  pour  but  de  faire  réparer  le  dûmmai^ 
qu' Ardouin  prétend  avoir  i^rouvé  pfir  suite  de  cet  acte^  .,.  :  . 

Que  le  tribunal  n'aura  pas  même  à  rechercher  si  l'acte  en  lui^iÉlme 
a  été  bien  et  régulièrement  accompli,  car  l'autorité  admifiialaitiyei'l 
apprécié  au  point  ù»  y^  edÉMni^ralif,  et  le  préfet  de  la  Giros^ 
après  avoir  vainement  invité  le  maire  de  Bégles  à  donner  raligi^em^nt 
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qui  lai  étail  demandé^  sur  le  refus  de  ce  dernier,  a  doimé  lai«méine 
cet  alignement  par  arrêté  du  23  déc.  187â,  en  vertu  de  Fart.  15  de  la 
loidu48iui41.1837; 

Qa'aiQsi  en  ccmnaissant  de  Taetiôn  en  dommages  résultant  d^in  acte 
fait  par  un  admînistratenr  dans  les  limites  de  ses  fonctions^  le  tri- 
bunal n^  s'imiâiscera  pas  dans  r^dministmkm  et  ne  portera  aucune 
atteinte  à  ses  droits  l^itfmes;  —Que,  même  sotis  l'empire  de  Fart.  75 
de  la  Constitution  de  l'an  viii,  qui  avait  pour  but  dé  protéger  lés 
actes  de  l'administration  el  àe  sé»  agents,  les  poursuites,  quand  elles 
étaient  autorisées,  devaient,  aux  termes  de  cet  article^  être  poilées 
devant  les  tribanaax  (ordinaires; 

Que  dénier  aux  tribunaux  ordîiraires  la  ci^nnaissaàcé  des  actions  en 
dommages  résultatit  d'actes  accomplis  par  des  fonctionnaires  publics 
dans  tes  limita  de  leurs  attributions,  quandlaoonnaissance  de  ces 
dommages  n'a  pas  été  atti^ibuée'  é  une  juridîettdn  spéciale  par  une 
disposition  de  la  loi,  ce  seiliH  pai^He  fait  assurer  k  ces  actes  une  im- 
punité que  lèf  légîslateuirtt'a  jamais  entendu  leur  accorder; 

Par  ces  moti^,  se  déôlarè  côm|)étent,  retient  la  cause,  ordonne  qu'il 
sera  plaidé  au  tond,  ê*ci  ' 

NoTB.  ^  Lft  demattâe  en  dommageii-intéréts  dont  il  s'agit 
ici  ne  rentre,  en  effet,  oomme  rétablit  très-bien  lé  jugement 
ci-dessasy  dans^aacQa  des  eas  prévus  par  l'art.  4  de  la  loi  da- 
28  plav.  a^  vui<  relatif  à  la  compétence  des  conseils  de  pré» 
fecture.  —  Mais  la  solution  doit  être  différente  lorsque  ie  refas 
d'alijgnement  a  lieu  en  matière  de  grande  voirie^  ou  se  rattftofae 
à  Texéculion  de  travaux  publics.  Y.  Cons.  d'Etat.,  I9dée*  183* 
(S.-V.  39.2.548),  17  août  1860  (D.  P.  60.5.421),  et  1»  par$ 
1868(S.-Y,69,2.62);  Dalloz,  Réptfrt.,  v»  Voirie  par  ierre^n.2lOA, 


ART.  ai36.  .    .       <  . 

'  •  GBE«OBLE  (2«  ch.),  1«  jni«.  WTl  '    ';       .,' 

RéfM*  |-^  1*  Mesures  proyisoires,  expertisr«  rxpbrx  uj^iqiu.k^^ 

—^^  ^iisicctlQN  PUOYISOIRE  SUR  MINUTSj  D^CISIO^    D'OFflCRf  ^- 

3«^Jj|BfMfejBlj  ASSISTANCE,  SIGNATURE.  . 

V'^lf'ftiîiè  des  référés  est  compétent  pour  ordonner  toutes 
miifr%f^&éiMres  et  ne  préjugeant  pdînt  le  fond,  dont  il  lui 
appartient  d'apprécier  l'opportunité  et  retendue  (C.  proc, 

SpMù^Mimt^  U  peut  ordonner  une  êxpei^tise  ou  Une  térift- 
tatiè^'ti'n^m  eharger  qu^n  uul  eâpertf  ions  le  consentement 

T.ÏÏV.  —  3«8.  il 
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des  parties  :  Part.  303,  C.  proc,  n*est  pas  applicable  en  parti 
cas. 

2^  Vexéculton  provisoire  sur  minute  d'une  ordonnance  à 
référé  peut  être  ordonnée  d'office  (C.  proc,  8il), 

3*^  L'assistance  et  la  signature  du  greffier  ne  sont  pas  nii 
cessaires  pour  la  validité  d'une  ordonnance  de  référé^  qmn\ 
elle  est  rendue  par  le  juge  en  son  hôtel  (C.  proo.,  808, 1040J. 

(Pons  C.  Violin).  —  ârhbt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  procédure  eu  référé  a  pour  but  d 
pourvoir  aux  cas  d'urgence  à  l'aide  de  mesures  provisoires,  conserva 
toires  du  droit  des  parties  et  qui  n'engagent  point  le  fond  du  Iitige;-i 
Que  le  juge  du  référé  Test  également  de  l'opportunité  et  de  Tétenda 
de  ces  mesures; 

Que,  dans  le  cas  particulier,  oïli  il  s'agissait  de  Caira  constater 
des  hommes  de  Fart,  si  les  deux  enfants  jumeaux,  dont  Philoméo 
Melquiand  était  accouchée,  le  29  fév.  dernier,  et  qui  étaient  inbomé 
depuis  24  jours,  avaient  vécu,  ou  s'ils  étaient  sortis  morts  du  sein  ' 
leur  mère,  il  était  à  craindre  qu'une  décomposition  plus  avancée 
corps  ne  mit  obstacle  aux  expériences  demandées,  ou  ne  les  rendît  doa 
teuses;  —  Qu'il  y  avait  donc  urgence  à  ce  qu'elles  eussent  lieu 
retard;—  Que  c'était  à  l'appelante,  qui  soutient  que  les  enfants  on 
vécu,  à  rétablir  et  à  provoquer  les  constatations  nécessaires;  -  Qu'ell 
a  à  s'imputer  d'avoir,  par  son  inaction,  rendu  le  référé  nécessaire; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  ces  expériences,  quelqa 
importantes  qu'elles  puissent  être,  dassent  préjuger  le  fond  du  litig 
et  engager  le  tribunal;  —  Qu'il  restait  maître  d'en  apprécier  la  valeoi 
d'en  discuter  la  pertinence  et  de  se  déterminer  par  d'autres  preuve 
et  d'autres  documents  qui  seraient  produits  par  l'appelante;— Que  ce 
constatations  ne  perdent  donc  point  leur  caractère  de  mesure  pro 
visoire  ; 

♦Attendu  que  la  requête  en  référé  ayant  été  portée  et  répondue 
l'hôtel  du  président^  l'assistance  du  greffier  et  sa  signature  n'étaien 
pas  nécessaires  pour  la  validité  de  l'ordonnance; 

Que  le  juge  a  pu  valablement  autoriser  l'exécution  de  son  ordo» 
nance  sur  minute; 

Attendu  que  si,  pour  être  procédé  aux  opérations  par  lui  ordonnées 
le  juge  du  référé  n'a  désigné,  conformément  à  ce  qui  lui  était  demandé 
qu'un  seul  homme  de  l'art,  c'est  que  les  circonstances  ne  permettait! 
pas  dVn  nommer  un  plus  grand  nombre;  —  Que  des  trois  médecûi 
exerçant  seuls  à  Briançon,  deux  étaient  absents,  et  qu'il  était  imposa 
sible  d'attendre  leur  retour;— Que  le  juge  des  référés  puise  dam  fax*, 
gence  et  les  possibilités  de  la  cause  les  pouvoirs  nécessaires; 
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Qne  l'art.  303,  C.  proc,  n'est  point  applicable  aux  référés;  —  Qu'il 
faudrait  suivre  également  les  prescriptions  des  art.  305  et  suivants,  et 
se  soumettre  à  des  lenteurs,  à  des  délais  de  procédure  qui  enlèveraient 
au  référé  sa  raison  d'être;  —  Qu'au  surplus,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
véritable  expertise,  ayant  ses  régies  tracées  par  le  Code,  mais  d'une 
vérification  prompte  à  l'effet  de  sauvegarder  les  droits  des  parties, 
vérification  poiur  laquelle  un  seul  homme  de  l'art  a  été  jugé  suf- 
fisant; 

Attendu  que,  de  ce  qui  précède  11  résulte  que  l'O^donilBnce  sur  ré- 
féré a  été  bien  et  complètement  rendue  et  qu'il  y  a  lieu  de  là  confirme^; 
—  Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  La  première  solution  ne  semble  pas  contestable. 
te  pouvoir  du  Jtige  des  référés  d'ordonner  Uhe  expertise  à  été 
maintes  foi^  teconnu  par  la  jurisprudence.  V.  notamment  Li- 
moges, 3  jaiiv.  1856  (J.  Av.  A,  77,  p.  205);  PaHs,  iSjuill.  1852 
(/d.,t.  8^p.  384);  Cass.,  80  mars  1858  (Zd.,  i.  83,  p.  575), 
et  29  juin  1869  (Id.^  t.  86,  p.  448);  Colmar,  !•'  août  1800 
libido)  p.  449);  Bordeaux*  17  mars  1871  (/d.,  i*  96,  p*389). 
11  n'y  a  excepiioU  à  cette  rèfçle  c^ue  pour  le  cas  où  il  s'agirait 

;  ie  faire  con&tater  les  dommages  causés  par  des  travaux  publics. 
V.  Limoges,  13  juill.  1869,  et  Nancy,  19  mars  1870  (*/.  AVé, 
\.  97,  p.^  143),  et  le  renvoi  à  la  suite.  —  L'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  Limoges  du  3  jany.  1852  adécidé,  comme  le  fait  ici 4a 
Cottr  de  Grenoble,  que  le  juge  des  référés  peut  confier  la  véri- 
fication à  un  seul  expert,  sans  aVoir  besoin  pour  cela  de  l'adhé- 
sion des  parties,  et  celte  solution  est  approuvée  avec  raison 
par  M.  Chàuveau  dans  ses  observations  sur  cet  arrêt. 
Nous  croyons  aussi  là  seconde  solution  parfaitement  exacte  ; 

\  elle  est  justifiée  par  le  caractère  d'extrême  urgence  que  peu- 
vent avoir  les  mesures  prescrites,  et  par  l'espèce  d'omnipo- 
tence dont  la  loi  investit  le  juge  dés  référés,  dans  la  limite  de 
ses  âtlributfdttèr.— Il  a  été  décidé  aussi  qaè  le  jugé  des  référés 
peut  erdodilèf,  en  prononçant  une  expertise,  que  lé  rapport 
de  l'expert  ^fa  déposé  au  grcîfTe,  pour*,  sur  le  vu  de  ce  docu- 
ment, être  statué  sans  expédition  ni  signification  préalable  : 
Cass.,  aomar»  18d8,  précitée 

La  dernière  solution  est  ôonfdrme  à  Topiniortl  de^  MM;  de 
Bellepae,  Ordonné  sur  req.  et  sur  réf.y  t.  1,  p.  409  j  Dallois, 
Répert,^  y^  Référé^  n*  51;  Bioebe,  Dicl.  de  prac\,  eod.  d»^  ». 
3Dli—y«  aussi  comme  analog.  eDceseas^  TouloBse>  23  juili. 
HSîiS^Y.cbron.)^ 
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ART.  3ia7. 

GHAMBÉRT  {i"  ch.),  S  juill.  1872. 
SAIflJB  CO^'SERTATOIRB,  OPPOSITION^  CQMP^KRCR  COMMBRGUU, 

coiiPÉTiUfGV  cnraiSt 

VoppQsition  à  une  saisie  conservatoire  pratiquée  en  «ei 
d'une' ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce 
doit  pas  être  portée  devant  ce  tribunal^  mais  bien  devant 
tribunal  civil  (fi,  proc,  4Î7). 

(Jaccaz  C.  GuillerminJ.  —Arrêt. 

La  Cour  ;  —  AUenda  qu'il  téstiltd  dés  di)cumems  versés  au  pi 
et  notamment  de  Vketè  M  venfe  4a  36  jqHL  1871 ,  mnsi  qae  des  eo 
statations  d'atitlience  faites 'piMr  le» premiers  jtiget,  4(0»  la  datts  h 
en  achetant  te  lends  de  4ûs&»eRt  4ea^Hx  MiHioj[)  evfûi  pri«i\ 
gagement  de  payer,  en  déduction  de.son.pcix»  Ia8âaifu«ded85 
5  cent,  à  Guillermiii,  créancier  des  époux  Millioz;  —  Que  le  caract^ 
de  eettei  ofaliicattoQ  était  oocpinefciiii,  pntsq«'ei|e  .avait  pour 
Fachat-d'un  fends  de eommereerel pourbol. d'âteitidra,'  parlânao 
délégation,  partie  de  k  dette  résultant  de  cette  teste ^^-^  Que  te  ( 
raovère  originaire  de  robtigtftion  n'a  pas  étè^  modifié  par  irevi^sni 
Qa*en  effet,  Guiliermin^  en  acoeptant  etymme  new^eau  débiteur  ta  toi 
Âôcaz,  n'avait  pas  déchargé  les  époox  Mfllioiz,  et  qu'ainsi,  auxten 
de  l^rt.  1175,  C.  civ..  aucune  novation  ne  s'était  opérée  entre 
parties;— Que,  dès  lors,  le  tribunal  de  commerce  de  Chombéryét 
compétent  pour  statuer  sur  l'action  en  paiement  intentée  coutre 
femme  Jaccaz  ; 

Mais  attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Cbambéry,  appelé 
même  temps  à  prouoncer  sur  roppositiou,  formOe  par  la  dame  J^ 
h  h  saisie,  conservatoire  pratiq^uée  à  la  requête  de  6ulllermin,en  vei 
de  l'auieaûâatioa  du  président  du  tribunal  de  commerce^  ^  é^m 
proclama  sa  compétence  sur  ce  dernier  chef,  et  débouté  l'Qpgm^^^ 
sa  demande; 

'  Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribonaux  d'tiioe 
tion,  et  que  leur  conipétence  doit  être  strictement  renfermée  dMs 
limites  tracées  par  le  législateur;  —  Que  si  Tart.  4i7,  C.  civ.,  a  coi 
féré  au  président  du  tribunal  de  commerce  le  pouvoir  d'autoriser,  à 
le  cas  d'urgence,  une  saisie  conservatoire,  cette  disposition  o'a  pi 
constitué  le  tribunal  de  commerce  juge  du  mérite  de  cette  saisie; 
Qu'après  l'ordonnance  rendue,  la  saisie  doit  suivre  son  cours  suiva 
les  règles  ordinaires,  et  que  les  contestations  auxquelles  elle  pei 
donner  lieu  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  civil;  —  Qa'il  « 
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impossibfe  de  conclure  de  la  compétence  du  président  à  celle  du  tri- 
bunal, Tune  étant  déterminée  par  des  motifs  qui  ne  s'étendent  pas  à 
l'antre,  la  première  étant,  d'ailleurs  formellement  écrite  duns  la  loi^ 
tandis  que  la  seconde  ne  repose  sur  aucun  texte; — Que  la  compétence 
du  président  du  tfibunal'de  commerce^  implique  «»  peu,  cornu»  une 
conséquence  nécessaire,  la  compélence  des  juges  consulaires,  que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  le  tri- 
bunal de  commerce  est  incompétent  pour  varider  la  saisîe-arrêt  prati- 
quée en  vertu  de  l'ordonnance  de  son  président ;— Que,  dans  le  silence 
h  la  loi,  il  faut,  à  l'égard  de  la  saisie .  conservatoire,  maintenir  les 
règles  du  droit  commun  et  appliquer  ce  principe  «  que  les  tribunaux 
(le  commerce  ne  peuvent  connaître  des  actes  d'exécution  »  ;  —  Qu'il 
y  a  lieu  dès  lors  de  déclarer  que  le  tribunal  de  commerce  de  Chambéry 
Mi  incompétent  sar  le  chef  d»  Toppo^ition; 

Attendu  que  la  matière  sur  ee  peiat  est  prête  à  reoewr  une  déci- 
«ûû  dé&iitive,  ^  que  c'est,  le  oa«  poor  la  Cow  d'évoquer  5    . 

At^du  que  la  saisie  «st  régulière  es  la  fonne  et  jaste  am  fcmd; 

Parc6s  motifs,  cbnftrme,  ete. 

"-  Non.  -^  Cette  décisioiiv  dont  l'imporiance  pratique  n'écfaap* 

^rapasinos  lecteoi^  est  complètement  justifiée  par  les 

nèUfstrès-biett  .déduits  aor  lesquels  la  Cour  de  Chambéry  l'a 

^it  reposer.  Les  aiémesTaiaaiis  qm  empêchent  que  le  trihanal 

;3b commerce  ne  puisse  conoalire  de  la  demande  en  validité 

:^'ttQ6  saisie^rrèt  pratiquée  pour  une  créance  commet cialç 

i^V.  à  cet  égard  /.  .4i?.,  *.  89»  p.  507  etsuiv),  mettent  obstacle 

If  ce  que  ce  trilxunal  statue  suç  Topposition  à  une  saisie  con- 

iiervaioire pratiquée  en  vertu  de  la  permission  du  président  in 

iribonal  de  commerce.  Il  a  été  cependant  jugé  que  la  demande 

en  mainlevée  d'une  saisie  conservatoire  doit  être  portée  de- 

"^ntle  tribunal  de  commerce  saisi  du  fond  de  la  contestation  : 

ftiris,  9mars  1857  (y.  Av. y  t.  84,  p.  353);  mais  cette  solution 

n'e^t  exacte  qu*à  raison  delà  circonstance  que  la  mainlevée 

je  la  saisie  est  demandée,  en  pareil  cns^  comme  con^éq^oence 

"fle  la  décision  à  intervenir  sur  les  difficultés  dont  le  tribunal 

de  commerce  est  saisi.  V.  les  observations  jointes  à  cet  arrêt. 

-CotopariyBnixellcs^  20nov.  4866 (J.  Av*^U  72,  p*  176),  et 

lawte*  . 
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ART.  3138. 
TBIB.  OiT.  DE  LA  SEIKB  (ca.  dis  sAiâiBS  iVMOBaiàREs),  •  «!▼.  199$. 

EXÉCUTION,   PRÊT,  INTÉRÊTS,  COMMANDEMENT^^   DÉCHÉANCE  DU  TBBME, 
SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

La  clause  d'un  acte  de  prêèauz  êermes  de  laquelle  leprêteuT 
pourra^  à  défaut  de  paiem^u^  à  son  ^f^héanœ  d'un  seul  terme 
d'imérêls,  constaté  par  un  s^imph  cammaudevikent  reêiéunmoù 
sans  effet,  exiger  le  remtiour^ement  du  capital  sans  être  tenu 
de  remplir  aucune  farrnalité  ju4ioiair^,  n*e^t  pa$  purement 
cçmmnatqixe,  mai$  doit  recevoir  son  exécution  ^  sans  qu'il 
appartienne  mx  juges  d'en  imodifier  qu  d'en  restreindte  les 
effets  (C.  civ.,  liS9). 

En  pareil  cas,  le  (défaut  de  paiement  des  i^t^r^t^  éc^hus  dans 
le  mois  qui  a  suivi  le  commandement^  autorise  le  pfékur  i 
signifier  à  V emprunteur  un  autre  commandement  tendant  au 
remboursement  du  capital,  eé  à  procéder  ensuite  à  ta  saisie  de 
ses  immeubles. 

Il  n'est  pas  nécessaire^  pour  cela,  que  la  clause  précitée  oit 
été  rappelée  dam  le  commandement  tendant  au  paiement  de^ 
intérêts, 

(Lacroix  et  Plioque  C,  DubreuU).  —  Jugement. 

Le  Tribunai.;  —  Atleiidu  qa'\\  ^  été  stipulé  en  l'acte  d^  26  bov. 
1869,  qu'à  défaut  de  paiement  à  son  échéance  d*un  seul  terme  d'iaté- 
rêts»  constaté  par  un  simple  commandement  de  payer  ?esté  un  mois 
sans  effet,  le  capital'prété  deviendrait  immédiategieat  exigible  si  bon 
semblait  au  créancier,  sans  qu'il  soit  besoin  de  remplir  aucune  for- 
malité judiciaire; 

Attendu  que,  par  exploit  du  16  août  4872,  Dubreuil  a  fait  faire 
commandement  aux  demandeurs  pour  avoir  paiement  de  la  somme 
de  1,250  fr.,  montant  de  cinq  termes  d'intérêt  échus; 

Attendu  que,  par  autre  exploit  du  ?4  sept.  1872,  Dubreuil  a  Êiit 
faire  commandement  aux  mêijaes  d'avoir  à  lui  pa^er  la  soms^  de 
10,000  fr.,  principal  de  l'obligation  eft  vertu  ç(e  Vàs\^  3  4u  co^mai 
précité,  ensemble  les  intérêts  échus  ; 

Attendu  que  c'est  par  suite  de  ces  deux  commandements  que  Du- 
breuil a  fait  pratiquer  la  saisie  immobilière  du  9  nov,  1872; 

Attendu  que  la  clause  dont  Dubreuil  excipe  est  licite  ;  qu'elle  ne 
saurait  être  considérée  comme  purement  comminatoire;  qu'elle  est 
obligatoire  pour  les  parties  qui  Tout  consentie,  et  qu'à  raison  des 
termes  absolus  dans  lesquels  elle  est  conçue,  il  n'appartient  pas  aux 
juges  d'en  modifier  ou  d'en  restreindre  les  effets; 
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Attenda  que  rien  n'obligeait  Dubreoil  à  rappeler  spécialement  la- 
dite clause  dans  le  commandement  du  10  août  ;  que  cet  acte  contient 
une  mise  en  demeure  régulière  et  suffisante,  et  que,  faute  par  les  de- 
mandeurs d'avoir  payé  dans  le  mois  les  intérêts  échus,  Dubreuil  était 
bien  fondé  à  réclamer  par  un  second  commandement  le  rembourse- 
ment du  capital  et  à  saisir  ensuite  les  Immeubles  de  ?es  débiteurs; 

Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  au  paiement  des  intérêts  effec- 
tué le  4  oct.  1872,  ce  paiement  ayant  été  reçu  sous  toutes  réserves  re- 
lativement à  l'exigibilité  du  capital  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  valable  et  régulière  la  saisie  immobilière 
pratiquée  le  9  nov.  1872;  déclare  les  demandeurs  mal  fondés  en  leurs 
fins  et  conclusions,  les  en  déboule,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Note.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  23  avril  1831  (S.-V. 
S1.2.333)ajQgé  aussi  que  lastipulation  portant  qu'une  créance 
à  terme  deviendra  exigible  de  plein  droit,  à  défaut  par  le  dé- 
biteurde  payer  les  intérêts  dans  un  délai  convenu,  n'est  pas 
comminatoire;  mais  cet  arrêta  décidé  en  même  temps  que  les 
juges  peuvent  néanmoins,  en  pareil  cas,  accx)rder  au  débiteur 
un  délai  pour  le  paiement  de  la  créance  et  suspendre  lespour- 
suites  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai  ;  et  cette  application  de 
l'art.  1244  est  approuvée  par  MM.  Dalloz,  Repert.^  v^  Pr4i  à 
intérêts^  n.  36.  V.  aussi  les  mêmes  auteurs,  v^  Obligations, 
n.  1615. 


AttT.  3139. 

TBIB.  av.  DE  GRENOBLE  («•  cb.).  15  fé^.  IWt. 

ORDHU  :— 1%  2«  PRIVILÈGE,  FRAIS  DE  PROCÉDURB  DE  COMPTE  ET  PAR- 
TAGE, FRAIS  d'expropriation  SANS  SUITE;  —  3*»  HYPOTHÈQUE  LÉ- 
GALE, INTÉRÊTS. 

!•  Les  frais  d'une  procédure  de  compte  et  partage  ne  sont  pas 
pritilégiéSy  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  succession^  lorsque 
cette  procédure  n'a  pour  but  que  le  règlement  des  droits  des 
cohéritiers  entre  eux^  sauf  à  les  prélecer  sur  la  part  de  ces 
derniers  (C.  civ.  2101,  nM).  » 

2»  Les  frais  d'expropriation  forcée  ne  sont  pas  privilégiés, 
lorsque  la  poursuite  en  expropriation  a  été  arrêtée  par  une 
instance  en  partage  suivie  de  vente  volontaire,  < 

Z^Les  intérélsconservésparune  hypothèque  légale  ne  tombent  /; 

pas  sous  ^application  de  l'art,  2151,  C.  civ,,  relatif  au  nombre    .  | 

d'années  pour  lesquelles  les  intérêts  peuvent  être  alloués  au  '.^0 

même  rang  que  le  capital,  -■'.f/M. 


Digitized  by  VjOQQ.^ 


162  (  ABT.  3139.  ) 

(Créanciers  VHlard).  —  Jugkmbiit. 

liB  Tbibukal;  —  A  l'égard  du  rejet  des  frais  ide  pcocédure  de 
compte  et  liquidation  :  —  Atteodu  que  oes  freôs  soat  p^rsoimels  anx 
héritiers  de  la  femme  Villard  et  d'Eugénie  Viilard  et  n*<>nt  point  eu 
lieu  daus  l'intérêt  des  eréaneiers  de  VilUrd  père  ;  —  Que  cette  procé- 
dure a  été  d'autant  plus  inutile  poUr  ré^leï  les  droits  des  parties  au 
:  point  de  vue  hypothécaire,  qu'il  a  Mu  en.  arriver  à  une  procédure 
d'ordre  pour  en  fixer  définitlvementrét^dae^  et  qu'en  l'état  des  choses 
cette  procédure,  au  regard  des  créanciers,  ne  peut  être  considérée  que 
cofBme  frafftf«toir0^  et  comme  une  des  couses  des  difficultés  nombreu- 
ses ^e  ie  tribunal  est  appelé  à  résoudre  aujourd'hui;  •—  Qu'à  ces  difers 
titres^  ces  frais  ne  sauraient- ôtréedmis  en  privilège  dans  l'ordre; 

Qu'if  faut  reconnaître  toutefois  que  l'adjudicataire  Vernet  ayan^ 
payé  ces  frais  en  diminution  de  son  prix,  il  y  a  lieu  de  les  prélever 
à  son  profit  stnr  les  allocations  d''Aiîïédée  Villard  et  des  mariés  Han- 
nues';  - 

A  regard  des  frais  fie  l'expropriatioa  t;omi»enoée  par  Béthoux  :. - 
Attendu  qu'ils  ne  sauraient  être  considérés  conune  privilégiés  par  le 
fait  que  le  jugement  d'adyudication  sur  la  licitation lésa dédferrés tels, 
sur  la  demande  du  créancier  Béthoux,  qui  en  i^taft  i«$ponsable  ; 

Que  cette  disposi^n  du  jugement  ne  peut  lier  que  les  parties  en 
cause,  dans  leurs  rapports  respectifs^  et  ne  saurait  être  opposée  aox 
créuiciers  hypothécaires  qui  y  ont  été  étrangers  ;  que  ces  frais  n'ayant 
pas  servi  à  U  réalisation  du  gage  commun,  ne  sauraient  avoir  le  carac- 
tère de  frais  de  justice,  et  jouir  du  privilège  de  Vart.  2401; 

Que  dans  ces  circonstances  Béthoux  ne  peut  obtenir  ces  frais  qae 
comme  accessoires  dans  sa  créance,  ainsi  que  cela  a  été  fait  dans  l'or 
dre,  et  que  si  Vernet  lui  en  a  fait  le  rembouraement,  ilnepeatlfô 
répéter  que  contre  lui  ; 

Attendu^  quant  aux  intérêts  des  reprises  dotales,  que  les  enMs 
Villard  ont  droit  de  les  réclamer  au  rang  de  l'hypothèque  légale  à  par- 
tir du  14. novembre  1863,  conformément  à  leurs  conclnsions>  ces  inté- 
rêts n'étant  pas  soumis  aux  règled  de  l'art.  2154,G.  civ.,^irfesl 
applical^le  qu'aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  confdrmémeictStux 
règles  de  {'art.  2148  4u  mtoe  Code;  - 

Par  ces  imt^%  etc.  'r 

Obsbrv ACTIONS.  —  La  première  solution  est  conforme  à  la 
doctrine  et  à  la  jurisprudence.  V.  Cass.,  H  nov.  1834  (S.-V. 
35.1.938J;Trib.  de  Clamecy,  30  avril  1845  .(/.  Av.j  1847, 
p.  171);  Pau,  13  mai  1863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  110).  Consult. 
nos  observations  à  la  suite  d'une  décision  contraire  du  tri- 
bunal de  Die  du  29  mars  1565  (/.  At?.,  t.  90,  p.  460). 
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La  deuxième  solution  est  la  conséquence  rationnelle  du 
principe  qui  régit  la  matière  des  privilèges  et  qui  refuse  tout 
droit  de  préférence  aux  frais  qui  ont  été  exposés  sans  profit 
pour  la  masse,  sur  laquelle  on  les  ferait  peser.  En  tbèse  géné- 
rale, les  frais  d'expropriation  forcée  sont,  il  est  vrai,  privi- 
légiés, parée  qu'ils  servent  à  réaliser  le  gage  commun.  V. 
Trib.  de  GrcBoble,  2  mai  1870  {J.  At).,  t.  96,  p.  155);  mais  il 
ne  peut  pas  en  «être  de  même  des  frai^ occasionnés  par  \ane 
poursuite  qui  ne  réalise  rien.  Rapproch.  Trib.  Grenoble, 
11  noai  1871  [J.  A».,  t.  97,  p.  275), 

Le  troisième  point  divise  les  Cours  et  les  auteurs,  ou  du 
moins  fait  naître  cerlainesdistinctioDs.Soîvantles  uns,  la  Umi* 
tation  des  intérêts  à  deux  années  et  la  courante,  n'est  pas 
applicable  aux  intérêts  des  créances  des  femmes  contrôleurs, 
maris,  ni  des  mineurs  et  des  interdits  contre  leurs  tuteurs^ 
lorsque  l'hypothèque  qui  garantit  ces  créances  existe  indé- 
pendamment de  toute  inscription.  V.  M.  Pont,  Prit,  et  hup., 
n<»8  436,  439  et  1030.  —  Cette  limitation,  au  contraire,  s  ap- 
pUquiea^ix  créances  de*  la  veuve  et  du  fininenr  devenu  majeur, 
de  i'îBterdil  r^evé  de  Hiiterdiction,  de  leurs  héritiers  ou 
ayants  ^use,  qui  ne  peuvent  être  colloqtiés  qu'en  vertu  d'une 
inscription  prise  dajis  l'année  qti  suit  la  dissolution  du  ma- 
riage de  la  cmation  de  la  tutelle,  car  dans  ce  cas  la  faveur 
accordée  aux  incapables  n'a  plus  de  raison  d'être,  et  l'inca- 
pacité  cessant,  il  faut  appliquer  les  règles  du  droit  commun. 
V.  MM.  Pont,  n«  1032;  Aubry  et  Rau,  t,  3,  p.  421.  — Copf. 
Agen,  14  jaav.  1868  (S.68.2.187)  ;  Rouen,  15  avril  1869 
(8.70.2.149). 

Dans  un  sy!=;tème  contraire,  on  soutient  qu'en  obligeant  le 
mi^ienr  devenu  majeur  à  prendre  inscription  dans  l'année 
qui  suit  la  cessation  de  la  tutelle  et  tous  autres  incapables 
dans  l'année  qui  suit  le  moment  où  ils  recouvrent  leur  capa- 
cité, la  loi  de  1855  n'a  eu  pour  but  que  de  révéler  aux  tiers 
Texislence  de  leur  hypothèque  légale,  sans  modifier  en  rien  la 
règle  à  suivre  pour  cette  inscription  et  l'étendue  qu'elles 
doivent  avoir;  d'où  il  suit  que  la  limitation  de  l'art.  2151,  qui 
est  la  suite  des  règles  prescrites  paf  l'art.  2148,  ne  doit  point 
régir  les  inscriptions  prises  conformément  à  l*art.  2153.  V. 
Metz,  26  août  1863  (S.-V.63.2.251);  Trib.  de  Valence,  29  mars 
1867.  Coûf.,  M.  Troplong,  TranscriptioUf  n.  318.  Tel  est  le 
système. adopté  par  le  jugement  que  nous  rapportons. 

,,.     .  J.  AuwiR, 

'  •  Juge  spécial  aux  ordres.  * 
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ART.  3140. 

GASS.  (CH.  REQ.)>  27  tuai  1872. 

ORDRE  :  —  l*»  CONTREDIT,  FORCLUSION»   COLLOCATION  ÉVENTUELLE  ;- 
2«  INDIVISION,  DISTRIBUTION  AYANT  PARTAGE,  SOCIÉTÉ,  COMPÉTENCB, 

\^  La  forclusion  pour  défaut  de  contredit  en  temps  utile  n'est 
pas  applicable  aux  développements  donnés  à  un  contredit  ré- 
gulier^ par  un  nouveau  contredit  intervenu  après  les  délais 
(C.  proc.  756). 

Dansious  les  cas  y  cette  forclusion  ne  peut  atteindre  ,un  con- 
tredit qui  s'attaque,  plutôt  à  une  éventualité  prévue  par  k 
juge-commissaire  qu'à  son  travail  même. 

Les  créanciers  ne  sont  soumis  à  aucun  délai  pour  établir 
que  cette  éventualité  ne  peut  pas  se  réaliser^  et  qu'il  y  aUm 
d'ordonner  l'exécution  immédiate  des  allocations  éventuelles, 

âo  JLé  tribtmal  saisi  d'une  contestation  se  rattachant  au  rè- 
glement d'un  ordre  ouvert  sur  uh  immtêubh  indivis  entre  deux 
débiteurs  ayant  des  créanciers  différmtSy  est  compétent  p&w 
déterminer  la  part  revenant  à  chacun  d'eux  et  en  faire  l'attri- 
bution à  Uurs  créanciers  respectifs^  sans  fkttendre  la  liquida- 
tion d'une  prétendue  société  dont  r  existence  n'est  pas  d'ailleurs 
démontrée  (G.  proc,  758,  761). 

(Pascallet  C.  Jourde  et  Henqueville)* 

Le  13  juill.  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  ainsi  conçu  : 

Sur  la  recevabilité  du  contredit  formé  parles  frères  Joiirde :  ---At- 
tendu que  le  jugeeommissaire  ayant  colloque  d'abord  sur  k  totalité 
du  prix  en  distribution  certains  créanciers  privilégiés,  et,  éventuelle- 
ment, sur  le  résidu  de  ce  prix,  les  créanciers  de  Henqaeville  et  de 
Pascallet,  sauf  à  déterminer  par  un  partage  préalable  la  part  qui,  dans 
ce  résidu,  reviendrait  à  chacun  de  ces  expropriés,  les  frères  lourde 
ont  demandé  que  certaines  coliocations,  entre  autres  celle  de  la  dame 
Pascallet,  fussent  rejetées,  en  tant  qu'elles  précédaient  celle  obtenue 
par  eux-mêmes  ;  que  celle-ci  fut  faite  par  préférence,  et,  qu'en  toat 
cas,  elle  devint  définitive  d'ores  et  déjà  sur  le  prix  à  distribuer,  sans 
qu'ils  eussent  besoin  d'attendre  un  partage  quelconque  du  prix  entre 
les  expropriés  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  contredit  qu'ils  ont  ainsi 
motivé,  le  5  nov.  1869,  ait  été  formé  en  temps  utile;  que  ce  contredit 
contient  en  substance  tous  les  griefs  qui  ont  été  développés  soit  dans 
le  contredit  postérieur  du  i  déc.  1869,  soit  dans  les  conclusions  d'au- 
dience ;  que  ces  griefs  n'ont  donc  pas  été  tardivement  élevés,  et  qu'ils 
sont,  par  suite,  recevables;  qu'au  demeurant  ils  s'attaquent  pliûôt  à 
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nne  éventualité  prévue  par  le  juge-commissaire  <jn*à  son  travail  même; 
que  les  créanciers  ne  sont  soumis  à  aucun  délai  pour  établir  que  cette 
éventualité  ne  pouvant  se  réaliser,  il  y  a  lieu  d'ordonner  l'exécution 
pore  et  simple  de  ce  travail  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  la  collocation  privilégiée  de  la  demoiselle 
de  Lureau  n'est  pas  contestée  quant  à  son  rang,  toute?  parties  recon- 
naissant qu'elle  doit  priiï^er  la  leur,  mais  que  Tunique  question  qui 
se  présente  à  juger,  et  qui  s'élève  seulement  entre  les  créanciers  dQ 
Henqueville  et  les  créanciers  de  Pascallet,  est  celle  de  savoir  sur  la-» 
quelle  des  parts  de  Henqueville  ou  de  Pascallet,  dans  le  prij^  ea  dis- 
tribution, se  fera  d*abojd  h  collocation  de  ladite  demoiselle  de  Lu-^ 
reau  ; 

Of ,  atteodt!»  m  fait,  que  Henqueville  et  Pascallet  ont  acheté  à  la 
demoiselle  de»  iureau^  pour  le  prix  de  380,000  fr.  qu'ils  se  sont  en- 
gagés à  payer  solidaii^ement ,  tes  immeubies  qui  ont  été,  pins  tard» 
6]^propriés  su|  leur  tète  et  «djogést  au  p^ix  de i7Si,000  fr.;  -^  Que  des 
Jhcompte  implanta  ont  été  payés  bxxt  le  prix  de  !d^,000  fr.;  que  si 
ces  à-comple  avaient  été  également  versés  par  Pascallet  et  par  Henque^ 
ville,  il  n'y  aurait  aucun  motif  de  rechercher  aujourd'hui  sur  la  part 
è^  qui  doit  être  pris  lé  restant  dû  à  la  demoiselle  de  Lureau  ;  mais 
qo'à  part  une  somme  de  15,000  fr.  fournie  par  Pascallet,  ces  à-compte 
ont  été  versés  tous  par  Henqueville,  et  qu'il  est  en  tout  cas  certain 
que  celui-ci  y  a  contribué  pour  une  somme  dépassant,  dans  le  prix 
d'achat,  sa  part  virile  qui  était  de  140,000  (r^;  que,^  dans  ces  cUcour- 
stances,  l'équité  veut,  et  la  loi  ne  défend  pas  que  le  résidu  de  la. 
créance  de  la  demoiselle  de  Lureau  soit  uniquement  prélevé  sur  la  part^ 
de  Pascallet  dans  le  prix  à  distribuer;  qu'une  décision  contraire  n'a^ 
boulirait  à  rien  moins  qu'à  attribuer  aux  créanciers  de  Pascallet  un 
prix  que  celui-ci  doit  encore  à  son  vende.ur,  et  à  Içs  faire  bénéûcier, 
au  détriment  des  créanciers  de  Henqueville,  d'une  solidarité  dont  la 
demoiselle  de  Lureau  a  seule  le  dçoit  de  se  prévaloir  contre  ce  dernier; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  part  revenant  à  Pascallet  dand  le 
]^ix  en  distribulioa  searait  é»  la  moitié  de  ce  prix»  soit  80,060  fr.  ;  que 
le  résidu  de  la  créance  de  la  demoiselle  de  Lureau  est  notablement 
«itpârieur  à  cette  somme  ;  qu'il  suit  de  \k  que  ta  pari  de  Pascallet  est 
entiôreo^nt  absorbée  par  eett»  créance  ;  qu^il  ne  reste  rien  à  distribuer 
sur  cette  part,  à  ses  créanciers,  et  que,  conséquemment,  ceux  de  Hen- 
peyille^  a^nsi  qu'Us  Xon^i  deniaivié  d«fts  leurs  eoûtredils,,  n'ont  à  at- 
tendre aucun  p^t^e  dtM  jurij^  d'ai^judicatioû  eatre  Henqueville  efc  Pas- 
callet pAur  se  faiife  attribuer  d'or«^  et  déjà,  eoaformém.ent  à  rordre- 
éyeatuel  réglé  par  le  juge-coisnmissaire>  le  résidu  de  ce  prix  après  te 
p^n^eut  intégi^al  de  k  (temoMelle  de  Lureau  ; 

Attend»  que  vainement  la  dame  Pascallet,  en  sa  qualité  de  créan- 
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cière  de  aon  mari,  objecte  que  cehii-ei,  associé  avec  Henqueviile,  a  à 
faire  avec  lai  une  liquidation  dont  il  y  a  lieu  d'attendre  le  résultat 
pour  savoir  si,  en  définitive.  Heaqoevtlle  sera  créancier  ou  dâ>itear, 
le»  divers  à*compte  versés  entre  les  aaina  de  la  demoiselle  de  Lureau 
n'étant  qu'un  des  éléments  de  cette  liqatdalion  indivisible;  —  Que 
cette  oJbjeOion  n'est  pas  fondée  ;  qu'en  faillies  actes  produits  au  procès 
n'établissent  entre  Henqueville  et  Pascallet  aucun  rapport  de  société 
proprement  dite;  qu'il  n'en  résulte  la  preuve  d'aucun  lien  entre  eux 
que  celui  de  leur  solidarité  dans  l'achat  fait  en  commun  de  rimmeoble 
revendu  plus  tard  sur  leur  tête  ;  que  les  effets  de  cette  solidarité  ont 
été  ci-dessus  déduits  et  précisés,  soit  en  ce  qui  concerne  la  demoiselle 
de  Lgreau,  soit  en  ce  qui  cooceroe  les  rapports  respectifs  entre  Pas- 
callet et  Heoqueville,  etqu'ils ont  pu  l'être»  sans  attendre  aucun  par- 
tage, du  moment  qa'il  était  certnii^  en  fait,  d'un  côté^  que  HenqueviUe 
avait  payé  de  ses  propres  deniers  plus  que  sa  part  dans  le  prix  de 
racquisitipn, commune,  d'un,  autre,  q^  Pascallet  devait  presque  ia** 
tégralement  la  sienne,  et  que  sa- part,  dans  le. prix  de  la  r^y^itcv  ne 
suffisait  pas  à  acquitter  ce  qu'il  restait  devoir  sur  le  prix  d'a^quisi^ 
tion,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Pasoallét:  i*  pour  vio- 
lation des  art.  756,  758,  759,  C.  proc.  ciy.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  réformé  plusietii-s  chefs  d'an  r^^ement  provisoire 
contre  leqael  aucun  contredit  n'avait  été  dirigé  dans  les  délais 
légaux;  —  S**  pour  violation  et  fausse  application  des  art,  749 
et  suiv.,  et  violation  des  art.  1872,  C.  ci?.,  69,  966  et  surr, 
C.  proc.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  qui  n'avait  compé- 
tence ^oe  pour  statuer  sur  un  règlement  d'ordre,  a  cepen- 
dant effectué  un  partage  et  une  liquidation  de  société,  qui  ap- 
partenaient à  d'autres  juges. 

ARRÊT. 

La.  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  art. 756, 
758,  759,  C.  proc.  civ.  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  première  îo- 
stance  et  la  Cour  d'appel  qui  ont  eu  sous  les  yeux  les  contredits  élevés 
par  les  frères  lourde,  les  5  nov.  et  4  déc.  18G9,  ont  successivemâiil 
déclaré  que  le  second  de  ces  contredits  n'avait  fait  que  déveU^per  lis 
griefs  déjà  coitanus  dans  le  premier,  lequel  a  été  présenté  ^,^mp 
utile; 

Attendu  que  le  texte  de  ces  contredits  n'est  pas  produit  à  Vw^m  da 
pourvoi,  et  qu'ils  ne  sont  qu'analysés  dans  le  jugetaent  ei  àUkêiéÈnU; 
que,  dans  ces  circonstances,  la  Cocr  n^est  pas  à  même  de  oéÉtf6Ièr 
l'appréciation  qui  en  a  éM  fiiit»  par  l'arrêt  attaqué,  et  qiOui  préièDce 
de  cette  même  appréciation  ia  Cour  de  Pan  a  pu  dioMer,  sans  id^ 
les  dispositions  des  articles  ci-dessus  indiqués,  que  tes  défeadsim 
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éventaelâ  n'avaient  pas  encouru  la  déchéance  qui  leur  éiait  oppo- 
sée; 

Sar  la  première  faranîsfae  da  second  moyen  (sans  intérôt)  ; 

Sot  la  seconde  branche  dn  mdme  moyen,  prise  de  la  Tiolation  des 
art.  749,  C.  proc.  cir.,  i87i,  C.  dv.,  89  et  966,  C.  proc*  civ.  :  —  At- 
teodu  que  l'arrêt  constatant,  en  fait,  qu'il  n'y  a  paseu  de  société,  n'a 
pu  violer  les  règles  de  compétence  fixées  en  celte  matière  par  les  art. 
1872,  C.  ci V.,  59  et  966,  C.  proc., - 

Attendu,  d^un  autre  côté,  qu'un  ordre  étant  ouvert  sur  le  prix  d'un 
immeuble  qui  était  la  propriété  indivise  des  sieurs  Henqueville  et 
Pasealtet,  des  contestations  se  sont  élevées  entre  les  créanciers  de  l'un 
et  de  l'autre  ;  —  Que  la  Côur  de  Pau,  eh  décidant  sur  fa  demande  dès 
créanders  d'flenqueville  quèlFe  était  la  portion  du  prix  qui  revenait  à 
chacun  des  copropriétaires,  isans  attendre  ht  liquidation  d'une  préten- 
due société  dont  Texistence  ne  fai  était  pas  démontrée,  n'a  fait  que 
trancher uiife  question  qui  se  raiiachaît  au  r^^leraent  de  l'ordre  qui  lui 
était  soumis,  et  qui  rentraîtf  par  conspuent  dans  les  limites  de  la 
compétence  que  lui  attribuaient  les?  art.  74-9  et'suiv.,  C.  proc.  clv.; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  anc4in  de&  arttc^es^  iffivoqjn^s,;  -rTi-  iUjette,  eifi. 

ÔBSEHYAiMMRa* -^  La  preoiière  solution  n'est  qu'upe  applic*^ 
tiondu  principe  aujourd'hui  constant  en  jurisprudence)  que  la 
disposi^join  de;  l>rt,  75Ç,  C-  proç.  civ.,  ne  fait  pas  obstacle  à  c<r 
que  le  créancier  qui  ipontredil on  temps  utile^développc;  eon^ 
mente  ou  expliqué  altérieurement  l'étendue  d^s  griefs  4©  son 
contredit;  il^s'agit  dans  ce  cas  de  moyens  nouveaux  à  Tappui 
d'une  déuiande  régulière,  çt  non  pas  de  demandes  noiuyelleç. 
quiseules  tombentsous  le  coup  de  la  forclusiou.  Teilç  était  la 
règle  adoptée  sous  l'empire  du  Code  de  procédure.— V.  Caen, 
7  juin.  1851;  Cass.  21  déc.  i853  (J.  P.  56.416);  Caen,  14 
mai  )855  (J.  de  celte  Cour,  1855, 188);  Amiens,  9  avril  1856 
(le  Droit,  1856,  n®  du  15  mai);  Montpellier,  12  niars  1858 
(i.  de  cette  Cour,  n.  931).  -r  I^  ^^  P®^^  y  ^^^^^  ^^  raisons 
sérieuses  pour  qu*il  en  soit  autrement  sous  Tempire  de  la 
lëgkîatîon  actuelle,  alors  qu'il  estgénéralement  admis  qu'elle 
ne's^oppose  pas  à  ce  que  les  contredits  soient  défendus  par 
i'âBlres  molifë  que  ceux  qui  y  sont  exprimés.  —  V.  Besançen, 
7fév.  1863  {J.  Av.y  t.  94,  p.  2166);  Tiib.  de  Grenoble,  16 
loai  lâBS  (M.,  t.  94,  p*  166)  et  nos  observations  ^  la  suite; 
M.  Chasitveau,  quest.  2571;  notre  Code  des  distributions  et  des 
«rdrwj.p.  9a,  n.  43  ;  p.  99,  n«l  et  sqiv. 

La  dernière  solatton  est  la  conséquence  forcée  des  règles  de 
iiwûpétence  en  matière  d'ordre^  H  est  de  principe^  en  effet, 
im,  le  juge  de  Tordre  est  seul  compétent  pour  résoudre  les 
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difficultés  qui  se  rattachent  à  Texécution  do  la  procédure 
d'ordre;  que  seul  il  peut  décider  si  le  règlement  provisoire 
doit  être  maintenu  ou  réformé.  V.  Troyes,  14  mars  1808 
{J.  Av.,  t.  14,  p.  134);  Paris,  22  fév.  1831  (Id.,  t.  41, 
p.  398)  î  Cass.,  24  fév-.  1852  (Jd.,  t.  77,  p.  499);  oolre  Code 
des  distributions  et  désordres^  p.  114,  n.  1  et  suiv.  —  Compar. 
nos  observations  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
24  février  1865  (/.  Ad.»  l.  66.  p.  209).  Consult.  Trib.  Grenoble, 
16  août  1869  {Rev.  du  Midi,  1869,  2,  298). 

i,   AuDIBB. 


ART<3141. 
BORDËAIJX  (2«  CH.),  28  aoÀi  1872. 

OADRB,  RÈGLEIIEBT  DÉFINITIF,  APPEL,  BORDEREAU,  DÉLIVRàNGR  PRft«- 
HATUAfiE,  NULLITÉ. 

Vn  bordereau' de  collocation  délivré  en  vertu  d^un  règletnent 
définitif  frappé  d'appel  est  nuU  ainsi  que  les  pounuites  aux 
quellesil  adonné  lieu  (G.  proc  ,  769,  770j. 

(Mounier  C.  Modx). 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Angouléme  dtt  28jQill. 
1872  avait  décid<^  le  contraire  en  ces  termes  t 

Sur  le  moyen  d'opposition,  lire  de  la  nullité  du  bordereau)  parée 
qu'il  aurait  été  délivré  avaut  que  le  jugement  du  31  juillet  1871,  doirt 
il  était  appel,  eût  acquis  l'autorité  de  ehose  jugée  :  -^  Altendo  que  ce 
bordereau  a  été  délivré  par  le  greffier  le  II  août  1871,  c'est-à-dire  pltls 
de  viitgt  jour»  après  la  sigftifiGation  du  jugement  qui  avait  rejeté  Top- 
position  de  Mounier  m  règlement  défiwif  de  Tordre  ;  que  Mounier 
n'ayant  pas  signifié  au  greffier  son  appel  contre  ce  jugement,  il  n'y 
avait  alorâ  aucun  obstacle  légal  à  la  délivran<;e  de  ce  bordereau  ;  que 
cet  appel  avait  eu  pour  effet  d'en  suspendre  l'exécution  contre  lui, 
ainsi  que  le  jugea  le  tribunal  de  Cognac,  mais  non  d'annuler  ce  bor- 
dereau comme  titro  de  créance  j^ur  le  prix  d'adjudication,  si  l'événe- 
ment de  l'arrêt  à  intervenir  n'y  poriait  pas  alleinle  ;--D'où  il  suit  que 
la  valeur  judiciaire  du  bordereau  délivré  depuis  l'appel  a  dépendu  da 
sort  de  cet  appel  lui-même^  etc. 

Appel  par  Mounier. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —Attendu  qsÎMX  termes  de  Tif 1. 769>G.  pr^  ci¥., e^est 
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seulement  dans  les  dix  joars,  à  partir  de  celai  où  Tordonnance  de 
clôtare  ne  peut  plus  être  attaquée,  que  le  grefiier  doit  délivrer  un  ex- 
trait de  cette  ordonnance  que  Tavoué  poursuivant  dépose  au  bureau 
des  hypothèques,  et  sur  la  présentation  duquel  le  conservateur  raye 
les  inscriptions  des  créanciers  non  colloques;  —  Que,  d'après  rurt.770, 
c'est  également  dans  le  même  délai  que  le  greffier  délivre  à  chaque 
créancier  colloque  un  bordereau  de  coHocation  exécutoire  contre  l'ad- 
judicataire ; 

Qu'il  suit  de  là  que,  sauf  le  cas  d'une  clôture  partielle  de  l'ordre 
autorisée  par  l'art.  758,  les  bordereaux  de  coHocation  ne  sont  délivrés 
aux  créanciers  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de  clôture  désormais 
inattaquable,  et  d'après  laquelle  la  radiation  des  inscriptions  de  tous 
les  créanciers  non  utilement  colloques  puisse  et  doive  être  opérée  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Meunier  avait  formé  opposition  à  l'ordonnance 
de  clôture  rendue  par  M.  le  juge  commissaire  le  21  juin  1870  ;  — 
Qu'il  avait  ensuite  interjeté  appel  du  jugement  qui  le  déboutait  de 
cette  opposition,  et  que  cet  appel>  dûment  notifié  à  l'avoué  de  la  dame 
Mouix,  était  encore  pendant  lorsque  ce  dernier  requérait  et  obtenait 
du  greffier  le  bordereau  de  coHocation  du  11  août  1871  ; 

Attendu  que,  par  son  arrêt  du  29  janvier  1873,  la  Cour,  faisant 
droit  de  cet  appel,  a  ordonné  que  le  prix  à  distribuer  subirait  des  dé- 
ductions et  des  prélèvements  dont  la  conséquence  a  été  de  laisser  sans 
aliment  la  collocalion  de  727  fr.  38  c.  allouée  à  Dédie  et  aux  dames 
Robineau  et  Rozier,  et  qu'elle  a  prescrit  la  rectification  en  ce  sens  de 
l'ordonnance  de  clôture; 

Que  l'ordre  n'est  point  actuellement  clos;  qu'il  ne  pourra  l'être  que 
par  une  nouvelle  ordonnance  arrêtant  définitivement  le  prix  à  distri- 
buer, l'état  des  collocations,  et  ordonnant  la  radiation  des  inscriptions 
ind&ment  maintenues  k  concurrence  de  T27  fr.  38  c; 

Que  le  bordereau  du  11  août  1871  a  donc  été  délivré  prématuré- 
ment, et  doit  être  annulé,  ainsi  que  les  poursuites  auxquelles  il  a  donné 
lieu;  que  c'est  seulement  sur  l'ordonnance  de  clôture  rendae  en  con- 
formité de  l'arrêt  du  29  janvier  1872  que  les  bordereaux  pourront  être 
délivrés  en  même  temps  que  l'extrait  au  vu  duquel  le  conservateur 
opérera  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques; 

Attendu  que  ce  qui  précède  rend  inutile  l'examen  des  autres  moyens 
de  nullité  invoqués  par  Moonier,  soît  contre  le  bordereau  du  11  août 
1871,  soit  contre  le  commandement  du  9  juillet  suivant;... 
Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

OiSEKVÀVioiis*  —  Nous  avona  peine  à  considérer  comme 
exaeie  la  solation  de  la  Cour  de  Bordeaux  >  il  est  ineontesti^le^ 
sans  doute,  que  le  législateur  a  fixé  le  point  de  dépari  de  la 
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délivrance  du  bordereau  au  jour  où  le  règlement  définitif  ne 
peut  plus  être  attaqué  (G.  proc,  art.  769  et  770),  mais  il  faut 
reconnaître  que  la  loi  nouvelle  ne  frappe  d'aucune  sanction 
l'inobservation  de  cette  règle.  —  Assurément  il  est  rationnel 
d'attendre  qu'une  procédure  d'ordre  soit  définitive  avant  d'en 
poursuivre  l'exécution,  et  c'est  pour  cela  que  le  législateur  a 
imparti  un  délai  pendant  lequel  ladélivrance  des  bordereaux  est 
suspendue;  mais  en  admettaiitque,  par  une  circonstance  impré- 
vue, et  notamment,  comme  dans  l'espèce,  par  le  fait  de  l'adju- 
dicataire qui  se  plaint  de  poursuites  anticipées,  la  délivrance 
d'un  bordereau  de  collocation  soit  prématurée,  ce  n'est  pasune 
raison  pour  frapper  ce  titre  de  nullité  ;  la  délivrance  préma- 
turée du  bordereau  doit,  il  qous  semble,,  n'avoir  qu'une  seule 
conséquence,  la  suspension  des  poursuites  jusqu'au  jour  où 
les  incidents  seront  tranchés.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  sous 
l'empire  du  Code  de  procédure  de  1806.  V.  Orléans,  15  avril 
1845  (J.P.45. 1.716).  Sous  l'enipire  de  la  législation  actuelle, 
il  ne  saurait  être  permis,  en  l'absence  d'un  texte  plus  pré-^ 
cis,  d'adopter  une  autre  solution;  toute  innovation  à  cet  égard 
n'aurait  pour  résultat  qu'uneaugmentation  de  frais,  sans  pro- 
fit, sans  utilité  pour  les  parties  en  cause. 

J.  A. 


ART.  3148. 

RENNES  (i^  CH),  31  mmi  1S72. 

Ordre  :— 1^  Tentative  d'ordre  amiable,  réduction  volontaire 

DE    créance  ,    RÉTRACTATION  ;  — -  2"    HtPOTRÈQUE  ,    SUBROGATION  , 

renonciation;— 3*  rang  des  créanciers,  drofts  du  débiteur. 

1^  Le  créancier  qui,  lors  de  la  tentative  d'ordre  amiable^ 
a  consenti  à  réduire  le  chiffre  de  sa  collocation,  peut  ne  pas 
persister  dans  cette  offre  et  réclamer  la  totalité  de  sa  créance 
dans  V ordre  judiciairement  poursuivi. 

2^  Le  créancier  qui  a  payé  des  créances  qui  ont  la  priorité 
sur  la  sienne  et  qui  s'est  fait  subroger  dans  les  droits  résul- 
tant de  ces  créances,  peut,  s'il  y  a  intéréty  ne  pas  demander  de 
collocation  et  consentir  la  radiation  des  inscriptions  hypo^ 
thécair es  prises  pour  la  garantie  de  ces  mém^s  créances  (C, 
civ.,  1251,2134). 

3®  Il  n'appartient  pas  au  débiteur,  lorsqu'il  s'agit  de  ré' 
partir  le  prix  de  ses  immeubles  entre  ses  créanciers  hypothé-- 
caires,  de  régler  lui-^méme  quelles  sont  celles  de  ses  dettes  qu'il 
entend  acquitter. 
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(Homet  C.  Gentilhomme). 

Ces  solutions  avaient  été  consacrée^  par  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Vannés  du  5  mai  1870  ainsi  conçu  : 

Ck)nsîdéraût  que  les  immeubles  qui  ont  été  saisis  sur  Jos^h  Homet 
et  qui  ont  été  adjugés  à  Jean  Home|  à  la  barre  du  tribunal  civil  de 
Vannes,  le  11  novembre  1869,  pour  le  prix  principal  de  3,7^  fr., 
étaient  d'abord  grevés  de  cinq  inscriptions  hypothécaires  au  profit 
d'Alexandre  Saulnier,  des  demoiselles  Orinel,  de  la  demoiselle  Jtflpy^ 
du  sieur  Foucber  deCarheil  et  du  sieur  Gentilhomme;  que,  lors  de  la 
tentative  d'un  ordre  amiable,  il  à  été  justifié  que,  dans  un  acte  rap- 
porté le  23  août  ^863  par  M*  Rouxel,  notaire  ^  la  Gacilly,  Alexandre 
Saulnier  a  déclaré  avoir  été  intégralement  àésintéressé  et  a,  en  consé- 
quence, eonsenti  mainlevée  de  son  inscription;  qu'indépendamment 
de  son  inscription  personnelle,  le  sieur  Gentilhomme  s'est  fait  régu- 
lièrement subroger  dans  leurs  inscriptions  par  la  demoiselle  Jary  et  le 
sieur  Foucjier  .de  Carheil  ;  que,  tout  en  conservant  ses  droits  p/iriicu- 
liers.  Gentilhomme  a  offert,  dans  la  tentative  d'un  ordre  amiable,  et 
offre  encore  aujourd'hui  de  consentir  la  mainlevée  des  inscriptions 
des  deux  créaiciers  qui  l'ont  subrogé,  en  tant  qu'elles  portent  sur  les 
immeubles  saisis  ;  que  les  demoiselles  Orinel  et  le  sieur  Gentilhomme 
demeurent  donc  les  setils  créanciers  hypothécaires  demandant  à  être 
colloques;      ^ 

Considérant  qu*il  ne  saurait  apparlenhr  au  débiteur,  lorsqu'il  s'agit 
de  répartir  le  prix  de  ses  immeubles  entre  ses  créanciers  hypothécaires, 
de  régler  lui-môme  quelles  sont  celles  de  ses  dettp^  qu'il  entend 
acquitter;  qull  est  vrai  que,  d'après  l'état  des  inscriptions,  la  de- 
moiselle Jary  et  le  sieur  Foucber  de  Carheil  devaient  être  colloques 
et  soldés  avant  le  sieur  Gentilhomme  ;  mais  qae  ce  dernier^  s*étant  fait 
consentir  une  subrogation^  se  trouve  complètement  aux  droits  de  ses 
subrogants  et  peut  dès  lors,  comme  ceux-ci  le  feraient  eux-mêmes,  ne 
pas  demander  de  coUocation  et  consentir  à  ce  que  les  deux  inscriptions 
soient  radiées; 

Que  l'on  ne  saurait  voir  rien  d'illicite  dans  la  combinaison  qu'aurait 
faite  le  sieur  Gentilhomme  de  réserver  d'autres  sûretés  pour  les  deux 
Créances'  antérieures  à  la  sienne,  en  s'assurant  la  préférence  et  son 
remboursement  presque  intégral  sui^  les  immeubles  d'Homet,  dont  le 
prix  est  à  distribuer  ; 

Considérant  que  les  demoiselles  Orinel  sont  parfaitement  en  droit 
de  ne  pas  persister  dans  l'offre  de  réduire  leur  demande  de  collocation 
à  la  somme  de  lOQ  fr.,  puisque  ces  offres  n'ont  été  faites  qu'en  vue 'de 
Tordre  amiable  qui  ne  s'est  pas  réalisé;  qu'elles  doivent  figurer ^u 
premier  fang  pour  la  totalité  4a  leur  créance,  gui  s'élève  à  la  somme 

T.  XIV.— 3*  8.  12 
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de  1,000  fr.,  avec  iatérèts  du  31  décembre  1868  ;  qoe  c'est  la  partie 
saisie  seiUe  qui ,  durant  le  jQ^ff-commissaire^  a  eontesté  la  prétention 
da  siêar .Gentilhomme  et  a  ainsi  nécessité  tm^règtemetit  d'ordre  par 
un  jugéme&t  da  tribunal  ;  qu'il  est  donc  juste  que  les  frais  de  la  pré- 
sente instance  soient  joints  &  ceux  de  la  poursuite  d'Oise,  pour  être 
colloques  comme  créances  privilégiées  ; 

Par  ces  motifs,  arrête  comme  suit  le  procès-verbal  de  collocatlon  :.^. 
--^(Suit  la  elatsi/lcation  des  $éance$)j  etc. 

Appel.  '       ^  , 

ARRÊT. 

La  CoGft  ;  ^  Ad^ptauftle»  motifs  de$  premien  juges»  oonfone. 

Note.  — Le  premier  point  ùe  saurait  faire  difficulté;  il  est 
impossible  d'admettre,  en  effet,  que  les  concessions  faites  par 
un  créancier  en  vnedronrèglemenl  amiable  puissent  lui  être 
opposées  lorsque  ce  règlement  est  refo^,  et  que  Ton  en  vient 
aux  ♦oies  judiciaires.  .       f 

La  seconde  question  est  généraïemènt  i^otue  par  la  juris- 
prudence. Dans  le  sens  dé  la  décision  ci-dessus,  Y.  Cass.  24 
nov.  18W  (S.-V.  45.1.113)  et  16  août  1846  (D.-P.*  47.4.304); 
erenoble,  26  mai  1855  (5.-V.  55.2.607).  Coiif.,  M.  Pont,  Prie, 
et  hyp.,xï<>ZM. 

Lu  traisièmâ solution  est  incoBtestabie  en  présence  du  droit 
généralement  reconnu  au  créancier  subrogé  de  faire  fooc* 
t^onner  ses  hypothèques  au  mieux  de  ses  intérêts,  quel  qœ 
çoÀtJe  pj^judice  que  puissent  éprouver  les  autres  eréanciers. 


ART.  3143. 

GRENOBLE  (4'«  ch.),  11  mars  1870. 

OFFICE,  ntMISSION»  SUPPRESSION,  mBEMNITfi,  CESSION. 

LHndemnité  due  au  titulaire  démissionnaire  d'un  office,  sup- 
primé à  la  suite  de  cette  démission,  peut  être  valablement  cédée 
par  lui,  même  antérieurement  au  décret  qui  a  supprimé  l'office 
(C.  civ.,  1130, 1174,  1598,  1690). 

(Plantier  C.  Chollier.) 

M®  Sicard,  avoué/  s'étant  démis  de  ses  fonctions,  son  office 
fut  supprimé  par  décret  du  31  août  1867^  à  la  charge  par  les 
autres  avoués  exerçant  près  le  même  tribunal  de  lui  payer 
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ODe  indeaifiité  de  16,000  francs.  Antérieurement  au  déeretde 
la  suppression,  et  par  acte  prité  du  l'^'okars  1867^  enregistré  le 
Sseplerobre,  M®  Sicard  avait  faitcession  à  un  sieur  CbdIUer  de 
lO^OOO  fr.aur  Vindeowité  dont  il  s'agit.  Les  consorts  Plantier^ 
ses  créanciers,  ont'demandélanuIiitédecettecession,àraison 
de  ce  qu'elle  avait  porté  sur  un  objet  qu(  n'était  pas  dans  le 
commerce. 

Par  jugement  du  29  juill.  1869,  le  tribunal  de  Vienne  a  re- 
jeté cette  demande  dans  les  termes  suivants  : 

Sur  la  nullité  de  la  cession  faite  par  Sicard  à  Chollier  :—  Attendu 
qu'il  est  constant,  en  jurisprudence^  que  le  prix  d*une  cession  d'office 
forme  uneeréane»  coliditîenbelle,' qui^s^  ââni  l^«ommaree,  et  dent 
le  titulaire  peut  disposer  librement,  avant  comme  après  1^  nomination 
de  son  successeur  ; 

Attendu  qja'une  telle  (^«^ioa, oxç  peut  pas êtee assimilée  4ufîp  contre* 
lettre  dérof^Qt  4  TaOe  4e  ^i^qi^o^  soumis  a,u  ministre  et,  à  ce  titre, 
frappée  d'une  nulfité  d'ordre  public  ; — Attendu  que  la  contre-^l^tre  a 
pour  butt  cûEipie.iQU  j)om  l'ii^tiqfie,  de  ^mpdifier  le  contrait  prijioipal, 
d'où  il^uit  qu'elJLajoetpe^t  ^Qt^ryepir  qu'entre  les  mêmes  parties,  seu^ 
les  capables  de  jiér^^rJ^ljeqrB  «onfentions,  et  qu'elle  doit>  néçessai-^ 
rement  renfermer  des  stipulations  ayant  quelques  rapports  avec  celie^ 
du  contrat  principal  ; 

Attendu  que  la  oeseton  faite  par  Sicard  à  Chollier  n'est  p»  mterVe- 
ntie  entre  les  mêmes  paorties  qui  avaient  figuré  dans  l'acte  de  désigna- 
tion de  l'office  dudît  Sicard,  et  que  ladite  cession,  en  mettant  Cholliei' 
en  s<m  Iku  et  place,  n'a  dérogé  ni  au  prix,  ni  aux  termes  de  paiemehts 
stipulés  dans  le  traité  soumis  au  ministre  ;— Par  ces  motifs^  etc. 

Appel  par  les  consorts  Plantier. 

ARRÊT. 

LaGodr;  — En  ce  qui  concerne  les  conclusions  prises  par  les  par- 
ties au  p^cèis,  à  l'égard  de  la  cession  consentie  â  Oiollier,  fe  1«^  mars 
1867,  en  vertu  d'acte  sous  seing  privé  sur  le  prix  d'office  d'avoué 
dcf.Siçâgrd  ;  en  ce  qui  concerne  aussi  la  valeur  de  ladite  cession  :  -r- 
Adi^ptant  les  paotifs  des  premiers  juges  ;—  Confirme,  etc. 

Note.  —  La  jurisprudence,  on  le  sait,  décide  généralement 
dans  le  même  sens  que  le  prix  de  la  cession  d'un  office  peut 
faire  l'objet  d'un  transport  valable  même  avant  la  nomination 
da  feess|aiiB4Mr&  par  le  Gonvernemenl.  Y.  les  observations 
joiptes^à jKin  jugemeat  du  tribunal  de  Toulouse  du  24  janv.  1866 
statuant  sur.  des^  points  analogues  {J.A^'^  t.  92,  p.  91). 
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MMÈS    0'«ch.),   ii   mai    1871. 

CASSATION    (CH.  cnr.) ,  4  dée.   1871. 

NIMES  (3*CH.),  27  janv.  1872. 

ACQUIESCEHSNT,  APPEL^  EXPERTISE,  ENREGISTEMENT   (  DROITS  b'  ). 

Il  n'y  a  pas  acquiescement  aujugementj  rendant  f  appel  non 
recetable,  dans  le  consentement  donné  par  une  partie,  à  ravr 
dience  mêmCy  à  ce  que  l'expert  nommé  par  le  tribunal  soit  dis- 
pensé de  serment  (G,  proc,  443).  —  l'*  espèce. 

...  iVÏ  dans  le  paiement  fait  par  une  partie,  même  sc^ns  rf- 
serteSy  sur  V avertissement  à  elle  dohné  par  le  receveur  de  l'en- 
registrement, des  droits  au  paiement  desquels  elle  a  été  coU' 
damnée.  —  2«  espèce. 

Mais  ily  a  acquiescement  au  jugement  "ordonnant  une  iexper^ 
de  (a  part  de  la  partie  gfeil  assiste  aux  opérations  des  experts, 
produit  devant  eux  des  dires  et  obsertatiohs  etdiktuïe  les  dépO' 
sitions  des  témoins  par  euùs  er^en:dns  ;  ^st  dès  loirs  dette  pànie 
est  non  recevable  à  interjeter  appel  de  ce  ju^einftiênt. — 3*  espèce. 

l'e  espèce  :— (X...  C.  X...)— Arrêt  (de  Ntmés,  30  mai  1871). 

LI  Cour  ;  —  Sur  là  fin  de  non-recevoir  prise  de  l'acquiescement 
donné  au  jugetoent,  et  résultant  du  consentement  donné  par  l'appelant 
à  ce  que  l'expert  soit  dispensé  du  serment  :  — Attendu  que  la  renon- 
ciation à  un  droit  ne  se  présume  pas  facilement  ;— Que,  dans  Tespècei 
aucune  des  parties  n'avait  conclu  .à  une  Vérification  par  expert;  — 
Que  l'expertise  a  été  ordonnée  par  le  juge  ; 

Qu'en  admettant^  ce  qui  ne  résulte  pas  des  qualités,  que  l'appelant 
fût  présent  à  la  prononciation  du  jugement,  et  qu'il  ait  personnelle- 
ment consenti  à  la  dispense  du  serment,  il  est  probable  qu'il  n'a  pas 
entendu  vouloir  manifester  son  intention  d'exécuter  le  jugement  et 
acquiescer  à  une  décision  contraire  à  ses  conclusions  ;  —  Qu'en  efifet, 
pendant  la  huitaine  qui  a  suivi  le  prononcé  du  jugement,  il  ne  pouvait 
y  avoir  ni  appel  ni  exécution,  la  loi  accordant  ce  délai  aux  parties  afin 
qu'elles  puissent  prendre  une  détermination  réfléchie  ; 

Qu'interpréter  le  consentement  donné  en  cet  état  des  faits  dans  le 
sens  d'un  acquiescement,  ce  serait  le  plus  souvent  s'exposer  au  daoger 
de  surprendre  la  volonté  des  pa^es  qui  ont  bien  pu  dispenser  l'expert 
du  serment  sans  croire  qu'elles  renonçaient  à  la  faculté  d'appeler  de  la 
décision  sur  le  fond  ;  que  la  véritable  }^rtée  d'un  jugement  interlocQ- 
loire  n'est  pas  loiyours  évideate  ;— Qae,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  reje- 
ter la  fin  de  non-recevoir  ; 
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?Kt  ees  motifs,  etc. 

2^  E$pèct  7  —  (Bliû  et  Bloch  C.  Enregistr.)*  —  Arrêt  (de  la 
C.  de  cass.,  4  déc.  1871). 

La  €ôtjR;— Sairlâ  fin  de  non-tycevoir  tirée  de  l^exécutioil  j^réteh- 
dàe  volontaire  dtt  jugement  attaqué  :  —  Attendu  que  les  demandeurs 
n'ont  acquitté  les  droits  au  paiement  desquels  ils  avaient  été  condam- 
nés que  sur  ravertis'sement  à  eux  donné  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement d'avoir  à  effectuer  le  jpaiebent  pour  éviter  les  frais  de  pour- 
suites; 

Qu'en  de  telles  circonstances,  le  paiement,  quoique  fait  sans  réser- 
ves, ne  saurait  être  considéré  comme  un  acte  d'exécution  volontaire», 
et  par  suite  comme  un  acquiescement  qui  rendrait  tes  demandeurs  non 
recevables  à  se  pourvoir  en  cassation  ;  qu'ainsi  la  fin  de  non-recevôir 
proposée  contre  le  pourvoi  n'est  pas  justifiée  ; 

Par  ces  môtife,  rejette*,  etc. 

S*  Espèce  :  —  (Doféur  C.  Gbirônnèl.)  —  âibêt  (^e  Nîmes* 
27Janv.  Î872). 

La  Cour  ; — Attendu  qu'en  suivant  les  opérations  de  l'expertise  or- 
donnée entre  parties  par  le  jugement  dont  est  appel,  en  produisant  ses 
dires  et  observations  durant  le  cours  desdiles  opérations,  en  discutant 
ou  critiquant  les  dépositions  de  certains  témoins  entendus  sur  les 
lieux  par  l'expert  commis,  Dufonra  acquiescé  audit  jugement  en  vertu 
et  en  exécution  duquel  il  était  procédé  à  l'expertise  dont  il  s'agit  ; 

Que,  du  reste,  pendant  le  cours  des  opérations,  Dufour  n'a  ni 
fait  motiver  son  appel  à  l'expert,  ni  même  excipé  de  l'existence  de 
cet  acte  ; 

Qu'à  tous  ces  points  de  vue,  Dufour  doit  être  déclaré  non  recevable 
dans  son  appel  ; 

Par  ces  motlft,  disant  droit  à  la  fia  de  tton-tecèvàii*  opposée  à  l'ap- 
pel, et  admettant  cette  fin  de  noii-recevoit',  rejfette  ledit  appel  ;  con- 
firme, en  conséquence,  le  jugement  entrepris  rfendù  ôntte  parties  par 
le  Tribunal  civil  de  Toumon,  le  24  mai  1871,  etc. 

Note.  —  Sur  le  premier  point,  V.  conf.,  Bourges,  24  août 
1859  (t/.  Av.,  l.  84,  p.  607).  V.  aussi  Montpellier,  2  mars  1858 
(Ibid.y  p.  646,  n.  5).  —  Contra^  Montpellier,  16  juill.  ^858 
{Ibld.,  p.  646,  n.  4). 

La  seconde  solution  est  une  application  logique  du  prin- 
cipe que  le  paiement  fait  par  une  partie,  comme  contrainte  et 
forcée,  n'emporte  pas  acquiescement.  —  Jugé  même  que  la 
consignation,  entre  les  nmins  du  greffier,  des  droits  d'enregis- 
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tremeni  d'an  jugement,  n'esipas  nécessairement  an  acquiesce- 
ment à  cette  décision  :  Poitiers,  30  mars  1838  (</.  At>.,  t.  55, 
p.  679).  —  Mais  comp.  Riom,  20  mars  1857  (W.,  t*  82,  p.  659). 
Le  troisième  point  ne  saurait  non  plus  faire  doute.  Assister 
aux  opérations  des  experts,  discuter  les  témoignages  recueillis 
par  eux»  leur  faire  consigner  des  dires  et  observations  sur 
leur  procès- verbal,  c'est  évidemment  exécuter  autant  qu'on 
lé  peut  le  jugement  qui  ordonne  Texpertise,  et  cette  exécution, 
surtout  lorsqu'elle  n'est  accompagnée  d'aucune  réserve,  est 
le  plus  énergique  des  acquiescements.  Y.  Cass.,  7  déc.  1864 
(/.  Av,,  t.  91,  p.  95).  L'assistance  de  l'avoué  de  la  partie  à  la 
prestation  de  serment  e(  la  remise  par  lui  faite  aux  experts 
des  pièces  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  leur  mission, 
ont  même  été  jugées  suffisantes -pour  constituer  un  acquiesce- 
ment rendant  la  partie  non  recevable  à  interjeter  appel.  V. 
Paris,  6  janvier  1860  (/.  Av,,  U  85*  p.  2l3^),,*imi  q»B  les  ob- 
servations à  la  suite.  —  Mais  la  p^rAiequi,  après  avoic  assisté 
au  commencemept  de  Texperlise,  sans,  réserves,  s'^st  retirée 
avant  la  fin  des  opérations,  sans  signer  le  p/opès- verbal,  ne. 
peut  être  considérée  comme  ayant  acquiescé  au  jugement  in- 
terlocutoire :  Cass.,  27  fév.  1860  [J.  Av,^  t.  87,  p.  121).  V. 
aussi  Caen,  &  juill.  1660  {Ibid.,  p.  120). 


ART.  3U5. 

PROPOSITION  DE  LOI. 

AI^IfONG^  I(I|>£CUIABS  ET  LÉGALES,  INSBETIO!!   DAMS    LBS  JOURNAUX, 
GONUinOllS. 

Nous  avons  publié  dans  notre  tome  97,  p.  410  et.suiv.,  455 
et  suiv.,  la  proposition  de  loi  présentée  à  l'Assemblée  natio- 
nale par  MM.  Bottiei^u,  Adnet  et  plusieurs  de  leurs  collègues, 
au  sujet  des  annonces  judiciaires  et  légales,  ainsi  que  le  rap* 
port  dont  cette  proposition  a  été  l'objet  de  la  part  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examiner.  -—Dans  sa  séance  du  %i  mars 
dernier,  l'Assemblée,  après  quelques  explications  données  par 
M.  Micfaal-Làdichère,  Tun  des  membres  de  la  commission,  a 
décidé  qu'elle  passerait  à  une  seconde  délibération  sur  la  pro- 
position dont  il  s'agit. 

Voici  comment  s'est  exprimé  M.  Michal-Ladichère  : 

«  Si  rAssemblée  voulait  adopter  la  proposition  en  première  lecture^ 
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réservant  la  discussion  pour  le  jour  où  viendrait  la  deuxième  lecture, 
eUe  gagnerait^  je  crois»  beaaiooQp  de  temps. 

a  II  s'agit  ici  d^ome  question  fort  difficile,  qui  a  dtvisé  fa  commis- 
sion pendant  longtemps  et  q«i,  très-probablement,  divisera  l'Assem- 
blée ello-mème.  D*ns  le  sein  de  la  commission,  plusieurs  projetsr  se 
sont  trouvés  ea  présence;  i'honortble  M.  Girard  a  été  nommé  rappor- 
teur en  raison  précisément  du  système  quil  avait  présenté  et  qui  a  été 
adopté  par  ia  oommiesion.  Notre  faonorable  collègue  a  été  obligé  de 
s'absenter,  et  il  est  aojourd^ui  eh  congé.  ' 

«  J'avais  moi^môme  proposé  un  système  qui  était  bien  différent  de  ce- 
lai de  M.  le  rapporteur  ;  je  serais  par  conséquent  un  très-mauvais 
OTgane  pour  défendre  les  idées  qui  ont  triomphé  dans  le  sein  de  la 
coninûssi(»i.  Je  m'en  remets  d'ailleurs  complètement  à  l'Assemblée^ 
Die  bornant  aux  explications  que  je  viens  de  lui  donner. 

«  Sur  divtrs  panc$.  Àlta^e-tHOi^  le^piiojet? 

«  Jf.  Midiàl^Làéichire.  J'ajoutô  que^  si  personne  n'est  disposé» 
quant  à  pWsent,  à  attaquer  le  pnojel^  ou  paurrait  Tadopter  en  pre- 
mière lecture^  la  discussion  sérieuse  n'ayant  lie^,  d'ordin^lire»  qa'à.k 
seconde  lecture.  Il  y' aurait  quelque  intérêt  à  abréger  les  débats;  nous 
avons  encore  deux  lectures;  si  nous  voulons  arriver  à ttemps  cette  aii-*> 
née-ci,  je  crois  que  ùous  pourrions  maiAteaaat  adopter  ce  pôrojet  de 
loi  en  première  lecture. 

«  Af.  le  comte  Benoit  d'Axy,  Vous  pourriez,  dès  à  présent,  donner 
une  idée  générale  des  divers  systèmes  qui  se  sont  produits  dans  la 
commission  ;  TÂssemblée  pourrait  ensuite  passer,  en  connaissance  de 
cause,  à  la  deuxième  délibération. 

«  M*  Michal'Laéichèrep  Dans  le  sdh  de  la  commission  il  s'était 
produit  divers  systèmes.  Il  y  avait  d'abord  le  système  des  désigna- 
tions;  seulement  on  transportait  des  préfets  aux  conseils  généraux 
le  soin  de  désigner  les  journaux  qui  devraient  être  chargés  des  an- 
nonces judiciaires.  Ce  système  a  été  écarté.  Il  y  avait  ensuite  le  sys- 
tème de  Tadjudication,  et  j'avais  proposé  un  projet  qui  paraissait  as- 
sez complet. 

a  IMiis  le  sein  de  la  commission^  ce  dernier  projet  a  été  attaqué; 
OB  a  soulevé  diverses  objections  qui  sont  vraisemblablement  très-sé- 
rietwes,  puisqu'elles  ont  entraîné  la  majorité  de  la  commission.  Le 

s^slèâie  qui  a  triomphé  est  celui  de  la  liberté,  —  c'est  le  meilleur^ 

celui  qui,  eh  définitive,  est  en  usage  aujourd'hui,  ou  à  peu  près^  puis- 
que les  préfets  ont  pour  usage  de  désigner  tous  les  journaux  qui  pré- 
sentent une  certaine  garantie  de  publicité. 

«  Le  système  de  la  commission  consisterait  à  admettre  tous  les  jour- 
naux qui  demanderaient,  dans  un  délai  fixé  par  le  projet  de  loi,  à  re- 
cevoir les  annonces  judiciaires.  Chaque  arrondissement  serait  un 


Digitized  by  CjOOQ IC 


168  (  ART,  3145.  ) 

centre  de  publicité.  S'il  y  a  trois,  quatre  joamaux  dans  un  arrondisse- 
ment demandant  à  recevoir  les  annonces  judiciaires^  ils  auraient  à 
fiiire  la  déclaration  qu'ils  acceptent  les  conditions  préalablement  dé- 
terminées ;  le  préfet  publierait  ensuite»  le  non^  de  ces  journaux,  qui 
seraient  admis  à  recevoir  les  annonces  judiciaires  à  partir  du  !«'  jan- 
vier suivant.  On  leur  imposerait  Tobligation  de  répercuter,  si  je  puis 
ainsi  dire,  les  annonces  dans  les  autres  journaux  du  même  arrondisse- 
ment, et  môme  dans  les  journaux  des  divers  autres  arrondissements 
recevant  également  des  annonces. 

«  De  cette  façon  le  public  serais  avisé  que  telle  annonce  judiciaire 
qui  pourrait  l'intéresser  a  été  publiée  in  eœunto  dans  tel  journal  qui 
Ysi  reçue.  En  sorte  que  rien  he  serait  plus  facile ,  d'après  le  système 
qui  a  prévalu  au  sein  de  la  commission,  que  de  trouver  Tannonce  in 
extenso.  Voilà  quel  est  le  système  général. 

«  Maintenant,  il  y  a  des  cqnditiqn^  4^  4^^^^^  9^^  J^  ^^  P^i^  P^^ 
vous  exposer  et  qu'il  serait  évidemment  inutile  de  vpus  donner  en  ce 
moment. 

a  J'ai  tenu  à  vous  faire  connaître  la  base  du  système  de  la  commis- 
sion. Je  demande  à  l'Assemblée,  sous  le  bénéfice  des  quelques  obser- 
vations que  je  viens  de  lui  présenter,  de  vouloir  bien  décider  qu'elle 
passera  à  une  seconde  lecture. 

u  M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée,  p 

(L'Assemblée,  consultée»  décide  qu'elle  passera  à  une  seconde  déli- 
bération.) 


Les  adminutrateurs- gérante  :  Gcfisç;,  ILucEM.et  Biluko. 


Pans.  -?-  Imprimerie  I.  Dumune,  r.  Christine,  % 
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CORRESPONDANCE. 


ART.  3146. 
MAOlSTaATUlUE»  NOMINATION,  AYOUÉ^  LICBNCB. 

Noos  recevons  de  M.  Boalan,  président  de  la  Conférence  des 
ayooés  de  première  instance  des  départements,  l'intéressante 
lettreqne  voici  : 

Bordeaux,  le  49  vnïi  4873. 

Monsiear  et  honoré  Mattre, 

Aux  termes  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xu,  les  avoués,  après  dix  ans 
d'exercice,  peuvent  être  nommés  aux  fonctions  de  juges. 

On  a  senti  dans  ces  derniers  temps  le  besoin  d*élargîr  le  cercle 
dans  lequel  on  pourrait  choisir  ces  magistrats.  Et  cependant,  sans 
s'en  douter,  la  commission  du  projet  de  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire aurait  fait  le  contraire,  aurait  rétréci  ce  cercle,  en  ne  permettant 
d'y  admettre  que  les  avoués  licenciés.  , 

Le  projet  de  la  loi  va  être  soumis  de  nouveau  à  l'Assemblée  natio- 
nale. La  conférence  des  avoués  fera  demander  que  cette  distinction 
soit  écartée,  et  que  les  avoués  non  licenciés  puissent,  comme  les 
avoués  licenciés,  être  investis  des  fonctions  de  juges. 

Pourquoi  leur  ravir  ce  droit,  sur  lequel  ils  ont  pu  et  dû  compter? 

Et  d'abord  le  peut-on? 

Non,  évidemment.  La  loi  conférait,  à  certaines  conditions,  un  droit 
éventuel,  celui  de  pouvoir  être  fait  juge.  Les  conditions  étant  remplies^ 
on  ne  peut  pas  être  privé  du  bénéfice  de  cette  éventualité. 

On  le  peut  d'autant  moins,  que  la  loi  de  l'an  xii  ne  dit  pas  que 
ravoué,  dans  ces  conditions^  sera  juge  de  plein  droit  ;  elle  dit  seulement 
qu'il  poqrra  être  fait  juge.  Gomment  serait-il  possible,  si  le  gouver- 
nement lui  reconnaît  toutes  les  qualités  requises  pour  faire  un  bon 
i^%^9  de  Tempêcber  de  l'être  en  créant  une  incapacité  rétroactive? 

Encore  si  le  projet  de  loi  ne  statuait  que  pour  l'avenir,  il  ne  por- 
terait pas  atteinte  à  des  droits  acquis;  resterait  seulement  à  savoir  si 
l'on  ferait  une  bonne  chose,  et  si  dans  les  futurs  avoués  nonJ|cenciés, 

T.  XIV.— 3*  ••  ml 
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\  An  n'anw  Da&  à  rotretter  cette  exclusion,  à  une  époque  où  il  est  »i 

\  Lie,  ^ec'n^s  i^Ses.  d'acquérir  dans  son  cabinet  les  connais- 

\       sances  que  donne  la  licence. 
V     Donc,  et  à  ce  premier  point  de  vue,  la  dùtinction  entre  les  avoués 
N<«i,«^»  et  non  Kc*nct«!«  doit  être  supprimée.  . 

ÈltedDit  l'être  en  outre,  parce  qu'il  est  parfaitement  certain  que  le 
gouvememOH  pourra  recruter  souvent  dans  des  avoués  non  bcenciés, 
ayant  exercé  pendant  dix  ou  quinze  ans,  d'excellents.juges. 

Il  en  a  fait  l'expérience;  plus  d'un  avoué  non  licencié  remplit  d'une 
manière  très-remarquable  les  fonctions  déjuge  et  de  conseiUer. 

Ce  qui  manque  en  ce  moment  dans  le  corps  judiciaire,  ce  ne  sont 
pas  dM  juristes  ;  tous  les  juge»  connaisà^t  la  loi  ;  il  est  d  «'»!««»»*«» 
avec  les  ouvrages  de  droit,  de  eompléterNon  bagage,  pour  ««"pioy» 
l'expression  qui  a  si  profondément  troublé  PSAssemblée  nationale,  u  y 
a  quelques  jours.  Hais  ce  que  Ion  ne  peut  pSycquérir  avec  les  ou- 
Tiages  de  droit,  c'est  la  connaissance  des  affairâsyet  cesl  cependant 
ce  qu'il  faut  bien  savoir,  pour  bien  juger.  Or,  la  connaissance  pratique 
des  affaires,  elle  est  le  bagage  de  l'avoué.  Et  c'est>  ^  »><»«  ?f.  <^«^ 
coonaissance,  que  les  tribunaux  parviennent  à  rendte  ces  aecisions 
qui  semblent  opposées  au  droit,  mais  qui  le  consacren^  au  contraire, 
en  l'appliquant  aux  faits  de  la  cause  :  ex  facto  ontur  }\^t. 
Donc  il  faut  travaiUer  à  ce  que  cette  distinction  sbit  banme  de 

la  loi.  V,  _/ 

U  wmféreBM  y  mettra  to«s  wa  soins.  Mais  elle  serait  Wus  assurée 
du  succès,  si  votre  plume  lui  venait  «a  aide,  ce  que  j-^jpprwàorais 
avec  la  plus  grand  plaisir. 


VetliUet  igtm,  etc. 


6oQUir> 

jftHAéoA  de  ti  ConTérenee  des  i 
d»4»  tÊtUrn»  des  dépnMt^ 


U  rédanWiUoB  qne  l'honorable  pré^denl  d«  la  C^féreiwe 
des  avoués  élève  dans  l'iniérèl  de  la  corporation»  el>  qne  i« 
Conférence  se  propose  de  faire  appuyer  au  moment  ©il '«Pro- 
jet de  loi  sur  l'organisaUon  de  la  magistrature  sera  Ve  nou- 
veau soumis  à  l'Assemblée  nationale,  celle  réclamali»n,  ai- 
sons-nous,  est  assurément  fort  iustej  mais  nest-ellA  pas 
malbeureuscinentunpcù  tordivOT  > 

Le  crade  de  licencié  était  exigé  déjà  comme  condition' 
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projet  (art.  6^  6^)  ne  déclarait  admissibles  les  avoués  liceo- 
ciés  en  droit  qu'après  quinze  ans  d'exercice. 

Le  projet  modifié  dont  la  Commission  a  saisi  l'Assemblée 
en  1872  ne  reconnaissait  également  les  avoués  comme  admis- 
sibles dans  la  magistrature,  qu'à  la  condition  qu'ils  seraient 
licenciés  en  droit,  mais  en  se  contentant  d'un  exercice  de  dix 
ans  (art.  2,  2°). 

Et  cette  disposition  est  au  nombre  décolles  que  l'Assemblée 
nationale  a  votées  dans  ses  séances  du  5  au  10  mai  1872. 
Aussi  la  troisième  rédaction  du  projet  de  loi,  actuellement 
soumise  à  l'Assemblée  (V.  infrà^  p.  205),  ne  fait-elle  que  re- 
produire purement  et  simplement  cette  même  disposition,  que 
la  Commission  considère  sans  doute  comme  définitivement 
adoptée. 

Dans  cette  situation,  la  Conférence  des  avoués  parviendra- 
i-elle  à  obtenir  que  l'Assemblée  nationale  supprime  du  projet 
de  loi  l'exclusion  qu'il  prononce  implicitement,  mais  néces- 
sairement, contre  les  avoués  non  licenciés?  L'Assemblée  con- 
sentira-tel  le  à  se  déjuger  suf  ce  point?  Cela  est  désirable, 
mais,  bêlas  !  bien  douteux.  L'admissibilité  réclamée  par  les 
avoués  non  licenciés  serait  sans  doute  revendiquée  aussi  en 
faveur  des  notaires  et  des  greffiers  ne  jouissant  pas  non  plus 
de  la  licence.  Indépendamment  de  la  difficulté  de  revenir  sur 
un  vote  acquis,  l'Assemblée  conseBtira«t'*elie  à  entrer  dans  cette 
voie,  alors  qu'elle  place  les  avoués,  les  notaires  et  les  greffiers 
exactement  sur  la  même  ligne  que  les  avocats?  Nous  avons 
quelque  peine  à  Tespérer. 

Ce  qui  nous  semble  plus  facile  à  faire  adopter,  et  ce  qui 
donnerait  du  moins  satisfaction  aux  avoués  actuellement  en 
exercice,  c'est  l'insertion  dans  la  loi  d'une  disposition  transi- 
toire portant  que  le  grade  de  licencié  en  droit  ne  sera  exigé, 
pour  l'admissibilité  dans  la  magistrature,  qu'à  l'égard  des 
avoués  qui  seront  nommés  postérieurement  à  la  promulgation 
de  la  loi.  Nous  croyons  que  la  Conférence  des  avoués  fera  sa- 
gement de  diriger  principalement  de  ce  côté  ses  efforts,  aux- 
quels nous  joindrons  les  nôtres. 

L$  Bédaeimur  en  <^éf  : 
6.   DUTRUC« 
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QUESTIONS. 


ABT.   3147. 

l  ET  DÉPENS,    MATIÈRE     SOMMAIRE,     LIQUIDATION,     JUGEMENT, 
OMISSION,  EXÉCUTOIRE,  COMMANDEMENT. 

orsqu* un  jugement  rendu  en  matière  sommaire  ne  contient 
la  liquidation  des  dépens,  peut-on,  pour  contraindre  au 
ment  de  ces  dépens  la  partie  condamnée,  se  dispenser  de 
r  un  exécutaircy  et  se  borner  à  lui  faire  commandement  en 
u  tant  du  jugement  que  de  l'ordonnance  de  taxe  rendue 
lis  par  un  membre  du  tribunal  (2*  déc,  16  fév.  1807, 
5  et  suiv.  ;  C.  proc,  543)? 

elle  question  ne  nous  parait  pas  présenter  une  diffi- 
,é  sérieuse.  On  ne  peut,  sauf  dans  le  cas  exceptionnel  de 
t.  819,  C.  proc.  civ.,  faire  un  commandement  en  Vertu 
n  acte  qui  n*a  pas  été  rendu  exécutoire  (C.  proc,  545,  551). 
st  donc  indispensable,  lorsqu'un  jugement  statuant  en  ma- 
e  sommaire  ne  contient  pas  la  liquidation  des  dépens,  et 
in  membre  du  tribunal  les  a  ultérieurement  taxés,  de  se 
rvoir  duo  exécutoire  pour  être  admis  à  poursuivre  contre 
lartie  condamnée  le  paiement  de  ces  dépens.  Il  ne  saurait 
)  tait  commandement  dans  cet  objet,  ni  en  vertu  du  juge- 
ât, puisque  les  dépens  n'y  sont  p^s  liquidés,  ni  en  vertu 
l'ordonnance  de  taxe,  qui  ne  constitue  pas  par  elle-même 
titre  exécutoire. 

)n  invoque  en  sens  contraire  un  passage  de  Dalloz,  Répert , 
^rais  et  dépens,  n.  928,  où  il  est  parlé  de  la  copie  à  signifier 
tête  du  commandement,  de  la  taxe  délivrée  par  le. juge ^ 
is,  par  ces  derniers  mots,  l'auteur  entend  évidemment 
Lécutoire  même,  puisqu'il  examine  la  question  de  savoir  si 
délai  d'opposition  à  un  exécutoire  court  pendant  les  va- 
ices,  et  que  cette  question  ne  se  présenterait  pas  si  un  exé- 
oire  n'avait  pas  été  pris  à  la  suite  de  l'ordonnance  de  taxe, 
os  tous  les  cas,  les  principes  sont  formels  et  ne  permettent 
>  une  autre  interprétation  que  celle  que  nous  venons  d'in- 
luer. 
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ABT.  3148. 
KXÉGUTIOIf,  ACTE  ÉTRANGBB,  FOBMULB  D'bXEQUATUB,  RBQCÊTB. 

Pour  pouvoir  poutêuivre  en  France  Vexicution  d'wn  con^ 
trat  passé  en  pays  étranger,  faut^il  demander  par  requête  aux 
juges  français  de  déclarer  ce  contrat  exécutoire,  ou  bien  est-il 
nécessaire  d'assigner  devant  eux^  pour  obtenir  cette  déclara- 
tion ^  la  partie  contre  laquelle  l'exécu4ion  doit  être  poursuivie 
(C.  proc,  546;  C.  civ.,  2113,  2128)  ? 

Malgré  l'opinion  contraire  de  Boitard^  Leç.  de  procéda, 
n.  802,  nous  regardons  comme  incontestable  qu'une  conven- 
tion passée  en  pays  étranger  peut^  tout  aussi  bien  qu'un  juge* 
ment  rendu  par  un  tribunal  étranger,  être  exécutée  en  France, 
après  avoir  élé  déclarée  exécutoire  par  les  ju^es  français;  les 
art.  546,  C.  proc,  et  2213,  C.  civ.  combinés,  nous  paraissent 
ne  permettre  aucun  doute  à  cet  égard.  La  seule  différence  qui 
existe,  quant  à  Texécution  en  France,  entre  les  jugements  et 
les  contrats  étrangers,  c'est  que  les  premiers  doivent  généra- 
lement être  revisés  par  le  tribunal  français  qui  les  déclare 
exécutoires,  tandis  qu'il  n'en  saurait  être  de  môme  pour  les 
seconds,  le  juge  ne  pouvant  substituer  sa  volonté  à  celle  des 
imrties.  V.  Demolombe,  t.  1,  n.  264  bis;  Dalloz,  RéperU, 
V*»  Droit  civil,  n.  470. 

La  révision  des  jugements  étrangers  suppose  un  débat  con- 
tradictoire et  conséquemment  la  nécessité  d'assigner  devant 
les  juges  français  la  partie  contre  laquelle  le  jugement  a  été 
rendu  e^  doit  être  exécuté;  Mais,  à  l'égard  des  contrats  étran- 
gers, l'intervention  de  la  justice  française  se  résumant  dans 
une  simple  formule  à!exequatur  (Dalloz,  loc.  cit.),  nous  se- 
rions porté  à  croire  qu'on  peut  la  provoquer  par  vote  de 
requête.  La  jurisprudence  ni  les  auteurs  ne  se  sont  prononcés 
sur  ce  point. 

G.  Dutbuc. 
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JURISPRUDENCE. 


■^'•v^^w-^P'r 


▲RT.  3149. 


RtVÉRÉ,  8A1SIB»BXÉGUTI0N^  TITRB  ÀUTHBNTIQQS,  SURSIS,  ÀPMEL, 
Ilf€OMPÉTBR€B,    ÉTOCATIOlf. 

Le  juge  des  référés  n'a  pas  le  droit  de  surseoir  j  même  pen-- 
dant  un  temps  déterminé^  à,  Ve^cution  d'un  titre  authen- 
tique, notammmt  sur  Vopposition  formée  à  une  saisie-exécu- 
tion (C.  proc,  806  el  809). 

Vainement^  pour  justifier  ce  sursis,  le  débiteur  prétendrait- 
il  qu'il  n'est  que  la  coméquence  de  la  concession  que  le  créanr 
cier  lui  a  faite  d'un  délai,  si  V ordonnance  ne  mentionne  point 
V accord  des  parties  à  cet  égard,  et  si  aucune  autre  preuve  n'en 
est  rapportée* 

la  Cour  qui  annule  une  ordonnance  de  référé  pour  cause 
d'incompétence  ne  peut  évoquer  le  f^ni,  lorsqu'elle  est  elle^ 
même  incompétente  pour  connaître  de  l'objet  de  la  contes^ 
talion. 

(Mqraine  C.  Bertier). 

Le  sieur  Muraine  a  fait  prati(]^aer,  en  vertu  d'une  obligatioa 
notariée  cootre  les  époux  Beriier^  une  saisie^exécution  à  la^ 
quelle  ceux^^i  ont  formé  opposition,  avec  assignation  en 
référé. 

Le  29  janvier  1873",  est  intervenue  Tordonnance  suivante  . 

Attendu  qu'il  y  a  titre  exécutoire  auquel  provision  est  due  ; 

Attendu  que  la  créance  faisant  l'objet  dei  poursuites  est  garantie 
par  une  inscription  au  profit  du  requérant  ;  qu'il  û*y  ^  pai  péril  ; 

Disons  que  les  époux  Bertier  devront  payer  la  créance  en  principal 
et  frais  dans  un  an  de  ce  jour,  et  faute  de  ce  faire,  ordonnons  la 
continuation  des  poursuites  et  la  vente  des  objets  saisis  dans  les  lieux 
où  ils  se  trouvent  ;  —  Ordonnons  Texéculion  de  la  présente  nonob- 
stant appel. 

Appel  par  Muraine»  qui  a  soutenu  ^ue  le  juge  des  référés 
avait  illégaleiâent  sursis  à  l'exécution  d*un  acte  authentique. 
De  leur  côté,  les  époux  Bertier  ont  prétendu  que  le  juge  des 
référés  s'était  borné  à  énoncer  dans  son  ordonnance  un  délai 
convenu  entre  les  parties,  et  que  la  Cour,  autorisée,  en  cas 
d'infirmation ,  à  évoquer  le  fond  ,  devait,  la  cause  étant  en 
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ëtat  de  recevoir  une  solution  définitive,  sanctionner  ce  délai 
et  maintenir  le  sursis  d*an  an. 

ARRÊT. 

Lk  Cour;  —  Considérant  que  le  jnge  de  référé  ne  poirvaft,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  surseoir  à  Texéciition  d'un  titre  authentique  i-— 
Sur  les  conclusions  subsidiaire»  de  Bertier  : — Considérant  queBerlier 
se  prévaut  d'une  mention  inscrite  au  procès-verbal  de  saisie,  de  la- 
quelle il  induit  la  concession  d'un  délai  d'uu  an  faite  par  Moraine, 
créancier^  et  l'acceptation  dudit  d^ai  par  Bertier,  débiteur,  d'où  ré- 
sulterait un  contrat  judiciaire  formé  à  cet  égard  enire  les  parties  ; 

Mais  qu'on  ne  saurait  donner  une  telle  signification  à  la  mention 
dont  s'agit,  laquelle  ne  peut  suppléer  au  silence  de  l'ordonnance  sur 
le  prétendu  consentement  de  Muraine  au  délai  d'un  an  :  —  Que  si 
Muraine  eût  réellement  consenti  à  accorder  un  pareil  délai,  le  juge  de 
référé  n'eût  pas  manqué  de  lui  donner  acte  dudit  consenteiuent  ;  — 
Que  d'ailleurs  les  poursuites  exercées  par  Muraine  protestent  contre 
le  consentement  qui  lui  est  imputé  ;  —  Considérant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'évoquer  le  fond,  la  Cour  étant  incompétente  pour  statuer  sur 
l'objet  de  la  contestation  ; 

Bir  ces  motifs,  met  Tapplication  et  l'ordonnance  de  référé  dont  est. 
appel  au  néant;  *—  Pit  que  le  juge  de  référé  n'était  pas  compétent; 
—  Dit  que,   «ans  avoir  ég$xé  aux  prétentions  des  intimés,  il  sera 
passé  outre  et  procédé  k  la  vente  du  fonda  par  M**  Boisset^  notaire, 
et  à  la  vente  au  détail  des  objets  saisis  dans  les  lieux,  etc. 

NoT9.  —  La  première  solution  est  trop  absolue.  Sans  doute, 
le  juge  des  référés  ne  peut  surseoir  d'une  manière  indéfinie  h 
rexécution  d'un  titre  authentique,  car  sa  décision  ferait  alors 
préjudice  au  principal,  contrairement  au  vœu  de  l'art.  809^ 
G.  proc.  civ.  Mais  il  ne  saurait  lui  être  interdit  de  prononcer 
un  sursis  momentané  et  d'ordonner  d'une  manière  provisoire 
la  discontinuation  des  poursuites  de  saisie  faites  en  vertu  d'un 
titre  authentique.  V.  Riom,  ^  janv.  1862  (/.  Av,y  t.  87,  p.  5t7), 
ainsi  que  nos  observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  27  janvier  1872  (/.  Av.^  t.  97,  p.  211% 

En  principe^  il  est  constant  que  la  Cour,  qui  annule  une 
ordonnance  de  référé  pour  cause  d'incompétence  peut  évoquer 
le  fond,  si  la  cause  est  en  état  de  recevoir  une  solution  défi- 
nitive. V.  les  arrêts  mentionnés  au  /.  Av.,  t.  86,  p.  468,  25*« 
Mais  cette  règle  cesse  d'être  applicable  lorsque  la  Cour  est 
elle-même  incompétente  pour  connaître  de  la  difficulté  qui  a 
été  soumise  au  juge  des  référés.  Y.  Chauveau  sur  Carré, 
Que$t,  1702^  §  /t,  1^  dernier  alinéa,  et  Supplém»,  p.  525  et 
5361  Compar^f  Grenoble,  18  nov.  18S6(J.  Av.,  i.  83,  p.  i56). 
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ABT.  3150. 

TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (ch.  tempor.),  28  îéfw.  1873. 

SAISIE-ARRET,  ASSURANCE  SUR  LA  VIE,  RENTE  SUR  L'ETaT. 

is  sommes  dues  à  un  assuré  par  une  compagnie  d^assu- 
es  sur  la  vie  ne  peuvent  être  frappées  de  saisie-arrêty  lors- 
aux  termes  des  statuts  de  la  compagnie,  la  part  de  chaque 
ré  ne  peut  consister  que  dans  un  coupon  de  rente  sur 
it  (L.  8  niv.  an  vi,  art.  4;  C.  proc.  civ.,  561). 

(Gallot  C,  Marlei.) 

\  jugement  par  défaut  du  27  juillet  1871  avait  validé  une 
5-arrêl,  pratiquée  à  la  requête  du  sieur  Martel,  contre  le 
'  Gallot,  entre  les  mains  du  directeur  de  la  compagnie 
urance  sur  la  vie  le  Conservateur, 
\  sieur  Gallot  étant  décédé,  sa  veuve  a  formé  opposition  à 
gement  et  demandé  au  tribunal  de  faire  mainlevée  de  la 
B-arrèt  dont  il  s'agit,  par  le  motif  notamment  que  cette 
s  n'avait  frappé  que  des  titres  insaisissables,  le  bénéfice 
issurance  contractée  par  son  mari  ne  pouvant,  d'après  les 
ts  de  la  compagnie,  être  représenté  que  par  une  renie  sur 
t,  réversible,  aux  termes  de  la  police,  sur  la  tête  del'op- 
Qte. 

cela,  le  sieur  Martel  a  répondu  que  si  les  sommes  versées 
3  souscripteur  de  l'assurance  étaientdestinées  à  constituer, 
a  de  compte,  un  titre  de  rente  sur  TEtat^  il  n'en  était  pas 
iS  vrai  que  c'était  sur  des  sommes  liquides  encore  dans  la 
e  du  Conservateur,  et  par  conséquent  saisissables,  qu'a- 
frappé  la  saisie-arrêt  pratiquée  à  sa  requête. 

JU6EIIENT. 

Tribunal;  —  Attendu  que  la  veuve  Gallot  prétend  que  la 
-arrêt  serait  nulle,  comme  frappant  des  rentes  sur  l'Etat  fran- 

endu  que,  d'après  les  statuts  de  la  compagnie  le  Conservateur, 
tammeat  d'après  l'art.  44  des  polices  produites  par  Martel  lui- 
\'  le  bénéficiaire  de  Tassurance  contractée  par  Gallot  ne  peut 
)ir    e  la  compagnie  que  des  coupons  de  rente  sur  l'Etat  fran- 

il  en  résulte  que  le  saisissant,  exerçant  les  droits  du  saisi,,  ne 
ait,  en  aucun  cas^  exiger  du  Conservateur  autre  chose  que  la 
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déiivraâce  des  rentes  françaises  représentant  le  bénéfice  produit  pour 
Tassuvé  par  son  contrat  avec  le  tiers  saisi  ; 

Que  c'est  donc  avec  rajson  que  )a  veuve  Gallot  demande. que  cette 
saisie-arrêt  soit  annulée,  comme  frappant  une  chose    insaisissable  ; 

Attendu  qu'elle  est  également  fondée  à  réclamer  la  restitution  par 
Martel  des  polices,  quittances  et  pièces  relatives  à  l'assurance  con- 
tractée par  son  mari,  etqui  sont  en  la  possession  du  demandeur  ;  — Que 
ce  sont  des  titres,  sans  lesquels  l'assuré  ou  ses  ayants-cause  ne  peu- 
vent obtenir  la  délivrance  des  coupons  de  rente  auxquels  ils  ont 
droit  ;  —  Que  Martel,  qui  d'ailleurs  ne  justifie  d'aucun  contrat  de 
nantissement,  ne  peut  pas  plus  les  retenir  qu'il  ne  pourrait  les  saisir 
sils  étaient  aux  mains  de  l'assuré  ou  d'un  tiers,  et  qu'admettre  le 
contraire  serait  violer  d'une  manière  indirecte,  mais  très-effective, 
le  principe  de  Tinsaisissabilité  des  rentes  sur  TEtat,  telle  qu'elle  est 
établie  par  les  lois  de  nivôse  an  vi  et  de  floréal  an  vin  ; 

Attendu  que  la  veuve  Gallot  ne  justifie  d'aucun  préjudice  ; 

Par  ces  motifs,  décharge  la  veuve  Gallot  des  dispositions  et  con- 
damnations prononcées  par  le  jugement  du  27  juillet  1871  ;  — .  Dé- 
clare nulle  et  de  nul  effet  la  saisie-arrét  du  22  septembre  1870,  avec 
les  dénonciation  et  contre-dénonciation  qui  ont  suivi,  et  en  fai^ 
mainlevée  pure  et  simple  ;  —  Ordonne  que  Martel  restituera  à  la 
défenderesse^  dans  les  trois  jours  du  présent  jugement,  les  polices^ 
quittances  et  pièces  concernant  l'assurance  contractée  par  Gallot  ;  -^ 
Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  dommages-intérêts;  ^  Et  condamne  Martel  aux 
dépens. 

Note.—  La  noéme  solution  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Montpellier  du  17  juin  iS70{J.Av.,  t.  95^  p.  406). 


AIT.  3151. 

CHAMBÉRT  {i'*  cm.),  7  aoAi  1872. 

SAISIE-ARRliT^    TIERS     SAISI,    DfiCLARATlOM^     PIÈCES    JUSTIFICATIVES, 
PRODUCTION    TARDIVE,   DfiLAI. 

Le  tiers  saisi  ne  doit  pas  nécessairement  être  condamné 
comme  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie^  par  cela 
seul  quHl  est  en  regard  de  produire  les  pièces  justificatives  de 
sa  déclaration;  cette  production  peut  être  utilement  faitCf 
même  en  appela  tant  quHl  n'est  pas  intervenu  de  décision  dé* 
finitive,  et  tl  appartient  au>x  juges  d'accorder  un  délai  au  tiers 
saisi  pour  l'effectuer  (C.  proc,  574  et  577). 
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(Cazin  C.  CnmX  et  Jullien).  «-  AumàT. 

La  Cour  ;  —  Sur  Tincident:  —  Attendu  que  Cusin,  tiers  saisi,  a 
fait  au  greffe  de  la  Cour  une  nouvelle  déclaration  affirmative,  à  la 
date  du  6  août  1872  ;  quil  sollicite  un  délai  à  l'effet  de  régulariser  la 
procédure  el  de  satisfaire  aux  prescriptions  spéciales  de  la  loi  ;  — 
Que  le  saisissant  insiste  pour  le  maintien  de  la  condamnation  pro- 
noncée par  les  premiers  juges,  et  s'oppose  à  la  concession  de  tout 
délai,  en  soutenant  que  le  tiers-saisi  a^apporté  dans  le  cours  de  l'ins- 
tance des  lenteurs  calculées  qui  doivent  lui  faire  encourir  la  clause 
pénale  de  l'art.  577,  C.  proc.  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  577  le  tiers  saisi  doit  être  con- 
damné comme  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie-arrêt, 
lorsqu'il  ne  fait  pas  sa  déclaration  on  qu'il  ne  produit  pas  l«s  pièces 
justificatives  à  l'appui  ;  ^  Que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  condam» 
nation  se  justifie  par  l'impossibilité  où  le  fait  du  tiers  saisi  place  le 
juge  de  connaître  le  montant  de  la  dette,  laquelle  doit  dès;  lors  être 
réputée  égale  aux  causes  de  la  saisie-arrêt;  —  Que  la  nécessité  seule 
peut  expliquer  contre  le  tiers  saisi  une  condamnation  qui  n*esl  pas 
exactement  limitée  à  l'étendue  de  sa  dette  et  prend  pour  base  ,une 
dette  présumée  ;  —  Que  cette  solution  extrême  doit  être  abandonnée 
toutes  les  fois  qu'il  est  possible  aux  juges  de  déterminer  exactement 
fes  obligations  de  chacun  ;  —  Que  notamment  la  'jurisprudence  e^ït 
d'accord  pour  écarter  l'applicatioiji  de  l'art,  577  à  une  déclaration  re- 
connue collusoire  et  frauduleuse  ;  —  Qu'à  plus  forte  raison  cette 
décision  doit  être  suivie  à  l'égard  d'une  déclaration  tardive;  —  Que 
le  Code  de  procédure  n'a  pas  ûxé,  pour  la  production  des  pièces  jus- 
tificatives^ de  délai  rigoureux  et  qu'on  ne  peut  suppléer  une  déchéance 
qui  n'a  pas  été  prononcée  par  le  législateur  ;  —  Que  cette  productioa 
peut  avoir  lien  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel,  avant  toute  dé- 
cision définitive  ;  —  Que  les  magistrats  évitent  ainsi  cette  regrettable 
extrémité  de  condamner  le  tiers  saisi  à  une  somme  qu'il  ne  doit  peut- 
être  pas,  et  le  saisissant,  s'il  éprouve  grief  du  retard,  pourra  conclure 
à  la  condamnation  aux  dépens  et  à  des  dommages-intérêts; 

Attendu  au  surplus  qu'en  fait  le  retard  apporté  d^s  la  déclaration* 
affirmative  s'explique  en  partie  par  la  situation  de  Cusfn,  qui  est 
tuteur,  et  par  certaines  complications  inhérentes  à  l'établissement 
d'un  compte  d'association  ; 

Par  ces  motifs,  admet  l'appel  de  Cusin  et,  pour  être  statué  au  foad^ 
renvoie  la  cause  et  les  parties  à  l'audience  do  21  août  courant. 

NoTR.  —  La  jurisprudence  est  étahlie  dans  le  sens  de  cette 
décision  aussi  équitable  que  juridique.  Y.  Cass.>  7  juillet  1868 
(  /.  Av.-,  t.  94,  p.  239),  et  la  note  à  la  suite. 


_^â^ 
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AIT.  3i8C. 

TEIB,  CIY,  DE  U  SEINE,  5  hmh  1979. 

livimt,  TiBMCB   opposmoM,  ixtcoTion   vrotmoirb,  sutpimsiON. 

L$jug6  dêê  référés  $ii  au  nofnbrê  d^jugt$  qui,  aux  fermée 
des  art.  k7î  et  478,  C  proc,  peuvent,  suipmt  les  eirtûn- 
stances j  suspendre  (exécution  (fun  jugement  frappé  de  tierce 
opposition,  et  il  a  compétence  à  cet  effets  même  dan$  le  c(ts  ot^ 
le  jugement  est  exécutoire  par  provision  (C.  proc,  155,458, 
806), 

(Guy  C,  Thomas.) 

Le  sieur  Thomas  a  fait  procéder  à  uoe  saisle*exécuUon  con- 
tre le  sieur  Guy,  en  vertu  de  deux  jugeajeuls  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seiae,  exécutoires  par  provision,  et  portant 
condamnation  au  paiement  de  différents  billets  k  ordre.  Le 
sieur  Maoceaux,  pur  lequel  ces  billets  avaient  été  négociés  à 
Thomas,  a  formé  tierce  opposition  aux  jugements  obtenus  par 
celui-ci.  Le  saisi  a  alors  demandé,  en  référé;  qu'il  fût  sursis 
aux  poursuites>  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  àur  la  tierce 
opposition.  Mais  le  sieur  Thomas,  saisissant,  a  soutenu  que  la 
loi  n'ayant  accordé  qu'au  tribunal  le  pouvoir  de  suspendre 
l'exécution  des  jugements  exécutoires  par  provision,  le  juge 
des  référés  était  incompétent  pour  ordonner  le  sursis  de- 
mandé. 

Le  Tbibunal  ;  —  En  ce  qui  touche  Texoeption  d'incompétence  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  474,  C.  proc.  civ.,  une  partie  peut 
former  tierce  opposition  à  un  Jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et 
lors  duquel,  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente,  n'ont  été  appelés;  — 
Que,  suivant  l'art.  477,  le  tribunal,  devant  lequel  le  jugement  attaqué 
aura  été  produit,  pourra,  suivant  les  circpn$taQce9,  pi^sser  outre  ou 
sur3eoir  ,*  -^  Que  l'art,  478  est  ainsi  conçu  ;  «  Les  jugements  passés 
en  force  de  chose  jugée,  portant  condamnation  i  délaisser  la  posses^ 
filon  d'un  héritage,  seront  exécutés  contre  les  parties  condamnées, 
nonobstant  la  tierce  opposition  et  sans  y  préjudicier.  Dans  les  autres 
cas,  les  juges  pourront,  suivant  les  circonstances,  suspendre  raxéeu- 
tion  du  jugement  ;  > 

Attendu  que  le  juge  des  référés  a  qualité  pour  suspendre  ou  ordon- 
ner la  continuation  des  poursuites  exercées  en  vertu  d'un  jugement 
frappé  de  tierce  opposition  ;  —  Qu'en  effet,  par  cette  expression, 
«  le  tribunal  »,  on  doit  comprendre  les  juges  devant  lesquels  le  ju- 
gement est  produit,  suivant  Tordre  de  juridiction  ;  qu'en  cas  d'in- 
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exécution  ou  d'urgence,  le  président  des  référés  remplace  le  tribunal; 
que  c^est  ainsi  que  Ton  interprète  les  dispositions  de  l'art.  554,  G. 
proc.  civ.^  qui  sont  capitales  en  cette  matière;  que  cet  article  porte 
que  le  tribunal  du  lieu  statuera  provisoirement  sur  les  difficultés 
élevées  sur  l'exécution  des  jugements  et  actes  requérant  célérité  ;  que, 
par  ées  mots  «  le  tribunal  du  lieu  »,  on  doit  entendre  non-seulement 
le  tribunal  de  première  instance,  mais  aussi  le  président  statuant 
comme  juge  des  référés  ; 

Sur  le  ifond...  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  Faction  d'incom- 
pétence,'laquelle  est  rejetée^  etc. 

Note.  —  En  thèse  générale,  il  n'appartient  pas  au  juge  des 
référés  de  suspendre  l'exécution  provisoire  d'un  jugement. 
V.  y.  Ad.,  t.  74,  p.  267,  n.  45,  et  t.  89,  p.  390,  n.  10.  Gesse- 
t-il  d'en  être  ainsi  lorsque  ce  jugement  a  été  frappé  en  tierce 
opposition?  La  négative  a  été  consacrée  à  bon  droit,  selon 
nous,  par  un  arrêt  de  la  Gour  de  Paris  du  26  nov.  1849  («/.  Av., 
t.  76,  p.  406),  ainsi  que  par  diverses  autres  décisions  rappor- 
tées par  M.  de  Belleyme,  Ordonn.  sur  req.  et  sur  réf.^  t.  1®% 
p.  486  et  487.  V.  toutefois,  dans  le  sens  du  jugement  ci-des- 
sus, quelques  arrêts  mentionnés  aussi  par  cet  auteur,  ibid.y 
ainsi  que  Bioche,  Dict.  de  proc,  v»  Référéj  n.  212. 


ART.  3153. 
fiORDEÂUX  (2«  CH.),  l"*fémer  1872. 

JUGEMENT    PAR   DÉFAUT,  TRIBUNAL  DE   COMMERCE,  DÉFAUT   FAUTE   DE 
.  PLAIDER,  SIGNIFICATION,  OPPOSITION,     HUISSIER    COMMIS,   DOMICaE 
ÉLU. 

Le  jugement  par  défaut  rendu  par  un  tribunal  de  corn- 
merce  contre  une  partie  qui,  après  avoir  comparu  par  manda- 
taircj  a  omis  de  conclure,  étant  un  jugement  par  défaut  faute 
de  plaider  y  la  signification  qui  en  est  faite  au  domicile  élu  par 
la  partie  chez  son  mandataire,  fait  courir  le  délai  de  Voppo- 
sition  (G.  proc,  167). 

Il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  qu'elle  ait  lieu  par  le  minis- 
tère d'un  huissier  commis  ;  une  telle  signification  n'est  exigée 
que  pour  les  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  comparu  par  mandataire  (G.  proc.^  166,  435). 

La  circonstance  que  (élection  de  domicile  faite  par  la  partie 
chez  son  mandataire,  dans  divers  actes  de  la  procédure,  n'au- 
rait pas  été  reproduite  dam  un  acte  ultérieur,  où  le  domicile 
réel  de  cette  partie  a  été  seul  indiqué,  ne  suffit  pas  pour  con- 
stituer la  révocation  de  cette  élection  de  dqmicile. 
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(Elchevorry  C.  Héritiers  Conseil). 

Le  11  février  1870,  jugement  da  Tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux  ainsi  conçu  : 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  25  octobre  1870,  Etcheverry 
a  formé  opposition  au  jugement  de  défaut  prononcé  contre  lui  le 
28  avril  précédent,  à  la  requête  des  héritiers  Conseil  ; 

Attendu  qae  les  héritiers  Conseil,  8*appuyant  sur  les  dispositions 
de  l'art  157,  C.  pr.,  soutiennent  que  cette  opposition  n'est  pas  rece- 
vable^  comme  n'ayant  pas  été  faite  dans  le  délai  de  huitaine»  à  partir 
de  la  signification  dudit  jugement; 

Attendu  que  les  critiques  soulevées  par  Etcheverry  sur  la  forme 
de  la  procédure  du  jugement  du  28  avril  ne  sauraient^  pas  plus  que 
le  fond  dudit  jugement,  être  examinées  avant  qu'il  soit  statué  sur  la 
recevabilité  de  l'opposition  ; 

Attendu  que  le  jugement  de  défaut  du  28  avril  a  été  précédé  par 
un  jugement  contradictoire  du  16  novembre  1869,  qui  a  renvoyé  les 
parties  devant  un  expert  pour  l'apurement  de  leurs  compte?  ;— Que , 
dans  les  divers  actes  de  procédure,  Etcheverry  a  fait  élection  de  do« 
micile  dans  le  cabinet  du  mandataire  chargé  de  sa  défense,  et  que 
c'est  au  domicile  de  ce  dernier  qu'a  été  faite,  le  2  août,  la  significa- 
tion du  jugement  par  défaut  du  28  avril  précédent  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  certain  que  le  jugement  par  défaut 
rendu  par  un  tribunal  de  commerce  contre  une  partie  qui  a  déjà 
comparu  devant  le  tribunal  par  mandataire,  est  par  défaut  faute  de 
conclure  et  non  faute  de  comparaître  (arrêt  de  cassation^  26  avril 
1859)  ;  —  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  que  les  dispositions  de 
Fart.  157  sont  applicables  dans  l'espèce  ; 

Attendu  qu'Ëtcheverry  objecte  que  la  signification  du  2  août  ne 
peut  faire  valablement  courir  les  délais  de  l'art.  157  :  l"*  parce  qu'elle 
n'a  pas  été  faite  par  l'huissier  commis  par  le  jugement  du  tribunal  ,* 
2**  parce  qu'elle  a  été  faite  à  un  domicile  élu^  non  à  sa  personne  ; 

Sur  le  premier  moyen  :~Attenduque  l'art.  156  n'impose  la  signifi- 
cation par  huissier  commis  qu'aux  jugements  par  défaut  contre  la 
partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué  et  qui  n'a  pas  comparu  par  man- 
dataire, ce  qui  n'est  pas  le  cas;— Que^  s'il  est  exact,  en  fait,  qu'un 
huissier  avait  été  commis  par  le  jugement  du  tribunal,  on  ne  peut 
argumenter  contre  les  héritiers  Conseil  de  ce  qu'ils  ne  se  sont  pas 
conformés  à  une  disposition  de  ce  jugement  qui  ne  ressortait  pas  des 
conclusions  prises  par  les  parties,  et  qui  n'était  nullement  imposée 
par  la  Ipi  ; 

Sur  le  second  moyen  :— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  111,  C.  civ., 
toutes  significations  relative^  à  un  acte  dans  lequel  une  partie  a  fait 
volontairement  élection  de  domicile  peuvent  être  valablement  faites 
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au  domicile  élu  ;  que  Tart.  457  ne  prévoit  et  n'impose  que  la  signi- 
fication à  ce  domicile  ;  que  le  domicile  élu  offrait  même  à  Etcheverry 
plus  de  garantie,  au  point  de  vue  de  sa  défense,  que  son  domicile 
réel,  puisqu'il  allègue  avoir  été  absent  de  Bordeaux  à  Tépeque  de  la 
signiiication;  qu'il  ne  peut  qu'imputer  à  sa  propre  faute  de  n'avoir 
pas  laissé,  en  son  absence,  des  instructions  suffisantes  à  son  manda- 
taire pour  veiller  à  ses  intérêts  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Etcheverry  nop  recevable  dans  l'opposi- 
tion par  lui  formée  au  jugement  du  28  avril  1870,  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Appel  par  Etcheverry,  qui,  devant  la  Cour,  a  soutenu  no- 
tamment que  le  domicile  élu  par  lui  chez  son  agréé  b'avait 
^as  été  maintenu^  ain^i  que  le  prouvaient  des  actes  posté* 
rieurs,  dans  lesquels  il  n'avait  indiqué  que  son  domicile  réeL 

aurêt. 

Là  Couk  ;  -^  Att^da  que,  dans  l'exploit  d'ijoumement  qu'il  £ai«> 
sait  notifier  aux  héritiers  Conseil,  le  SI  septembre  18t)9,  le  capiuine 
Etcheverry,  toUt  en  se  disant  domicilié  à  Bordeaux,  rue  Saint-Remy, 
déclarait  expressément  faire  élection  de  d«)micile  chez  M*  Duboseq, 
agréé,  son  fondé  de  pouvoirs,  demeurant  à  Bordeaux,  cours  du  Gha*^ 
|)eau^Rouge,  n*  90  ; 

Que  cette  éleotion  do  domicile  a  de  nouveau  été  Constatée  dans  les 

quaUtél  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  le  16  no* 

.  vembre  1869,  jugement  qui,  sur  la  demande  d*Etdieverry,  renvoyait 

les  parties  devant  un  expert  pour  le  règlement  et  Tapurement  de  leurs 

comptes  ; 

Attendu  que  si,  dans  l'acte  par  lequel  le  capitaine  Etcheverry  a 
fût  signifier  ce  même  jugenient  aux  héritiers  Conseil,  il  se  borne  à 
indiquer  son  domicile  réel,  on  ne  saurait  voir  dans  cette  circons- 
tance une  révocation^  soit  expresse,  soit  tacite,  de  l'élection  du  do- 
micile précédemment  faite  par  le  denàandeur  chca  son  agréé  et  son 
mandataire  ad  litem,  M*  Duboseq,  cette  révocation  ne  pouvant 
résulter  que  d'une  décraration  formule  <m  du  moins  suffisante  à 
levef  toute  iiicertitu<ite  ; 

Acfôptantvau  surplus^  \m  motUs  ^ui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 

Confirmé»  etc. 

Note.  —  Il  est  aujourd'hui  constant  que  le  jagemeni  fmt 
dé&ttt,  rendu  par  le  Tribunal  de  eomnaeroe  eontre  une  partie 
qui  a  précédemment  eomparu  en  peraontte  ou  par  figt^andataire 
eat  un  jugetaent  par  dé&nt  faute  de  plaider  et  non  faute  de 
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comparattre»  et  qtt«  dès  lors  Topposilion  à  ce  jugement  doit 
être  formée  dans  la  huitaine  de  sa  signification.  V^  Cass., 
26  avr.  1859  et  23  août  1865  (/.  Àt.^  i.  91 ,  p.  140),  ainsi  que 
1^  indications  jointes  à  ce  dernier  arrêt. 

La  signification  du  jugement  au  domicile  élu  par  la  partie 
défaillante  chez  son  mandataire  équivaut  sans  doute  à  la 
signification  faite  à  Cette  partie  elle-même  (Compar.  Bourges, 
18  nôv.  1856,  J.  At>.,  t.  82,  p.  164);  mais  il  en  serait  autre- 
ment de  la  signification  faite  au  mandataire  en  cette  qualité; 
une  telle  signification  ne  ferait  pas  courir  le  délai  de  1  opposi- 
tion i  Cass.,  ^6  avfil  1869,  précité.  V.  aussiMetz,  14  mai  185*7 
(J.  Ai>.,  t.  84,  p.  iOi).  —  Conttà,  Metz,  il  janv.  1824  (J.  P. 

L'iAQtllité  d'une  commission  d'huissier  pour  la  signification 
d'un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider  en  matière  com<^ 
merciale,  a  été  proclamée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  23  août  1865,  déjà  cité.  Mais  plusieurs  autorités  se  sont 
prononcées  «a  sens  oontrttire.  V.  l«â  oteervations  accompa- 
gàââi  aat  arrêta 


ÀET.  ^154. 
GiSS.  (€H.  KEQh  7  m^êLt  lB7i. 

JUGEMBNT     PAR    DÉFAUT^    PROFIT-JOINT,     TRIBUNAL     DB      GOMSIBRGB^ 

GARANTIE. 

La  disposition  de  Vart.  153,  C.  proc^  relative  au  défaut 
profit-joint,  n'est  pas  obligatoire,  mais  simplement  facultative 
pour  les  tribunaux  de  commerce. 

Dans  tous  les  cas,  le  demandeur  qui  n'a  de  contestation 
quavec  le  défendeur  principal  estnon  r^CBvable  à  se  plaindre 
de  l'inobservation  de  Vart,  153  vis-à-vis  de  la  partie  dé  fait-- 
Umtêy  qui  a  été  «eul&mtnt  appelée  en  garanUe  par  son  adver- 
saire,- et  contre  laquëiti  ti  n'4  iui^^i^e  tequiê  aucune  condam- 
nation. 

(Bourgeois  et  C^%  Brizet  et  autres), — Arrêt» 

La  CotR  ;  -»-  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  153, 
G.  proc.  civ.  ;  —  Attendu  que,  fût-il  vrai  que  le  tribunal  aurait  dû, 
ruine  deâ  parties  étabt  défaillante  et  les  autres  comparaissant,  joindre 
lé  profit  du  dêfeut,  et  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  aurait  ainsi  con- 
trevenu à  l'art.  153,  G.  proc,  les  demandeurs  seraient  sans  intérêt 
et  par  conséquent  non  recevables  à  s'en  plaindre^  puisqu'ils  n'avaient 
de  contestation  qu'avec  Brizet,  défendeur  à  Tàction  principale^  et  que 
la  partie  défaillante,  contre  laquelle  ils  ne  requéraient  aucune  con- 
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damnation,  n'avait  élé  mise  en  cause  que  par  leur  adversaire  et  seu- 
lement comme  appelée  en  garantie  ; 

Mais  que,  s'agissant  d'un  tribunal  de  commerce^  la  règle  générale 
du  défaut  profit-joint  n'était  pour,  lui  que  facultative  et  non  obliga- 
toire;  qu'en  effet,  par  son  art.  643^  qui  trace  les  formes  à  suivre 
devant  les  tribunaux  de  commerce  pour  les  jugements  par  défaut,  le 
Code  de  commerce  ne  renvoie  qu'aux  art.  156, 158  et  159,  C.  proc. 
civ.,  sans  comprendre  dans  son  énumération  Tart.  153,  et  que  ni 
sa  disposition  ni  aucune  autre  n'impose  aux  tribunaux  jugeant  com- 
mercialement l'obligation  d'observer  la  règle  sur  les  jonctions  de  dé- 
faut et  les  réassignations;  —D'où  il  suit,  et  sans  qu'il  soitbesoia 
d'examiner  si  l'art.  153  n'est  pas  inapplicable  à  la  partie  assignée 
en  garantie  sur  une  demande  principale,  que  le  moyen  n^est  ni  reee- 
vable  ni  fondé  ; — Rejette^  etc. 

Note.  —  La  première  solution  a  été  consacrée  déjà  par 
divers  arrêts  el  est  enseignée  par  quelques  auteurs.  Mais  il 
existe  deux  autres  systèmes,  dont  l'un  considère  l'art.  163, 
C.  proc,  comme  absolument  applicable  en  matière  commer- 
ciale, et  dont  l'autre  repousse  au  contraire  tout  à  fait  son  ap- 
plication en  celte  matière,  Y.  la  note  jointe  à  un  arrél  de  la 
Cour  de  Paris  du  20  juin  1861  (J.  Av.,  t.  87,  p.  191).  Junge 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  8  août  1868  (S.-V.68.2.318), 
conforme  à  la  décision  ci-dessus. 

Sur  le  second  point,  compar.  dans  le  même  sens,  Cass., 
24  mars  1863  {J.  Av-^i.  89,  p.  232),  et  les  autres  arrêts  cités 
à  la  note. 


ART.  3155. 
RENNES  (4>^  CH.),  6  Juin  1872. 

JUGEMENT    PAR  DÉFAUT,    PÉREMPTION,    COMMANDEMENT,     OPPOSITION, 
COMPÉTENCE,  DÉSAVEU  d'aVOUÉ. 

La  péremption  d'un  jugement  par  défaut  n'emporte  pas  celle 
de  Vinstance.  Par  suite^  malgré  le  changement  postérieur  de 
domicile  du  défaillant^  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement  est 
compétent  pour  connaître  de  V opposition  formée  par  celui-ci 
à  un  commandement  qui  lui  a  été  signifié^  en  nertu  du  mémejU" 
gementy  avant  la  péremption  de  l'instance  (C.  proc,  166  et 
397). 

Et  cette  compétence  ne  saurait  être  subordonnée  au  résultat 
de  Vaction  en  désaveu  formée  par  le  défaillant  contre  l'avoué 
qui  l'a  représenté  dans  les  débats  auxquels  a  donné  lieu  VoppO' 
sition  au  commandement.' 


l^A 
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(Deniel  C.  Deniel). 

Le  21  mars  1867,  jugement  du  tribanal  civil  de  Nantes  qui, 
statuant  par  défaut  sur  une  action  formée  par  le  sieur  Deniel 
contre  sa  femme,  ordobne  que  leur  enfant  commun  sera  remis 
au  père,  lequel  le  placera  dans  une  maison  d'éducation  de  son 
choix. 

La  dame  Deniel  ayant  quitté  Nantes,  où  die  était  domiciliée, 
le  sieur  Deniel,  qui  ignorait  sa  nouvelle  résidence,  n'a  pu  exé- 
cuter dans  les  six  mois  le  jugement  par  défaut  dont  il  s'agit. 
Mais,  le  16  oct.  1858,  ayant  appris  que  sa  femme  habitait  la 
Rochelle,  il  lui  a  fait  signifier  dans  cette  ville  commandement 
de  satisfaire  à  ce  jugement. 

Sur  Topposition  de  la  dame  Deniel,  ordonnance  de  référé 
qui  renvoie  au  principal  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les 
juges  compétents. 

Le  19  nov.  1868,  assignation  par  le  sieur  Deniel  à  sa  femme 
devant  le  tribunal  de  Nantes,  pour  voir  déclarer  son  opposi- 
tion mal  fondée  et  adjuger  de  nouveau  au  demandeur  les  con- 
clusions de  Tassignation  sur  laquelle  était  intervenu  le  ju- 
gement par  défaut  du  21  mars  1867.  —  Sur  qette  seconde 
assignation,  M^"  Brindejonc,  avoué,  se  constitue  pour  la  veuve 
Deniel,  et  fait  signifier,  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  divers  actes 
d'avoué  à  avoué,  notamment  des  conclusions  tendant  à  faire 
déclarer  l'incompétence  du  tribunal  de  Nantes,  par  le  motif 
que  la  dame  Deniel  avait  son  domicile  à  la  Rochelle. 

Quelque  temps  après,  M"  Labruyère,  aussi  avoué,  déclare 
se  constituer,  pour  la  d^me  Deniel,  au  lieu  et  place  de  M^  Brin^ 
dejonc,  et  dépose  des  conclusions  tendant  à  ce  que,  vu  Tin- 
tention  de  la  dame  Deniel  de  former  contre  M"*  Brindejonc 
une  action  en  désaveu,  le  tribunal  surseoie  à  statuer,  jusqu'a- 
près la  décision  de  cette  action,  sur  la  demande  du  sieur 
Deniel. 

Le  14  juin  1869,  jugement  qui  dit  n'y  avoir  lieu  à  sursis 
et  rejette  Texception  d'incompétence  qui  avait  été  prononcée 
au  nom  de  la  dame  Deniel. 

Appel  par  cette  dernière  ;  —  Puis,  par  acte  au  greffe  du 
22  juin  1869,  déclaration  de  sa  part  de  former  un  désaveu 
contre  M*"  Brindejonc,  pour  avoir  occupé  sans  mandat  pour 
elle  dans  l'instance  pendante  entre  elle  et  son  mari,  devant  le 
tribunal  civil  de  Nantes.  —  Notification  de  cette  déclaration 
tant  à  M®  Brindejonc  qu'au  sieur  Deniel,  avec  assignation  de- 
vant le  tribunal  de  Nantes. 

Le  16  fév.  1870,  jugement  qui  déclare  le  désaveu  valable. 

Appel  par  le  sieur  Deniel. 

T.  XIV. — 3*  s.  14 
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ÀIIÈT4 

Là  Cour  ;  —,  Vu  les  appels  formés  par  la  femme  Deaiel,  contre  le 
ugement  du  tribunal  civil  de  Nantes  du  14  juin  1869^  et  par  Deniel, 
contre  le  jugement  du  môme  tribunal  du  16  février  1870;  Vu  la  con- 
nexité,  joint  les  deux  appels,  et  y  statuant  : 

Sur  le  jugement  du  14  juin  1869  : — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
uges; 

Sur  le  jugement  du  16  février  1870  :— Attendu  que  le  jugement  de 
défaut  du  20  mars  1867  s'est  trouvé  périmé,  faute  d'exécution  dans  les 
six  mois  de  sa  date  ;  mais  que  Tinstance  qui  l'avait  précédé,  réga* 
liôre  en  la  forme,  n'était  soumise  qu'à  la  péremption  de  trois  ans, 
laquelle  n'était  pas  accomplie  lorsqu'est  intervenu  le  commandem^t 
du  16  octobre  1868;  que  dès  lors  le  tribunal  de  Nantes^  qui  avait 
rendu  le  jugement  du  20  mars,  était  compétent  pour  connaître  de 
son  exécution  et  statuer  sur  les  fins  de  l'assignation  donnée  le  18  no- 
vembre 1868  par  Deniel  ;  que,  par  suite,  cette  compétence  ne  pou- 
vait être  subordonnée  au  résultat  de  Taction  en  désaveu  dirigée  par  la 
femme  Deniel  contre  M''  Brindejonc,  son  avoué. 

Par  ces  motifs^  déboute  la  femm  3  Deniel  de  son  appel  et  confirme 
le  jugement  du  14  juin  1869  ;^Fai8ant  droit  à  l'appel  de  Deniel,  ré- 
forme le  jugement  du  16  février  1870,  en  ce  qui  le  concerne,  et  dit 
que  le  tribunal  était  compétent  pour  statuer  sur  Tassignation  du 
18  novembre  .1868,  nonobstant  l'action  en  désaveu;  ledit  jugement 
du  16  février  devant  toutefois  conserver  son  effet  à  rencontre  de 
M*  Brindejonc,  qui  ne  s'en  est  point  porté  appelant;— Renvoie  les 
parties  devant  le  tribunal  de  Nantes,  composé  d'autres  juges,  pour 
statuer  sur  Tassignalion  du  18  novembre  1868;  etc. 

Note.  —  Il  est  universellement  admis,  on  le  sait,  que  la  pé- 
remption d'un  jugement  par  défaut  n'emporte  pas  celle  de 
l'instance  elle-même.  V.  Dijon,  27  mai  1869  (/.  Ad.,  t.  96, 
p.  136),  et  les  indications  de  la  note. 


ART.  3156. 

PAU.  27  dée.  X871. 

RÈF^Rt,  LtTlSPEl^DAlfCE,  INCIDEl^t^  PARTAGE. 

Le  juge  des  référés  ne  peut  être  saisi  d'une  demande  qui  n'est 
qu'un  incident  d'une  instance  pendante defoant  le  tribunal',  au 
tribunal  seul  il  appartient  de  statuer  sur  la  demande  inci^ 
dente  comme  sur  la  demande  principale  elle-même  (G.  proc, 
171,806). 
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Ainsi,  spéciaîement  des  cohéritiers  ne  peuvent,  au  cours 
d'une  instance  en  liquidation  et  partage  d'une  succession,  faire 
déterminer  par  le  juge  des  référés  la  jouissance  de  cette  suc^ 
cession  jusqu'à  la  liquidation  et  au  partage;  le  tribunal  est 
exclusicement  compétent  à  cet  égard, 

(Cazaux  C.  Dazet).  —  Aebét. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  quelque  généraux  que  soient  les  termes 
de  l'art.  806,  Cod.  proc.  civ.,  la  juridiction  des  référés  n'est  pas 
exempte  des  règles  de  la  litispendance,  et  que,  lorsqu'un  tribunal  est 
compétemment  saisi  de  la  connaissance  d'une  affaire,  il  n'en  peut 
être  dénanti  par  le  juge  des  référés  ; 

Attendu  que  les  cohéritiers  Dazet  ont  assigné  en  référé  Michel 
Cazaux,  leur  cohéritier,  devant  lé  président  du  tribunal  de  Tarbes,  à 
l'effet  de  voir  déterminer  et  fixer  jusqu'à  la  liquidation  et  partage,  la 
jouissance  des  biens  dépendant  d'une  succession  indivise  entre  eux  ; 
—  Que  le  tribunal  de  Tarbes  était  déjà  saisi  d'une  demande  en  partage 
et  liquidation  de  la  même  succession  ;  que  la  demande  portée  devant 
le  président,  en  référé,  n^était  donc  qu'un  incident  de  l'instance  pen- 
dante devant  le  tribunal  môme  ;  qu'au  tribunal  seul,  par  conséquent, 
il  appartenait  d'en  connaître  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  interjeté  envers  l'ordonnance 
de  référé  du  21  juin  dernier,  déboule  les  appelants  de  leur  appel. 


AIT.  31517. 

ÎRCB.  GIT.  D£  LA  SEINE  (2«  CB.)»  21  âét.  1872. 

ASSl^TAKCB  JUDICIAIRE,  ENREGISTREMENT,  FRAIS,  ACTION  Elf   RRHBOUR- 
ESMENT,  JUGEMENT  PAR  DAFAUT,  PÉREMPTION. 

L^adminisIraHon  de  l'enregistrement  est  sans  droit  pour 
poursuivre  le  recouvrement  des  frais  avancés  pour  l'assisté, 
torsqu'elle  a  laissé  périmer  k  jugement  par  défaut  qui  a  ter- 
mif^  l'instance.  L'art,  ^5  de  la  loi  du  22  janv.  1851,  auas 
termes  duquel  l'€U>tion  tendant  à  ce  recouvrement  se  prescrit 
par  dix  ans,  ne  déroge  point  à  l'art.  156,  C  proc,  mais  uni- 
quement aux  art.  2272  et  2273,  C,  civ,,  édictant  des  prescrip- 
tions particulières  pour  les  frais  des  avoués  et  des  huissiers. 

(Dixmier  C  Enreg.)  •—  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  Tribunal  de  la 
Seine  rendu  par  défaut,  le  29  août  187J,  au  profit  de  la  dame  Dix- 
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mier  contre  son  mari,  n'a  pas  été  exécuté;— Que  l'art.  i56,  Cod.  proc. 
civ.,  déclare  non  avenu  le  jugement  qui  n'aura  pas  été  exécuté  dans 
les  dix  mois  de  son  obtention  ; 

Que  la  loi  du  22  janvier  1851  ne  contient  aucune  exception  à  cette 
règle  générale  et  fondée  sur  la  plus  évidente  équitté  ;  —  Que  l'art.  25 
de  cette  loi,  portant  que  l'action  tendant  au  recouvrement  de  l'exécu- 
toire délivré  à  la  régie,se  prescrit  par  dix  ans,  déroge,  non  à  l'art.  156, 
God.  proc.  civ.,  mais  aux  art.  2272  et  2273,  Cod.  civ.,qui  ont  édicté 
des  prescriptions  spéciales  pour  les  frais  et  salaires  des  avoués  et  des 
huissiers  ; 

Qu'à  la  vérité,  dans  les  affaires  d'assistance  judiciaire,  la  Régie 
n'est  pas  partie  au  jugement  ;  mais  qu'elle  n'en  est  pas  moins  l'ayant 
cause  de  l'assisté,  subrogée  par  la  loi  à  ses  obligations  comme  à  ses 
droits  pour  le  recouvrement  des  frais  dont  régulièrement  celui-ci 
aurait  dû  faire  l'avance  ; 

Qu'il  faudrait  enfin  une  disposition  expresse  de  la  loi  pour  faire 
supporter  au  défaillant  les  frais  d'une  condamnation  qui  n'existe 
plus,  et  d'une  instance  dans  laquelle  il  est  censé  n'avoir  pas  étéappelé; 

Par  ces  motifs,  reçoit  Dixmier  en  son  opposition; — Déclare  nulle  et 
de  nul  effet  la  contrainte  décernée  contre  lui  ;— Et  condamne  la  Régie 
aux  dépens.  » 


ART.  3158. 

MONTPELLIER  (4'«  ch.),  9  janv.  1872. 
EXPLOIT;  AJOURNEMENT,  APPEL,  SECTION  DE  COMMUNE,    SYNDIC,  TISA. 

VexploU  d'ajournement  signifié  à  une  section  de  commune 
en  la  personne  de  son  syndic  n'est  pas  soumis,  comme  celui 
signifié  à  une  commune,  à  la  formalité  du  visa  prescrit  par 
fart.  69,  C.  proc. 

Spécialement  l'inobservation  de  cette  formalité  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  lorsqu'il  s'agit  de  la  signification  d'un 
acte  d'appel  à  une  section  de  commune:  vainement  opposerait- 
on  l'art.  1039,  C.  proc,  lequel  ne  s'applique  point  à  un  tel 
acte,  et  n' édicté  pas  d'ailleurs  la  peine  de  nullité. 

(Comm.  de  Vieussan  C.  Allengry).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  nullité  de  l'appel  :— Attendu  que  les  nullités 
sont  de  droit  étroit,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1030,  C.  proc.  civ.,  au- 
cun exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul  qu'autant 
que  la  nullité  en  a  été  formellement  prononcée  par  la  loi  ;  —  Attendu 
que  l'art.  69,  dont  on  demande  l'application,  n'est  point  relatif  aux  see- 
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lioDS  de  commane; — Attendu  que  le  syndic  qui  représente  la  section 
de  MézeiUes  ne  peut  être  assimilé  au  directeur  permanent  d'un  éta- 
blissement public;  sa  mission  est  temporaire,  et  ses  droits  comme  ses 
devoirs  sont  limités  par  la  défense  même  des  intérêts  litigieux  confiés 
à  sa  vigilance  ; 

Attendu  que  l'art.  1039,  G.  proc.  civ.,  dont  on  veut  également  se 
prévaloir,  exige,  U  est  vrai,  que  les  significations  faites  à  des  per- 
sonnes publiques  préposées  pour  les  recevoir,  soient  visées  par  elles 
sur  l'original;  mais  s'il  ne  dit  pas  qu'à  défaut  de  visa  ces  significations 
seront  nulles,  il  est  donc,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  sans  ré- 
sultat, il  est  même  sans  application  ;  car  il  ne  s'agit  point  dans  la 
cause  d'une  signification  d'acte  de  procédure,  mais  bien  d'un  exploit 
d'appel,  qui  doit  être  formalisé  selon  les  règles  des  exploits  d'ajour- 
nement;—Au  fond;...— Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  Cette  décision  nous  parait  de  tous  points  irrépro- 
chable. D'une  part,  il  est  évident  que  la  prescription  excep- 
tionnel le  du  n^  5  de  l'art.  69,  C.  proc,  ne  peut  être  étendue 
à  an  cas  qu'elle  ne  prévoit  pas.  D'autre  part,  on  ne  saurait 
douter  que  la  disposition  de  l'art.  1039  du  même  Code  d'après 
laquelle  toutes  significations  faites  à  des  personnes  publiques 
préposées  pour  les  recevoir  doivent  être  visées  par  elles  sur 
l'onginal,  ne  soit  inapplicable  à  un  acte  d'appel,  qui  rentre 
dans  la  catégorie  des  exploits  d'ajournement  (C.  proc,  456), 
et  ne  peut,  à  ce  titre,  être  régi,  quant  au  visa,  que  par  l'art. 
69  précité.  Du  reste,  le  syndic  d'une  section  de  commune  ne 
saurait  être  considéré  comme  étant  au  nombre  des  personnes 
publiqv£s  dont  ^àT\e  l'art.  1039;  de  sorte  qu'en  admettant 
même  que  cet  article  régit  l'acte  d'appel,  il  ne  s'appliquerait 
pas  à  celui  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  ci-dessus.  Enfin,  il 
est  presque  universellement  admis  que  la  prescription  de  ce 
même  article  n'a  point  pour  sanction  la  peine  de  nullité.  Y. 
Cass.,  20  août  1816  et  28  avril  1835  (7.  Av.,  t.  21,  p.  275,  et 
t.  W,  p.  308);  Cens.  d'Et.,  23  déc.  1S45  (S.-V.46.2.275)  ; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  n""  1177;  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  370  decies  et  3430  ter;  VEncyclop.  des  Huiss.y  v®  Ex' 
ploit,  n«»  483  et  484.  V.  toutefois  Boitard,  t.  2,  n»  1223. 
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AIT.  3I59« 
UIGEKS  (CB.  or.),  7  mmn.  M7S. 

CZPLOITj  ÉTBAHG£E,  TmOKAL  DE  GOXmCI,  8IGN1FICAT10II 
AU  PAIQUET. 

L'eœplaii  gui  g'adreêse  à  un  éiranger  doit,  à  peine  de  nul^ 
litéf  en  matière  eammereiale  comme  en  matière  civile^  lui  être 
notifié  au  parquet  du  tribunal  où  est  portée  la  demande  (G. 
proc.,  69,  9<>,  et  70), 

Il  en  e$t  ainsi  spéeialement  de  la  sommation  faite  à  un  étran^ 
^er  appelé  en  garantie^  d*  assister  aune  expertise  ordonnée  pat 
le  tribunal  de  commerce. 

(Lefèvre  C«  Desportes  et  BursUll).  —  ÂtRâr. 

^  La  Cour  ;—  Attendu  que  Burstall  n'a  pas  été  régalièrement  appelé  à 
l'expertise  dont  le  but  était  d'examiner  si  les  orges  débarquées  à  Hon- 
fleur  étaient  ou  n'étaient  pas  conformes  à  l'échantillon  envoyé  par 
Bnrstal)  à  Lefèvre;  —  Que  la  sommation  faite  k  Burstall  d'assister  à 
cette  opération  a  été  notifiée,  le  7  jnill.  4870,  au  parquet  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine,  taniis  que,  aux  termes  de  l'art.  69, 
C.  pr.  civ.,  cette  notification  devait  être  faite  au  parquet  du  tribunal 
où  était  portée  la  demande  ;  --  Que  l'art.  70  du  même  Gode  prescrit 
cette  mesure  à  peine  de  nullité; 

Que  l'expertise  ne  peut  donc  être  opposée  à  Burstall,  et  qu'il  en 
résulte  que,  dans  les  rapports  de  Burstall  avec  Lefèvre,  la  marchandise 
ayant,  d'après  l'art.  100,  C.  comm.,  voyagé  aux  risques  et  périls  de 
l'acquéreur,  et  aucune  faute  n'étant  régulièrement  imputable  à  Burs- 
tall, les  avaries  restent  à  la  charge  de  Lefèvre  ; 

Par  ces  motifs,  infirme. 

Note.  —  Lé  principe  appliqué  par  cet  arrêt  ne  semble  pas 
contestable.  Il  suffit  de  faire  observer  que,  comme  il  n'y  a  pas 
de  parquet  dans  les  tribunaux  de  commerce,  la  copie  de  l'ex- 
ploit notifié  à  un  étranger  en  matière  commerciale  doit  être 
remise  au  procureur  de  la  Bépublique  près  le  tribunal  civil, 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  tribunal  de  commerce  qui 
doit  connaître  de  la  contestation.  V.  conf.  Locré,  Espr.  du 
C.  de  comm.,  t.  9,  p.  77;  Carré  et  Chauveau,  quest.  374; 
Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  3,  p.  25  ;  Orillard,  Camp,  des 
trib.  de  comm.,  n.  701  ;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  719. 
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ART,  3160, 

CASSATION  (CH.  CIT.),  12  joîU.  1873. 
ORLÉANS  (i^  GH.),  5  joUl.  1873. 

EXPLOIT,  ÀJOURNSIIBIIT»  OBJBT  D8  LA  PEMANDI,  EIPOSÉ  BBS  MOYENS, 
OSISSION  OU  mSUFFISANGB,  CONCLUSIONS  A  LA  BARRE. 

Un  exploit  d'ajournement  est  nulj  comme  ne  contenant  pax 
V objet  de  la  demande  et  V exposé  sommaire  des  moyens^  lorsqu'il 
se  borne  à  réclamer  l'adjudication  des  conclusions  prises  dans 
la  citation  en  conciliation^  sans  reproduire  h  libellé  de  cette 
citation  et  en  donnant  seulement  copie  du  procès-i^rbal  denon^ 
conciliationf  ne  contenant  lui-même  aucune  énondation  utile 
(C.  proc,  61,  §§  3  et  4),  •—  r«  espèce. 

Il  en  est  de  même  de  l'exploit  d'ajournement  qui^  demandant 
le  rétablissement  dans  leur  ancien  état  de  lieux  sur  lesquels  le 
défendeur  aurait  fait  indûment  des  entreprises^  ne  précise  ni 
l'état  ancien^  ni  les  entreprises  reprochées^  et  ne  fait  connaitre 
ni  la  date,  ni  la  nature,  ni  les  dispositions  des  titres  et  règlC' 
ments  invoqués^à  l'appui  delà  demande.  — '2*  espèce. 

Il  ne  pmt  d'ailleurs  être  suppléé  à  l'absence  ou  à  l'insuffi^ 
sance  soit  de  l'indication  de  l'objet  de  la  demande^  soit  de  l'ex- 
posé des  moyens,  par  des  conclusions  prises^  en  appel,  à  la 
barre.  -^  Id. 

1"  Espèce  :  —  (Blanchet  C.  Valteau.)—  Arrêt  (de  la  G.  de 

cass.)» 

La  Cour  ;  —Attendu  qu'aux  termes  des  §§  3  et  4  de  l'art.  61,  G. 
proc.  civ.,  Texploit  d'ajournement  doit  contenir,  sous  peine  de 
nullité,  l'objet  de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des  moyens; 
•^Attendu  que  si  l'arrêt  attaqué,  en  adoptant  les  motifs  du  jugement 
qu'il  con6rme,  reconnaît  que  Blanchet  demandait,  par  son  exploit 
d'ajournement^  l'adjudication  des  conclusions  qu'il  avait  prises  dans 
sa  citation  en  conciliation,  il  constate  en  même  temps  que  cet  exploit 
d'ajournement  ne  donnait  point  le  libellé  de  là  citation  à  laquelle  il  se 
référait; 

Attendu  que  Tarrôt  établit  en  outre  :  !•  que  le  procès-verbal  de 
non-conciliation  dont  Blanchet  a  donné  copie  à  ses  adversaires  ne  con- 
tient par  lui-même  aucune  énonciation  utile  ;  'à*'  que  l'objet  de  la  de* 
mande  et  l'exposé  sommaire  des  moyens  ne  sont  contenus  ni  dans  le 
corps  de  f  exploit  ni  dans  la  copie  donnée  en  tète  dudil  acte; 

Qu'il  est  constant,  dès  lors,  que  l'exploit  d'ajouméipent  ne  fait 
preave,  dans  aucune  de  ses  parties,  de  l'accomplissement  des  pres- 
criptions édictées  par  la  loi  sous  peine  de  nullité  ;**D'oà  il  sait  qu*^ 
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anni^lant  ledit  acte  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  disposition  invo- 
quée à  l'appui  du  pourvoi,  en  a  fait  à  la  cause  une  juste  application  ; 
—  Rejette,  etc. 

T  Espèr^e  :  —  (De  la  Fresnaye  et  Broult  C.  Bourgeau  et 
Bacot).  -r-  Arrêt  (d'Orléans). 

Là  Cour  ;  —En  ce  qui  touche  l'art.  61  C.  proc.  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  cet  article  l'exploit  d'ajournement  doit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  l'objet  de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des 
moyens  ;—  Considérant  que,  par  leur  exploit  introductif  d*inslance,    • 
les  demandeurs  concluent  à  ce  que  la  dame  veuve  Bourgeau  soit  con- 
damnée à  rétablir  le  cours  d'eau  de  son  usine  dans  l'état  où  il  se  trou- 
vait avant  les  indues  entreprises  qui  y  ont  été  faites,  sans  dire  quel 
était  l'état  ancien  de  cette  usine,  quel  est  le  nouveau  et  quelles  sont 
les  indues  entreprises  de  leur  adversaire  ;  qu'ils  concluent  aussi  à  ce 
qu'elle  soit  tenue  de  rétablir  ledit  cours  d'eau^dans  les  conditions  vou- 
lues par  les  titres  et  règlements,  sans  faire  connaître  de  quels  titres 
et  de  quels  règlements  il  s'agit  et  quelles  sont  les  conditions  qui  y  sont 
établies,  et  qu'ils  demandent,  en  outre,  une  expertise  pour  faire  déter- 
miner les  travaux  qui  devront  être  effectués  pour  empocher  le  moulin 
de  Roule-Crotte  de  débiter  une  quantité  d'eau  plus  grande  que  celle 
que  lai  accordent  les  titres  et  les  règlements,  et  qu'aucune  indication 
n'est  fournie  par  eux  sur  I4  quantité  d'eau  que  ces  titres  et  règlements 
accordent  à  cette  usine,  dont  l'exploit  ne  donne  ni  la  nature,  ni  la 
date,  ni  les  termes  et  la  quantité  d'eau  qu'elle  emploie  mainte- 
nant ; 

Qu'on  ne  pouvait,  dès  lors^  dans  l'ignorance  de  tous  ces  documents 
invoqués,  mais  non  produits,  assurer^  comme  ils  le  réclament,  dans 
leurs  légitimes  proportions,  le  partage  des  eaux  entre  les  deux  bras  de 
la  rivière  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas>  en  eff^et,  d'un  règlement  d'eau  entre 
divers  usiniers  intéressés  et  appelés  en  cause,  mais  d'une  contestation 
entre  deux  personnes  seulement,  et  de  la  reconnaissance  des  droits 
résultant  pour  les  parties  de  l'application  de  leurs  titres  et  des  règle- 
ments ; 

Que  les  termes  de  l'exploit  sont  donc  vagues,  obscurs,  sans  préci- 
sion ;  qu'il  invoque  des  règlements,  des  titres  et  un  état  ancien,  sans 
les  faire  connaître,  non  plus  que  l'état  nouveau,  les  indues  entre- 
prises et  les  atteintes  portées  aux  droits  des  demandeurs  ; — Qu'en  cet 
état^  les  demandeurs  n'ont  pas  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  61, 
n<*  3,  C.  proc,  et  que  les  premiers  juges  ne  pouvaient  statuer  sur  le 
fond  de  l'instance  dont  ils  n'étaient  pas  saisis  dans  les  conditions  vou* 
lues  par  la  loi  ; 

Considérant  que  la  précision  donnée  dans  les  nouvelles  conclusions 
prises  ep  appel  ne  peut  couvrir  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement 
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sur  lequel  le  débat  s'est  engagé  entre  les  parties,  devant  les  premiers 
juges,  et  qai  a  servi  de  base  à  la  décision  dont  est  appel  ;  que  toute 
demande  principale  doit  être  signifiée  à  domicile,  et  que  des  conclu- 
sions prises  en  appela  à  la  barre,  ne  peuvent  avoir  pour  effet  d'effacer 
le  vice  de  l'exploit  introduclif  d'instance  et  de  priver  en  réalité  Tune 
des  parties  d'un  degré  de  juridiction  sur  le  fond  de  l'instance. 

NoTB,  —  Aucune  de  ces  solutions  ne  peut  ïaire  di£Sculté. 
V.  Dijon,  3  fév.  1870  (7.  Av. y  t.  95,  p.  208),  el  la  note.  —  V. 
aussi ,  pour  le  cas  spécial  d'ajournement  en  matière  réelle  ou 
mixte,  Cass.,  2  mars  1863  (</.  Av.,  t.  88,  p.  193)  ;  mais  consult. 
également  les  nombreuses  indications  contenues  dans  les  ob- 
servations à  la  suite. 


ART.  3161. 


GRENOBLE  (2*  CH.),  29  juin  et  3  août  1872. 

1*  DÉSISTEMENT,  REFUS,  MOTIFS  LÉGITIMES. 
2»  LITISPENDANCE,  ACTIONS  SIMULTANÉES,  RENVOI  FACULTATIF. 

i"*  Le  tribunal  devant  lequel  est  engagée  Vinstance  qui  fait 
Vobjet  d'un  désistement  est  seul  compétent  pour  décider  si  le 
refus  de  ce  élésistement,  de  la  part  du  défendeur,  est  ou  non  lé- 
gitime (C.  proc,  402 1.  (1*'  arrêt). 

2'>  Lorsque  deux  actions  relatives  au  même  objet  ont  été  in- 
tentées le  même  jour  contre  les  mêmes  personnes  devant  deux 
tribunaux  différents^  il  n'y  a  pas  devant  l*un  plutôt  que  de- 
vant Vautre  de  ces  tribunaux  de  litispendance  acquise  et  de- 
vant  donner  lieu  au  renvoi  de  l'affaire  de  Vun  à  Vautre  (G. 
proc.,  171).  (2®  arrêt). 

Au  surplus,  le  renvoi  de  Vaffaircj  dans  le  cas  de  litispen- 
dancCj  n'est  nullement  forcé;  mais  il  appartient  au  tribunal 
devant  lequel  V exception  est  proposée  de  décider,  d'après  les 
circonstances ,  s'il  doit  prononcer  le  renvoi  ou  retenir  la  cause 

(Train  et  C^^  C.  Reymond). 

!•'  ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  i3  mai  4870,  Train  et  C*'' 
ont  fait  assigner  Reymond,  Guttin  et  Vallet  devant  le  tribunal  civil 
de  Grenoble  en  contrefaçon  d'agrafes,  pour  la  fabrication  desquelles 
ils  soutiennent  être  brevetés;  que,  par  exploit  du  m^rae  jour,  ils  ont 
introduit  une  autre  instance  devant  le  tribunal  de  Lyon,  à  raison  de 
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la  vente  de  ces  agrafes  contre  les  mêmes  Reymond,  Guttin  et  Vallet, 

vendeurs»  et  Bollard^  négociant  à  Lyon»  acheteur  ; 

Attendu  que,  parvacle  signifié  d'avoué  à  avoué,  en  date  du  29 
juin.  1870,  Train  et  C^^  ont  déclaré  se  désister  de  l'instance  par  eux 
introduite  devant  le  tribunal  civil  de  Grenoble,  sous  réserve  expresse 
de  l'action  engagée  et  pendante  devant  le  tribunal  de  Lyon  ;  que,  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  en  date  du  6  août  1870,  les  défendeurs  ont 
refusé  d'accepter  ce  désistement;  qu"îl  y  a  lieu  par  la  Cour  de  décider 
si  ce  refus  est  fondé  ; 

Attendu  que  l'instance  régulièrement  engagée  devant  un  tribunal 
forme,  entre  les  parties,  un  contrat  judiciaire  qui  ne  peut  être  brisé 
que  de  leur  consentement  réciproque;  que  le  désistement  par  le 
demandeur  doit,  pour  produire  ses  effets,  être  accepté  par  le  défendeur  ; 
que  le  tribunal  devant  lequel  l'instance  qui  donne  lieu  au  désistement 
est  pendante,  est  seul  compétent  pour  prononcer  sur  la  légitimité  du 
refus  du  désistement  proposé";  —  Attendu  que  Train  et  G'*  ont  reconnu 
ce  principe  devant  la  Cour  de  Lyon,  qui  par  son  arrêt  du  12  déc.  1874 
a  donné  acte  à  Reymond,  Guttin  et  Vallet  de  la  déclaration  faite  à  la 
barre  par  Train  que  le  tribunal  civil  de  Grenoble  devait  ^eul  connaître 
de  leur  désistement; 

Attendu  que  les  intimés  ont  des  motifs  sérieux  de  refuser  d'accepter 
le  désistement  conditionnel  de  Train  et  C»';  que,  domiciliés  à  Gre- 
•noble,  où.  ils  exercent  depuis  plusieurs  années  le  commerce,  et  s'agis- 
sant  d'un  procès  en  contrefaçon  où  leur  honneur  et  leur  délicatesse 
sont  engagés,  ils  ont  tout  intérêt  à  être  jugés  par  les  magistrats  de  leur 
résidence,  déjà  saisis,  d'ailleurs,  de  leur  demande  reconventionnelle 
en  dommages-intérêts  contre  Train  et  €••  en  réparation  du  préjudice 
qu'ils  soutiennent  leur  être  causé  par  la  demande  et  les  saisies  dirigées 
contre  eux,  et  la  perturbation  qu'elles  jettent  dans  leur  industrie  à 
Grenoble;— Attendu,  au  surplus,  que  sur  une  demande  principale  en 
nullité  du  brevet  dont  excipent  Train  et  C»»  introduite  par  Reymond, 
Guttin  et  Vallet  devant  le  tribunal  civil  de  Grenoble,  ce  tribunal  a, 
par  jugement  du  9  mars  1872,  prononcé  la  nullité  dudit  brevet;  que 
l'appel  de  ce  jugement  porté  devant  cette  Cour  doit  y  recevoir  une 
solution  prochaine;  —  Attendu  que  ces  faits  et  ces  circonstances  dé- 
montrent que  les  intimés  étaient  fondés  à  refuser  le  désistement  con- 
ditionnel offert  par  Train  et  C»%  dont  les  efforts,  dans  ces  évolutions 
de  procédure  et  d'instances,  tendent  manifestement  à  enlever  les  défen- 
deurs à  leurs  juges  naturels;  —  Attendu  que  la  cause  est  en  état  de 
recevoir  jugement,  que  les  parties  ont  déposé  leurs  conclusions  d'ap- 
pel sur  la  question  du  désistement; 

Par  ces  motifs^  confirme,  etc. 
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.  2«  ARKÊT. 

Sur  les  fins  de  non-reeevoir  :  -^  Attendri  qu'au  moment  où  Reymond> 
Guttin  et  Yallet  étaient  assignés  en  contrefaçon  par  Train  et  C**,  le 
J^reyet  de  ces  derniers  était  encore  en  cours  d'exploitation  ;  qu'il  Atait 
de  l'intérêt  des  intimés  de  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance 
de  ce  brevet,  afin  de  faire  tomber  la  demande  en  contrefaçon  ;... 

Attendu  que  Reymond,  Guttin  et  Vallet  ont  été  assignés  à  la  re- 
quête de  Train  et  €*•  devant  le  tribunal  civil  de  Grenoble  et  devant  le 
tribunal  civil  de  Lyon,  au  même  jour,  et  à  raison  des  mômes  faits  de 
contrefaçon  ;  —  Qu'il  est  impossible  de  dire  laquelle  de  ces  deux  juri- 
dictions a  été  saisie  la  preiAiôre;  que  l'ayant  été  toutes  deux  en  même 
temps,  il  n'y  a  pas  eu  devant  l'une  plutôt  que  devant  l'autre  de  litis- 
pendance  acquise;  —  Qu'alors  même  qu'on  établirait  en  faveur  de  l'un 
de  ces  deux  tribunaux  une  antériorité  d'attribution  de  la  demande, 
le  renvoi  de  Taff^aire  de  l'un  à  l'autre  ne  serait  pas  pour  cela  forcé  ; 
il  ne  serait  que  facultatif,  aux  termes  de  l'art.  181,  G.  pr.,  la  loi  s'en 
remettant  à  la  prudence  des  juges  saisis  du  soin  de  décider  si,  d'après 
les  circonstances,  ils  doivent  retenir  ou  renvoyer  le  litige; — Que, 
s'agissant  dans  la  cause  actuelle  d'une  poursuite  en  contrefaçon,  où 
la  question  de  moralité  des  défendeurs  doit  être  prise  en  considération, 
le  tribunal  de  Grenoble  a  pu  penser  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  justice 
qa'entre  deux  tribunaux  régulièrement  saisis  et  ayant  la  plénitude  de 
juridiction,  celui  du  domicile  des  défendeurs  eût  la  préférence  pour 
le  jugement  de  la  cause  ;  que  le  tribunal  de  Grenoble  a  décidé  ainsi  en 
consacrant,  par  son  jugement  du  23  décembre  1871 ,  le  refus  d'accep- 
tation par  Reymond  et  consorts ,  du  désistement  offert  par  Train 
et  €'•  de  l'action  portée  devant  lui  par  ces  derniers,  et  en  retenant 
la  connaissance  du  fond;  décision  confirmée  par  arrêt  de  cette  Cour 
le  29  juin  1872; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

NoTB.—  Il  est  incontestable  que  le  refus  du  désistement  ne 
saurait  être  arbitraire,  mais  doit  reposer  sur  des  motifs  légi- 
times, et  qu'il  appartient  exclusivement  au  tribunal  saisi  de 
la  cause,  jùge  naturel  de  toutes  les  contestations  incidentes 
qui  surviennent  entre  les  parties,  d'apprécier  si  le  désistement 
a  pu  être  valablement  refusé.  V.  Cass.,  12  déc.  1820  (7.  Av,, 
t.  10,  p.  489);  Bordeaux,  18  mars  1829  (Journ.  de  cette  Cour, 
t.  4,  p.  175);  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1439  bis,  et  autres 
autorités  citées  par  lui.  V.  aussi,  comme  exemples  de  refus  de 
désistement,  Bordeaux,  6  mars  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  539); 
Trib.  de  Toulouse,  29  juin  1857  (Id.,  t.  82,  p.  616);  Bruxelles, 
^4  avr.  1868  (Jâf.,  t.  85,  p.  531);  Caen,  il  déo.  1861  {Id., 
t.  87,  p.  187). 


iàL^ 


Digitized  by  CjOOQ IC 


1 


196  (  ART.  3162.  ) 

Contrairement  à  ce  que  décide  le  deuxième  arrêt  ci-dessas 

àe  la  Cour  de  Grenoble,  la  jurisprudence  regarde  le  renvoi 

de  la  cause,  au  cas  de  litispendance',  comme  forcé,  quand  il 

-ist  demandé  par  Tune  des  parties,  et  que  les  deux  tribunaux 

ont  également  compétents  pour  connaître  du  litige.  V.  Douai, 

e'  mai  1868  (J.  Av.,  t.  95,  p.  177),  et  les  observations  à  la 

luile.  —  Y.  toutefois  Riom,  27  nov.  1858  {J.Av.,  t.  85,  p.  56, 

1.  3). 


Art.  3162. 

GASS.  (CB.  civ.),  27  novembre  1872. 
EXCEPTION,   INCOMPÉTENCE,  APPEL,  JUGEMENT  SUR  LE  FOND. 

Il  ne  peut  être  statué,  même  en  appel,  par  une  seule  et  même 
Ucision,  sur  une  exception  d'incompétence  et  sur  le  fond, 
ilors  que  le  défendeur  qui  oppose  l'exception  n'a  pas  conclu 
tu  fond  et  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  le  faire  (C.  proc, 
172). 

(Gibout-Jeantil  C.  Pailla). 

Le  sieur  Gibout-Jeanlil,  actionné  devant  le  juge  de  paix 
>ar  le  sieur  Pailla,  à  l'effet  de  faire  ordonner  l'élagage  et  le 
edressement  d'une  haie  séparalive  de  leurs  propriétés,  a  sou- 
evé  l'exception  d'incompétence,  sans  prendre  aucunes  conclu- 
lions  au  fond. 

Le  l*""  juin  1869,  sentence  du  tribunal  de  paix  de  Ligny- 
'Abbaye,  ainsi  conçue  : 

Attendu  que  le  fait  principal  de  la  demande  da  sieur  Pailla  parait 
elatif  ii  Téiagage  de  branches  ou  brins  de  la  haie  da  sieur  Gibout, 
ivaoçant  sur  la  propriété  dudit  sieur  Pailla  au  delà  de  la  limite  sépa- 
ative  des  héritages  des  parties  établie  et  acceptée  par  elles,  suivant 
>rocès-verbal  de  bornage,  enregistré,  dressé  eu  cette  justice  le  26  juin 
lernier;  —  Attendu  que  le  défendeur,  comparaissant  à  la  première 
Ludience,  a  pris  des  conclusions  très-déveioppées  dans  lesquelles,  sans 
lier  le  fait  articulé  par  le  demandeur,  il  a,  se  fondant  notamment  sur 
e  n'  2  de  Tart.  6  de  la  loi  da  25  mai  1838,  conclu  à  Tincompétence 
lu  tribunal  de  paix; 

Attendu  que  la  question  à  juger  ne  paraît  pas  être  de  la  nature  des 
ictions  dont  il  est  question  en  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838,  mais 
itreune  des  actions  prévues  à  Tart.  5,  n°  1,  de  ladite  loi;  d*où  ii  suit 
[ù'à  raison  du  caractère  du  fait  principal  de  l'instance,  le  tribunal  de 
)aix  est  compétent,  alors  surtout  qu'il  n'est  opposé  aucun  moyen 
lérieux  contraire; 
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Attendu,  au  fond,  que  le  sieur  Pailla  prétend  que  des  parties  ou 
plutôt  des  branches  ou  brins  de  la  haie  du  sieur  Gibout  avancent  sur 
sa  propriété;  que  ce  fait  non  contredit  est  indiqué  par  la  visite  des 
lieux;  que,  dèslors^  le  sieur  Pailla  est  fondé,  aux  termes  des  art.  61% 
C.  civ.,  et  5,  n°  1 ,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  à  exfger  que  les  branches 
ou  brins  de  la  haie  du  sieur  Gibout  avançant  sur  la  propriété  dudit 
sieur  Pailla,  au  delà  de  la  limite  acceptée  par  les  parties,  soient 
coupés; — Par  ces  motifs,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Gibout- Jeanlil,  qui^  devant  le  tribunal, 
se  borne  à  attaquer  la  sentence  comnae  incompétemment  ren- 
due, et  ne  prend  encore  aucunes  conclusions  sur  le  fond  du 
procès. -> Mais,  le  31  mars  1870,  jugement  du  tribunal  deChar- 
leville  qui  confirme  par  adoption  pure  et  simpledes  motifs  du 
premier  juge. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gibout-Jeantil,  pour  vio- 
lation de  Tart.  172,  C.  proc.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué a  réservé  et  joint  au  principal,  pour  statuer  sur  le  tout, 
par  une  même  disposition,  fexception  d'incompétence  oppo- 
sée par  le  demandeur. 

AXKÈt  {aprèi  délit,  en  eh.  du  con$.). 

Là  Couh;  —  Vu  l'art.  172,  C.  proc.  civ.  ;  —Attendu,  en  fait,  que 
Gibout,  appelant  de  la  sentence  du  juge  de  paix  de  Ligoy^l'Âbbaye, 
s'est  borné  à  attaquer  celte  sentence  comme  incompétemment  rendue, 
et  n'a  pris  aucunes  conclusions  sur  le  fond  du  procès;  que  le  tribunal 
d'appel,  sans  le  mettre  en  demeure  de  conclure  au  fond,  a,  par  un 
seul  et  même  jugement,  confirmé  la  décision  du  juge  de  paix  sur  la 
compétence  et  sur  le  fond;  qu'en  statuant  ainsi,  le  tribunal  a  violé 
l'article  ci-dessus  visé;  -^ Casse,  etc. 

Note.  —  Celte  hypothèse  parait,  en  effet,  rentrer  directe- 
ment dans  les  prévisions  de  l'art.  172,  C.  proc.  Mais  la  solu- 
tion devrait  être  différente,  soit  dans  le  cas  où  la  partie  qui 
propose  l'exception  d'incompétence  conclut  en  même  temps 
aa  fond,  soit  même  dans  celui  où  les  juges,  par  la  décision  qui 
rejette  l'exception,  ordonnent  de  plaider  au  fond,  et,  sur  le 
refus  de  cette  partie  de  le  faire,  statuent  contre  elle  au  fond 
par  défaut.  Y.  Cass.,  19  avr.  et  24  août  1852  (J.  Av.,  t.  78^ 
p.  299j  et  les  observations  à  la  suite;  Cass.,  5  fév.  1858 
{j.  Av.,  t.  85,  p.  57,  n.  8);  Bordeaux,  30  avril  1858,  et  Riom, 
29  déc.  1858  {Ibid.,  n.  9  et  10). 
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ART.  3163, 

TRLB.  DE  NEVERS,  27  JAnv.  1872. 
OFFICE,  CESSION,  PRIX,- RfiDUCTION,  YICBS  CACHÉS. 

UactMn  «n  réduction  du  prix  de  cession  d'un  office  n'est  ou- 
verte au  cessionnaire,  qu'autant  que  la  diminution  de  la  «a- 
leur  de  l'office  résulte  de  vices  cachés  qu'il  n'a  ni  connus  ni 
pu  conna^ûfe  antérieurement^  à  sa  nomination  (C.  civ.»  1641 
et  1642). 

(Massé  C.  Chevillot),  —  arrêt. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que,  par  ua  premier  traité  du  6  fév.  1874, 
et  un  deuxième  traité  enregistré  modiiîcatif  du  premier  à  la  date  du 
23  septembre  de  la  même  année,  M*  Ghevillot  a  cédé  son  office  de 
notaire  à  Massé,  moyennant  un  prix  de  i  25,000  fr.  qui  a  été  réduit  à 
110^000  par  la  chancellerie,  et  qu'agréé  comme  successeur  de  Cheviliot 
par  décret  du  19  oct.  1871,  M*'  Massé  a  prêté  servent  en  eette  qualité 
le  3  novembre  suivant; — Que  postérieurement,  et  &  la  date  du  7 
mai  1872,  il  a  formé  contre  Ghevillot  une  demande  en  réduction  du 
prix  de  l'office  qui  lui  avait  été  cédé; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  jurisprudence  que  les  art.  1641  et 
1642,  C.  oiv.,  sont  applicables  à  la  cession  d'un  office  odhime  à  la 
vente  de  tous  objets  mobiliers  ou  immdHiiers;  que  conséquemment 
l'action  en  réduction  du  prix  d'un  office  n'est  ouverte  au  cessionnaire, 
et  qu'il  n'est  recevable  à  la  demander  qu'autant  que  des  vices  cachés, 
qu'il  n'a  ni  connus  ni  pu  connaître,  ont  diminué  la  valeur  de  la  chose 


Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  en  fait  que,  par  suite  d*un  concours 
de  circonstances  résultant  des  débats  et  des  documents  du  procès, 
l'office  dont  Massé  s'est  rendu  acquéreur  n'a  plus  aujourd'hui  la  valeur 
normale  que  lui  avait  assignée  le  traité  du  21  sept.  1871;— Que  la 
question  soulevée  par  la  demande  qu'il  a  formée  est  donc  celle  de 
savoir  si,  lors  de  la  cession  qui  lui  a  été  faite,  il  a  connu  ou  pu  cou- 
naître  les  vices  dont  l'office  Ghevillot  était  entaché^  et  les  causes  qui 
en  ont  amené  k  dépréciation  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  sainement  ces  causes  en  tant  qu^eUes 
seraient  le  résultat  de  vices  cachés  et  inconnus  ou  de  vices  connus 
et  apparents,  et  faire  en  même  temps  la  part  de  l'imprudence  qni 
peut  être  imputable  au  cessionnaire  et  celle  de  la  responsabilité  qui 
doit  peser  sur  le  cédant,  il  convient  de  faire  une  distinction  entre  les 
faits  concomitants  des  traités,  antérieurs  à  la  nomination  de  Massé,  sa 
prise  de  possession  de  Tétude,  et  ceux  qui  ne  se  sont  révélés  et  n'ont, 
pu  être  connus  que  postérieurement; 
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En  té  qui  louche  les  faits  se  rattachant  à  la  première  péripde  :  — 
Attendu  qu'avant  le  traité  du  6  fév.  1871,  et  à  une  époque  voisine 
des  premières  négociations^  Massé  a  consenti  à  Chevillot  un  prêt  de 
50»000  fr.,  attestant  dès  lors  son  état  de  gêne  et  l'embarras  de  ses 
affaires;  qu'entre  le  premier  et  le  deuxième  traité,  de  fréquentes- ab- 
8«ices  que  rien  ne  justifiait  ont  été  faites  par  Chevillot  ;  —  Que  pen- 
dant ce  temps^  soit  comme  successeur  désigné^  soit  comme  attaché  en 
qualité  de  clerc  à  l'étude^  Massé  a  eu  Toreille  frappée  des  plaintes  de 
plusieurs  clients  de  Chevillot^  et  des  réclamations  qu'ils  avaient  à  lui 
adresser  ;— *  Qu'il  a  même  remboursé  de  ses  propres  deniers  à  quel- 
ques-uns d'eux  soit  en  principal  soit  des  intérêts  arriérés;  —Qu'enfin, 
du  19  septembre  au  3  novembre  1871,  des  saisies-arrêts  pour  des 
sommés  importantes  avaient  été  faites  entre  ses  mains  par  des  créan- 
c^rs  de  Chevillot; 

Attendu  qu'averti  et  provoqué  à  la  réflexion  par  ces  faits,  Massé 
pouvait  alors,  ce  que  peut-être  la  prudence  lui  eût  conseillé  de  faire, 
renoncer  à  son  projet  d'acquisition,  ne  pas  soumettre  son  traité  à 
l'approbation  de  la  chancellerie,  et,  par  là,  se  soustraire  aux  risques 
que  lui  faisait  courir  une  situation  déjà  mauvaise  et  compromise;  — 
Que  divers  motifs  toutefois  expliquent,  et  ont  pu  jusqu'à  un  certain 
point,  en  atténuant  à  ses  yeux  le  péril  de  cette  situation,  justifier  sa 
persistance  ;  —  Qu'ainsi  il  a  pu  être  séduit  et  entraîné  par  le  désir  qu'il 
nourrissait  depuis  longtemps  de  traiter  d'une  étude  qui  le  rapprochait 
de  sa  famille  ;  par  le  prix  relativement  avantageux  de  cette  étude,  de 
beaucoup  inférieur  à  celui  des  autres  offices  de  la  même  ville,  et  encore 
réduit  par  la  chancellerie;  parla  compensation  qui  devait  naturel- 
lement s'opérer  du  prêt  et  des  avances  par  lui  faites  avec  le  prix  de 
son  acquisition  ;  par  la  considération  des  garanties  que  semblait  devoir 
lui  offrir  la  position  de  Chevillot,  qui,  quoique  misérable  au  sein  de 
la  richesse,  ainsi  qu*il  l'écrivait  dans  sa  lettre  du  27  déc.  1869,  tim- 
brée et  enregistrée,  restait  encore  propriétaire  de  ses  recouvrements, 
de  ses  maisons  et  terres  qu'il  no  voulait  pas  réaliser;  — Qu'enfin, 
tout  en  admettant  un  ^certain  désordre  dans  les  affaires  et  dans  la  di- 
rection de  Tétude  de  Chevillot,  M^  Massé  a  pu  encore  céder  à  cette 
considération  que  son  cédant  n'avait  été  l'objet  que  d'une  seule  pour- 
suite disciplinaire  remontant  à  plus  de  cinq  années,  et  qu'au  moment 
de  la  réalisation  du  traité,  si  on  en  excepte  l'affaire  Gondrat  qui  a  été 
suivie  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  l'action  répressive  du  ministère 
public  n'avait  encore  été  mise  en  mouvement  par  aucune  autre  plainte 
pour  des  faits  répréhensibles,  criminels  ou  délictueux; 

Attendu  que  si,  cédant  à  ces  diverses  considérations,  Massé  a  pu 
croire  que  le  mal  était  encore  réparable,  et  qu'il  lui  serait  possible  par 
son  assiduité,  son  travail,  en  donnant  une  meilleure  direction  à  l'étude, 
d'en  améliorer  les  produits  et  de  reconquérir  la  confiance  des  clients, 
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il  a'en  est  pas  moins  vrai  que  les  vices  dont  elle  devait  dès  lors  être 
entachée  à  ses  yeux  ont  été  connus  de  lui,  et  que  sa  demande  en  ré- 
duction du  prix,  en  tant  que  fondée  sur  les  faits  qui  se  sont  produits 
pendant  cette  première  période,  serait  irrecevable,  et  repoussée  par 
les  termes  de  Tart.  164â  ; 

Mais  en  ce  qui  touche  les  faits  de  la  deuxième  période,  ceux  qui 
ont  suivi  la  nomination  et  la  prise  de  possession  de  Tétude  par 
M*  Massé  :  —  Attendu  que  c'est  surtout  à  partir  de  cette  époque  qu'ont 
commencé  à  se  dérouler  les  fjits  les  plus  graves  et  les  plus  compro- 
mettants pour  l'avenir  de  Tétude  et  la  responsabilité  de  Tancien  tita-. 
laire;  —  Que  les  bruits  auxquels  donnait  lieu  sa  déconfiture  civile  et 
professionnelle  ont  acquis  plus  de  consistance  et  de  notoriété  { —  Que 
les  réclamations  de  créanciers  victimes  de  tromperies  et  d'abus  de 
confiance  sont  devenues  plus  nombreuses  et  plus  pressantes  ;  —  Que, 
le  5  déc.  1871,  M"*"  Chevillot  faisait  prononcer  sa  séparation  de  biens  ; 

—  Que,  le  15,  le  26  avril  et  le  13  mai  1872,  les  propriétés  de  Che- 
villot étaient  saisies  immobiiièrement  ;  — Que,  du  3  nov.  1871  au  9 
févr.  1872,  d'autres  saisies-arrêts,  au  nombre  de  trente- deiuc,  étaient 
formées  entre  les  mains  de  Massé  ;  —  Enfin  que,  déférées  au  ministère 
public,  des  plaintes  nombreuses  pour  faits  de  charge,  abus  de  con- 
fiance^ malversations  de  tout  genre  donnaient  lieu  ^ntre  Chevillot  à 
une  poursuite  criminelle  qui,  quel  que  puisse  en  être  le  résultat  au 
point  de  vue  de  la  criminalité  et  de  la  répression,  a  eu  dès  lors,  pour 
inévitable  conséquence,  en  mettant  à  jour  ses  agissements  coupables, 
d'éloigner  la  clientèle,  d'achever  de  discréditer  l'étude  et  d'en  diminuer 
les  produits,  diminution  complètement  indépendante  des  causes  et 
des  circonstances  qui  ont  pu,  à  la  même  époque,  influer  sur  ceux  des 
abtres  études  de  notaires  ; 

Attendu  que  s'il^st  vrai  que  les  faits  de  la  première  période  con- 
stituent des  vices  apparents  connus  de  Massé,  et  qu'en  ayant  volon- 
tairement accepté  les  conséquences,  il  ne  soit  plus  receval)le  à  s'en 
prévaloir,  il  ne  saurait  en  être  de  même  de  ceux  qui  se  sont  produits 
ultérieurement,  qu'il  n'a  connus  et  dont  il  n'a  pu  appécier  la  gravité 
et  les  suites  qu'après  sa  nomination,  alors  que^  définitivement  lié^  il 
ne  lui  était  plus  possible  de  se  dégager;  —  Que  ces  faits,  dont  chaque 
jour  est  venu  grossir  la  masse,  ont  eu  évidemment  pour  lui  dans  la 
circonstance  le  caractère  de  vices  cachés  ;  —  Qu'ils  ont  complété  et 
aggravé  le  mal  déjà  fait,  et,  par  la  défaveur  et  le  discrédit  qu'ils  ont 
jetés  sur  son  étude,  lui  ont  causé  un  préjudice  certain  et  incontestable  j 

—  Qu'il  est  juste  dès  lors  de  prendre  ces  derniers  faits  en  considé- 
ration, et  en  écartant  ceux  de  la  première  période,  si  dommageables 
qu'ils  aient  pn  être,  de  baser  sur  cet  ordre  d'idées  le  chiffre  de  la  ré- 
duction de  prix  ou  de  l'indemnité  proportionnelle  à  laquelle  M'  Massé 
adroit; 
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Par  ces  motifs,  dosne  acte  de  l'intervention  de  la  maison  de  banque 
Jacquinot,  de  Robert  et  de  M^  Chevillot;  —Déclare  le  présent  ju- 
gement commun  avec  eux  ;  —  Donne  défaut  contre  Gheviliot,  et  pour 
le  profit^  réduit  de  iO,000  fr.  le  prix  de  Toffice^de  notaire  par  lui 
cédé  à  Massé,  laquelle  réduction  sera  imputable  sur  le  premier  terme 
de  paiement  venant  à  échéance. 

NoTB.  —  La  Cour  de  cassation  a  consacré  le  même  prin- 
cipe par  un  arrêt  du  10  fév.  1863  (/.  Av.,  t.  88,  p.  396). 
y.  aussi  la  note  jointe  à  cette  décision,  ainsi  qu'un  autre  arrêt 
de  la  même  Cour,  du  24  avril  1872,  rapporté  «uprA,  p.  96,  et 
les  renvois. 


A&T.  3164. 

CâSS.  (ch.  or.),  7  dée.  1872. 

ERREGISTRinilT,  MARCHÉ  COMMBBCIAL,  JUGEMENT^    RECONNAISSANCE, 
DROIT  PROPORTIONNEL. 

Le  jugement  qui,  en  déclarant  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  rési- 
lier uti  marché,  commercial  sous  seing  privé,  enregistré  provi- 
soirement au  droit  fixc^  donne  acte  à  Vune  des  parties  de  ren- 
gagement pris  par  elle  de  recevoir  une  certaine  quantité  de 
fournitures  conformément  à  la  convention^  contient,  quant  à 
cette  quantité  de  fournitures,  une  reconnaissance  formelle  du 
marché,  et,  par  suite,  donne  ouverture  au  droit  proportionnel 
du  titre  dans  la  mesure  où  4* existence  en  est  reconnue  et  l'exé^ 
eution  ordonnée  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  S  2,  n.  9^  L,  11 
juin  1859,  art.  22). 

(Enreg.  C.  Lepaslier). 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cherbourg  du  30  août 
1871  avait  décidé  le  contraire  en  ces  termes  : 

Attendti  ^6  l'administration  entend  se  prévaloir  du  jugement 
du  tribunal  de  commerce  du  là  nov.  1869,  comme  contenant 
condamnation  ou  reconnaissance  pour  exiger  le  droit  proportion- 
nel ;  —  Attendu  que,  sauf  la  condamnation  aux  dépens  justement  in- 
fligée aux  défendeurs,  pour  avoir  à  tort  provoqué  Tinstance,  en 
faisant  une  demande  qu'ils  ont  rétractée  depuis  dans  leurs  conclu- 
sions, ledit  jugement  se  borne  à  prouoncer  un  simple  débouté  de  de- 
mande en  résiliation  du  marché,  sans  prononcer  d'ailleurs  aucune 
autre  condamnation;  — Attendu,  du  reste,  qu'aucune  condamnation 
pareille  n'était  demandée  ; 
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Attendu,  en  effet,  que  toutes  les  parties,  après  le  jugemeut  qui  dé- 
clare qu'il  n*y  a  lieu  à  résiliation,  se  trouvent  dans  le  même  et  sem- 
blable état  qu'avant  ledit  jugement,  continuant  de  puiser  rAciproqne- 
ment  leurs  droits  dans  la  convention  sous  signatures  privées  dûment 
enregistrée  qui  fait.leur  rè^e  ;  —  Attendu  que  cela  est  si  vrai  que  si 
les  parties  voulaient  obtenir  une  voie  d'exécution,  il  leur  faudrait  de 
nouveau  recourir  à  justice  pour  obtenir  un  jugement  qui  l'ordonne; 

Attendu,  en  conséquence,  que  ce  jugement  du  12  nov.  1869,  après 
la  convention  originaire  dûment  enregistrée,  qui  fait  la  règle  des  par- 
ties, et  les  obéissances  conformes  passées  par  les  défendeurs  dans 
leurs  conclusions^  ne  contient  qu'une  simple  déclaration  de  non-lieu 
sur  la  demande  en  résiliation  dont  le  demandeur  aurait  pu  se  désister 
après  les  susdites  obéissances,  et  ne  renferme  d'ailleurs  aucune  autre 
condamnation  génératrice  de  droits  qudconqnes; 

Attendu  que  la  reconnaissance  implicite  et  par  voie  desimpie  men- 
tion d'une  convention  dûment  enregistrée^  ne  constitue  pas  non  plus 
une  reconnaissance  susceptible  de  motiver  l'exigence  d'un  droit  pro- 
portionnel;—Qu'il  est  de  principe,  qu'en  matière  fiscale,  on  ue  doit 
pas  procéder  par  interprétation  extensive  pour  percevoir  le  droit  dont . 
l'exigibilité  ne  résulte  pas  clairement  des  actes  sur  lesquels  où  pré- 
tend baser  la  perception,  etc. 

Pourvoi  de  radmlnistration  de  Tenregistrement  pour  viola- 
tion, par  fausse applicatioDy  des  art.  69,  S  2»  n*  d,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  et  22  de  la  loi  du  11  juin  1859,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  décidé  que  le  débouté  de  la  demande  en 
résiliation  d'un  marché  commercial  enregistré  provisoirement 
au  droit  fixe  ne  présentait  pas  les  caractères  d'une  reconnaiiS' 
sance  judiciaire,  et,  par  suite,  ne  donnait  pas  ouverture  à  la 
perception  du  droit  proportionnel  sur  la  totalité  des  marchés. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  :  —  Vu  Tart.  69,  §  2, 
n'»  9,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  et  l'art.  22  de  la  loi  du  1 1  juin  1859; 
—  Attendu  que  le  jugement,  rendd  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Cherbourg,  le  12  novembre  1869,  déclare  dans  ses  motifs  qu'il  résulte 
d'un  marché  passé  sous  signatures  privées  entre  les  parties,  le  23  mai 
1866,  et  enregistré  provisoirement  au  droit  fixe  le  4  octobre  suivant, 
l'obligation  pour  Le  Ps^lier  de  fournir  à  de  Latour  du  Breuil  et  C^" 
tout  ce  qu'il  fabriquerait  ou  ferait  fabriquer  de  pavés  dit  .parisiens  ; 
qu'il  établit,  en  outre,  que  plus  tard  les  parties  convinrent  verbalement 
de  porter  le  minimum  de  cette  fourniture  à  300,000  pavés  par  an, 
répartis  à  peu  près  également  entre  chaque  mois  ;  que,  dans  son  dis- 
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positif,  après  avoir  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  résiliation  du  marché,  il 
donne  acte  à  Latour  du  Breuil  et  C»'  de  l'engagement  qu'ils  prennent 
d<?  recevoir  un  minimum  de  .100,000  pavés  par  année^  conformément 
aux  conditions  convenues  entre  les  parties  ; 

Attendu  que  de  ces  déclarations  et  dispositions,  il  résulte,  en  ce  qui 
concerne  la  convention  verbale  au  minimum  de  la  fourniture  un  titre 
judiciaire,  formant  désonQais  le  titre  légal  des  parties  ;  que  le  juge- 
ment qui  est  ainsi  intervenu  entre  elles  pour  reconnaître  l'existence 
et  ordonner  l'exécution  de  leur  traité,  doit  conséquemment  donner 
ouverture  au  droit  proportionnel  de  titre  dans  la  mesure  où  Fexis- 
tence  en  est  reconnue  et  l'exécution  ordonnée  ;  —  Qu'en  décidant  le 
contraire,  le  jugement  attaqué  a  expressément  violé  les  articles  de  la 
loi  ci- dessus  visés  ; — Casse,  etc. 

NoTB.  —  Par  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  ne  fait  que  con- 
firmer, dans  une  espèce  qui  se  présente  assez  fréquemment, 
la  jurisprudence  résultant  de  plusieurs  de  ses  décisions  anté- 
rieures, et  d'après  laquelle  quand  un  marché  commercial,  en- 
registré provisoirement  au  droit  fixe,  en  vertu  de  Tart.  22  de 
la  loi  du  il  juin  1859,  donne  lieu  à  un  jugement  qui  en  re- 
connaît l'existence,  ledroit  proportionnel,  demeuré  jusqu'alors 
en  suspens,  devient  exigible  sur  la  partie  fk  la  convention 
qui  est  reconnue.  V.  Cass.,  29  mai  1865,  25  mars  1867, 
12  janvier  4869  et  25  mars  1872  {S.-V.67.1.837;  69.1.183; 
72.1.193). 


ART.  3165. 

PARIS  (2e  CH.),  18  dée.  1871. 

Offres  rébllbs,  refus,  FÀiLLrrBDUDÉRiTBUR,  huissier  dépositaire, 

SAISIE-ARRÊT. 

Le  créancier  qui  a  refusé  comme  insuffisantes  les  offres 
réelles  à  lui  faites  par  le  syndic  de  la  faillite  de  son  débiteur^ 
ne  psut  ensuite  saisir- arrêter  la  somme  offerte  entre  les  mains 
de  l'huissier  y  qui^  après  la  signification  des  offres,  est  resté 
dépositaire  de  cette  soihme  (C.  civ.,  2093  j  C.  comm.,  443). 

(Picq  C.  Synd.  Garnier  et  C'^) 

Celte  solution  avait  été  consacrée  par  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Châlons-sur-Marne  du  25  août  1871^  ainsi 
conçu  : 

Considérant  que  Pic  est  créancier  de  Garnier  et  C^«  d'une  somme 
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de  3,800  fr.  exigible  le  10  février  1870  par  fuite  d'un  contrat  verbal 
de  prêt  sur  nantissement  de  45,996  kilogrammes  de  papiers-goudron 
déposés  aux  magasins  généraux  de  l'entrepôt  sis  à  Paris  ;— Que ,  dans 
le  courant  de  1870,  la  société  Garnier  et  C^«  ayant  été  déclarée  en  état 
de  faillite,  Chariot,  syndic  de  la  faillite,  a,  suivant  exploit  du  minis- 
tère de  Lucas,  huissier,  demeurant  à  Paris,  en  date  des  26  et  27  juil- 
let 1870,  fait  offre  au  sieur  Picq  d'une  somme  de  3,000  fr.,  qui  a  été 
refasée  comme  insuffisante  ;  —  Que  les  marchandises  constituant  le 
gage  en  nantissement  ayant  été  brûlées  à  l'entrepôt  de  la  Viilette,  le 
sieur  Picq  a  fait  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  sieur 
Lucas,  huissier,  détenteur  des  deniers  offerts  ;  —  (fue  cette  opposition 
a  été  dénoncée  au  syndic,  avec  assignation  en  validité  et  contre-dénon- 
ciation au  sieur  Lucas  ;  —  Que  le  tribunal  est  appelé  à  statuer  sur  la 
validité  de  cette  saisie-arrêt  ;  ■ 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2093,  Cod.  civ.,  les  biens  du  débi- 
teur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  et  que  le  prix  s'en  dis- 
tribue entre  eux  par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les 
créanciers  des  causes  légitimes  de  préférence  ;— Que  la  saisie-arrêt 
dont  s'agit,  pratiquée  entre  les  mains  de  l'huissier  Lucas,  simple  dé- 
positaire légal  d'une  somme  offerte  en  sa  qualité  d'huissier,  aurait 
pour  effet  de  frapper  «ne  somme  qui,  par  suite  du  refus  du  créancier 
Picq,  faisait  nécessairement  partie  de  la  masse,  puisqu'elle  n'est  à 
aucun  titre  privilégié  affectée  à  la  créance  du  sieur  Picq  ;  —  Qu'il  en 
serait  autrement  si  la  saisie-arrêt  frappait  sur  les  deniers  représentant 
le  prix  de  la  marchandise  donnée  en  nantissement  ; 

Attendu  que  comme  conséquence  du  principe  posé  dans  Tart.  2093, 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  aux  termes  de  l'art.  443,  Cod.  comm., 
emporte  de  plein  droit,  à  partir  de  sa  date,  dessaisissement  pour  le 
failli  de  Tadministration.  de  tous  ses  biens  ;  —  Que  ce  dessaisissement 
a  pour  résultat  de  suspendre  le  droit  qui  appartient  à  chaque  créan- 
cier de  poursuivre  son  débiteur  et  d'exercer  des  actes  d'exécution  sur 
les  biens  de  celui-ci,  alors  qu'il  ne  peut,  comme  dans  l'espèce,  invo- 
quer en  sa  faveur  aucun  droit  de  préférence  sur  les  sommes  arrêtées  ; 
Par  ces  motifs,  déclure  Picq  mal  fondé  en  sa  demande  en  validité 
de  saisie-arrêt  et  l'en  déboute  ;  —  Déclare  en  conséquence  ladite  sai- 
sie-arrêt nulle  et  de  nul  effet,  en  fait  mainlevée  ;  —  Dit  que  le  tiers 
saisi  sera  tenu  de  remettre  au  syndic  de  la  faillite  toutes  sommes  et 
valeurs  pouvant  se  trouver  entre  ses  mains,  à  quoi  faire  il  sera  Con- 
traint sur  le  vu  d'une  expédition  du  présent  jugement,  quoi  faisant 
déchargé. 
Appel  par  Picq. 

AHRÊT. 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 
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À&T.  3166 

MAGISTRATURE,    ORGANISATION. 

Le  projet  de  loi  sar  Torganisation  de  la  magistrature,  après 
avoir  été  deux  fois  renvoyé  par  l'Assemblée  nationale  à  la 
comqnission  chargée  d'examiner  diverses  propositions  rela* 
tives  à  cet  objet,  vient  d'être  de  nouveau  soumis  à  rassem- 
blée avec  la  rédaction  ci-après  : 

PROJET  DE  LOI. 

NOOVBCLB  RÉDACTION  ADOPTER  PAR  LA  GOMHISSIONo 

Art.  \^*.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  nomme  les  magistrats  en  S6 
conformant  aux  règles  ci«après*établies. 

CHAPITRE  PREBUER. 
De  la  magistrature  de  première  instance  et  d'appeL 

Section  V:  —  Des  conditims  générales  de  capacité. 

Art.  2.  Sont  admissibles  dans  la  magistrature  : 

!•  Les  anciens  magistrats,  les  professeurs  ou  anciens  professeurs, 
les  agrégés  ou  anciens  agrégés  des  facultés  de  droit,  les  licenciés  en 
droit  qui  exercent  ou  ont  exercé  les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  ou 
de  maître  des  requêtes  ; 

^  Les  licenciés  en  droit  qui  auront  exercé  pendant  cinq  ans  les 
fonctions  de  juge  de  paix  ou  qui  auront  rempli  à  l'administration 
centrale  du  ministère  de  la  justice  les  fonctions  de  chef  de  bureau  ou 
tout  autre  emploi  plus  élevé  pendant  le  même  laps  de  temps,  les  avo- 
cats inscrits  au  tableau  qui  auront  suivi  le  barreau  pendant  dix  ans 
près  la  Cour  de  cassation,  les  Cours  d'appel  ou  les  tribunanx  civils  et 
qui  justifieront  par  certificat  du  bâtonnier  et  du  président  du  tribunal 
on  de  la  Conr  de  l'exercice  de  leur  profession  ;  les  licenciés  en  droit 
qui  auront  occupé  pendant  dix  ans  au  moins,  dans  l'administration  de 
Tenregistrement  et  des  domaines,  l'emploi  du  receveur  ou  tout  autre 
emploi  plus  élevé; 

d^  Les  licenciés  en  droit  qui  auront  exercé  pendant  le  même  laps 
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de  temps  la  profession  d'avoué  ou  de  notaire  ou  de  greffier  près  les 

^iMTs  et  tribunaux  civils. 
Art.  3.  En  dehors  des  conditions  ci-dessus  énoncées^  nul  ne  pourra 
re  admis  d£ins  la  magistrature  s'il  n'est  pourvu  du  diplôme  de  doc- 
iir  en  droit,  et  s'il  n'est  inscrit  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats.  — 

18  auditeurs  au  Conseil  d'État  n'auront  à  justifier  que  du  doctorat. 

Sbction  il  —  Det  conditions  spéciales  d'aptitude  à  certaines 
fonctions. 

Art.  4.  Nul  ne  peut  être  nommé  juge  suppléant,  juge  ou  substitut 

ns  un  tribunal  de  première  instance  avant  vingt-cinq  ans  accompli<s; 

Procureur  de  la  République  ou  substitut  du   procureur  général 

ant  vingt-sept  ans  ; 

Avocat  général  avant  trente  ans; 

Procureur  général  avant  trente-cinq  ans. 

Art.  5.  Les  magistrats,  anciens  magistrats ,  les  membres  ou  an- 

îns  membres  du  Conseil  d'État,  les  professeurs  ou  anciens  profes- 

urs,  les  agrégés  ou  anciens  agrégés  des  facultés  de  droit  pourront  être 

omusaux  fonctions  de  vice-président  ou  de  président  d'un  tribunal 

^il  après  six  ans  ^e  services  ; 

Aux  fonctions  de  conseiller  de  Courd^appel  ou  de  président  de  cham* 

e  après  dix  ans  ; 

Aux  fonctions  de  premier  président  de  Cour  d^appel  ou  aux  fonc- 

)ns  inamovibles  de  la  Cour  de  cassation  après  quinze  ans. 

Art.  6.  Les  avocats  pourront  être  nommés  vice-présidents  ou  pré- 

ients  d'un  tribunal  civil  ou  conseiller  de  Cour  d'appel,  après  douze 

19  d'inscription  au  tableau  de  leur  ordre;  présidents  de  chambre 
irès  quinze  ans,  premiers  présidents  de  Cours  d'appel  ou  membres  ina* 
ovibles  de  la  Cour  de  cassation  après  vingt  ans  (1). 

CHAPITRE  II. 
Du  mode  de  présentation  et  de  nomination. 

Art.  7.   Toute  nomination  dans  Tordre  judiciaire,  autre  que  celle 

)s  procureurs  généraux  et  des  premiers  présidents,  sera  précédée  de 

'ésentations. 

Art.  8.  Lorsqu'une  vacance  se  produira  dans  les  parquets,  le  pre- 

ier  président  et  le  procureur  général  du  ressort  adresseront  sépa- 

ment  au  garde  des  sceaux  une  liste  de  présentation  comprenant  les 

>a)s  de  trois  candidats. 


(4)  Ces  six  articles  •  ont  été  adoptéf  par  rAssemblée  nationale  dans  ses 
auces  du  5  au  40  mai  4S7%. 
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Art.  9.  Lors  d'uae  vacance  parmi  les  membres  inamovibles  des  tri- 
bunaux de  première  instance  des  Cours  d*oppel  ou  de  la  Cour  de  cas- 
sation, le  premier  pré.sident  exercera  le  droit  de  présentation  ;  il  pren- 
dra l'avis  des  pr<*sidents  de  chambre,  le  procureur  génénl  sera  en- 
tendu dans  ses  observations.  Tl  sera  dressé  procès*verbal  de  la  délibéra* 
tion  des  présidents  de  chambre  avec  le  premier  président  et  des  ob- 
servations du  procureur  général,  et  copie  de  ce  procès- verbal  sera 
jointe  à  la  liste  de  trois  noms  dressée  par  le  premier  président. 

Art.  10.  Les  présentations  ne  seront  point  limitatives  pour  le  chef 
da  pouvoir  exécutif;  lorsque  son  choix  portera  sur  Tun  des  candie 
dats  présentés  pour  une  fonction  inamovible,  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  décret  de  nomination. 

CHAPITRE  m. 
Betjugtt  de  paix» 

Art.  il.  Nul  ne  peut  être  nommé  juge  de  paix  titulaire  ou  sup- 
pléant s'il  n'est  âgé  de  trente  ans. 

Art.  12.  Lorsqu'une  justice  de  paix  deviendra  vacante,  le  premier 
président  et  le  procureur  général  du  ressort  présenteront  au  garde  des 
sceaux  une  liste  de  présentation  comprenant  les  noms  de  trois  candi- 
dats. Ils  y  joindront  les  propositions  et  rapports  du  président  et  du 
procureur  de  la  République  de  Tarrondissement. 

Art.  13.  Le  choix  du  gouvernement  ne  pourra  s'exercer  en  dehors 
des  présentations  du  premier  président  et  du  procureur  général,  que 
parmi  les  candidats  appartenant  à  Tune  des  catégories  ci-après  déter- 
minées: 

1*  Les  licenciés  en  droit; 

2^  Les  membres  ou  anciens  membres  de  la  représentation  natio- 
nale, des  conseils  généraux  ou  des  conseils  d'arrondissement  ; 

3*  Après  dix  ans  de  service,  les  maires  des  chefs-lieux  de  départe- 
ment ou  d'arroiidissement  et  des  communes  ayant  une  population  de 
5,000  habitants  ; 

4®  Les  membres  ou  anciens  membres  des  juridictions  civiles,  admi- 
nistratives ou  consulaires; 

5»  Les  avoués,  notaires  ou  greflBiers  près  les  tribunaux  civiR  ou 
consulaires; 

*  6»  Les  receveurs  d'enregistrement,  les  conservateurs.d'hypothèques 
et  autres  fonctionnaires  supérieurs  de  l'administration  des  domaines 
et  de  Fenregistrement  ; 

7"  Les  suppléants  ou  greffiers  de  la  justice  de  paix  qui  compteront 
dix  ans  d'exercice; 

S»  Les  commis  greffiers  assermentés  près  Une  Cour  ou  un  tribunal 
civil,  après  dix  ans  d'exercice; 
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9^  Les  gradaés  ea  droit  non  iicenciôs  qui  aurout  travaillé  pendant 
dix  ans  en  qaalité  de  ôlerc  dans  une  étude  d'avoué  on  de  notaire. 

CHAPITRE  IV. 
Diipositions  générales. 

Art.  14.  Chaque  année,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  rentrée, 
les  Cours  d'appel  arrêteront  en  assemblée  générale,  où  les  membres  du 
parquet  auront  voix  délibérât! ve,  la  liste  des  magistrats  chargés  de 
l'instruction  dans  les  divers  tribunaux  du  ressort. 

Aucun  juge  suppléant  ne  pourra  être  chargé  de  l'instruction  que 
temporairement,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  juge  d'in- 
struction titulaire. 

Il  sera  par  le  premier  président  et  par  le  procureur  général  rendu 
compte  de  la  délibération  au  garde  des  sceaux. 

Art.  15.  Si,  au  cours  de  l'année,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  rem- 
placement d'un  juge  d'instruction,  le  tribunal  avisera,  dans  la  forme 
indiquée  à  l'art.  58  du  Code  d'iflstruction  criminelle,  et  sur  l'avis  qui 
lui  en  sera  donné  par  le  procureur  de  la  République,  le  procureur 
général  pourra  soumettre  à  la  Cour  telle  proposition  qu'il  jugera  utile. 

Art.  16.  Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'août, 
le  premier  président  et  le  procureur  général  adresseront  au  garde  des 
sceaux  une  liste  de  conseillers  proposés  pour  la  présidence  des  Cours 
d'assises. 

Art.  47.  Le  roulement  annuel  des  Cours  et  tribunaux  composés  de 
plusieurs  chambres  s'opérera  à  l'avenir  entre  les  présidents  de 
chambre,  conseillers,  vice-présidents  et  juges,  par  les  soins  d'une 
comn^ission  de  la  Cour  et  du  tribunal. 

Celte  commission  sera  composée  :  —  Pour  les  Cours,  du  premier 
président,  des  présidents  de  chambre  et  du  plus  ancien  conseiller  de 
chacune  des  chambres  ;  —  Pour  les  tribunaux,  du  président,  des  vice- 
présidents  et  du  doyen  des  juges  de  chaque  chambre. 

Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  de  la  République  seront 
appelés  à  la  commission  pour  être  entendus  dans  leurs  observations. 
—  La  commission  procédera  au  surplus  conformément  aux  ordon- 
nances des  11  oct.  1820 et  24  juill.  1825,  et  audécret  du  28  oct.  1854. 

Dans  les  tribunaux  de  deux  chambres,  le  service  des  vacations  sera 
fait  alternativement  d'année  en  année  par  le  président  et  par  le  vice- 
président. 

Art.  18.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  ne  peuvent  être  ré- 
voqués ou  déplacés  contre  leur  gré  qu'après  l'avis  consultatif  de  la 
Cour  au  ressort  de  laquelle  ils  appartiennent.  —  La  Cour,  avant  de  se 
prononcer^  entendra  le  procureur  général  et  mandera,  s'il  y  a  lieu,  le 
juge  devant  elle. 
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Art.  14.  Les  juges  soppléants,  juges,  vice-présidents,  présidents, 
conseillers,  présidents  de  chambre  et  premiers  présidents,  sont  inamo- 
vibles à  partir  de  la  prestation  de  serment. 

La  magistrature  est  constitué^  gardienne  du  principe  de  rinamovibi- 
lité;  les  corps  judiciaires  ont  le  devoir  de  refuser  la  réception  du  ser- 
ment de  tout  magistrat  qui  serait  nommé  en  dehors  des  conditions 
légales  ou  en  remplacement  de  magistrats  illégalement  destitués  ou 
déplacés.  —  Toutes  manifestations  politiques,  adresses  ou  pétitions, 
leur  sont  interdites. 

Art.  20.  La  Cour  de  cassation  exercera  Ips  droits  de  discipline  attri- 
bués aux  Cours  d'appel  sur  leurs  membres  lorsque  celles-ci  auront  né- 
gligé de  les  exercer.  Elle  pourra,  dans  ce  cas,  donner  à  ces  Cours  un 
avertissement  d'être  plus  exactes  à  l'avenir. 

Art.  21.  Si  un  magistrat  est  frappé  d'une  condamnation  correction- 
nelle ou  criminelle,  ou  d'une  condamnation  disciplinaire  à  la  suspen- 
sion, le  garde  des  sceaux  seul  pourra,  sur  le  vu  de  l'extrait  qui  lui  sera 
transmis  et  après  examen  des  faits,  ordonner  que  la  déchéance  du  ma- 
gistrat condamné  sera  poursuivie  devant  la  Cour  de  cassation. 

Art.  22.  La  Cour  d'appel,  toutes  chambres  assemblées,  peuten<» 
tendre  les  dénonciations  qui  lui  seraient  faites  par  un  de  ses  membres, 
de  crimes  ou  de  délits;  elle  peut  mander  le'procureur  général,  pour 
loi  eiijoindre  de  poursuivre  à  raison  de  ces  faits  ou  pour  entendre  le 
compte  qui  doit  lui  être  rendu,  sur  sa  demande,  de  toutes  poursuites 
commencées. 

CHAPITRE  V.  • 
De  la  mise  à  la  retraite. 

Art.  23.  Les  magistrats  inamovibles,  âgés  de  soixante^qninze  ans 
accomplis,  sont  mis  de  plein  droit  à  la  retraite;  ils  continueront  néan- 
moins leurs  fonctions  et  toucheront  leur  traitement  jusqu'au  jour  de 
l'installation  de  leur  successeur. 

Art.  2i.  Tout  accident  ou  infirmité  qui  atteindra  gravement  la 
santé  d'un  magistrat  et  apportera  un  obstacle  permanent  à  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  sera  signalé  au  garde  des  sceaux  par  le  procureur 
général  du  ressort. 

Art.  25.  La  même  obligation  est  imposée  au  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation  vis-à-vis  des  membres  de  cette  Cour. 

Art.  26.  Le  garde  *de8  sceaux,  après  avoir  pria  l'avis  du  premier 
président,  invitera,  s'il  y  a  lieu,  le  magistrat  qui  lui  aura  été  signalé 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Art.  27.  Si  le  magistrat  ne  défère  pas  ^  cette  invitation,  un  ou 
plusieurs  médecins^  nommés  à  cet  effet  par  le  garde  des  sceaux,  se 
transporteront  près  de  lui  pour  constater  son  état  de  santé,  feront  toutes 
vérifications  nécessaires  et  adresseront  leur  rapport  au  ministre. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


210  (  ART.  3167.  ) 

Art.  28.  Le  garde  des  sceaux  saisine,  s'il  y  a  lieu,  la  Cour  de  cassa- 
tion de  rinstructJon  de  l'affaire;  cette  Cour  mandera  près  d'elle  le 
magistrat  intéressé,  et,  s'il  ne  peut  se  présenter,  il  aura  le  droit  d'«i- 
voyer  par  écrit  ses  explications.  La  Cour,  en  assemblée  générale  et  en 
chambre  du  Conseil,  prononcera,  après  avoir  entendu  le  procureur 
général,  sur  l'admission  d'ofGice  à  la  retraite. 

Art.  29.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents,  le  ma- 
gistrat admis  à  la  retraite  fera  valoir  ses  droits  à  une  pension,  con- 
formément aux  lois  et  règlements,  sans  être  tenu  de  justifier  d'infirmi- 
tés contractées  dans  l'exercice  de^ses  fonctions,  et  pourra  recevoir  le 
titre  de  président,  conseiller,  ou  juge  honoraire,  et  jouira  des  privi- 
lèges honorifiques  attachés  à  ce  titre. 

Dispoiition  tramitoire» 

Art.  30.  La  présente  loi  sera  appliquée  à  dater  de  sa  promulga- 
tion ;  mais  le  diplôme  de  docteur  en  droit  ne  sera  exigé  que  six  mois 
après  cette  promulgation. 

.  Art.  31.  Sont  abrogés  les  lois  et  décrets  antérieurs  en  ce  qu'ils 
ont  de  contraire  à  la  présente  loi.  Néanmoins  les  lois  actuellement 
existantes  restent  provisoirement  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  l'Al- 
gérie et  les  colonies. 


ABT.  3167.  I 

TITEES  AU  PORTEUR»    PERTE,    OPPOSITION,    EXPLOIT,    PUBLICATION, 
BULLETIN,  MAINLEVEE,  EXTRAIT,  COPIE    CERTIFIEE. 

Décret  du  iO  avril  i%lZ  relatif  à  l'exécution  des  art.  11  et 
13  de  la  loi  du  ibjuin  1872  sur  lestitres  au  porteur  (1). 

Le  Président  de  la  République  française^ 

Sur  le  rapport  du  gatde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 
Vu  les  art.  11  et  13  de  la  loi  du  15  juin  1872,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  11.  L'opposant  qui  voudra  prévenir  la  négociation  ou  la 
transmission  des  titres  dont  il  a'été  dépossédé  devra  notifier,  par  ex- 
ploit d'huissier,  au  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris,  une  op- 
position renfermant  les  énonciations  prescrites  par  l'art.  2  de  la  pré- 
sente loi  ;  l'exploit  contiendra  réquisition  de  faire  publier  les  numéros 
des  titres. 

«  Cette  publication  sera  faite  un  jour  franc  au  plus  tard,  par  les 
■     '  ■     i      ■  III  I  II    I.     Il  .    I  I       II. 

0)  V. /.  i4«.,  t.  97,p.  2H  et  285. 
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soins  et  sous  la  re^onsabilité  du  syndicat  des  agents  de  change  de 
Paris^  dans  un  bulletin  quotidien  établi  et  publié  dans  les  formes  et 
sous  les  conditions  déterminées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

«  Le  même  règlement  fixera  le  coût  de  la  rétribution  annuelle  due 
par  Topposant,  pour  frais  de  publicité.  Ce^e  rétribution  annuelle  sera 
payée  d'avance  à  la  caisse  du  syndicat^  faute  de  quoi  la  dénonciation 
de  l'opposition  ne  sera  pas  reçue  ou  la  publication  ne  sera  pas  conti- 
nuée à  Texpiration  de  Tannée  pour  laquelle  la  rétribution  aura  été 
payée. 

(c  Art  13.  Les  agents  de  change  doivent  inscrire  sur  leurs  livres 
les  numéros  des  titres  qu'ils  achètent  ou  qu'ils  vendent. 

«  lis  mentionnent  sur  les  bordereaux  d'achat  les  numéros  des  livres. 
Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  taux  de  la 
rémunération  qui  sera  allouée  à  l'agent  de  change  pour  cette  inscrip- 
tion des  numéros.  » 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  !''•  L'exploit  signifié  au  syndicat  des  agents  de  change  de 
Paris,  en  exécution  de  l'art.  11  de  la  loi  du  15  juin  1872,  mention- 
nera en  toutes  lettres  et  en  chiffres  les  numéros  des  titres  dont  la  pu- 
blication sera  requise. 

Art.  2.  Le  recueil  quotidien  que  publiera  la  compagnie  des  agents 
de  change  de  Paris^  conformément  au  même  article  de  loi,  portera  pour 
titre  :  Bulletin  officiel  des  oppositions  sur  les  titres  au  porteur,  pu- 
blié  par  le  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris. 

Art.  3.  Le  prix  de  Tinsertion  sera  de  50  centimes  par  numéro  de 
yaleur  et  par  an. 

En  cas  de  mainlevée  de  l'opposition  avant  l'échéance  de  l'année,  le 
prix  payé  restera  acquis  au  syndicat. 

Art.  4.  Le  Bulletin  publiera  les  oppositions  par  catégories  de  va- 
leurs. 

Tous  les  numéros  d'une  même  valeur  seront  inscrits  à  la  suite  les 
uns  des  autres  par  ordre  augmentatif  et  en  chiffres. 

Art.  5.  11  ne  pourra  être  inséra  dans  le  Bulletin  ni  annonce^  ni  ré- 
clame, ni  article  quelconque. 

Art.  6.  Les  parties  intéressées  ne  pourront  faire  cesser  la  publica- 
tion des  numéros  frappés  d'opposition  qu'en  justifiant  de  la  mainlevée 
de  l'opposition  dans  Tune  des  trois  formes  suivantes  : 

!•  Par  un  acte  notarié  ; 

2*  Par  la  remise  de  l'original  de  l'opposition  au  syndicat,  avec  men- 
tion de  la  mainlevée,  ladite  mention  légalisée  soit  par  un  agent  de 


Pigitized  by  CjOÔQ IC 


(    ART.    3167.    ) 

Qge  près  la  Bourse  de  Paris,  soit  par  le  président  du  tribunal  ci- 
par  le  préfet  ou  le  juge  de  paix  du  domicile'  de  l'opposant; 
"  Par  la  signification  d'une  décision  judiciaire  devenue  définitive, 
féanmoins,  lorsqu'il  s'agira  d'une  mainlevée  partielle,  l'opposant 
rra  arrêter  la  publication  partielle  de  son  opposition  par  un  simple 
I  extrajudiciaire,  mais  à  la  condition  de  représenter  au  syndicat 
iginal  de  l'opposition,  et  d'inscrire  sur  ledit  original,  qui  conti- 
ra  de  rester  entre  ses  mains,  nlëntion  de  la  mainlevée  partielle  par 
consentie. 

Lrt.  7.  Le  prix  de  Tabonnement  au  Bulletin  ne  pourra  pas  dépas- 
70  fr.  par  an  ;  le  prix  du  numéro  ne  pourra  pas.  dépasser  50  cèn- 
es. 

les  deux  maxima  sont  fixés  pour  toute  la  France  continentale,  les 
its  de  poste  compris.  Pour  les  colonies  et  l'étranger,  les  droits  de 
le  seront  perçus  en  sus. 

^rt.  8.  Le  syndicat  sera  tenu  de  donner  à  tout  requérant  communi- 
on gratuite,  sans  déplacement,  des  numéros  du  Bulletin  dont  le 
ge  serait  épuisé. 

Lrt.  9.  L'opposant  et  les  tiers  porteurs  successifs  du  titre  frappé 
pposition  ou  leurs  ayants  cause  pourront  obtenir  du  syndicat  une 
ie  certifiée  ou  un  extrait  des  actes  d'opposition  ou  de  mainlevée 
intéressant,  moyennant  nn  droit  de  1  fr.  en  sus  du  timbre, 
^rt.  10.  Toute  personne  pourra  obtenir,  moyennant  un  droit  de 
c,  l'indication  du  nom  et  du  domicile  de  l'opposant,  ainsi  que  de 
late  de  l'opposition.  . 

Lrt.  11.  Le  taux  de  la  rémunération  allouée  aux  agents  de  change 
ir  mentionner  sur  les  bordereaux  d'achat  les  numéros  livrés  est  fixé 
centimes  par  titre. 

Lrt.  12.  Les  prix  et  tarife  fixés  par  le  présent  règlement  seront  re- 
%  s'il  y  a  lieu,  après  la  première  année  de  leur  mise  à  exécution. 
Lrt.  13.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
Lécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BidUlin  des  lois. 


Let  admtniitrai&Wi'^étantê  :  Co86t,  Marchal  et  Billard. 


Paris.  —  Imprimerie  J.  Dumaire»  r.  Christine,  S. 
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ART.  3168,  3 

MAGISTRATURE,  AVOUÉ»  LICENCE  (1). 

La  révolaiion  parlemenlaire  qui  vient  de  s'accomplir,  sans 
porter  alteinle  à  Tordre  des  travaux  de  TAssemblée  nationale, 
n'empêchera  point  sans  doute  la  nouvelle  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  l'organisation  de  la  magistrature  ,  remanié  par 
la  commission.  Mais  on  ne  saurait  affirmer  qu'à  cet  égard  les 
vues  du  Gouvernement  nouveau  seront  les  mêmes  que  celles 
du  précédent;  le  contraire  ne  serait  pas  sans  exemple,  et 
c'est  une  raison  de  plus,  selon  nous,  pour  ne  pas  désespérer 
de  faire  apporter  encore  à  un  projet  de  loi,  déjà  plusieurs  fois 
retouché,  certaines  modifications  que  l'on  n'a  pu  obtenir  jus- 
qu'ici; car  si  ce  n'est  que  par  l'Assemblée  elle-même  que  ces 
modifications  peuvent  être  consacrées,  on  ne  saurait  douter 
que  l'opinion  du  Gouvernement  ne  soit  de  nature,  surtout 
dans  l'état  actuel  des  choses,  à  exercer  une  influence  considé- 
rable sur  l'appréciation  de  nos  législateurs. 

Nous  faisons  particulièrement  allusion,  nos  lecteurs  le  com- 
prennent, à  la  suppression  si  désirable  de  la  distinction  éta- 
blie par  le  projet  de  loi,  relativement  à  l'admissibilité  dans 
la  magistrature,  entre  les  avoués  licenciés  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas.  Nous  concevons  à  merveille  que  l'on  songe  à  don- 
ner au  recrutement  de  la  magistrature  des  bases  qui  pré« 
sentent  les  plus  sérieuses  garanties  de  savoir  et  d'expérience 
jaridiques.  Une  administration  éclairée  de  la  justice,  néces- 
saire dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  Etats,  est  encoi'e 
plus  indispensable  à  une  époque  et  dans  un  pays  où  la  notion 
exacte  desdroits  et  des  devoirs  s'affaiblit  d'une  manière  sen- 
sible. Nous  admettons  que  le  diplôme  de  docteur  en  droit  et 
l'inscription  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats  constituent^  sir 
non  une  preuve  certaine,  du  moins  une  puissante  présomp- 
tion de  capacité,  propre  à  réaliser  les  conditions  que  Ton  est 
en  droit  d'exiger  du  candidat  aux  fonctions  de  juge.  Mais  il 
est  évident  que  ces  titres  ne  sauraient  être  les  seuls  qui  don- 
nent accès  dans  la  magistrature. 

En  commentant  l'art.  64  de  la  loi  du  20  avril  1810,  aux 
termes  duquel  nul  ne  peut  être  juge  d'un  tribunal  de  première 
instance,  s'il  n'est  licencié  endroit,  et  s'il  n'a  suivi  le  bar- 
reau pendant  deux  ans,  Carré  rappelle  cette  opinion  émise  au 
Tribunat  par  Sédillez,  sur  la  loi  du  22  vent,  an  xu  :  «  que. 


(i)  V.  it*prA,p.  >169. 

T.  XIV.  —  S^S.  16 


îLh.^ 
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dans  aucun  lemps,  dans  aucun  pays,  un  élève  n'a  jamais  ap- 
pris son  état  dans  les  écoles;  qu'on  ne  doit  y  chercher  et  que 
l'on  ne  peut  y  trouver  que  les  moyens  d'apprendre  »  ;  et  il 
continue  en  faisant  remarquer  que  c'est  sagement  dès  lors 
qu'aux  deux  condiUons  du  degré  de  licence  et  du  serment 
d'avocat,  la  loi  de  1810  a  ajouté  celle  d'avoir  suivi  les  au- 
diences. Plus  loin,  le  savant  jurisconsulte  insiste  sur  la  né- 
cessité d*exigerde  ceux  qui  aspirent  aux  fonctions  judiciaires 
des  connaissances  sérieuses  sur  la  pratique  aussi  bien  que  sur 
le  fond  du  droit.  «  Un  magistrat,  comme  un  avocat,  étranger 
à  la  pratique  judiciaire,  dit-il,  ne  posséderait  Qu'une  partie 
des  connaissances  nécessaires  à  l'exercice  de  son  état*  »  {Lois 
de  Vorganis.  et  de  la  compét.y  art.  20.) 

Ce  sont  là  des  vérités  tellement  certaines  qu'il  serait  oiseux 
de  les  développer.  C'est  en  s'en  inspirant  que  les  auteurs  du 
projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire  ouvrent  les  portes 
de  la  magistrature  aux  simples  licenciés  en  droit  qui  auront 
exercé  pendant  dix  ans  la  profession  d'avoué,  de  notaire  ou 
de  greffier  près  les  Cours  et  tribunaux  civils. 

Mais  le  projet  fait-il  ainsi  une  part  suffisante  aux  prati- 
ciens? Et  l'art.  27  de  la  loi  du  22  vent,  an  xii,  virtuellement 
maintenu  par  l'art.  6^  précité  de  la  loi  de  1810,  est-il,  au 
contraire^  allé  trop  loin,  en  déclarant  les  avoués  admissibles 
aux  fonctions  de  juge  ou  de  membre  du  ministère  public 
après  dix  ans  d'exercice,  sans  condition  de  licence  ?  Cette 
condition  doit-elle  donc  être  nécessairement  réunie  à  une 
pratique  prolongée  pour  faire  présumer  chez  l'avoué  un  degré 
suffisant  desavoir?  ^ 

Qu'elle  soit  exigée  du  notaire,  du  greffier,  du  juge  de  paix, 
de  l'employé  du  ministère  de  la  justice  ou  de  l'administralion 
de  l'enregistrement,  on  le  comprend  sans  peine;  car  si  de  tels 
fonctionnaires  peuveiit  acquérir,  par  l'exercice  de  leur  état, 
la  connaissance  plus  ou  moins  complète  d'une  certaine  par« 
tie  du  droit,  rien,  en  dehors  du  grade  de  licencié,  ne  sau- 
rait attester  qu'ils  possèdent  les  notions  générales  de  droit 
civil,  commercial  et  criminel  et  de  procédure  sans  lesquelles 
on  ne  peut  être  capable  de  remplir  les  fonctions  de  juge 
d'un  tribunal  de  première  instance. 

En  est-il  donc  de  même  pour  l'avoué?  Il  faudrait  n'avoir 
jamais  appartenu  à  l'ordre  judiciaire  pour  le  prétendre.  Nous 
ne  parlons  pas  du  certificat  de  capacité  et  du  stage  auxquels 
est  subordonnée  la  nomination  de  l'avoué,  et  dont  la  loi  ne 
prescrit  même  pas  l'équivalent  pour  l'admission  à  quelques- 
unes  des  fonctions  que  nous  signalions  tout  à  l'heure.  Mais 
l'çxercice  prolongé  de  la  profession  n'est-il  pas  chez  l'avoué 
un  gage  certain  de  cette  intelligence  pratique  des  affaires  qui. 


/ 
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daDS  bien  des  cas,  mieux  encore  que  les  connaissances  théo- 
riques, fait  le  bon  juge  comme  elle  fait  Thabile  conseil? 

Si  Ton  objecte  que  l'expérience  en  procédure,  quoique  très- 
ulile  au  magistrat,  ne  saurait  lui  tenir  lieu  de  rinstruclion 
juridique  qui  est  indispensable  pour  le  jugement  des  contes- 
tations soulevant  des  questions  doctrinales,  il  est  facile  de  ré- 
pondre que  les  conférences  fréquentes  deTavonéavec  les  avo- 
cats, son  assistance  aux  audiences,  c'est-à-dire  aux  plaidoi- 
ries, aux  conclusions  du  ministère  public  et  au  prononcé  des 
jugements,  et  enfin  l'étude  qu'il  est  à  même  de  faire  soit  de 
la  jurisprudence,  soit  de  la  doctrine  des  auteurs,  à  l'occasion 
tout  au  moins  des  procès  importants  qu'il  est  chargé  de  sou- 
tenir, le  familiarisent  incontestablement  d'une  façon  plus  in- 
time et  plus  profonde  avec  les  branches  du  droit  sur  lesquelles 
doit  porter  le  savoir  du  juge,  que  ne  pourrait  le  faire  la  fré- 
quentation de  l'école  de  droit  pendant  le  temps  voulu  pour 
obtenir  la  licence. 

Au  surplus,  il  ne  s'agit  pas  d'une  Innovation  à  essayer; 
depuis  Tan  xii,  le  Gouvernement  a  usé  pluâ  d'une  fois  de  la 
faculté  que  la  loi  lui  donnait,  et  que  l'on  veut  supprimer  au- 
jourd'hui, d'appeler  aux  fonctions  de  juge  des  avoués  ayant 
plus  de  dix  ans  d'exercice  :  a-t-il  fait  de  mauvais  magistrats  ? 
Qu'on  veuille  bien,  avant  de  condamner  un  système,  recher- 
cher au  moins  s'il  a  produit  des  résultats  regrettables.  Il  y 
aurait  là  à  faire  une  enquête  intéressante,^^  non-seulement  in- 
téressante^ mais  nécessaire,  si  l'on  veut  n'introduire  dans 
notre  organisation  judiciaire  que  des  modifications  vraiment 
sages  et  justes.  Pour  nous  toutefois,  la  cause  nous  semble  dès 
à  présent  suffisamment  instruite  pour  devoir  être  gagnée.  Les 
faits  ont  parlé  plus  haut  que  ne  pounaient  le  faire  toutes  les 
suppositions  et  toutes  les  craintes.  Il  est  notoire  que  les  anciens 
avoués  non  licenciés  que  les  tribunaux  ont  admis  dans  leur 
sein,  y  ont  dignement  tenu  leur  place. 

Une  autre  épreuve,  qui  se  produit  plus  fréquemment,  sur- 
tout dans  les  sièges  où  les  juges  suppléants  sont  des  avocats 
occupés  et  où  les  avocats  ne  sont  pas  nombreux,  c'est  l'ap- 
pel fait  aux  avoués  pour  compléter  le  tribunal  en  cas  d'empê- 
chement d'un  juge  titulaire.  Qrxe  l'on  demande  aux  magis- 
trats si  ce  concours,  même  lorsqu'il  est  apporté  par  un  avoué 
non  licencié,  ne  donne  pas  toute  satisfaction  aux  exigences 
de  la  bonne  administration  de  la  justice,  et  ne  fournit  pas  la 
preuve  qu'il  n'est  nul  besoin  d'ajouter  la  condition  de  la  li- 
cence à  celle  d'un  exercice  prolongé  de  la  profession,  pour 
l'admissibilité  des  avoués  dans  la  magistrature. 

Que  si  l'on  trouve  irrationnel  de  placer  à  cet  égard  sur  la 
même  ligne  les  avoués  licenciés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et 


Digitized  by  CjOOQ IC 


210  (  ART.  31G8.  ) 

si  l'on  veut  absolument  voir  dans  la  licence  une  garantie  plas 
certaine  de  capacité,  on  peut,  sans  donner  trop  aux  avoués 
non  licenciés  le  droit  de  se  plaindre,  les  placer  dans  une  caté- 
gorie distincte  en  portant  à  quinze  ans,  au  lieu  de  dix,  la  du- 
rée de  l'exercice  de  leur  profession  nécessaire  pour  les  rendre 
aptes  à  être  nommés  juges.  Mais  les  exclure  purement  et 
simplement,  ce  serait  les  atteindre  sans  motif  sérieux  dans 
leurs^plus  honorables  et  leurs  plus  légitimes  aspirations. 

La  profession  d'avoué  a  subi  déjà  un  ébranlement  assez  fâ- 
cheux par  suite  des  menaces  de  suppression  des  offices,  pour 
qu'on  ne  doive  pas  songer  à  en  éloigner  tout  à  fait  les  candi- 
dats non  pourvus  du  diplôme  de  licencié  (ce  ne  sont  peut- 
être  pas  les  moins  nombreux),  en  leur  enlevant  la  perspective 
d'une  carrière  honorable  couronnée  par  l'entrée  dans  la  ma- 
gistrature. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  qu'on  ne  commette  pas  Tinjastice 
de  ravir  cette  consolante  espérance  à  ceux  qui  ont  embrassé 
la  profession  d'avoué  sons  l'empire  de  l'art.  27  de  la  loi  du 
22  vent,  an  xii;  et  si  l'on  croit  vraiment  nécessaire, — ce  que 
nous  ne  pouvons  concevoir  quant  à  nous,  —  d'abroger  cette 
disposition,  en  y  substituant  purement  et  simplement  celle  de 
l'art.  2,  n*  3,  du  projet  de  loi  soumis  à  l'Assemblée  nationale, 
que  ce  soit  du  moins  uniquement  pour  l'avenir.  Les  avoués 
actuellement  en  exercice  ne  jouissent  pas  dans  toute  la  rigueur 
légale,  nous  le  voulons  bien,  d'un  droit  acquis  à  la  possibilité 
d'être  nommés  juges  en  vertu  de  la  loi  de  l'an  xii;  mais  ils 
n'en. ont  pas  moins  dû  compter  sur  cette  possibilité  lorsqu'ils 
ont  acquis  leurs  offices,  et  l'équité  ne  saurait  permettre  qu'on 
la  leur  retire  aujourd'hui,  sans  qu'aucune  raison  d'urgence  ou 
d'ordre  public  l'exige.  Cette  haute  considération  d'équité  ne 
saurait  être  méconnue  par  le  législateur;  il  s'est  incliné  de- 
vant elle  dans  plus  d'une  circonstance  analogue;  le  projet  de 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  y  obéit  lui-même  en  disposant 
que  le  diplôme  de  docteur  en  droit  ne  sera  exigé  pour  l'admis- 
sibilité dans  la  magistrature  que  six  mois  après  la  promulga- 
tion de  la  loi.  Nous  ne  pouvons  croire  que  l'Assemblée  na- 
tionale ne  consente  pas  à  s'en  inspirer  aussi,  en  restreignant 
l'application  du  n^  3  de  l'art.  2  du  projet,  si  elle  le  vote  contre 
nôtre  attente,  aux  avoués  qui  seront  nommés  postérieurement 
à  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle. 

Le  Rédacteur  en  chef, 

G.  DOTRUC, 
Avocat,  Ancien  magistrat.. 
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QUESTION. 


ART.  3169. 
PAETAGB^  IfOTAllB  COBHIS»  REFUS,  JUGEMENT. 

Lorsque  le  notaire  commis,  conformément  à  Vari.  969, 
C,  proc.y  par  le  jugement  ordonnant  un  partage,  refuse  rfe 
remplir  la  mission  que  lui  a  confiée  le  tribunal^  est-ce  devant 
le  président  ou  devant  le  tribunal  ItU-même  que  les  parties 
doivent  se  pourvoir  pour  obtenir  son  remplacement? 

Dans  le  cas  de  simple  empêchement  da  notaire  (ou  du  juge- 
commissaire),  l'art.  969,  C.  proc,  dispose  expressément  que 
c'est  le  président  do  tribunal  qui  doit  pourvoir  au  remplace- 
ment par  ordonnance  sur  requête;  mais  à  l'empêchement 
faut-il  assimiler  le  refus?  La  négative  nous  semble  certaine. 
Le  simple  empêchement  est  un  fait  qui  ne  saurait  exiger  au- 
cune décision  ;  en  présence  de  l'impossibilité  matérielle  où 
se  trouve  le  notaire  de  remplir  la  mission  qui  lui  a  été  con- 
ûée^  son  remplacement  est  une  pure  formalité,  et  une  ordon- 
nance sur  requête  suffit  pour  la  nomination  d'un  autre  no- 
taire. Le  refus,  au  contraire,  est  une  prétention  qui  peut 
soulever  des  questions  délicates;  il  nécessite  par  cela  même 
une  appréciation  et  un  véritable  jugement,  qui  ne  peuvent 
être  l'œuvre  que  du  tribunal.  On  ne  saurait  admettre,  en 
*effet,  que  le  notaire  puisse  arbitrairement  décliner  le  mandat 
que  lui  a  donné  la  justice.  Ce  refus  doit  être  appuyé  sur  des 
motifs  plausibles,  et,  dans  le  cas  contraire,  le  juge  ne  saurait 
y  avoir  égard. 

Il  importe  de  remarquer  que  le  législateur  n'a  point  adopté 
dans  l'art.  969,  C.  proc,  la  rédaction  qui  avait  été  proposée 
par  la  commission  du  gouvernement  et  d'après  laquelle  le 
refus  du  notaire  était  placé  sur  la  même  ligne  que  son  empê- 
chement. 11  n'a  pas  non  plus,  il  est  vrai,  consacré  laproposi^ 
tion  que  faisait  la  Cour  d'Aix,  d'obliger  le  notaire  à  déduire 
devant  le  tribunal  les  motifs  de  son  refus;  mais,  par  son  si- 
lence, il  s'en  est  évidemment  référé  au  droit  commun,  qui 
veut  que  tous  les  incidents  de  la  procédure  de  partage  soient 
jugés  par  le  tribunal. 

Telle  est,  au  surplus,  la  solution  qu'enseignent  MM.  Chau- 
veau  sur  Carré,  quest.  2504-i2<>,  et  Bioche,  Dict.  de  procéd., 


Digitized  by  CjOOQ IC 


218  (  ART,   8170.  ) 

V'*  Partage^  n.  14,  et  Ve^Ue  judîc.  d'imm.f  n.  177,  et  que 
Dous  avons  nous-même  admise  dans  notre  Traité  du  partage 
de  succession,  n.  358.  C'est  aussi  celle  que  la  Cour  de  cassa- 
tion  avait  consacrée  avant  la  loi  du  2  juin  ISM  (Cass.,  19 
juin.  1838,  D.  p.  38.1,325). 

G.    DUTRUC. 


ART.  3170. 

PARIS  (5*  CH.),  1»  avril  1873. 

FAUX  INCIDENT,  FRAUPB,  6UR916,  ACCUSATION  DR  FAUX,  ACQUITTBMBNT. 

La  partie  qui  prétend  qu'une  pièce  signifiée,  communiquée 
ou  produite  au  procès  est  fausse  ou  falsifiée,  n'est  pas  tenue  de 
s'inscrire  en  faux  y  elle  peut  se  borner  à  une  articulation  de 
fraude,  et  dans  ce  cas  il  n*y  a  pas  lieu  de  surseoir,  ainsi  que  le 
prescrit  Vart.'  240,  C  proc,  civ.,  à  statuer  sur  le  civil  jus- 
qu'après  le  jugement  sur  le  faux. 

En  pareille  occurrence,  la  juridiction  civile  peut  rejeter  la 
pièce  comme  mensongère,  malgré  l'ordonnance  d'acquittement 
intervenue  sur  l'accusation  de  faux  qui  avait  été  portée  de-^ 
vant  la  Cour  d'assises  contre  la  partie  par  laquelle  a  été  pro- 
duite  cette  pièce,  une  telle  orclonnance  n'impliquant  point 
nécessairement  la  véracité  de  la  pièce  incriminée. 

(LetuUe  C.  Vaillant).— Arrêt. 

La  Cour...  —  Considérant  que  l'inscription  de  faux  esl  une  faculté 
accordée  par  la  loi  et  non  une  obligation  imposée  à  celui  qui  prétend 
qu'une  pièce  signifiée,  communiquée  ou  produite  dans  le  cours  de  la" 
procédure,  est  fausse  ou  falsifiée,  et  que  le  sursis  quant  au  jugement 
sur  la  contestation  civile  jusqu'après  le  jugement  sur  le  faux,  ne  doit 
être  ordonné  que  dans  le  cas  où  la  procédure  est  engagée  sur  l'inscrip- 
tion de  faux  ; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  et  dans  les  limites  de  leur  compétence 
que  les  premiers  juges,  puisant  des  éléments  de  conviction  dans  l'ap- 
préciation de  la  pièce  produite  par  Letulle  et  des  circonstances  de  la 
cause,  ont  été  amenés  à  décider  que  ladite  pièce  était  absolument  sans 
valeur  au  point  de  vue  du  délai  qu'il  prétendait  lui  avoir  été  accordé  ; 

Considérant  que  I^tulle  se  prévaut  en  vain,  pour  infirmer  cette 
appréciation,  de  l'ordonnance  d'acquittement  rendue  en  sa  faveur 
le  23  janvier  1873  par  le  président  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  sur 
l'accusation  de  faux  qui  avait  pour  objet  la  pièce  même  qu'il  a  pro- 
duite dans  l'instance  eivile; 
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Qu'en  effet  la  déclaration  du  jury  qui  a  proclamé  la  non-culpabilité 
de  LetuUe  est  loin  d'équivaloir  à  une  déclaration  expresse  de  la  vérité 
de  récrit  dont  s*agit; 

Considérant  que  le  jury  n'ayant  prononcé  que  sur  la  question  in- 
tentionnelle qui  lui  était  soumise,  et  n'ayant  décidé  autre  chose  sinon 
qu'il  n'y  avait  pas  crime  de  la  part  de  Letulle  ,  il  n'y  a  rien  de  jugé 
relativement  à  la  pièce  incriminée  ;  qu'elle  n'a  point  subi  la  vérifica- 
tion légale  qui  pouvait  la  placer  au-dessus  du  contrôle  de  la  juridic- 
tion civile,  et  qu'elle  reste  ce  qu'elle  était  avant  l'accusation  ; 

Considérant  que  Taction  civile  demeurant  entière,  il  appartient  à  la 
Cour  de  rechercher  si  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  suffisent  v 
pour  détruire  la  foi  invoquée  pour  cet  écrit  ;  — Considérant  que  ces  faits 
et  circonstances  ont  été  bien  et  justement  appréciés  par  les  premiers 
juges; 

Adoptant  les  motifs  qui  les  ont  déterminés,  et  considérant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  raison  de  ce  qui  précède  à  statuer  sur  la  demande  de  Letulle 
en  dommages-intérêts  contre  la  veuve  Vaillant  ; 

Met  Tappellation  au  néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
Sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  —  Dit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
pour  les  premiers  juges  à  surseoir  à  statuer  au  civil  jusqu'après  le 
jugement  sur  le  faux  et  qu'ils  avaient  compétence  pour  apprécier  comme 
ils  l'ont  fait  l'écrit  du  27  juin  1871  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer 
sur  la  demande  de  Letulle  en  dommages-intérêts  ;  etc. 

Note.  —  D'après  un  auteur,  Tinscription  de  faux  est  inu- 
tile lorsque  la  pièce  produite  n'est  arguée  que  de  faux  moral 
ou  intellectuel,  mais  elle  est  indispensable  quand  c'est  un 
f.mx  matériel  qui  est  allégué.  V.  Thomine-Desmazures,  p. 
125.  -^  D'autres  jurisconsultes  et  divers  arrêts  regardent,  au 
contraire,  l'inscription  de  faux  comme  nécessaire,  quelle  que 
soit  la  nature  du  faux  articulé.  V.  Carré  et  Chauveau,  quest. 
867,  et  supplém.,  ibid,,  ainsi  que  les  autorités  citées  par  eux. 
—  Dans  un  troisième  système,  l'inscription  de  faux  n'est  ad- 
missible que  s'il  s'agit  d'un  faux,  soit  matériel,  soit  intellec- 
tuel, caractérisé  par  la  loi  pénale.  Sic.,  Poitiers,  13  fév.  1865 
(/.Ad.,  t.  80,  p.  318). —  Enûn,  d'après  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  les  plus  autorisées,  il  n'est  pas  besoin  de  prendre  la 
voie  de  l'inscription  de  faux  pour  détruire  la  force  probante 
d'un  acte  attaqué  seulement  pour  fraude  et  simulation.  V. 
Cass.,  4  fév.  1836  (S.'V.  36.1.839),  et  12  mars  1839  (S.-V. 
39.1.483);  Pothier,  Oblig.,  n*  765;  Touiller,  t.  9,  n.  172; 
Duranton,  t.  10,  n.  196;  Chardon,  Dol,  t.  1,  n.  91  et  s.,  etc. 
C'est  à  cetl«  opinion  que  se  range  l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour 
de  Paris. 
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ART.  3171. 

PARIS  (^*  CH.),  2  JuiUet  1872. 

AYOui^  paiehei^t,  pouvoir  spëcul. 

Vavoui  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  une  somme  due  à  son 
client,  et  en  donner  quittance  ;  il  ne  pourrait  le  faire  qu'en 
vertu  d'un  pouvoir  spécial,  à  défaut  duquel  le  paiement  fait 
entre  ses  mains,  notamment  par  l'avoué  du  débiteur  y  ne  libère 
pas  ce  dernier  (C.  civ.,  1239). 

(Sagnes  C.  Fouquet).  —  Arrêt. 

La  Cour...  —  Considérant  que  Fonquet  et  Sagnes  sont  propriétaires 
de  deux  immeubles  contigas,  situés  à  Paris,  rue  de  Montmorency, 
n'*  34  et  36  ;  que  Fonquet  ayant  fait  élever  des  constructions  sur  son 
terrain,  les  travaux  de  réfection  du  mur  séparatif  des  deux  propriétés 
nécessités  par  ces  constructions,  ont  été  réglés  à  la  somme  de  19,220  fr. 
46  c.  ;  que  la  part  à  supporter  par  Sagnes  dans  ces  travaux  a  été,  après 
transaction  sur  procès^  définitivement  ûxée  à  la  somme  de  8,640  fr. 
10  c,  laquelle  devait  être  remboursée  à  Fouquet,  qui  avait  fait  l'avance 
des  sommes  dues  aux  divers  entrepreneurs; 

Qu'il  est  constant,  et  non  dénié^  qu*à  la  date  du  8  mai  1867,  la 
somme  de  9,819  fr.  .33  c,  comprenant  celle  susdite  de  8,640  fr.  10  c, 
et,  en  outre,  la  part  des  irais  mise  à  la  charge  de  Sagnes ,  a  été  payée 
par  Corpet,  avoué  de  ce  dernier,  à  Ramond  de  la  Croizette^  avoué  de 
Fouquet  ;  qu^à  la  même  date,  ou  dans  les  jours  qui  ont  suivi,  tous  les 
entrepreneurs  des  travaux  dont  il  s'agit  sont  jntervenus ,  et  ont  re~ 
connu  qu'ils  avaient  reçu  le  montant  intégral  de  leurs  mémoires^  à  con- 
currence de  la  somme  àusénoncée  de  19,220  fr.  46  c ,  et  en  ont  donné 
quittance  par  duplicata  tant  à  Fouquet  qu'à  Sagnes  lui-même  ;  qu'enfin 
la  somme  de  8,640  fr.  10.,  revenant  à  Fouquet,  n*a  pas  été  remise  à 
celui-ci;  qu'elle  est' restée  aux  mains  de  Ramond  de  la  Croizette, qui 
est  décédé  quelques  jours  après  l'encaissement,  laissant  une  succession 
insolvable; 

Que  c'est  dans  c^t  état  des  faits  que  Sagnes  a  demandé  que  Fouquet 
fût  tenu  de  lui  délivrer  quitt^mce  de  ladite  somme,  par  le  motif  qu'elle 
aurait  été  reçue  pour  son  compte,  et  à  ses  risques  et  périls^  par 
Ramond  de  la  Croisette^  son  mandataire; 

Mais  considérant  qu'il  n'est  point  justifié  qu'à  aucun  titre  Ramond  de 
la  Groisette  ait  été  investi  du  mandat  de  toucher  pour  le  compte  de 
Fouquet  la  somme  dont  il  s'agit  ;  —  Que,  comme  avoué,  il  n'avait  pas 
ce  mandat;  qae,  pour  recevoir  et  donner  valable  quittance,  il  lui  au- 
rait fallu  un  poavoir  spécial  dont  il*  n'est  pas  justifié;  —  Que 
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Tart»  i038,  Cod.  proc.  civ.,  qui  dispose  que  les  avoués  qui  ont  occupé 
dans  les  causes  où  il  est  intervenu  des  jugements  définitifs,  sont  tenus 
d'occuper]  sur  l'exécution  de  ces  jugements  sans  nouveaux:  pouvoirs, 
n'a  aucune  application  dans  l'espèce  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas^  en  effet, 
pour  l'ayoné  de  Fouquet  de  faire  un  acte  de  sa  fonction  pour  l'exécu- 
tion du  jugement  obtenu  au  profit  de  celui-ci,  mais  de  toucher  le 
montant  d'une  condamnation  ratifiée  par  la  partie  adverse,  et  d'en 
donner  quittance,  ce  qui  était  un  acte  en  dehors  de  ses  fonctions  ; 

Que  d'ailleurs,  et  en  fait,  s'il  est  constant  que  Fouquet  avait  donné 
son  assentiment  aux  conventions  ayant  pour  objet  de  fixer  la  somme 
dont  Sagnes  serait  constitué  son  débiteur^  il  n'existe  aucun  indice 
qu'il  ait  voulu  conférer  à  Ramond  de  la  Groisette  le  mandat  de  recevoir 
ponr  lui  cette  somme,  ni  même  qu'il  ait  su  que  celui-ci  l'avait  touchée  ; 
qae  c'est  Ramond  de  la  Groisette  qui  a  donné  quittance  à  son  confrère» 
avoué  de  Sagnes,  lequel,  en  acceptant  cette  quittance,  a  suivi  la  foi  de 
celui  qui  la  donnait  ;  —  Que ,  quant  à  Fouquet ,  il  n'a  pas  signé  la  quit- 
tance qui  avait  été  préparée  en  son  nom  ;  que  la  signature  par  lui 
apposée ,  à  côté  de  celles  des  autres  entrepreneurs,  pour  acquit  de  la 
somme  de  590  fr.  28  c,  montant  du  règlement  des  travaux  de  serrure- 
rie qu'il  avait  personnellement  exécutés,  ne  peut  valoir  comme  quit- 
tance de  la  somme  de  8,640  fr.  10  c,  qu'il  ne  recevait  pas; 

Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  demande  de  Sagnes  n^est 
fondée  ni  en  fait ,  ni  en  droit,  et  que  c'est  avec  raison  qu'il  en  a  été 
débouté  par  les  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à  néant  ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé, 
mal  et  sans  grief  appelé;  —  Gonfirme  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Note.  -—  Cette  décision  mérite  d'attirer  Tatténtion  des 
avoués,  car  elle  montre  le  danger  d'une  pratique  assez  géné- 
rale, fondée  sur  une  confiance  très-houorable  sans  doute,  mais 
imprudente.  Le  même  principe  a  été,  du  reste,  déjà  consacré 
par  la  jurisprudence,  el  est  enseigné  aussi  par  plusieurs  au- 
teurs. V.  Golmar,  18  avr.  1806  (S.-V.  chr.);  Gass.,  23  juill. 
4828  (y.  Av.,  l.  36,  p.  34);  Touiller,  t.  7,  n.  21;  Glandaz, 
EncycL  du  droit,  v»  Avoué,  n.  15;  Dalloz,  RéperL,  eod.  v^y 
n.  201.  

ART.  3172. 

NANCY  {i^  CH.},  26  avrir  1873. 

JCGEMEIIT  PAR  DÉFAUT,    COMMUNE,    EXÉCUTION,    OPPOSITION,    PROCÈS- 

YERBAL  DE  CARENCE. 

Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  commune  est  va- 
lablement exécuté,  et  cesse  par  suite  d'être  susceptible  d*oppo- 
sitiony  lorsqu' après  signification  de  ce  jugement  et  comman- 
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dément  faits  au  maire  de  cette  commune  et  nisés  par  toi, 
il  a  été  dressé  un  procès-verbal  de  carence  auquel  le  maire  a 
également  concottru(G.  proc,  159). 

Vainement  prétendrait-on  qu*un  jugement  par  défaut  ne 
peut  être  exécuté  contre  une  commune  que  par  des  diligences 
faitea  auprès  de  Vautorité  administrative  à  Veffet  d'obtenir 
^inscription  au  budget  communal  de  la  condamnation  pro» 
noncéûi  parmi  les  dépenses  obligatoires  (L.  18  juilL  1837^ 
art.  30). 

(Comm.  de  Sanon  C-  Mathieu).  ^*  ârrI^t. 

La  Cour...  —  Attendu  qu'après  avoir  obtenu  le  jugement  par  dé- 
faut du  6  mars  1872,  Mathieu  l'a  fait  signifier  le  30  du  même  mois,  à 
la  commune  de  Senon,  dans  la  personne  de  son  maire ,  qui  a  visé  et 
signé  l'original  de  la  signification  ;  —  Que  cette  signification  a  été  suivie 
d'abord  le  15  avril  d'un  commandement,  aussi  visé  et  signé  par  le  maire  ; 
puis  le  17,  d'un  procès-verbal  de  carence,  auquel  le  même  officier  mu- 
nicipal a  encore  concouru  ; 

Qu'en  présence  de  ces  actes,  il  semble  impossible  de  prétendre  que 
la  commune  de  Senon  n'a  pas  connu  et  l'existence  du  jugement  rendu 
contre  elle  et  les  efforts  de  son  adversaire  pour  l'exécuter;  —  Que  la 
seconde  partie  de  Vart.  1S9,  Cod.  proc.  civ.,  doit  donc  recevoir  son 
application,  et  faire  écarter  comme  tardive  l'opposition  formée  seule- 
ment le  20  avril  1872; 

Attendu  que  vainement  on  invoque  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  pour  soutenir  que,  s'agissant  d'une  commune,  au  lieu  de  pro- 
céder à  son  égard ,  comme  à  l'égard  d'un  simple  particulier ,  par  la 
voie  de  commandement  et  de  saisie,  il  fallait  s'adresser  directement  à 
l'administration,  qui,  en  conformité  de  l'art.  30  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  aurait  porté  au  budget  communal,  comme  dette  exigible  parmi 
les  dépenses  obligatoires ,  le  montant  de  la  condamnation  prononcée 
le  6  mars  1872$ 

Que  la  poursuite,  dirigée  par  un  simple  particulier  contre  unç 
commune,  sa  débitrice,  comprend  deux  phases  bien  distinct;gs ,  l'une 
dont  les  actes  doivent  mettre  aux  mains  du  créancier  un  titre  exécu- 
toire, l'autre ,  pendant  laquelle  une  fois  le  titre  obtenu  on  avise  aux 
voies  et  moyens  de  l'exécuter;  —  Que  de  ces  deux  phases,  la  première 
appartient  sans  conteste  au  domaine  de  l'autorité  judiciaire,  tandis  que 
la  seconde  regarde  exclusivement  l'autorité  administrative,  et  que  c'est 
en  méconnaissant,  par  la  plus  évidente  des  confusions,  cette  vérité  si 
élémentaire  et  si  simple,  que  l'appelante  cherche  à  repousser  la  fin  de 
non-recevoir  accueillie  par  le  Tribunal  -^ 

Qu'en  effet ,  la  signiâcation  du  jugement  par  défaut,  le  commande- 
nient  et  le  procès- verbal  de  carence,  dont  excipe  Mathieu,  n'avaient  dans 
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sa  pensée  d'autre  bat  que  de  lui  procurer  un  titre  définitif  et  désor- 
mais inattaquable;  —  Que  ces  actes  de  procédure,  intervenus  dans  la 
période  judiciaire  de  la  poursuite^  étaient  donc  parfaitement  conformes 
aux  r^les  de  la  compétence^  et  qu^ainsi  on  ne  saurait  dénier  et  leur 
valeur  juridique  et  leur  conséquence  nécessaire,  c'est^à^re  la  nullité 
de  l'opposition  ; 
Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Note.  —  Compar.  Montpellier,  3  mai   1855  (</.  Av.,  t.  79, 
p.  265),  et  les  observations  à  la  suite. 


ART.  3173. 

TRIB.  CIV.  DE  U  SEINE  (5«  ch.),  6  maî  1873. 

PRIVILÈGE,  PRAIS  FUNÉRAIRES^  tOMREAU. 

Le  prisù  d'un  mbnument  funéraire,  quelque  modeete  que 
soit  ce  monument,  n^est  pas  compris  parmi  les  frais  funéraires 
privilégiés  aux  termes  de  l'art.  2101,  n.  2,  C.  cit?. 

(Baroché  C  Braudicourt), 

Le  sieur  Hérault  est  décédé  à  Paris  en  1870,  laissant  un 
mobilier  peu  considérable,  dont  le  prix  a  été  absorbé  par  la 
créance  du  propriétaire,  et  deux  immeubles  grevés  d'une 
somme  de  6,819  francs,  qui  n'ont  été  vendus  que  5,571 
francs.  Néanmoins,  le  sieur  Baroché,  marbrier,  a  élevé  la  pré- 
tention de  se  faire  payer  par  privilège  et  avant  les  créanciers 
inscrits,  du  prix  d'un  tombeau  qu'il  avait  été  chargé  d'élever 
à  la  mémoire  du  sieur  Hérault,  et  qui  s'élevait  à  808  fr.  Le 
législateur,  disait-il,  en  mettant  au  rang  des  créances  privilé- 
giées les  frais  funéraires,  a  entendu  comprendre  sous  cette 
dénomination  tous  les  frais  faits  pour  honorer  le  défunt,  à  la 
condition  toutefois  que  ces  frais  soient  en  rapport  avec  sa  for- 
tune apparente.  Le  sieur  Hérault  était  établi,  il  possédait  un 
fonds  de  commerce  et  deux  immeubles  ;  tous  ses  créanciers 
ne  pourront  être,  il  est  vrai,  complètement  désintéressés, 
mais  cette  situation  n'était  pas  connue  au  moment  du  décès, 
elle  marbrier  a  dû  compter,  lorsqu'on  lui  a  commandé  un 
modeste  tombeau  qui  est  le  complément  nécessaire  des  funé- 
railles, que  sa  créance  serait  garantie  par  le  privilège  de 
l'art.  2101. 

Le  sieur  Eraudicourt,  créancier  hypothécaire  sur  lequel  les 
fonds  manquent,  a  résisté  à  cette  prétention  eu  soutenant  que 
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l'oD  ne  doitcoBsidérer  comme  frais  funéraires  privilégiés  que 
les  frais  nécessités  par  le  transport  da  défunt  du  domicile 
mortuaire  au  cimetière,  et  par  son  inhumation  ;  c'est  un  inté- 
rêt d'ordre  public,  a-t-il  dit^  qui  a  fait  admettre  ce  privilège 
qaon  ne  doit  pas  étendre;  mais  la  construction  d'un  tombeau 
est  une  chose  bien  différente  :  c'est  une  dépense  purement 
somptuaire,  et  destinée  avant  tout  à  satisfaire  la  vanité  des 
héritiers  du  défunt  ;  c'est  donc  à  eux  à  la  payer,  et  l'ouvrier 
qu'ils  ont  employé  ne  peut  la  faire  supporter  par  les  créan- 
ciers de  la  succession. 

JUGEMENT. 

Le  Tbibunal;  —  Attendu  que  la  seule  créance  priviiigiée  est  celle 
qui  concerne  les  frais  nécessaires  pour  les  funérailles,  tels  que  levée, 
transport  et  exhumation  du  corps  du  défunt  ;  —  Qu'un  monument 
funéraire,  quelque  modeste  qu'il  soit,  est  toujours  une  dépense  somp- 
tuaire  pour  la  succession  d'un  insolvable,  et  que  le  prix  de  ce  monu- 
ment ne  peut  donc  pas  être  payé  par  privilège  sur  le  gage  des  créan- 
ciers hypothécaires  ;  —  Par  ces  motife,  déclare  *le  sieur  Baroché  non 
rccevable  en  sa  deïnande^  etc. 

Note.  — C'est  là  un  point  controversé.  V.  notamment  dans 
le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  Troplong,  Prit?,  et  hyp.y  n. 
135;  Dalloz,  Répert.,  v*  Priv,  et  hyp.^  n.  177.  —  Contra, 
Pont,  Priv.  et  hyp.^  n.  73. 


ART.  3174. 
PARIS  (5«  CH.),  7  février  1873. 

HÊFiAB,  SAISIE-GIGERIE^    VENTE  SUR  SIMPLE  AFFICHE,    EXPULSION  DU 
LOCATAIRE. 

Dans  le  cas  de  saisie-gagericy  le  juge  des  féférés  est  incom- 
pétent pour  ordonner  la  vente  du  mobilier  du  locataire  sur 
simple  affiche',  cette  vente  rtepeut  avoir  lieu  qu'après  un  ju^ 
gement  validant  la  saisie^  et  dans  les  formes  ordinaires  (C. 
proc,  806,  824). 

Lnjuge  des  ré férés  cstH  compétent^  lorsque  le  bail  est  verbaly 
pour  ordonner  V expulsion  duJocataire  en  cas  de  noii-paiement 
des  loyers  f  (C.  proc,806) 

(Dessemont  C.  de  la  Moskowa). 
Le  25  janv.  1873,  ordonnance  de  référé  ainsi  conçue  : 
Nous,  Président^  etc.  ;  —  Attendu  que  deux  termes  de  loyers  sont 
dus  et  non  con|estés  ; 
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Attenda  qu'an  délai  pour  se  pourvoir  est  demandé  ; 

Disons  qa*à  défaut  de  paiement  d'ici  hait  jonrs  de  ce  jour,  les 
poursuites  seront  reprises;  ordonnons  la  vente  sar  place  des  objets 
saisis,  après  simples  affiches;  — Ordonnons  l'expulsion  des  susnommés 
des  lieux  désignés  au  procès-verbal  de  saisie-gagerie,  et  ce,  avec  l'as- 
sistance de  M.  le  commissaire  de  police  et  de  la  force  armée^  si  besoin 
est  ;  —  Ce  qui  sera  exécutoire  sur  minute^  nonobstant  appel  et  sans 
caution.  » 

Appel,  à  l'appui  duquel  on  soutient  que,  ne  s'agissant  pas, 
dans  l'espèce,  de  l'exécution  d'un  acte  authentique,  puisque 
le  bail  est  verbal,  il  n'appartenait  pas  au  jnge  des  référés, 
sartout  en  l'absence  de  tout  contrat  estimatif  de  la  valeur  du 
naobilier,  d'ordonner  l'expulsion  du  locataire,  hors  le  cas  où 
il  serait  évident  que  l'importance  de  ce  mobilier  est  minime, 
ce  qui  n'existe  pas  dans  la  cause  ;  et  qu'en  outre,  comme  il 
existe  une  saisie-gagerie,  c'est  sur  la  poursuite  de  l'instance 
que  la  vente  pourrait  être  ordonnée. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Cc|nsidérant  qu'en  ordonnant  la  vente  du  mobilier 
saisi  sur  simpfè  affiche,  le  juge  de  référé  a  méconnu  les  prescriptions 
des  art.  119  etsuiv.,  Cod.  proc,  qui  n'autorisent  la  vente  du  mobilier 
saisi  par  le  propriétaire  sur  son  locataire,  par  suite  de  saisîe-gagerie, 
qu'après  un  jugement  qui  ait  validé  la  saisie  et  dans  la  forme  or- 
dinaire ; 

Par  ces  motifs,  infirme,  et  déboute  l'intimé  de  ses  conclusions. 

Note.  —  Le  premier  point  ne  saurait  faire  difficulté  en 
présence  de  la  disposition  si  expresse  de  l'art,  %2'k,  G.  proc. 

Qnant  an  second  point,  que  le  juge  des  référés,  dans  l'es- 
pèce ci-dessus,  avait  résolu  affirmativement,  mais  sur  lequel 
la  Cour  de  Paris,  en  infirmant  l'ordonnance,  ne  s'est  pas  pro- 
Boncée,  il  divise  la  jurisprudence.  V.  Paris,  17  déc.  1866  et 
12  janv.  1867  {J.  Av.,  t.  92,  p.  114),  et  la  note.  Toutefois, 
l'opinion  dominante  paraît  être  qu'on  doit  distinguer  si  le 
bail  est  écrit  ou  purement  verbal,  et  refuser  au  juge  des  réfé- 
rés le  droit  d'ordonner  l'expulsion  du  locataire  dans  le  pre- 
mier cas»  tandis  qu'on  le  lui  reconnaîtrait  dans  le  second. 
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ARï.  3175. 

TRIB.  CIV.  D'AGEN,  22  mars  1873. 

SAISIE-ARRÊT^  JUGEMENT  DE  VALIDITÉ,  SIGHIFICATIOIT,  ATTRIBUTION 
DES  SOMMES  SAISIES. 

Le  jugement  de  tatidité  d'une  saisie-arrêt ,  signifié  au  tiers 
saisi,  opère  transport  de  la  nomme  saisie-arrêtée  au  profit  du 
saisissant. 

En  conséquince,  une  autre  saisie-arrêipratiquée  après  ce  ju^ 
gement  ne  peut  avoir  pour  effet  d'empêcher  le  premier  saisis- 
sant  d'être  payé  intégralement  du  montant  de  sa  créance. 
(C.  civ.,  1690;  C.  proc,  576,  579.) 

(Spiquel  C.  Letailleiir)«^^JuGKnMT. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  le  juge- 
ment qui  prononce  la  validité  d'une  saisie-arrôt  produit  au  profit  de 
celui  qui  l'obtient  les  mêmes  effets  qu'une  cession  qui  lui  aurait  été 
consentie  ; 

Qu'en  effet,  on  y  trouve  les  mêmes  éléments,  parce  que  le  transport 
de  la  créance  s'y  opère,  sinon  par  le  libre  consentement  des  parties, 
du  moins  par  une  décision  de  justice,  rendue  entre  le  Saisi  et  le  saisis- 
sant, et  qui  ordonne  au  tiers  saisi  de  verser  entre  ses  mains  on  celles 
de  ce  dernier^  à  concurrence  des  causes  de  la  saisie  ; 

Que  lorsque  cette  décision,  prononçant  un  transport,  a  été  signifiée 
au  tiers  saisi,  toutes  les  conditions  exigées  pour  l'efficacité  d'un  trans- 
port de  créance  se  trouvent  réalisées  (art.  1690,  Cod.  civ.)  ;  —  Que 
par  suite  le  bénéficiaire  d*un  pareil  jugement  est  exactement  dans  la 
même  situation  qu'un  eessionnaire,  par  rapport  aux  saisissants  tardifs 
qui  n'ont  agi  que  postérieurement  à  l'époque  où  la  créance  a  cessé 
d'appartenir  à  leur  débileur  ;  * 

Attendu,  en  fait,  que,  le  2  sept.  1867^  Letailleur  a  fait  une  saisie- 
arrêt  au  préjudice  de  Courtis,  entre  les  mains  du  trésorier  généra  de 
Lot-et-Garonne,  pour  une  somme  de975  fr.,  laquelle  saisie-arrét  a  été, 
très-peu  après,  suivie  d'une  autre,  à  la  requête  de  Spiquel,  pour  une 
somme  de  297  fr.  ;  —  Que  Letailleur  a  fait  valider  la  saisie-arrêt  par 
jugement  du  2  juillet  1872,  et  a  poursuivi  l'ouverture  d'une  distribu- 
tion par  contribution,  à  laquelle  il  a  sommé  Spiquel  de  produire  ;  — 
Que  pendant  le  cours  de  cette  procédure,  Spiquel  a  fait  une  seconde 
saisie-arrêt  pour  une  somme  de  959  fr. ,  et  a  ensuite  produit,  tant  pour 
les  causes  de  la  première  saisie-arrêt,  antérieure  au  jugement  de  vali- 
dité, que  pour  les  causes  de  la  seconde,  postérieure  à  c«  jugement;  — 
Que  ces  deux  procédures  ont  été  admises  ; 
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Mais  attendu  qnll  résulte  des  principes  posés  plus  haut  que  ta  se- 
conde saisie-arrêt  de  Spiquel  n'a  pu  atteindre  une  somme  déjà  affectée 
par  jugement  au  paiement  de  Letailleur^  sous  la  charge  de  la  seule 
saisie-arrêt  de  Spiquel,  antérieure  à  ce  jugement; 

Par  ces  motifs,  dit  que  Spiquel  sera  éliminé  du  chapitre  des  privi- 
légiés pour  les  frais  de  la  deuxième  saisie-arrêt,  s'élevant  à  31  fr.,  et 
du  chapitre  2  des  centimes  le  franc  pour  le  montant  des  causes  de  cette 
même  deuxième  saisie-arrêt,  s'élevant  à  959  fr.  en  principal,  etc. 

Note.  —  Le  priDCijie  que  consacre  celte  décision  est  incon- 
testable, pourvu  que  le  jugement  de  validité  de  la  çaisie-arrèt 
soit  passé  en  force  de  chose  jugée.  V.  Cass.,  9  juin  1869  (J. 
Ar.,  t.  95,  p.  120).  —  Il  faut  remarquer  du  reste,  que,  même 
dans  ce  cas,  le  jugement  de  validité  n'emporterait  pas  attri- 
bution de  la  somme  saisie-arrètée  au  profit  du  saisissant^  s'il 
avait  d'autres  créanciers  opposants  qui  n'y  auraient  pas  été 
parties.  V.  Paris,  Il  nov.  1868  (/.  At?.,  t,  95,  p.  160). 
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KANCT  (CH.  TEMPOR.),  17  dée.  1862. 

SÀISIB-ARRÊT,  CRÉAIYCE  CERTAINS,  LOCATAIRE,  INCENDIE,  PRÉSOMPTION. 

Si  des  droits  purement  éventuels  ne  peuvent  servir  de  base 
à  une  saisie-arrêtf  il  en  eU  autrement  d'une  créance  qui  est 
certaine  en  ce  sens  que^  bien  que  contestable  ou  contestée,  elle 
n'easiste  pas  seulement  à  Vétat  de  simple  prétention,  mais  re^ 
pose  sur  un  droit  actuel  et  sur  un  titre  au  moins  apparent, 
dont  le  saisi  ne  pourrait  détruire  les  effets  qu'en  invoquant 
une  exception  qu'il  est  tenu  de  justifier  et  de  faire  accueillir 
par  le  juge. 

Telle  est,  spécialement,  la  créance  résultant  pour  le  bailleur 
de  la  présomption  de  responsabilité  de  Vincendie  des  lieux 
loués,  que  Part.  1733,  C.  civ.,  établit  contre  le  locataire. 

(Henriquel  C.  Georges).  —  Arrêt. 

La  €our;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  du  défaut  de  cause  légi- 
time de  La  saisie-arrêt  du  31  mai  1870  (God.  proc.  civ.,  537  et  558)  : 
— Attendu  que  si  des  droits  purement  éventuels  ne  peuvent  servir  de 
base  à  une  saisie-^rrêt,  il  est  aussi  admis  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence qu'on  peut  saisir-arrôter  en  vertu  d'une  créance  certaine  ;  —  Que 
par  créance  certaine  il  faut  entendre  celle  qui,  bien  que  contestable  ou 
contestée,  n'existe  pas  seulement  à  T^tat  de  simple  prétention,  mais 
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repose  sur  un  droit  actuel  et  sur  un  titre  an  moins  apparent,  dont  le 
saisi  ne  paisse  détraire  les  effets  qu'en  invoquant  une  exception  qu'il  eat 
tenu  de  justifier  et  de  faire  accueillir  par  le  juge  ;  que  si  ces  CQpditions 
sont  nécessaires,  elles  sont  en  même  temps  suffisantes;  —  Qu'il  serait 
contraire  aux  saines  notions  du  droit  et  aux  r^les  de  la  logique  d'en 
exiger  davsntage  au  moment  de  la  saisie^  puisque  la  loi  permet  de 
saisir-arréter  sans  titre  avec  la  permission  du  juge  ;  que  le  saisissant  doit 
faire  valider  sa  saisie,  et  que  la  certitude  absolue  de  la  créance  ne  peut 
résulter  que  de  la  décision  à  intervenir  sur  le  fond  du  droit,  décision 
de  laquelle  dépend  la  validité  ou  le  sort  de  la  saisie  ;  . 

Attendu  qu'en  sa  qualité  de  propriétaire  de  la  maison  sise  à  Colombey, 
occupée  "à  titre  de  locataire  par  Adeline  Henriquel^  lorsqu'elle  a  été  la 
proie  des  flammes  dans  la  nuit  du  3  au  4  mai  1870,  Sébastien  Georges 
trouvait  un  titre  de  créance  dans  son  bail  non  contesté,  dans  l'art.  1733, 
C.  civ.,  et  dans  la  déclaration  de  sa  locataire,  écrivant  au  directeur 
de  la  compagnie  la  Paternelle  :  «  Je  m'empresse  de  vous  informer 
que  le  feu  a  éclaté  celte  nuit  chez  moi,  et  qu'il  ne  me  reste  rien  ou 
presque  rien  de  mon  magasin  ;  » 

Que  ce  droit  de  créance  ne  pouvait  s'évanouir  qu*autant  qu'Adelîne 
Henriquel  se  prévaudrait  d'une  des  exceptions  prévues  par  les 
art;  1733  et  1734,  et  qu'elle  prouverait,  par  exemple,  que  le  feu  aurait 
été  communiqué  dans  son  habitation  par  une  maison  voisine  ;  mais 
que,  le  31  mai  et  le  7  juin  4870,  Adeline  Henriquel  n'avait  encore  sou- 
levé aucune  de  ces  exceptions,  et  qu'elle  est  décédée  sans  l'avoir  fait  ; 

Que,  dans  cet  état  des  choses,  la  saisie-arrêt  du  31  mal  1870  avait 
une  base  légitime  et  suffisante  dans  la  responsabilité  légale  incombant 
à  Adeline  Henriquel  comme  locataire  de  l'édifice  incendié  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  Il  est  bien  constant  qu'une  saisie-arrél  ne  peut 
être  pratiquée  en  vertu  d'une  créance  purement  éventuelle, 
et  que  le  saisissant  doit  justifier  d'un  droit  actuel  et  certain. 
V.  les  nombreuses  autorités  mentionnées  dans  la  Table  géné^ 
raie  de  Devilleneure  et  de  Gilbert,  v'  Hatsie-arrêty  n.  10  et  s., 
19  et  s.,  et  dans  le  Tiépert.  de  Dalioz,  eod.  t?%  n.  65.  Junge 
Trib.  de  Bruxelles,  30  nov.  1857  {J.  Au.,  t.  85,. p.  218).  Or' 
le  droit  que  le  bailleur  puise  dans  la  présomption  établie 
contre  le  locataire,  en  cas  d'incendie  des  lieux  loués,  par 
l'art.  1733,  G.  civ..  a-t-il  le  caractère  d'une  créance  certaine? 
L'arrêt  ci-dessus  admet  l'affirmative;  mais  l'opinion  contraire 
a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  26  nov 
1845  (S.-V.  /i6.2.326).  Et  il  a  été  jugé  aussi  que  le  droit  déri- 
vant de  l'art.  1733  ne  peut  être  cédé  par  le  bailleur  (Colmar, 
13  janv.  1832,  S.-V.- 32.2.105);  mais  ce  dernier  point  est 
controversé. 
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Il  fâot  observer  au  surplus  que  la  nécessité  de  ractnalité  et 
de  la  certitude  de  la  créance  ne  s'applique  pas  à  la  créance 
saisie-arrêlée;  celle-ci  peut  être  simplement  éventuelle.  V. 
Dalloz,  loc.  cit.y  n.  135^  et  décisions  citées.  Adde  Orléans, 
26  août  1868  (/.  Av.,  t.  85,  p.  219). 


ART.  3177. 


BENNES  (4'«  CH.),  21  août  1871. 
SAISIE-^ARBâT^  JUGEMENT  NON  SIGNIFIÉ. 

La  saisie-arrêt  n'étant  par  elle-même  qu'un  acte  conseroa" 
toire^  peut  être  valablement  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement 
non  signifié  à  avoué  (C.  proc.,  civ.,  147  et  157). 

(Douroux  C.  Douroux). 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nantes  du  29  juin  1871 
l'avait  ainsi  décidé  en  ces  termes  : 

Considérant  qu'à  la  suite  de  rinstaoce  en  séparation  de  corps  intro- 
duite par  la  dame  Julie-Marguerite  Lemerle,  épouse  du  sieur  Emile 
Douroux,  contre  celui-ci,  il  est  intervenu,  le  30  mars  1871,  un  juge- 
ment interlocutoire  de  ce  tribunal  qui,  après  avoir  déclaré  qu'il  serait 
procédé  à  une  enquête  e;  à  une  contre-enquête  sur  les  faits  articulés 
respectivement  par  les  époux  Douroux,  a  ÛJié  à  la  somme  de  300  fr. 
la  provision  judiciaire  que  le  mari  devait  dès  à  présent  verser  à  sa 
femme  à  valoir  aux  frais  du  procès,  et  Ta  condamné  à  verser  à  sa 
fefnme^  tant  pour  ses  besoins  que  pour  ceux  de  son  enfant  pendant  la 
durée  de  l'instance,  à  titre  de  pension  alimentaire,  la  somme  de 
2^400  fr.9  payable  par  trimestre  et  d'avance  à  partir  de  la  demande  en 
séparation  de  corps  ; 

Considérant  que,  pour  échapper  aux  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées contre  lui  par  ledit  jugement,  Douroux  a  cherché  à  dénaturer 
sa  fortune  personnelle;  qu'il  est,  en  effet,  établi  que,  le  29  avril  1871, 
par  acte  au  rapport  de  W  Geffriaud,  notaire  à  Nantes,  il  vendait  aux 
époux  Robert  de  Lezardière  une  maison  située  rue  Dubois,  n"*  1,  qui 
constituait  la  seule  valeur  apportée  par  lui  en  mariage,  et  il  était 
exprimé  dans  le  contrat  que  le  prix  de  72,000  fr.  avait  été  payé 
comptant  par  les  acquéreurs,  auxquels  quittance  était  donnée  ; 

Considérant  que  cette  vente,  fût-elle  vraie,  présente  un  caractère  de 
fraude,  en  ce  qu'elle  a  eu  pour  but  de  faire  disparaître  la  seule  garantie 
du  paiement  de  la  provision  judiciaire  et  du  service  de  la  pension 
alimentaire  accordée  à  la  dame  Douroux  ; 

T.  XIV.— 3' s.  17 
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Considérant  que  celle-ci,  justement  émue  de  cette  manœuvre  qui 
incidemment  lui  fut  révélée  le  8  mai  1871  par  la  notification  de  la 
purge  légale,  a  formé  le  même  jour  saisie-arrêt  aux  mains  des  époux 
Robert  de  Lezardière  pour  sûreté,  conservation  et  avoir  paiement  de 
la  somme  de  48,000  fr.,  capital  nécessaire  pour  assurer  le  paiement 
d'une  pension  annuelle  de  2,400  fr.  à  laquelle  le  sieur  Douroux  avait 
été  condamné  envers  elle,  et  de  a  somme  de  1,200  fr.,  montant  de 
deux  trimestres  échus  de  ladite  pension  ;  enfin  de  celle  de  300  fr.  pour 
provision  judiciaire;  plus  de  celle  de  500  fr.  pour  frais  de  la  saisie- 
arrêt  ; 

Considérant  que,  par  exploit  du  10  mai  1871,  la  saisie-arrêt  sus- 
énoncée  fut  reportée  au  sieur  Douroux  avec  assignation  en  validité  et 
afin  qu'il  fût  dit  et  jugé  que  la  somme  principale  de  48,000  fr.  fût, 
sinon  versée  aux  mains  de  la  dame  Douroux,  du  moins  déposée  ea 
une  caisse  publique  ou  placée  de  manière  à  être  spécialement  affectée  au 
service  de  la  pension  alimentaire  à  laquelle  Douroux  avait  été  condamné, 
et  qu'il  fût  ordonné  aux  acquéreurs  de  lui  verser  les  trimestres  échus 
et  autres  sommes  ; 

Considérant  que,  par  un  autre  exploit  en  date  du  11  mai  1871,  le 
contre-dénoncé  a  été  fait  aux  tiers  saisis,  avec  assignation,  en  déclarant 
affirmative,  laquelle  a  eu  lieu  ; 

Considérant  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ayant  été  accom- 
plies, la  saisie-arrêt  est  régulière  en  la  forme  ;  qu'il  s'agit  donc,  de  la 
part  du  tribunal,  de  décider  si  elle  est  juste  au  fond; 

Considérant  qu'il  est  de  règle  qu'aucune  saisie-arrêt  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  par  permission  du  juge  et 
pour  créance  certaine,  liquide  et  exigible  ; 

Considérant  qu'il  est  en  dehors  de  toute  contestation  que  la  dame 
Douroux  portait  contre  son  mari .  une  créance  présentant  tous  les 
caractères  spécifiés  par  la  loi,  puisque  le  jugement  précité  du  30  mars 
1871  avait  disposé  qu'une  provision  judiciaire  de  300  fr.  lui  était  ac- 
tuellement due  et  avait  condamné  Douroux  à  verser  à  sa  femme,  tant 
pour  ses  besoins  que  pour  ceux  de  son  enfant,  une  pension  alimentaire 
de  2,400  fr.,  payable  par  trimestre  et  d  avance  à  partir  de  la  demande 
en  séparation  de  corps,  laquelle  remontait  au  18  janvier  1871,  «*t  qu'au 
jour  de  la  saisie-arrêt,  deux  termes  de  ladite  pension  étaient  exigibles  ; 

Considérant  que,  de  la  part  de  Douroux,  il  a  été  maintenu  que  le 
jugement  du  30  mai  1871  ne  constituait  pas  un  titre  exécutoire,  sui- 
vant le  prescrit  de  Fart.  557,  God.  proc.  civ.,  en  ce  qu'il  n'avait  pas 
été  notifié  au  jour  où  la  saisie-arrêt  du  8  mai  1871  fut  pratiquée  ;  or, 
s'il  ressort  des  termes  de  l'art.  147,  Cod.  proc,  que  s'il  y  a  avoué  en 
cause,  le  jugement  ne  peut  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à 
avoué,  à  peine  de  nullité,  il  est  en  même  temps  de  doctrine,  comme 
de  jurisprudence,  que  celte  signification  n'est  pas  impérieusement 
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exigée,  lorsque  la  mesure  poursuivie  est  purement  conservatoire  et  se 
borne  simplement  à  en  assurer  plus  tard  l'exécution  ; 

Considérant  qu'^n  principe,  la  saisie-arrH  a  le  caractère  d'un  acte 
conservatoire  j  qu'ainsi  envisagée  sous  cet  aspect,  celle  du  8  mai  1871, 
encore  bien  qu'elle  eût  été  formée  en  vertu  d'un  jugement  du  30  mars 
1871  précédent,  ne  saurait  être  invalidée,  parce  que  le  même  juge- 
ment n'aurait  pas  élé  notiflé; 

Qu'en  vain  objecte-t-on,  en  s'appuyant  sur  l'opinion  de  certains 
commentateurs,  que  la  saisie-arrôt  est  en  même  temps  un  acte  d'exécu- 
tion, et  que  dès  lors  la  notiOcation  était  indispensable,  système  qui 
trouve  sa  réfutation  dans  cette  circonstance  que  si  le  saisissant  n'obte- 
nait pas  un  jugement  de  validité,  la  saisie-arrêt  ne  produirait  aucun 
çffet  légal,  de  telle  sorte  que  la  déiiVrance  des  sommes  saisiesr arrêtées 
n'est  pas  la  conséquence  nécessaire  de  la  saisie-arrêt  elle-même,  mai^ 
est  seulement  l'effet  du  jugement  de  validité,  par  jijsque-là  la  saisie- 
arrêt  reste  un  acte  conservatoire,  et  non  point  un  acte  d'exécution 
(Dalloz,  t.  19,  p.  490)  ;  d'où  il  suit  que  le  pioyen  de  nullité  invoqué 
par  Douroux  ne  peut  être  accueilli,  alors  surtout  qu'en  fait  le  jugement 
du  30  mars  a  élé  contradictoire,  notifié  le  6  juin  1§7I  ;  qu'il  a  été 
asquiescé  et  suivi  d'exécution  par  le  défendeur  ; 

Considérant  toutefois  que  la  pension  alimentaire,  telle  qu'elle  a  été 
fixée  parle  jugement  précité  et  telle  qu'elle  pourra  l'être  en  vertu  de 
la  décision  déjSnitive,  ne  rend  pas  nécessaire  l'arrêt  d'une  somme  aussi 
importante  que  celle  de  48,000  fr.  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  de  la  part  du 
tribunal,  de  réduire  ^les  effets  de  la  saisie-arrôt  dans  de  justes  limites 
et  de  manière  à  garantir  toutefois  les  droits  de  ia  dame  Douroux  ; 

Par  ces  motifs,  valide  la  saisie-arrêt,  etc. 

Appel  ps^r  le  sieur  Donroax. 

La  Cour  ,•  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Note.  —  Celte  solution  est  conforme  à  l'opinion  aui  a  été 
dévelopée  par  M.  Harel,  dans  le  Journal  des  Avoues,  i.  89, 
p.  135  et  s.  et  à  laquelle  nous  adhérons  nous-même  plei- 
nement.— Mais  la  question  est  controversée  en  doctrine  coname 
*  en  jurisprudence.  V.  îèirf.,  Tindication  des  autorités  en  sens 
divers. 
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ART.  3178. 

PARIS  (6«  CH.),  18  fév.  1873. 

POMICaB  ÉLU,  ACTE  NOTARIÉ  :  —  V  ATTRIBUTION   DE  JURIDICTION;  

2»  COMPÉTENCE,  EXÉCUTION  PROVISOIRE. 

lo  L élection  de  domicile  faiU  dans  un  acte  notarié  pour 
V exécution  de  cet  acte  est  attributive  de  juridiction  au  tribu^ 
nul  du  domicile  élUj  quant  aux  contestations  relatives  à  celle 
exécution  (C.  proc,  111). 

V  Le  tribunal  qui  se  déclare  compétent  en  vertu  d'une  telle 
élection  de  domicile  peut  ordonner  V exécution  provisoire  de 
sonjugementy  dès  lors  qu'il  y  a  titre  authentique  (C.  proc, 
135). 

(De  Montmorency  et  de  Sagan  C.  Payen). 

Le  11  janvier  1873,  jugement  du  tribunal  civil  de  Troyes 
ainsi  conçu  : 

1°  Sur  l'exception  d'incompétence:  —  Attendu  que,  par  l'acte  d'o- 
bligation reçu  par  M«  Bricet,  notaire  à  Troyes,  le  22  mars  i870,  dont 
le  sieur  Payen  poursrait  l'exécution,  les  parties,  pour  l'exécution  dudit 
acte,  ont  fait  élection  de  domicile  en  l'étude  du  notaire  susnommé  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  111,  Cod.  civ.,  lorsqu'un  acte 
contient,  de  la  part  des  parties  ou  de  Tune  d'elles,  élection  de  domicile 
poar  son  exécution  dans  uu  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les 
significations,  demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte  peuvent  être 
faites  au  domicile  convenu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile  ;  qu'il  est 
donc  manifeste  que  le  sieur  Payen  a  pu  assigner  les  défendeurs  devant 
le  tribunal  civil  de  Troyes  ; 

2*"  Sur  Texécutioc  provisoire  :  —  Attendu  que  la  stipulation,  en 
vertu  de  laquelle  le  tribunal  est  compétent,  résulte  d'un  acte  authen- 
tique; que  l'art.  135,  Cod.  proc.  civ.,  §  1*%  doit  donc  recevoir  son 
application  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'exception  d'incom- 
pétence proposée  par  les  défendeurs,  laquelle  est  déclarée  mal  fondée  ; 
-^  Dit  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  et  remet  à  cet  elTet  Taifaire 
à  huitaine;  —Ordonne  Texécution  provisoire  sans  caution  du  présent 
jugement;  —  Et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens  de  l'incident. 

Appel.  —  Devant  la  Cour,  on  a  soutenu  pour  les  appelants 
que  lîi  clause  d'élection  de  domicile  contenue  dans  Tacte  no- 
tarié du  22  mars  1870  n'était  qu'oue  clause  de  style,  ne  préci- 
sant pas  les  cas  dans  lesquels  elle  devrait  recevoirapplicalion, 
et  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  déroger,  en  vertu  de  l'art. 
111,  C.  proc.  civ.,  à  la  règle  générale  posée  par  l'art.  59  du 
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même  Code.  On  prétendait,  d'un  antre  côté,  que  le  tribunaU  en 
ordonnant  rexécution  provisoire  du  jugement  par  lequel  il  se 
déclarait  compétent^  avait  contrevenu  à  l'art.  172,  C.  proc. 
civ.,  qui  s'oppose  à  ce  que  la  demande  en  renvoi  soit  jointe 
au  principal. 

On  a  répondu,  sur  le  premier  point,  que  l'art.  111,  C.  proc, 
ne  pouvait  être  interprété  autrement  que  l'avait  fait  le  tribunal, 
et  sur  le  second  point  que  les  premiers  juges  s'étaient  confor- 
més à  l'art.  172,  parce  que  le  jugement  sur  la  compétence  est 
exécuté  par  le  fait  même  du  rejet  flu  déclinatoire,  et  que  le 
jugement  à  intervenir  sur  le  fond  devait  constituer  une  déci- 
sion distincte. 

ARRÊT. 

La  Co0r  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premier  juges,  confirme,  etc. 

Note.  —  La  première  solution  est  incontestable  ;  et  il  faut 
remarquer  que  l'élection  de  domicile  dans  un  acte  d'obliga- 
tion est  attributive  de  juridiction  au  tribunal  de  ce  domicile, 
alors  même  quelesl)iens  hypothéqués  par  l'acte  seraient  situés 
dans  un  autre  arrondissement  judiciaire.  Y.  C.  Cass.  de  Belg., 
2  fév.  1872  (/.  Av.,  t.  97,  p.  220).  —  Compar.  Montpellier, 
.30  mai  1870  (7d.,  t.  97,  p.  143). 

Sur  la  portée  de  l'art.  136,  G.  proc,  relatif  à  Texécution 
provisoire,  V.  J.  Av.,  t.  89,  p.  379. 


Art,  3179. 

TRIB.  CIV.  DE  U  SEINE  (6«  ce.),  20  mai  1873. 

ATOnt,  ORDRE,  DÉFAUT  DE  PRODUCTlOjT,  RESPONSABIUTÉ. 

Vavoué  qui  a  reçu  d'un  créancier  inscrit  les  pièces  néces- 
saires pour  produire  dans  un  ordre  n'est  pas  responsable  du 
défaut  de  production^  quels  qu'aient  été  ses  rapports  anté- 
rieurs avec  ce  créancier,  si  la  sommation  de  produire  faite  à 
celui-ci  ne  lui  a  pas  été  remise  (C.  civ.,  1883). 

Vainement  lui  imputerait-on  un  défaut  de  vigilance  géné- 
ral :  son  mandat^  restreint  aux  actes  mêmes  de  la  procédure 
qu'il  a  mission  d'accomplir,  ne  saurait  être  étendu,  en  matière 
d'ordre,  à  une  production  qu'il  na  pas  été  provoqué  à  faire. 

(Synd.  €amus  et  Dinochau  C.  M«  X...).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  --  Attendu  que  Lamoureux,  syndic  de  la  faillite 
Camus  et  Dinochau,  impute  à  X...,  son  avoué,  de  ne  pas  avoir  accompli 
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les  obligations  de  son  mandat,  en  négligeant  de  produire  en  son  nom, 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  vente  de  la  maison  Delahaye,  dont 
il  avait  poursuivi  la  saisie  à  la  requête  des  faillis,  et  d'avoir,  par  cette 
négligence,  privé  la  faillite  du  recouvrement  certain  d'une  créance 
inscrite  de  1,672  francs  ; 

Qu'en  réponse  à  c^tte  demande  en  réparation  du  préjudice  causé, 
X...  prétend  que  Lamoureux  ne  lui  a  pas  remis  la  sommation  de  pro- 
duire qu'aux  termes  de  l'art.  753,  Cod.  proc.  civ.,  le  juge-commis- 
saire fait  notifier  par  là  voi^d'un  huissier  commise  tous  les  créanciers 
inscrits!  sur  l'iitimeuble  vendu,  ati  domicile  élu  par  eiix  dans  leur 
inscription  ,• 

Attendu  que  Lamoureux,  derhatideur  au  procès,  a  la  charge  de  la 
preuve  de  la  faute  qu'il  impute  à  X...  ;  —  Qu'il  fonde  sa  prétentioa 
sur  ce  fait,  que  X...  était  déjà  le  mandataire  de  Camus  et  Dinochau 
daiis  la  poursuite  de  saisie  immobilière  exercée  à  leur  Requête  contre 
leur  débiteur  î  -—  Qu'il  rap{)iiie  sûr  ce  qu'en  sa  qualité  de  syndic,  il 
a  continué  à  X...  lé  itiâhdat,  qu'il  avait  antérieurement  reçu  des  faillis, 
à  l'effet  de  le  répréseritet  d^ns  Tordre  amiable  tenté  infructueusement 
sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu  ;  —  Qu'il  se  fonde  sur  la  cotrespon- 
dance  échanjfée  entre  eux  au  mortient  de  Fessai  d'ordre  amiable,  pour 
établir  qu'il  était  détenteur  des  pièces  nécessaires  pour  faire  la  produc- 
tion, et  qu'il  en,est  resté  cbnrgé  pour  faire  la  production  à  sa  requête  . 
et  en  temps  uti'e  dans  l'ordre  judiciaire  ; 

Attendu  que  ces  faits  ne.  sont  pas  contestés  par  X...,  et  qu'il  ne  dénie 
pas  la  responsabilité  pouvant  résulter  de  l'inexécution  de  son  mandat, 
s'il  a  été  mis  à  même  de  le  remplir  ; 

Mais  attendu  que  X...,  bien  que  porteur  des  pièces  de  Lamoureux, 
n'avait  ni  Tiniative,  ni  là  direction  de  Tordre  ouvert  sur  le  prix 
Delahaye  ;  —  Qu'il  était.placé  par  la  nature  de  la  procédure  d'ordre 
judiciaire,  en  sa  qualité  de  mandataire  chargé  de  produire  à  Tordre  à 
la  requête  d'un  créancier  inscrit,  dans  une  situation  expectante;  — 
Qu'il  devait  être  provoqué  à  produire  par  la  remise  enire  ses  mains 
de  la  sommation  faite  aux  créanciers  inscrits  sur  Tordre  du  juge  ;  — 
Que  Lamoureux  ne  prouve  pas  que  Sédition,  qui  Ta  reçue,  l'ait  l'émise 
entre  les  mains  de  X...,  ni  que  lui-même  Tayant  reçue  de  SédîUon, 
Tait  remise  à  son  avoué  ;— Qu'en  conséquence,  il  n'est  pas  établi  que 
Tinertie>  de  X...  dans  la  procédure  dont  s'agit  ait  été  le  résultat  d'une 
fuute  imputable  à  ce  dernier,  puisque  Tomission  de  prodiiire  à  Tordre 
est  le  résultat  d'une  négligence,  dont  la  responsabilité  ne  peut  lui  être 
imputée  dans  les  termes  du  droit; 

Que  c'est  à  lott  encore  qu'on  liii  impute  comme  faute  un  défaut  de 
vigilance  général,  en  sa  qualité  de  mandataire  chargé  de  produire  à 
Tordre,  puisque  son  rôle  dans  cette  procédure  était  passif  et  limité  j  — 
Que  c'est  étendre  excessivement  la  respionsabilité  d*un  oiScier  minis- 
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térieî,  qui  n'est  qu'un  mandataire  ad  H^ewi,  c'est-à-dire  restreint  aux 
actes  mêmes  de  la  procédure  qu'il  a  mandat  d'accomplir,  que  de  la 
faire  porter  sur  des  actes  dont  il  n'est  pas  l'auteur,  et  sur  des  soins 
étrangers  a  son  mandat  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Lamoureux  es  noms  et  qualités  mal  fondé 
dans  sa  demande,  l'en  déboule  ;  —  Et  le  condamne  en  outre  aux 
dépens. 

Note.  —  On  ne  saurait  qu'approuver  celle  décision,  dont 
les  motifs  sont  fort  bien  déduits.  —  Sur  la  responsabilité  des 
avoués  en  matière  d'ordre  ,  compar»  Bourges,  16  mai  1870 
(/.  Av.^  U  96,  p.  199),  et  les  observations  à  la  suite,  ainsi  que 
celles  qui  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  du 
9  mars  1861  (W.,  t.  86,  p.  134). 


ART.  3180. 

BASTIA,  7  JuiU.  1869. 

SfiFÂHATION  DE  BIENS,  bËCÈS   DE  LÀ    FEMME,  EXTINCTION    DE    LA    DE- 
MANDE, HÉRITIERS,    ACTION   BN  RESTITUTION  DE  DOT. 

V action  en  séparation  de  biens  est  éteinte  par  le  décès  de  la 
femme.  Les  héritiers  de  cette  dernière  ne  peuvent  donc  conti^ 
nuer  de  son  chef  Vexercice  de  cette  action^  en  ce  qui  concerne 
les  reprises  matrimoniales  y  mais  doivent  y  substituer  une  de- 
mande principale  en  restitution  de  dot  (C.  civ.,  1443,  1563). 

(Blasini  C.  Catoiii  et  iPiccioni). 

Le  tribunal  civil  de  Calvi  l'avait  ainsi  décidé  par  un  juge- 
ment du  12  août  1868  conçu  en  ces  termes  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  procès  que  François 
Blasini,  défendeur  principal  et  btiginaire,  est  décédé  au  cours  de 
l'instance,  et  que  son  décès  a  été  valablement  notifié  aux  parties  de 
M*  Millie,  par  requête  d'avoué  à  avoué,  h  la  daie  du  7  juillet  1852  ;  — 
Attendu  que  M*  Filippi,  avoué  du  défendeur  principal  et  originaire, 
s'est  démis  de  ses  fonctions  dans  le  courant  de  ladite  année^  sins  qu'il 
y  ait  eu  constitution  de  nouvel  avoué  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  344,  Cod.  proe,  civ.,  les  procé- 
dures faites  postérieurement  à  la  notification  de  la  mort  de  l'une  des 
parties  sont  nulles  ;  que,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  signifier  les  démis- 
sions des  avoués,  les  poursuites  faites  et  les  jugements  obtenus  depuis 
sont  également  nuls,  sll  n'y  a  constitution  de  nouvel  avoué  ; 

Attendu  que  s'il  était  vrai  (}Ue  la  proicéduré  fût  valablement  ttprise 
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d'anrès  ses  derniers  errementes,  parce  que  les  défendeurs  actuels, 
nairemenl  parties  intervenantes,  seraient  sans  qualité,  comme  sans 
ôt,  pour  proposer  cette  nullité,  il  y  aurait  encore  à  considérer 
cette  instance  serait  maintenant  devenue  sans  objet  depuis  que  la 
ration  de  biens  des  époux  Blasini  s'est  opérée  depleindi'oit  par  la 

de  l'un  d'eux  ;  que  l'action  des  demandeurs  en  reprises  matrimo- 
s  du  chef  de  leur  mère,  si  tant  est  qu'ils  aient  renoncé  à  la  qualité 
ritiers  de  feu  François  Blasini,  leur  père,  comme  accessoire^ 
ne  conséquence  de  la  demande  primitive  en  séparation  de  biens, 
eut  pas  survivre  à  la  demande  principale,  éteinte  naturellement  el 
jugement;  —  Que  cette  action  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  être 
itée  directement  contre  des  parties  originairement  intervenantes  et 

la  qualité  ne  saurait  être  intervertie  au  gré  ou  selon  le  caprice 
demandeurs  ;  que  la  demande  subsidiaire  en  reprises  matrimoniales 

maintenant  faire  place  à  une  action  nouvelle,  à  une  demande 
eipale  et  directe  en  restitution  de  dot,  dirigée  contre  les  représen- 
s  légitimes  ou  légaux  de  la  succsssion  de  feu  François  Blasini  ; 
insi  donc  et  à  cet  autre  point  de  vue,  il  y  a  lieu  de  déclarer  les 
r  et  dame  Blasini  non  recevables  dans  leur  demande,  sous  la 
rve  de  tous  les  droits,  moyens  et  actions  des  parties  sur  le  fond  ; 
ar  ces  motifs,  déclare  nuls  tous  les  actes  àe^  la  procédure  et  tous 
ugements  intervenus  dans  la  présente  instance,  à  partir  du  7  juillet 
2  ;  —  Dit,  dans  tous  les  cas,  que,  par  suite  du  décès  des  conjoints 
;înî,  la  demande  en  séparation  de  biens  formée  contre  François 
uni  est  devenue  sans  objet  ;  —  Dit  que  la  demande  des  ;5ieur  'et 
le  Blasini  en  reprises  matrimoniales  s'est  éteinte  naturellement  avec 
emande  originaire,  et  qu'elle  doit  faire  place  à  une  action  princi- 
)  et  directe  en  restitution  de  dot;  —  Les  déclare,  quant  à  présent, 
i  recevables  dans  leur  demande. 

Vppel  par  les  consorts  Blasini. 

ARRÊT. 

^Â  Cour  ;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

N.  B.  Sur  le  pourvoi  des  consorts  Blasini,  cet  arrêt  a  été 
»sé  le  2  avril  1872,  pour  défaut  de  motifs,  en  ce  qu'il  ne 
tait  pas  expliqué  sur  le  moyen  de  chose  jugée  qui  avait  été 
^oqué. 

Observations.  —  On  ne  peut  invoquer  dans  le  sens  de  cette 
ution  qu'un  arrêt  de  Fa  Cour  de  Douai  du  23  mars  1831 
••P. 31.2.161),  qui  se  borne,  comme  celui  que  nous  rap- 
rtqns,  à  une  affirmation  dépourvue  de  motifs.  L'opinion 
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coutraire)  qui  avait  étédéjà  admise  dans  Tancien droit  (Parlem. 
de  Paris,  28  mars  1746;  Lacombe^  y^Sépar.  de  biens  ;  Denizart, 
eod.  t)0,  n.  39),  a  prévalu  dans  la  doctrine  moderne,  et  des 
raisons  péremptoires  la  justifient,  selon  nous. 

Il  ne  faut  pas  sans  doute  que  Taction  en  séparation  de  biens 
puisse  être  exercée  contre  le  gré  de  la  femme,  car  elle  ne  met 
pas  seulement  en  jeu  des  intérêts  matériels  ;  des  considérations 
morales  de  la  plus  baute  gravité ,  dont  l'appréciation  ne  sau- 
rait appartenir  qu'à  la  femme  elle-même^  peuvent  déterminer 
celle-ci  à  faire  le  sacrifice  des  avantages  pécuniaires  que  lui 
assurerait  cette  séparation.  Mais  ,  dans  Vbypolbèse  qui  nous 
occupe,  la  femme  a  manifesté  sa  volonté  de  se  faire  séparer  de 
biens j  la  demande  émane  de  sa  propre  initiative;  l'instance 
interrompue  par  son  décès  était  son  oeuvre.  A  la  vérité,  si  elle 
avait  vécu,  elle  aurait  conservé  le  droit  de  se  désister  de  son 
action;  mais,  puisqu'elle  est  décédée  sans  avoir  exprimé  une 
détermination  nouvelle,  on  doit  naturellemet  présumer  qu'elle 
aurait  persévéré  dans  sa  première  intention.  Dès  lors ,  en  re- 
prenant l'instance  qu'elle  avait  introduite,  ses  béritiers  ne  font 
que  poursuivre  le  but  qu'elle  s'était  elle-même  proposé.  Il  n'y 
a  aucune  analogie  entre  ce  cas  et  celui  où  les  créanciers  de  la 
femme  voudraient  exercer,  malgré  la  résistance  de  celle-ci, 
l'action  en  séparation  de  biens. 

Ces  réflexions  peuvent  être  surabondamment  corroborées 
par  les  prifacipes  généraux  du  droit.  Ainsi,  il  est  de  règle  ^  on 
le  sait,  que  les  actions  sujettes  à  s'éteindre  ne  périssent  plus 
une  fois  qu'elles  ont  été  formées  :  actiones  semel  inclusce  ju- 
dicio  salvœ  permanent.  Il  faudrait  une  disposition  formelle,  ou 
des  motifs  d'un  ordre  supérieur,  qui  n'existent  pas  ici,  pour 
soustraire  à  l'application  de  cette  règle  l'action  en  séparation 
de  biens.  D'un  autre  côté,  n'est-il  pas  permis  d'argumenter  de 
Tart.  330,  C.  civ.,  qui  autorise  les  béritiers  à  poursuivre  l'ac- 
tion en  réclamation  d'état,  laquelle  n'est  pas  transmissibie  en 
principe? 

Du  reste ,  on  ne  pourrait  opposer  aux  héritiers  de  la  femme 
le  défaut  d'intérêt,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  dissolution  du 
mariage  rend  la  séparation  de  biens  inutile,  car  il  leur  importe, 
non-seulement  de  faire  trancber  contre  le  mari  la  question  des 
dépens  de  l'instance,  mais  encore  d'obtenir  un  jugement  qui, 
à  la  faveur  dei'effet  rétroactif  établi  par  l'art.  1445,  G.  civ., 
fera  remonter  la  séparation  au  jour  de  sa  demande,  et  assignera 
an  dessaisissement  et  aux  obligations  du  mari  cette  date  au 
lieu  de  celle  du  décès  de  la  femme.  V.  en  faveur  de  celte  thèse, 
MM.  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mariagey  n.  812;  Troplong, 
/d.,  n.  1394;  Dalloz,  RéperL^y"  Contr.^de  mariage  ,  n.  1H69; 
Marcadé,  sur  l'art.  1446;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharia3, 
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t.  5,  p.  388,  et  noire  Traitéde  la  séparationde  biens,  n.  39. — 
On  sait  qu'une  opinion  différente  est  généralement  admise 
relativement  à  Teffet  du  décès  de  l'un  des  époux  entre  lesquels 
existe  une  instance  en  séparation  de  corps.  Y.  à  cet  égard 
/.  At).,t.  97,  p.  233. 

G.  DdTRuc. 


ART.  318i. 

GAEN  (^*  CH.),  25  mai  1672. 

SÉPARATION  DB  BIENS,  SÉPARATION  DE  CORPS,  EFFET  RÉTROACTIF, 
TIERS,  PUBLICITÉ. 

Si  la  séparation  de  biens  qu'entraîne  la  séparationde  corps 
rétroagit,  à  l'égard  des  époux,  au  jour  de  la  demande,  elle  ri* a 
d'effet  tis-à'Vis  des  tiers,  quà  partir  de  la  décision  définitive 
de  laquelle  elle  résulte  (C.  civ.,  1445). 

Toutefois,  il  en  est  autrement^  lorsque  la  femme  a  donné  à 
sa  demande  en  séparation  de  corps  la  publicité  prescrite  par 
les  art,  86(i  et  suiv,^  C.proc,  ou  que,  n'ayant  pas  fait  publier 
sa  demande,  elle  a  rempli  pour  le  jugement  les  formalités  exi- 
gées par  les  art,  872  et  880  du  même  Code;  dans  ce  dernier 
cas,  s'il  y  a  appel,  V arrêt  confirmatif  rétroagit  au  jour  de  la 
publication  du  jugement. 

(Pinard  et  Rabaux  C*  Jautiet).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  311,  C.  civ., 
la  séparation  de  corps  emporte  toujours  séparation  de  biens  ;  que, 
suivant  Part.  1443  même  Code,  le  jugement  qui  prononce  la  séparation 
de  biens  remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande  ;  que  cette 
dernière  disposition  législative  ne  distingue  pas  entre  la  séparation  de 
biens  prononcée  isolément,  et  celle  résultant  delà  séparation  de  corps  ; 
qu'aussi,  vis-à-vis  des  époux  entre  eux,  la  rétroactivité,  au  jour  de  la 
démande,  a  lieu  dans  Tun  et  l'autre  cas  ;  mais  qu'au  respect  des  tiers, 
il  doit  en  être  autrement  ;  •—  Qu'en  effet,  malgré  la  généralité  des 
termes  de  l'art.  1445  précité,  le  législateur  a  si  clairement  manifesté, 
dans  les  art.  866,  867, 868,  872,  et  880,  C.  pr.,  sa  vdonté  que  les  tiers 
fussent  légalement  avertis  de  l'atteinte  grave  portée  à  Timmutabilité  des 
conventions  matrimoniales  par  la  séparation  de  biens,  quelle  qii'en  soit 
la  cause,  que  ce  serait  aller  contre  Tesprit  de  la  loi  que  de  faire  ré- 
troagir  d'une  manière  absolue,  au  jour  de  la  demande,  le  jugement  de 
séparation  de  corps  et  de  biens  ;  que  ce  serait  aussi  compromettre, 
sans  nécessité  aucUne^  les  intérêts  des  créanciers  qui  contracteraient 
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avec  le  mari  postérieurement  à  l'introduction  de  l'instance  en  sépara- 
tion de  corps  ; 

Qu'une  distinction  est,  dès  lors,  imposée  ;  que  si  la  femme  n*a  pas 
donné  la  pujblicité  légale  à  sa  poursuite  en  séparation  de  corps,  la 
séparation  de  biens  n'est  opposable  aux  tiers  qu'à  partir  de  la  décision 
définitive  qui  intervient  ;  que  si,  au  contraire,  elle  accomplit,  comme 
elle  en  a  la  faculté,  les  formalités  prescrites  parles  art.  866  et  suiv.,  C. 
pr.,  il  n'y  a  plus  alors  aucune  raison  pour  ne  pas  appliquer,  dans 
toute  son  étendue,  la  disposition  de  l'art.  4415  ; 

Que  si  encore  la  femme,  qui  a  négligé  de  faire  publier  sa  demande, 
se  conform'e,  aussitôt  après  le  jugement  rendu,  aux  dispositions  des 
art.  872  et  880  môme  Code,  l'appel  qui  est  interjeté  par  le  mari  n'annule 
pas  l'avertissement  que  les  tiers  ont  reçu,  et  n'empêche  pas  la  rétroac- 
tivité, k  leur  respect,  de  l'arrêt  confîrmatif,  au  jour  de  la  publication 
du  jugement;  que  sans  doute  l'appel  est  suspensif,  en  ce  sens  qu'il  met 
obstacle  à  l'exécution  du  jugement  contre  lequel  il  est  dirigé  ;  mais 
que  les  décisions  judiciaires  sont  déclaratives  des  droits  qu'elles  con- 
sacrent et  que,  lorsqu'un  jugement  est  confirmé,  il  est  réputé  avoir  eu 
sa  force  et  vertu  à  partir  du  jour  où  il  a  été  rendu  ;  —  Qu'en  fût-il 
autrement^-  la  publicité  donnée  à  ce  jugement  équivaut  à  la  publication 
de  la  demande  en  séparation  et  doit  produire  les  mêmes  conséquences 
à  fartir  du  jour  où  elle  a  eu  lieu  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  cette 
publication  de  la  demande  n'a  été  exigée,  en  matière  d'instance  princi- 
pale en  séparation  de  biens,  que  parce  que  les  art.  870,  871  et  873,  C. 
pr.,  autorisent  les  créanciers  à  intervenir  et  à  contester,  tandis  que  ce 
droit  leur  est  absolument  interdit  dans  les  instances  en  séparation  de 
corps  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  dame  Jaunet  a  demandé  sa  séparation  de 
corps  le  30  nov.  1868  ;  que  cette  séparation  a  été  prononcée  par  juge- 
ment du  20  mars  1869;  îjue  ce  jugement  a  été  publié,  conformément 
aux  art.  880  et  872,  le  12  avril  même  année  ;  que,  le  14  même  mois, 
Jaunet  en  a  interjeté  appel  ;  mais  qu'il  a  été  confirmé  le  17  mai  sui- 
vant; qu'enfin  la  dame  Jaunet  a  fait  inscrire,  le  21  avril  1869,  son 
hypothèque  légale,  en  énonçant  dans  l'inscf  iption  qu'elle  poursuivait 
sa  Séparation  de  corps  ;  d'où  il  suit  que  Rabaux,  qui  n'a  consenti  à 
Jaunet  le  prêt  dont  il  poursuit  le  recouvrement,  que  le  2  mai  suivant, 
a  été  légalement  averti,  avant  de  contracter  avec  le  mari,  de  l'existence 
de  l'instance  en  séparation  de  corps  ;  et  qu'à  son  respect  comme  vis- 
à-vis  de  tous  les  tiers,  la  communauté  qui  existait  entre  les  époux  a  été 
dissoute  le  12  avril  1869;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  confirmer,  en 
l'émendant,  le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  La  distinction  que  notre  arrêt  établit ,  quant  à  la 
rétroactivité,  dans  lé  caà  bu  la  sépai^ation  de  biëhs  est  la  coh- 
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séquence  de  la  séparation  de  corps,  enlre  les  effets  du  juge- 
ment à  regard  des  époux  et  ceux  qu'il  produit  vis-à-vis  des 
tiers,  a  été  consacrée  aussi  par  la  Cour  de  cassation.  V.  arrêts 
des  20  mars  1855  (S-V. 55. 1.401)  et  12  mai  1869  (S-V.  69. 
i.  301).  Nous  avons  été  nous-même  un  des  premiers  à  la  pro- 
poser. V.  notre  Traité  de  la  sépar,  de  biens,  n.  287. 

Mais  elle  est  repoussée  par  quelques  jurisconsultes  et  par 
diverses  décisions.  Y.  lesnotes  accompagnant  les  arrêts  précités. 
Jimge  Dijon,  3  déc.  et  Limoges,  21  déc.  1869  (S-V.  70.  2. 17). 

G.  D. 


ART.  3182. 
GàSS.  (ch.  CiT.),  26  fév.  1873. 

Ordre  :  —  1"  Appbl,  signification,  partie,  avoué;  —  2«  Juge- 
ment, SIGNIFICATION,  ERREUR. 

!•  Vappel  des  jugements  rendus  en  matière  d'ordre  est  nul, 
s'il  est  signifié  au  domicile  réel  de  Vintimé,  au  lieu  de  Vêtre 
au  domicile  de  son  avoué,  selon  le  vœu  de  l'art.  762,  C.  proc, 

2*  La  signification  d'un  jugement  en  matière  d'ordre  faite 
à  V avoué  du  conjoint  de  la  partie  saisie,  dernier  créancier  col- 
loque f  est  valable,  bien  qu'elle  qualifie  par  erreur  de  partie 
saisie  le  client  de  cet  avoué,  et  qu'elle  n'énonce  pas  expressé- 
ment que  celui-ci  est  Vavoué  du  dernier  créancier  colloque,  si 
l'avoué  n'a  pu  se  méprendre  sur  la  véritable  qualité  de  son 
client  9  et  si  la  signification  lui  ,a  été  faite  «  non-seulement 
comme  avoué  de  ce  dernier,  mais  encore  comme  occupant  pour 
lui-même,  ce  qui  impliquait  chez  lui  la  qualité  d'avoué  du 
dernier  créancier  colloque  (C.  proc,  702,  1030J. 

(Monnier  C.  Bouju  et  L...).  —  Arrêt. 

La  Cour  :  —Vu  Tart.  762,  C.  pr.  ;  —  Attendu  que  cet  article 
prescrit,  dans  un  double  but  d'économie  et  de  célérité,  de  notifier  les 
appels  des  jugements  d'ordre  à  l'avoué  de  la  partie  intimée;  —  Que 
celte  dispositionne  crée  pas  une  simple  faculté  ;  qu'elle  est,  au  con- 
traire, impéralive  pour  l'appelant  ;  —  Qu'en  effet,  elle  a  été  édictée, 
non  dans  l'intérêt  exclusif  de  ce  dernier,  mais  aussi  dans  l'intérêt 
de  l'intimé  et  de  la  massef  des  créanciers  appelés  à  prendre  part  à  la 
contestation;.— -Que,  dès  lors,  elle  constitue  une  formalité  substantielle 
sans  l'accomplissement  de  laquelle  l'appel  ne  saurait  être  régulier  ;  — 
Attendu,  néanmoins,  que  la  Cour  de  Paris,  en  violation  de  ces  prin- 
cipes, a  admis  comme  valable  un  premier  appel  queL...  avait  fait 
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signifier  le  3t  août  1869  au  domicile  de  rintimé  et  non  à  celui  de 
l'avoué  de  celui-ci  ; 

Attendu^  en  outre^  qu'elle  a  admis  la  validité  d'un  deuxième  acte 
d'appel,  notifié  le  24  nov.  suivant,  plus  de  dix  jours  après  la  significa- 
tion du  jugement;  sous  le  prétexte  que  cette  signification  aurait  été  irré- 
gulière, comme  ayant  qualifié  faussement  la  dame  Bouju  de  partie 
saisie^  et  comme  n'ayant  pas  énoncé  expressément  que  ledit  M"  L.,.  fût 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  j  —  Mais  attendu  que  cet  avoué, 
qui  avait  produit  et  obtenu  une  collocation  dans  l'ordre  pour  la  dame 
Boaju,  ne  pouvait  ignorer  que  sa  cliente  était  la  femme  du  saisi  et 
non  la  partie  saisie,  et  qu'elle  était  le  dernier  créancier  colloque  ;  que, 
d'àilleors,  la  notification  dont  s'iigit  porte  expressément  qu'elle  est  faite 
audit  M*  L...,  comme  avoué  de  la  dame  Bouju,  et  encore  comme  occu- 
pant pour  lui-même  ;  —  Qu'il  n'occupait  pour  lui*mème  qu'en  qualité 
d'avoué  du  dernier  créancier  colloque  ;  —  Qu'il  a  donc  été  touché  en 
cette  qualité  d'une  signification  régulière  et  efficace;— D'où  il  suit  que 
la  Cour  de  Paris,  en  déclarant  valables  les  deux  appels  dont  s'agit, 
malgré  l'irrégularité  substantielle  du  premier  et  la  tardivetédu  second, 
a  faussement  appliqué  l'art.  1030,  G.  pr.,  et  formellement  violé 
l'art.  762  même  Code  ;  —  Casse,  etc. 

Note.  — La  première  solution  est  assez  généralement  admise. 
V.  Paris,  i^'fév.  1870  {J.  Au.,  t.  95,  p.  320),  et  le  renvoi. 
Toute  controverse  cessera  probablement  sur  ce  point  en 
présence  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  rap- 
portons. 

Sur  le  second  point,  compar.  Paris,  29  mars  1870  (/.  At?., 
t.  97,  p.  273). 


ART.  3183. 

GASS.  (CH.  ciY.),  22  juillet  1872. 

V^  ^  Saisie  immobilière,  conversion,  incident,  appel,  acquê- 

AEGRS  SL'CCBSSIFS,  TRANSCRIPTION^  CONSIGNATION,   PRÉFÉRENCE.  — 

3»  DÉPENS,  APPEL,  RÉPARTITION  NOUVELLE. 

t 

V  Lesconlestationsrelativesàlaprohibitiôn  d'aliéner  les  im- 
meubles saisis  peuvent,  nonobstant  la  conversion  de  la  saisie 
immobilière  en  vente  sur  publications  volontaires,  et  si  ellesont 
une  influence  directe  sur  la  procédurâde  saisie,  être  considérées 
comme  des  incidents  soumis  aux  règles  particulières  à  cette 
voie  d'exécution, — Ainsi,  spécialement,  faction  intentée,  après 
la  conversion  de  la  saisie,  contre  le  poursuivant  par  Vacqué- 
reur  des  immeubles  saisis,  à  fin  de  mainlevée  de  la  transcrip- 
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iion  de  la  saisie ^  a  le  caractère  d'un  incident  de  saisie  immo- 
bilière,  et  ne  perd  point  ce  caractère  par  l'intervention  au  dé- 
bat d'un  autre  acquéreur  des  mêmes  immeubles  prétendant 
devoir  être  préféré  au  premier.  --  En  conséquence,  Vappel  du. 
jugement  qui  statue  sur  un  tel  litige  est  régulièrement  signifié 
au  domicile  de  l'avoué  deVintiméy  conformémen^à  Vart.  732, 
C.  proû, 

2"  Celui  de  deux  acquéreurs  successifs  d'immeubles  saisis  qui  a 
le  premier  fait  transcrire  son  contrat  doit  être  préféré  à  Vaulfe^ 
bien  qu'il  n*ait  fait  qu'après  celui-ci  la  consignation  prescrite 
par  l'art.  687,  C.  proc.y  pourvu  qu'il  Vait  opérée  antérieure- 
ment à  l'adjudication. 

%""  Lorsque  les  appels  tant  principal  qu'incident  et  les  conclu- 
sions des  parties  remettent  en  question  devant  la  Cour  toutes 
les  contestations  qui  divisaient  celles-ci,  les  dépens  peuvent^ 
bien  qu'ils  n'aient  fait  l'objet  d'aucun  appel,  être  répartis  de 
nouveau  et  autrement  qu'ils  ne  l'avaient  été  en  première 
instance  (C.  proc,  131). 

(Piveteau  C.  Séguin  et  Gouin). 

Une  saisie  immobilière  pratiquée  par  le  sieur  Gouin  sur  di- 
vers biens  appartenant  à  la  dame  Bonneville  et  à  la  demoi- 
selle Bégaud,  avait  été  converlie,  le  5  fév.  1869,  en  vente  sur 
publications  volontaires.  L.e  16  du  même  mois,  le*  débiteurs 
saisis  vendirent  une  partie  des  immeubles  saisis  moyennant 
7,500  fr.,  au  sieur  Séguin,  qui  fit  transcrire,  le  19,  son  acte 
d'acquisition.  Mais,  dès  le  18  février,  une  autre  vente  des 
mômes  immeubles  avait  été  consentie  par  les  parties  saisies, 
moyennant  8.600  fr.,  au  sieur  Piveteau,  qui  ne  fit  opérer  la 
transcription  que  le  2*2  février. 

Le  24  mars,  Piteveau  opéra  la  consignation  prescrite  par 
Tart.  687,  C.  proc.  civ.,  et  la  notifia  dans  les  deux  jours  sui- 
vants aux  créanciers  inscrits. 

De  son  côté,  Séguip,  après  avoir,  le  25  mars,  fait  un  pre- 
mier paiement  à  quelques  créanciers,  consigna,  le  27,  le  sur- 
plus de  la  somme  nécessaire  pour  les  indemniser  tous,  et  no- 
tifia cette  consignation  aux  intéressés  le  29  du  même  mois. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  le  sieur  Guin,  créancier 
saisissant,  ayant  refusé  la  consignation  du  sieur  Piveteau,  ce- 
lui-ci l'actionna  deva^nt  le  tribunal  civil  de  Napoléon-Vendée 
pour  le  forcer  à  Taccepter,  et  pour  obtenir  la  radiation,  de  la 
transcription  de  la  saisie.  Le  sieur  Séguin  intervint  au  procès, 
demandant  que  la  vente  consentie  à  son  profit  fût  seule  recon- 
nue valable,  attendu  qu'elle  avait  été,  la  première,  soumise  à 
la  transcription. 
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Le  10  mai  1869,  jugement  qui  déclare  valable  la  vente  faite 
^  Piveteau,  et  annule  celle  consenlie  à  Séguin. 

Ce  dernier  a  interjeté  appel  et  Ta  signifié  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  conformément  à  l'art.  732,  C.  proc.  civ.,  relatif  à  la 
procédure  concernant  les  incidents  de  saisie  immobilière. — 
La  régularité  de  cet  appel  a  été  contestée  par  le  motif  que  le 
litige  engagé  entre  Séguin  et  Piveteau  np  constituait  pas  un 
incident  de  saisie  immobilière  auquel  fût  applicable  Tart.  732 
précité^  d'où  il  suivait  que  l'appel  eût  dû  être  signifié  à  la 
partie.  , 

Le  12  juill.  1869,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  qui  confirme 
en  ces  termes  : 

Sur  la  régularité  de  l'appel  :  —  Attendu  que  la  demande  telle  qu'elle 
a  été  formée  par  Piveteau  contre  le  saisissant  et  les  parties  saisies  se 
rattachait  d'une  manière  intime  et  directe  à  la  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière, puisqu'elle  aui-ait  en  définitive  pour  objet  de  la  faire  cloiçe 
et  déclarer  sans  but  à  l'avenir  par  le  paiement  de  ce  qui  étai^  dû  au 
poursuivant  ;  —  Que  Tintervention  de  Séguin  et  les  conclusions  par 
lui  prises  n'ont  pu  avoir  pour  etfetde  faire  perdre  à  l'instance  le  carac- 
tère que  lui  assignaient  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  avait  pris 
naissance,  et  le  but  poursuivi  par  Piveteau,  partie  principale  ;  —  Que 
c'est,  dès  lors,  à  bon  droit  que  Séguin  s'est  conformé^  pour  l'appel  qu'il 
a  émis  du  jugement  intervenu  sur  la  contestation,  aux  dispositions  de 
l'art.  732,  C.  proc.  civ.  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  vente  au  profit  de  Séguin  doit  sortir 
à  effet  par  préiérence  à  celle  consentie  à  Piveteau  ;  —  Attendu  que, 
suivant  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  la  propriété,  en  cas  de  vente, 
est  définitivement  acquise,  môme  au  regard  de  tout  autre  acquéreur, 
par  l'effet  et  à  la  date  de  la  transcription  de  l'aliénation  ;  —  Que  la 
transcription  de  la  vente  consentie  au  profit  de  Séguin  étant  antérieure, 
ainsi  qu'il  a  été  établi  Êi-devant,  à  celle  du  contrat  intervenu  au  profit 
de  Piveteau,  ce  contrat  ne  saurait  être  opposé  au  premier,  qui  doit, 
dès  lors,  être  considéré  comme  seul  et  légitijne  propriétaire  ;  —  Que 
vainement  on  objecte  que  Piveteau  a  fait  la  consignation  et  les  notifi- 
cations prescrites  par  l'art.  687,  C.  proc,  avant  que  Séguin  se  fût  lui- 
même  conformé  à  cette  disposition;  —  Que  raccomplissement  des 
formalités  dont  s'agit,  nécessaires  pour  consolider  à  l'égard  du  saisis- 
sant et  des  créanciers  inscrits  une  aliénation  valable  eu  principe  entre 
le  vendeur  et  l'acquéreur,  ne  saurait,  à  raison  de  sa  date,  justifier  une 
préférence  entre  deux  acquéreurs  dont  la  situation  reste  réglée  par  la 
loi  faite  spécialement  dans  ce  but;  —  Que  Séguin  a  d'ailleurs  consigné 
et  noiifié  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  et  que  son  acquisition 
est  incontestable  et  incontestée  de  la  part  du  saisissant  et  des  créanciers 
inscrits  ^ 
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AUenda  que  la  consignation  et  la  notification  faites  par  rappelant 
principal  ne  sont,  de  la  part  de  Gouin,  l'objet  d'aucune  contestation  ; 
—'elles  ont  en  lieu,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  en  temps  utile,  et  qu'il  y  a 
I,  dès  lors,  de  les  valider  à  l'égard  de  ce  dernier  ; 
attendu,  quant  aux  dépens,  que  Piveteau,  les  époux  Bonneville  et 
iemoiselle  Bégaud  ont  également  contesté  la  vente  au  profit  de 
uin  ;  que,  succombant  à  cet  égard,  il  convient  de  leur  faire  sap- 
•ter,  mais  sans  prononcer  la  solidarité  non  autorisée  par  la  loi,  les 
lens  tant  de  première  instance  que  d'appel,  en  les  mettant  moitié  à 
charge  de  Piveteau,  moitié  à  la  charge  des  autres  parties  ;  —  Que 
lin  s'en  est  toujours  rapporté  à  justice;  que  Piveteau,  qui  a  dirigé 
itre  lui  sa  demande,  doit  supporter  les  dépens  auxquels  elle  a  donné 
i; 

^ar  ces  motifs,  déclare  régulier  et  valable  l'appel  principal,  et  sans 
TÔter  aux  appels  incidents  reconnus  mal  fondés  ;  —  Dit  que  la 
lie  passée  par  les  époux  Bonneville  et  la  demoiselle  Bégaud  à 
reteau,  suivant  acte  reçu  par  M*"  Gaillard,  notaire  à  Montaigu,  le 
fév.  1869,  enregistré,  au  mépris  de  celle  par  eux  consentie  au  profit 
Séguin  le  16  du  même  mois,  transcrite  au  bureau  des  hypothèques 
Napoléon-Vendée  le  19  dudit  mois  de  février,  est  et  demeurera 
le  et  sans  effet  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  ;  —  Déclare  au  con- 
ire  valable  cette  dernière  vente,  ainsi  que  la  consignation  faite  par 
;uin;— Rejette  la  demande  en  dommages-intérêts  de  ce  dernier;— 
[idamne  Piveteau  envers  Gouin  à  tous  les  dépens  exposés  par  celui-ci 
t  en  première  instance  qu'en  appel  ;  —  Le  condamne  à  la  moitié 
;  mêmes  dépens  exposés  par  Séguin,  l'autre  moitié  mise  à  la  charge 
\  époux  Bonneville  et  de  la  demoiselle  Bégaud. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Piveteau,  les  époux  Bon- 
ville  et  la  demoiselle  Bégaud  : 

r  Pour  violation  des  art.  456,  743,  964,  G.  proc.  civ.,  et 
isse  application  des  art.  731  et  732  du  même  Code,  en  ce 
e  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  régulier  l'appel  interjeté  suivant 
I  fornies  spéciales  établies  pour  les  appels  de  jugements 
idus  sur  incidents  de  saisie  immobilière,  bien  que  cette 
océdnre  eût  fait  place  à  une  poursuite  de  vente  amiable 
r  publications  volontaires,  et  qu'en  outre  il  ne  s'agît  pas, 
ns  l'espèce,  d'un  incident  de  saisie  immobilière,  puisque 
procès  soumis  à  la  Cour  de  Poitiers  avait  eu  pour  seul  but 
régler  une  question  de  préférence  entre  deux  acquéreurs 
ccessifs  d'un  immeuble  saisi  et  avait  laissé  la  saisie  elle- 
^me  absolument  en  dehors  du  litige. 
2"  Pour  violation  des  art,  686,  687  et  748,  C.  proc.  civ.,  en 
que  Tarrèt  attaqué  a  validé  la  vente  d'un  immeuble  saisi 
mépris  d'une  autre  vente  passée  i\  un  acquéreur  qui,  le 
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premier»  avait  rempli  les  formalités  prescrites  par  Tart.  687 
an  même  Codej 

$0  Pour  violation  des  art.  1850,  C.  civ.,  et  443,  C.  proc. 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  réformé  le  dispositif  d'an  jage- 
ment  de  première  instance  relatif  à  la  répartition  d'une  partie 
des  dépens,  sans  que  ce  chef  eût  été  Tobjet  d'aucun  appel. 

ARRÊT  (après  délib,  en  ch.  du  con$.), 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  l'inrégula- 
ri^de  Pappel  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  748,  C.  proc.  civ., 
la  conversion  d'une  wisie  immobilière  en  vente  sur  publications  judi- 
ciaires n'enlève  point  à  la  saisie  tous  ses  effets  légaux  ;  que  notamment 
la  prohibition  d'aliéner  qui  fait  l'objet  des  art.  686  et  687  est  expres- 
sément maintenue  par  ledit  art.  748;  -^  Qu'il  s'ensuit  que  le»  contes- 
tations relatives  à  l'application  et  à  Texécution  des  articles  précités  se 
réfèrent,  nonobstant  la  conversion,  à  la  saisie  imnoti^ilière,  et  peuvent, 
si  elles  ont  une  influence  directe  sur  cette  procédure,  être  considérées 
comme  des  incidents  soumis  aux  règles  particulières  à  cette  voie 
d'exécution  ;  —  Que  tel  était  manifestement  le  caractère  de  l'action 
intentée  par  Piveteau  contre  te  créancier  saisissant,  pomr  obtenir  de  lui 
mainlevée  de  la  transcription  de  la  saisie  pratiquée  sur  les  immeubles 
des  époux  Bonneville  et  de  la  demoiselle  Bégaud  ;  et  que  ce  caractère 
de  l'action  n'a  point  été  changé  par  l'intervention  de  Séguin,  acquéreur 
des  mêmes  immeubles,  et  poursuivant,  au  regard  de  Piveteau  et  du 
créancier  saisissant,  les  effets  de  la  vente  qui  lui  avait  été  consentie 
par  les  parties  saisies,  depuis  la  transcription  de  la  saisie  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  décidant  que  Pappel  du  jugement  rendu  sur  cette  contesta- 
tion avait  été  régulièrement  signifié  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  732,  C.  proc.  civ.,  l'arrêt  attaqué  a  fait  à  !a  cause  une  juste  ap- 
plication dudit  article,  et  n'a  point  violé  l'art.  456,  même  Gode  ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  686,  687  et  748, 
C.  proc,  dv.  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  686  et  687,  C.  proc.  civ.,  que  l'aliénation  des  immeubles  saisis, 
faite  après  la  transcription  de  la  saisie,  nulle  de  plein  droit,  sans  même 
qu'il  soit  besoin  d'en  faire  prononcer  la  nullité,  peut  devenir  valable 
et  recevoir  son  exécution  si  Tacquéreur  consigne,  avant  le  jour  fixé 
pour  l'adjudication,  somme  suffisante  pour  désintéresser  le  saisissant 
et  les  créanciers  inscrits,  et  s'il  notifie  à  ceux  ci  l'acte  de  consignation; 
—  Que  la  consignation  dûment  réalisée  et  notifiée  constitue,  en  réalité, 
l'accomplissement  d'une  condition  suspensive  à  laquelle  la  validité  de 
l'aliénation  était  subordonnée  ;  —  Que,^  dès  lors,  aux  termes  de 
l'art.  1179,  C.  civ.,  la  réalisation  de  cette  consignation  fait  remonter 
l'effet  du  contrat  au  jour  où  il  a  été  fait,  et  assure  à  la  transcription 
de  Pacte  de  vente  tous  les  effets  qu'elle  peut,  d'après  le  droit  commun, 
T.  XIV.— 3«  s.  18 
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avoir  à  Tégard  des  tiers  et  particulièrement  à  l'égard  des  acquéreurs 

postérieurs  ; 

Attendu  que  l'art.  687,  C.  proc.  civ.,  n'ayant  fixé  d'autre  époque 
pour  la  validité  de  la  consignation  que  le  jour  de  Tadjudication,  il  en 
résulte  que  l'acquéreur  peut,  jusqu'à  ce  jour,  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  ; 

Attendu,  dés  lors,  qu'en  décidant  que  la  consignation  faite  par 
Séguin  a  assuré  à  la  vente  qu'il  invoquait  la  priorité  qui  résultait  de 
la  date  de  la  transcription  de  cette  vente,  et  en  maintenant  cette  priorité 
au  profit  de  Séguin  contre  Piveteau,  l'arrêt  attaqué  a  sainement  ap— 
pliqué  les  principes  de  la  matière  et  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  Tart.  1350^  G.  civ.^ 
au  chef  des  dépens  :  —  Attendu  que  l'appel  principal  de  Séguin,  les 
appels  incidents  de  la  demoiselle  Bégaud  et  des  époux  Bonneville  et  de 
Piveteau  et  enfin  les  conclusions  de  Gouin^  avaient  remis  en  question 
devant  les  juges  d'appel  et  les  contestations  qui  divisaient  les  parties, 
et  la  répartition  à  faire  de  tous  les  dépens  de  l'instance  d'après  les 
décisions  à  intervenir  sur  le  fond  ;  —  Que  la  Cour  d'appel  a  donc  pa> 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  mettre  à  la  charge  de  Piveteau 
les  frais  faits  par  Gouin,  créancier  saisissant,  qui,  sur  ce  points  décla- 
rait d'ailleurs  s'en  rapporter  à  justice;  —  Rejette,  etc. 

NoTB.  —  Il  est  généralement  admis  que  la  conversion  ne 
fait  pas  disparaître  les  effets  de  la  saisie  et  n'empêche  pas^ 
notamment,  les  art.  730  à  733,  C.  proc,  de  recevoir  leur  appli- 
cation. V.  Paris,  24 janv.  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  341)  ;  Bourges, 
31  mars  1852  (/rf.,  t.  78,  p.  568);  Paris,  9  fév.  et  22  juin  1850 
(Id.,  t.  76,  p.  493),  17  fév.  1853  (Id.,  t.  78  p.  565),  et  23  mars 
1854  (W.,  t.  79,  p.  426);  Rouen,  15  mai  1861  {Id.,  t.  88,  p. 
.39);  Bourges,  15  mai  1872,  et  Paris,  27  juin  1872  (Id.,  t.  97, 
p.  429  et  430) ,  ainsi  que  les  indications  à  la  suite;  Chauveau, 
Saisie  immobiL,  t.  2,  p.  789. —  Y.  toutefois  en  sens  contraire, 
Paris,  22  nov.  1864  {J.  Av.^  t.  90),  et  la  note.— Sur  ce  qu'il  faut 
entendre  par  incident  de  saisie  immobilière,  consult.  Cass., 
17  juin.  1867  (t/.  Av.f  t.  93,  p.  449),  et  les  observations  jointes 
à  cet  arrêt. 


_iL; 
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MONTPELUER  (4'*  CH.),  13  janvier  1S73. 
SÀtSIE  IMMOBILIÈRE^  SUBROGATION,  ARRÂT    PAR   DÉFAUT,    OPPOSITION. 

LarrH  par  défaut  rendu  sur  l'appel  d'un  jugement  de  «u- 
brogcuion  dans  des  poursuites  de  saisie  immobilière,  est  au 
nombre  de  ceux  qui,  aux  termes  de  Van..  731,  C.  proc.  civ., 
ne  sont  pas  susceptibles  d^ opposition. 

Vainement  Vopposant  prétendrait-il  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  incident  de  saisie  immobilière,  mais  bien  d'une  demande 
ordinaire,  surtout  s'il  a  lui-même  procédé  comme  s'il  s'agis- 
sait d'un  tel  incident,  en  ne  faisant  pas  opposition  au  jugement 
par  défaut  qui  avait  été  rendu  contre  lui,  et  en  signifiant  l'acte 
d'appel  de  ce  jugement  au  domicile  de  l'avoué,  au  lieu  de  le 
signifier  à  partie. 


(Mareschal  C.  Gilbert  et  Lingerat).  —  Arrêt. 

La  Ck)UR;  —  Sur  la  recevabilité  de  ropposition  :  —  Attendu  que 
le  litige  qui  divise  les  parties  a  pour  objet  une  demande  en  subroga- 
tion aux  poursuites  de  saisie  immobilière  commencées  par  les  mariés 
Lauzin  contre  les  mariés  Mareschal  ; 

Attendu  que  cette  demande  a  été  accueillie  par  le  jugement  dont  il 
a  été  interjeté  appel,  quoiqu'il  eût  été  rendu  par  défaut,  et  qu'il  fftt 
dès  lors  possible  d'en  obtenir  la  réformation  par  voie  d'opposition  ; 

Attendu  que  l'appel  n'a  pas  été  signifié  à  parties,  mais  au  domicile 
de  leur  avoué,  comme  s'il  s'agissait  d'un  jugement  sur  incident  de 
poursuites  en  saisie  immobilière  ; 

Attendu  que,  sur  cet  appel,  il  est  intervenu  un  arrêt  de  défaut  qui  a 
été  frappé  d'opposition  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  en  l'état,  de  savoir  si  cette  opposition  est 
recevable; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  731,  C.  proc.  civ.,  des  arrêts  rendus 
par  défaut,  sur  une  demande  en  subrogation  aux  poursuites  de  saisie 
immobilière,  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  ; 

Attendu  que  vainement  on  oppose  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  incident 
de  procédure  en  saisie  immobilière,  mais  bien  d'une  demande  ayant 
directement  ou  par  voie  de  reconvention  tous  les  caractères  d'une  con- 
testation ordinaire  ;  l'examen  du  litige  démontrerait  le  contraire,  si  les 
opposants,  eux-mêmes,  n'avaient  pas  déjà  reconnu  le  vice  de  leur  ob- 
jection en  procédant  comme  s'il  s'agissait  d'un  véritable  incident  de 
procédure  immobilière;  pourquoi  n'ont-ils  pas,  en  eifet,  mis  oppo* 
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sition  au  jugement  rendu  par  défaut,  sans  l'attaquer  de  piano  par  la 
voie  de  l'appel,  et  pourquoi,  se  décidant  à  interjeter  appel,  ont-ils 
signifié  leur  ajournement  au  domicile  de  l'avoué,  s'exposant  ainsi  à 
s'entendre  dire  avec  vérité  :  Mais  si  vous  pouvez  faire  opposition  à 
l'arrêt  rendu  par  défaut,  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  incident  de  pro- 
cédure immobilière,  et,  dans  ce  cas,  votre  acte  d'appel  est  nui,  comme 
n'ayant  pas  été  fait  à  la  personne  des  intimés  ou  à  leur  domicile  t 

Par  ces  motifs,  déclare  l'opposition  des  mariés  Mareschal  irrecevable, 
et  ordonne  par  suite  que  l'arrêt  de  défaut  sortira  son  plein  et  entier 
effet; — Condamne  les  mariés  Mareschal  aux  dépens,  etc. 

Note.  —L'art.  731,  C.  proc,  dispose  que,  dans  les  cas  où  il 
y  aura  lieu  à  l'appel,  les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront 
pas  susceptibles  d'opposition.  Or.  Tart.  730  déclare  que  les 
jugements  statuant  sur  la  demande  en  subrogation  dans  les 
poursuites  de  saisie  immobilière  ne  peuvent  être  attaqués  par 
la  voie  de  l'appel,  à  moins  que  celte  demande  n'ait  été  inten- 
tée pour  collusion  ou  fraude;  ne  doit-on  pas  conclure  de  là 
que  c'est  dans  ce  dernier  cas  seulement  que  Tarrêt  rendu  par 
défaut,  en  matière  de  demande  en  subrogation,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'opposition^  et  que  cette  voie  de  recours  est  au  con- 
traire admissible^  si  Tarrét  par  défaut  est  intervenu  sur 
l'appel  mal  à  propos  interjeté  d'un  jugement  statuant  en 
dehors  du  cas  exceptionnel  dont  il  s'agit  ? 


ART.  3483. 

BORDEAUX  (2*  CH.),  7  août  1872, 

l»  Saisds  immobilière»  vente,  garantie,  demande  en  distrac- 
tion. —  2°  Tierce  opposition,  cim&ancier  hypothécaire» 

1®  Celui  qui  a  vendu  des  immeubles  indûment  compris  dans 
une  saisie  pratiquée  contre  un  tiers,  est  recevable,  comme  ga- 
rant de  son  acquéreur  et  pour  prévenir  le  recours  que  ce  der- 
nier pourrait  exercer  contre  lui^  à  demander  que  as  immeubles 
soient  distraits  de  la  saisie  (C.  proc,  7^6). 

2°  Les  créanciers  hypothécaires  sont  non  recevabks  à  for- 
mer  tierce  opposition  aujugementrendu  contre  leur  débiteur 
sur  une  comes^ation  relative  à  la  propriété  des  immeuble*  hy- 
pothéqués à  leur  profit,  et  notamînent  à  celui  qui  prononce  la 
résolution  de  la  vetite  de  ces  imm£ubles,  lotsqu  ils  n'ariiculent 
aucune  fraude  et  n'excipent  d'aucun  droit  personnel,  mais  se 
bornent  à  faire  valoir  les  droits  du  débiteur  (C.  proc, 
474). 
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(De  Laplansonnie  C.  Félix  et  Valade).  —Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  prise  du  défaut 
de  quaitté  opposée  parla  dame  de  Laplansonnie  à  la  demande  en  dis- 
traction de  Valade  et  des  époux  Félix  :  —  Que,  garants  formels  envers 
leur  acquéreur  des  évictions  et  des  troubles  auxquels  ce  dernier  était 
exposé,  les  intimés  pouvaient  spontanément  prendre  son  fait  et  cause 
en  formant  une  demande  en  distraction  dont  le  but  était  de  lui  assurer 
la  libre  jouissance,  de  l'immeuble  vendu,  et  de  prévenir  Faction  en 
garantie  dont  ils  étaient  eux-mêmes  menacés  ; 

Attendu,  sur  les  conclusions  subsidiaires  de  rappelante,  que  ces 
coDcIusions  soumettent  nécessairement  à  Texamen  de  la  (lour  le  mérite 
de  la  tierce  opposition  formée  par  la  dame  de  Laplansonnie  au  juge- 
ment du  30  déc.  1869,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  cette  tierce 
opposition  est  recevablc  ; 

Attendu  que  les  créanciers,  même  hypothécaires,  sont  représentés 
par  leur  débiteur  dans  les  instances  relatives  à  la  propriété  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  sauf  le  cas  de  fraude,  et  qu'ils  ne  peuvent  former 
tierce  opposition  aux  jugements  rendus  contre  lui,  lorsque,  n'excipant 
d'aucuns  droits  personnels,  ils  se  bornent  à  faire  valoir  ceux  de  leur 
débiteur  ; 

Attendu  que  Valade  et  les  époux  Félix,  créanciers  du  solde  du  prix 
de  la  vente  par  eux  consentie  à  de  Laplansonnie,  avaient  exercé  contre 
ce  dernier  de  nombreuses  poursuites  restées  infructueuses,  et  que,  s'ils 
ont  enfin  demandé  la  résolution  de  la  vente,  ils  n'ont  fait  qu'user  d'an 
droit  légitime  et  ont  pris  le  seul  moyen  qui  pût  les  faire  rentrer  par 
voie  de  compensation  dans  les  frais  relativement  considérables  qu'ils 
avaient  jusqu'alors  exposés  ;  qu'aucune  fraude  et  aucune  collusion  ne 
peuvent  donc  leur  être  reprochées  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'en  offrant  à  Valade  et  aux  époux  Félix  le 
solde  de  leur  prix  de  vente,  la  dame  de  Laplansonnie  n'invoque  qu'un 
droit  qui  appartient  à  son  débiteur  et  dont  elle  aurait  sans  doute  pu 
se  prévaloir  en  intervenant  dans  l'instance  en  résolution,  mais  qu'elle 
ne  peut  plus  exercer  quand  son  débiteur  l'a  perdu,  et  que  la  résolution 
de  la  vente  est  définitivement  prononcée  eontre  lui  ; 

Par  ces  motifs^  confirme,  etc. 

Note,  —  La  seconde  solution  a  été  aussi  consacrée  par  an 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  juill.  1869  (S.-V.69.1.456), 
mais  la  question  est  controversée.  —  Compar.  Paris,  24  avril 
1866  {J.  Au.,  t.  91,  p.  425),  et  le«  observations. 
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ART.  3186. 
ALGER  (2«  CH.),   M  novembre  1873. 

SAlSnS  IMMOBILIÈRE,  NOLLITÉ,  DÉCISION  d'OPPICE,  APPBL^   MOYEN  NOU- 
TEAU^  EXCEPTIONS  SUCCESSIVES. 

♦ 

En  matière  de  saisie  immobilière,  les  juges  ne  peuvent  sup- 
pléer d'office  les  nullités  doni  les  parties  n*ont  pas  excipé  (C. 
proc.,728,  729). 

Un  moyen  de  nullité  contre  la  procédure  de  saisie  immobi- 
lière ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  en  appel  (C. 
proc,  728,  752). 

En  cette  matière,  tous  les  moyens  que  le  saisi  a  à  faire  valoir 
doivent  être  proposés  à  la  fois  et  non  successivement. 

(Comm.  de  Bône  C.  Sens-Olive).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qne  la  commune  de  Bône  se'prétendant  créan- 
cière de  Sens  Olive  a  fait  saisir  immobilièrement  les  biens  de  ce  der- 
nier  ;  —  Attendu  que^  sur  l'opposition  formée  par  le  sieur  Sens  à  ladite 
saisie  la  nullité  a  été  prononcée  par  le  tribunal  de  Bône  ;  —  Attendu 
qu'appel  ayant  été  relevé  par  ladite  commune,  il  s'agit  d'examiner  s'il  a 
été  bien  ou  mal  jugé  ;  —  Attendu  à  cet  égard  que  pour  annuler  la 
saisie  dont  il  s'agit  les  premiers  juges  ont  admis  deux  moyens  qui 
n'avaient  pas  été  proposés  pai'  les  sieurs  Sens  Olive,  que  dès  lors  leur 
décision  doit  être  infirmée  ;  —  Qu'il  est  certain  en  eSet  qu'en  cette 
matière  les  tribunaux  ne  sauraient  être  admis  à  suppléer  d'office  des 
nullités  autres  que  celles  dont  les  parties  ont  cru  devoir  exciper  ;  — 
Que  cela  leur  est  notamment  interdit,  par  cette  raison,  que  les  nullités 
qui  peuvent  avoir  été  commises  doivent  être  proposées  dans  un  délai 
déterminé,  passé  lequel |  quelque  fondées  qu'elles  pourraient  être , 
elles  sont  considérées  comme  non  avenues;  —  Que  le  tribunal  ne 
pouvait  donc,  vu  surtout  leur  tardiveié,  prendre  en  aucune  considé- 
ration celles  qui  ont  servi  de  base  à  son  jugement  ; 

Que  c'est  par  le  même  motif  qu'il  y  a  lieu  de  repousser  le  nouveau 
moyen  qui  est  invoqué  en  appel  et  qui  serait  pris  de  ce  qu'il  aurait 
été  procédé  par  voie  de  contrainte;  —  Qu'il  est  positif  en  effet  qu'aux 
termes  de  l'article  728,  G.  proc.  civ.,  il  est,  lui  aussi^  tardivement 
proposé  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  reste  plus  à  apprécier 
dans  la  cause  que  les  moyens  qui,  conformément  aux  dispositions  du- 
dit  article  et  dans  le  délai  par  lui  indiqué ,  avaient  été  régulièrement 
présentés  au  tribunal  ;  —  Attendu,  sur  ce  point,  qu'il  y  a  chose  jugée  ;— 
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Qu'il  a  été  effectivement  décidé  par  jugement  et  arrêt  que  ledit  Sens 
Olive  avait  été  mis  en  possession  du  terrain  dont  on  lui  demande  le 
prix  ;  —  Attendu  au  reste  que  dans  ses  conclusions  d'audience  ledit 
Sens  Olive  ne  relève  même  plus  ce  moyen  ni  tous  autres  dont  il  avait 
paru  vouloir  se  prévaloir  en  première  instance  ;  qu'il  serait  même  à 
la  rigueur  irrecevable  à  le  faire;-— Qu'il  est  en  effet  de  principe  qu'en 
matière  de  saisie  immobilière,  tous  les  moyens  que  le  saisi  peut  faire, 
valoir  doivent  être  proposés  à  la  fois  et  non  successivement  ;  qu'il  suit 
dès  lors  de  là  qu'ayant  été  débouté  une  première  fois  de  sa  demande 
en  nullité  sur  un  point,  il  ne  pouvait  être  admis  à  proposer  même  des 
moyens  autres  que  ceux  qui  avaient  d'abord  fait  l'objet  d'une  pre- 
mière instance  ; 

Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'appel^  réformant  ;  —  Démet  ledit 
Sens  Olive  des  divers  moyens  de  nullité  par  lui  proposés;  maintient 
en  conséquence  la  saisie  pratiquée  à  son  préjudice;  dit,  par  suite ^ 
qu'elle  suivra  son  cours  sur  ses  derniers  errements  ;  etc. 


ART.  3187. 

NIMES  (i^  CH.),  21  téw.  1872. 

SAISIE  IMMOBIUÈRB,  SUBROGATION,  DÉCISIOrï  AU  FOND,  APPEL. 

Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  subrogation  dans 
des  poursuites  de  saisie  immobilière,  est  susceptible  d'appel, 
lorsqu'ilprononce  en  même  temps  sur  le  fond  du  droit,  comme  y- 
par  exemple,  lorsque,  sur  les  conclusions  du  demandeur  en 
subrogation,  il  annule  la  renonciation  du  débiteur  saisi  à 
une  succession^  et  le  déclare  héritier  pur  et  simple  (C.  proc, 
730). 

(Tastevin  C.  Dessus). — Arrêt.    - 

La  Cour;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  si,  aux 
termes  de  l'art.  730 ,  C.  pr.,  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
en  subrogation  aux  poursuites  ne  peut  pas  être  attaqué  par  l'appel,  à 
moins  que  la  demande  ne  soit  intentée  par  collusion  ou  fraude,  il  faut 
reconnaître  que  la  disposition  qui  interdit  l'appel  a  pour  unique  objet 
d'assurer  la  marche  et  la  rapidité  de  la  procédure,  et  ne  se  réfère  qu'aux 
actes  de  négligence  du  poursuivant,  et  qu'elle  n'est  pas  applicable  aux 
litiges  qui  ont  leur  cause  et  leur  source  dans  le  fond  du  droit  ;  —  Que 
de  tels  litiges,  lorsqu'ils  sont  engagés  à  l'occasion  d'une  demande  en 
subrogation^  n'en  doivent  pas  moins,  à  raison  de  leur  nature  et  par 
suite  de  leurs  effets,  être  placés  sous  l'empire  des  principes  généraux 
qui  fixent  la  compétence  et  l'étendue  de  la  juridiction  ; 

Attendu,  en  fait^  que  les  biens  de  Victor  Tastevin  ont  été,  en  1856^ 
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l'objet  d'une  saisie  immobilière  exercée  par  le  créancier  Mallet  ;  —  Que 
le  saisi  étant  décédé  en  1870,  ainsi  que  le  poursuivant,  une  demande 
subrogation  aux  poursuites  a  été  intentée  tant  contre  les  héritiers 
iliet  que  contre  Félix  Tastevin,  héritier  de  son  frère^  par  les  hoirs 
lurin,  créanciers  hypothécaires;  —  Attendu  que  Félix  Tastevin 
ni  répudié  la  succession  par  acte  au  greffe,  en  date  du  4  mai  1871  ; 
Que,  le  18  août  suivant,  et  en  conformité  de  l'art.  877,  C.  civ.,  les 
ros  exécutoires  contre  Victor  Tastevin  ont  été  notifiés  à  Félix  ;  — 
e ,  le  V  septembre,  la  demande  en  subrogation  a  été  intentée;—  Que 
te  demande  tendaitàfaire  déclara  Félix  débiteur  puret  simple  eu  sa 
alité  d  héritier  de  la  dette  de  9,000  fr.  pour  laquelle  Maurin  deman- 
t  la  subrogation  ;  —  Que  ce  dernier,  en  effet,  a,  par  ses  conclusions 
20  octobre,  demandé  la  nullité  de  l'acte  de  répudiation  du  4  mai , 
que,  par  suite,  Félix  Tastevin  fût  déclaré  héritier  de  son  frère  ^ 
Utendu  que  le  tribunal,  statuant  sur  ces  conclusions ,  a  annulé 
;te  de  répudiation  et  déclaré  Félix  Tastevin  héritier  de  son  frère  ; — 
'en  cet  état  des  faits,  on  ne  saurait  dire  que  le  jugement  dont  est 
)el  a  statué  en  dernier  ressort,  alors  qu'en  regard  tout  au  moins  de 
urin ,  il  a  déclaré  Tastevin  héritier  pur  et  simple ,  et  qu'en  cette 
dite  il  est  tenu,  sur  ses  biens  personnels,  de  Tacquitlement  d'une 
ance  de  beaucoup  supérieure  à  1 ,500  fr. , — Par  ces  motifs,  etc. 

VoTK.  —  La  jurisprudence  a  maintes  fois  reconnu  que  la  dis- 
sition  exceptionnelle  de  l'art.  730,  C.  proc. ,  est  sans  appli- 
ion  lorsque  le  litige,  bien  qu'engagé  à  l'occasion  d'une 
nande  en  subrogation,  porte  sur  le  fond  du  droit.  V.  Cass., 
avr.  1863  (J.  Av. y  t.  88,  p.  530);  Rouen,  25  août  1870  (Jrf.,  t. 
»  p.  l52)el  les  indications  jointes  au  premier  de  ces  deuxarrêts. 


DOCUMENTS  LÉGISLATIFS. 


ART.  3188. 

TlMBÏB,  EXPLOITS,  PIÈCES  SIONIFIIÊBS,  COPnES,  —  2**  EnREGISTRE- 
lENT,  PEItCEPTION  DES  DROITS,  PERCEPTEUR  DES  CONTRIBUTIONS  DI- 
ECTBS,  POURSUITES»  nUISSlER,  PORTEUR  DR  CONTRAINTE^ 

Extrait  de  V exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  fixa- 
n  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  V exercice 
'4.  (Séance  de  l'Assemblée  nationale  du  17  mars  1878  ; 
irn.  o/fiç.  des  16,  18  el  19  avril): 

,  ..Malgré  les  prescriptiocs  des  décrets  de  1807  et  de  1813  sar  les 
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tarifs  civils,  malgré  les  fréquentes  instructions  du  ministère  de  la  justice, 
les  copies  des  exploits  et  des  pièces  signifiées  ne  sont  pas  toujours 
remises  aux:  parties,  qui  néanmoins  en  acquittent  le  coût  et  les  droits 
de  timbre.  -^  L'Administration  s'est  constamment  préoccupée  des 
moyens  de  réprimer  ce  genre  de  fraude,  qui  depuis  longtemps  enlève 
au  Trésor  des  sommes  importante»,  et  auquel  l'augmentation  des  droits 
de  timbre  votée  ea  1871  a  imprimé  une  nouvelle  activité.  Il  est  donc 
devenu  nécessaire  de  recourir  à  la  loi,  non  pour  obtenir  des  moyens 
de  répression  nouveaux,  mais  pour  entourer  la  perception  de  garanties 
qui  préviennent  la  frawle,  *-  Ces  garanties  sont  les  suivantes  : 

Les  copies  serai^t  faites  sur  un  papier  spécial  revêtu  d'un  timbre 
de  couleur.  Pour  se  procurer  ce  papier,  qui  serait  fourni  gratuitement 
par  l'Administration,  l'officier  ministériel  serait  tenu  d'acheter  des 
timbres  mobiles  représentant  la  valeur  des  droits  de  timbres  dus  à 
raison  de  la  dimension  et  du  nombre  de  leuilles  de  papier  employées 
pour  ces  copies.  Ces  timbres  mobiles  seraient  oblitérés  au  moyen  d'une 
griffe  à  date  au  moment  de  Tenr^istrement  de  l'original.  ^  Comme 
moyen  de  contrôle,  l'huissier  serait  tenu  d'ajouter  aux  mentions  pres- 
crites par  le  décret  du  14  juin  18l3*et  par  lart.  67>  C.  prœ.  eiv., 
l'indication  du  nombre  de  feuilles  de  papier  spécial  employées  et  le 
moAtant  des  droits  de  timbre  exigibles  à  raison  de  leur  dimension.  — 
Comme  sanction,  il  ne  pourrait  être  alloué  ^  taxe  ni  réclamé  une 
somme  supérieure  à  la  valeur  des  timbres  mobiles  apposés  au  bas  de 
roriginal  de  l'exploit.  —  De  l'ensemble  de  ces  mesures  il  résultera  que 
Tofficier  ministériel  ne  pourra  pas  s'attribuer  le  droit  de  timbre  des 
copies,  puisque  ces  droits  seraient  représentés  par  les  timbres  mobiles 
apposés  au  bas  de  i'ongmal.  Si,  persistant  dans  une  pratique  regrets 
tahie,  il  voulait  continuer  à  s'approprier  ces  droits,  il  serait  obligé  de 
dissimuler  le  nombre  et  l'étendue  de  ces  copies»  et  de  renoncer  ainsi 
à  l'émolument  qui  lui  est  attribué  par  les  tarifs.  —  Les  art.  4,  5,  6, 7, 
que  nous  présentons  d'accord  avec  M.  le  garde  des  sceaux,  ont  pour 
objet  de  sanctionner  ces  mesures,  qui,  nous  en  avons  la  confiance» 
suffiront  pour  prévenir  des  abus  invétérés  et  pour  faire  rentrer  dans 
les  caisses  du  Trésor,  sans  rien  demander  aux  contribuables,  une  somme 
que  nous  n'estimons  pas  à  moins  de  un  million... 


L'honorable  rapporteur  de  la  commission  du  budget  pour  l'exercice 
1873  s'exprime  ainsi  dans  son  rapport  :  «  Nous  ne  voulons  pas  quit- 
ter l'administration  de  l'enregistrement  sans  appeler  l'attention  du 
Gouvernement  sur  une  question  non  pas  d'économies  à  faire,  mais 
d'amélioration  à  apporter  dans  le  service  des  receveurs.  Ces  derniers, 
surchargés  de  besogne  par  suite  des  nouveaux  impôts,  sont  obligés,  aux 
termes  da  la  loi  des  5et  i9  déc.  1790,  par  l'art.  197,  C.  instr.  crim., 
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et  par  Tart.  1«^  de  Tordonn.  du  29déc.  i 823,  de  percevoir  pour  les 
mmunes  les  amendes  de  police.  Il  s'agirait  de  les  faire  recouvrer 
r  les  percepteurs.  Nous  ne  faisons  qu'indiquer  la  réforme  à  opérer. 

Gouveroement,  s'il  adopte  l'idée ,  trouvera  le  moyen  de  la  mettre 

pratique.  » 

Afin  de  répondre  au  désir  de  la  commission,  cette  proposition  a  été 
idiée.  On  a  reconnu  qu'elle  r^ondait  à  une  idée  juste  et  qu'elle  con- 
iait  à  la  fois  les  intérêts  du  public^  ceux  du  Trésor  et  ceux  des 
mmunes. 

Le  redevable,  en  effet,  au  lieu  de  se  transporter  au  chef-lieu  du 
nton  pour  acquitter  le  montant  de  la  condamnation^  pourra  se  libérer 
ns  déplacement,  lorsque  le  percepteur  se  rendra  dans  la  commune 
lur  le  recouvrement  de  l'impôt  direct. 

Cette  facilité  de  paiement  sera  en  outre  très-profitable  au  Trésor  et 
x  communes  et  établissements  auxquels  les  amendes  sont  attribuées. 
)  percepteur ,  plus  rapproché  des  contribuables ,  connaissant  mieux 
ur  situation  pécuniaire,  pourra  assurer  le  recouvrement  d*une  ma- 
ère  plus  efficace  que  le  receveur  de  Tenregist rement,  dont  les  fonç- 
ons sont  essentiellement  isédentaires.  Cette  mesure  augmentera  donc 

recette  des  amendes  et  des  frais  de  justice  dont  une  partie  impor- 
nte  tombe  en  non-valeur,  en  même  temps  qu'elle  accroîtra  les  pro- 
lits  de  l'enregistrement ,  en  permettant  aux  receveurs  d'exefc^  une 
us  exacte  vigilance  sur  les  perceptions  qui  leur  sont  confiées.  Le 
couvrement  des  amendes  s'opère  au  moyen  d'extraits  de  jugements 
^livrés  par  les  greffiers  des  tribunaux  et  des  Cours»  et  sous  ce  rapport 
apurement  des  condamnations  ne  diffère  pas  sensiblement  du  mode 
5  recouvrement  effectué  au  moyen  des  rôles. 

Une  disposition  de  l'art.  31  autorise  les  porteurs  de  contrainte  à 
implacer  les  huissiers  pour  l'exercice  des  poursuites ,  dont  les  frais, 
air  suite  de  cette  substitution^  seront  notablement  diminués.  Cette 
ibstitution^  toutefois^  n'est  que  facultative  ;  le  ministère  des  huissiers 
ourra  être  employé  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'actes  importants  ou 
ai  présenteraient  des  difficultés  spéciales. 

Il  ne  s'agit,  comme  on  peut  le  voir,  que  d'une  simple  réforme  admî- 
istrative^  qui  aurait  même  pu  s'opérer  sans  recourir  à  votre  sanction , 

la  législation  antérieure  n'avait  nommément  attribué  à  Tadminis- 
*ation  de  l'enregistrement  le  recouvrement  des  amendes.  La  modifi- 
ition  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer,  et  celle  relative 
iix  porteurs  de  contrainte  que  nous  avons  indiquée  ci-dessus^  sont,  en 
^ei,  les  seules  qu'il  s'agisse  d'introduire  dans  la  législation  actuelle, 
butes  les  autres  dispositions  concernant  les  amendes  et  les  condam- 
ations  pécuniaires  sont  maintenues. 

L'administration  de  l'enregistrement  conserve  d'ailleurs^  comme 
outes  les  autres  administrations  fiscales,  le  recouvrement  des  amendes 
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rentrant  plus  spécialement  dans  ses  attributions^  telles  que,  par 
exemple,  les  amendes  concernant  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre, 
de  greffe,  d'hypothèque,  le  notariat,  la  procédure  civile,  etc. 

Elle  reste ,  en  outre ,  comme  par  le  passé ,  chargée  d'acquitter  les 
dépenses  concernant  l'exercice  de  la  justice. 

Dans  la  pensée  que  vous  voudrez  bien  adopter  l'art.  31,  nous  avons 
inscrit  au  budget,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  les  modifications  qui 
doivent  résulter  de  ce  changement  d'attributions  ;  il  n'entraîne  aucune 
augmentation  de  crédit^  mais  un  simple  déplacement  de  chapitre  à 
chapitre. 

PROJET  DE  LOI 

Portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1874. 

TnnB  I®^  —  Budget  général. 

Art.  4.  Le  droit  de  timbre  des  copies  des  exploits,  des  notifications 
d'avoué  à  avoué  et  des  significations  de  tous  jugements,  actes  ou 
pièces,  sera  acquitta  au  moyen  de  timbres  mobiles  apposés  sur  l'ori- 
ginal de  l'exploit.  —  Néanmoins ,  ces  copies  ne  pourront  être  faites 
que  sur  un  papier  timbré  spécial  de  la  dimension  des  feuilles  aux 
droits  de  50  cent,  ou  de  1  fr.,  et  qui  sera  fourni  gratuitement  par 
l'administration  de  l'enregistrement^  des  domaines  et  du  timbre. 

Art.  5.  Indépendamment  des  mentions  prescrites  par  l'art.  48  du 
décret  du  14  juin  1813  et  par  l'art.  67,  C.  proc,  les  huissiers  seront 
tenus  d'indiquer  distinctement ,  au  bas  de  roriginal  et  des  copies  de 
chaque  exploit  :  1**  le  nombre  des  feuilles  de  papier  spécial  employées 
tant  pour  les  copies  de  l'original  que  pour  les  copies  des  pièces  signi- 
fiées ;  ^  le  montant  des  droits  de  timbre  dus  à  raison  de  la  dimension 
de  ces  feuilles. 

Art.  6.  Il  ne  pourra  être  alloué  en  taxe ,  et  les  officiers  ministériels 
ne  pourront  demander  et  se  faire  payer  à  titre  de  remboursement  de 
droits  de  timbre  des  copies,  aucune  somme  excédant  la  valeur  des 
timbres  mobiles  apposés  en  exécution  des  dispositions  qui  précèdent.  — 
Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  forme  et  les 
conditions  d'emploi  du  papier  spécial  et  des  timbres  mobiles  créés  par 
la  présente  loi,  ainsi  que  toutes  les  autres  mesures  d'exécution.  — 
Sont  applicables  à  ces  timbres  les  dispositions  de  Fart.  21  de  la  loi  du 
il  juin  1859. 

Art.  7.  Chaque  contravention  aux  dispositions  des  art.  4  et  5  ci- 
dessus  et  à  celles  du  règlement  d'administration  publique  à  intervenir 
sera  punie  d'une  amende  de  50  fr.  —  Seront  considérés  comme!  non 
timbrés  les  actes  et  pièces  autres  que  les  copies  spécifiées  en  l'art.  4  et 
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uraient  été  écrites  sur  le  papier  spécial  exclusivement  destiné  à 
)pies. 

l.  31.  A  partir  du  !•'  janvier  1874,  les  percepteurs  des  contribu- 
directes  seront  substitués  aux  receveurs  de  l'enregistrement  > 
le  recouvrement  des  amendes  et  des  condamnations  pécuniaires, 
5  que  celles  concernant  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de 
5,  d'hypothèques,  de  notariat,  de  la  procédure  civile, 
it  maintenues  toutes  les  dispositions  des  lois  qui  ne  sont  pas  con- 
s  au  paragraphe  précédent  ^  toutefois,  les  porteurs  de  contrainte 
■ont  remplacer  les  huissiers  pour  l'exercice  des  poursuites, 
règlement  d'administration  publique  déterminera ,  s'il  y  a  lieu, 
esures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  présent  article. 


Let  adminittraUurM' gérants  :  Co3SE,  Margoàl  et  Billard. 


Paris.  —  Imprimerie  J.  Dumaine,  r.  Christine,  2. 
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ART.  3189. 
ATOUi,  MAGISTIATURB,  LICBlfCB. 

Observations  sur  Fadtayssion  des  avoués  non  lieeneiis  dans 
les  rangs  de  la  magistrature» 

Sons  ce  titre  M.  BoalaD,  président  de  la  conférence  des 
avoués  de  première  instance  des  départements^  vient  de  pu- 
blier un  excellent  plaidoyer  en  faveur  de  la  cause  intéressante 
que  nous  avons  essayé  nous-mème  de  défendre  dans  notre 
précédent  cahier  (art.  3168)  (1).  Nous  nous  empressons  de 
reproduire  la  plus  grande  partie  de  ce  travail  dans  lequel  sont 
exposées  avec  concision  des  considérations  si  complètes  à 
l'appui  de  la  thèse  de  l'admissibilité  des  avoués  non  licenciés 
dans  la  magistratui*e. 

Après  avoir  fait  Thistorique  des  premières  modifications 
qu'a  subies  le  projette  loi  sur  Torganisation  judiciaire;  après 
avoir  rappelé  en  particulier  le  remaniement  dont  ce  projet  de 
loi  a  été  l'objet  au  mois  de  mars  1872  de  la  part  de  la  commis- 
sion,  M.  Boulan  continue  en  ces  termes  : 

M.  Rameau  proposa  un  amendement  qui  avait  pour  objet  de  dispen- 
ser du  diplôme  (jle  licencié  les  avoués  qui  avaient  dix  ans  d'exercice. 
Il  le  justifiait  en  faisant  remarquer  que  l'Assemblée  nationale,  outre 
les  conditions  d'honorabilité  et  de  moralité^  tenait  essentiellement, 
ainsi  que  cela  résultait  de  la  discussion,  à  ce  que  ceux  qui  aspiraient 
à  rhonneur  de  figurer  dans  les  rangs  de  la  magistrature  présentassent 
des  garanties  de  leur  expérience  des  affaires,  et  que  cette  garantie  se 

(1)  Nous  avons  reçu,  au  sujet  de.  cet  article,  la  lettre  suivante  : 
«  Monsieur  le  rédacteur, 

«  J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  votre  article  sur  l'admissibilité 
des  avoués  dans  la  magistrature. 

«  Je  viens  vous  signaler  une  omission.  Vous  dites  :  «...  Les  con-* 
«  férences  fréquentes  de  Tavoué  avec  les  avocats,  son  assistance  aux  au- 
«  diences,  c'est-à  dire  aux  plaidoiries,  aux  conclusions  du  ministère 
a  public  et  au  prononcé  du  jugement,  et  enfin  Tétude  qu'il  est  à 
«  même  de  faire,  soit  de  la  jurisprudence^  soit  de  la  doctrine  des  au* 
«  leurs,  à  l'occasion  tout  au  moins  des  procès  importants  qu'il  est. 
«  chargé  de  soutenir,  le  familiarisent...  » 

«  Vous  avez  omis  :  «  La  rédaction  exclusive  des  conclusions  et  la 
«  plaidoirie  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  collège  d'avocats,  plus 
T.  XIV.  —  3»  8.  19 
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rencontîrait  suffisamment  chez  les  avoués  non  licenciés  ayant  exercé 
pendant  dix  ans  leur  profession,-  que  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  avait 
pu  voir  lui-même  bien  des  avoués  auxquels  le  diplôme  de  licencié 
manquait,  en  avait  certainement  rencontré  beaucoup  ayant  une  très- 
grande  expérience  des  affaires,  et  dont  il  eût  été  heureux,  aurait  pu 
ajouter  M.  Rameau,  de  faire  des  juges. 

Cet  amendement  fut  repoussé  par  1^  Commission.  Elle  répondit  par 
Torgane^de  son  rapporteur,  M.  Bidard,  qu'elle  avait  fait  une  part  légi- 
time aux  avoués  non  licenciés  en  les  déclarant  admissibles  aux  fonc- 
tions de  juges  de  paix,  qui  supposent  surtout  la  connaissance  des 
affaires;  qu'elle  n'avait  pu  élever  à  celles  de  juges  ceux  qui,  après 
une  année- de  procédure,  n'auraient  jamais  fait  que  de  la  procédure, 
et  qui,  soit  qu  ils  le  pussent,  soit  qu'ils  ne  le  pussent  pas  à  raison  de 
leurs  occupations  plus  oumpins  grandes,  n'auraient  pas  eu  le  temps 
d'étudier  la  loi,  dont  la  connaissance  est  indispensable  pour  faire  un 
bon  juge;  qu'il  s'agissait  d'ailleurs  de  faire  une  loi  générale,  et  qu'ac- 
corder une  telle  faveur  aux  «avoués  npa  licenciés  ce  serait  porteur 
atteinte  à  l'essence  de  la  loi,  qui  exigeait  la  licence. 

Il  ne  pouvait  pas  se  faire  que  l'objection  prise  de  la  disposition  de 
l'article  27  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xii  ne  se  produisît  pas.  Et,  en 
effet,  M.  Limperani  ût  observer  que  la  législation  actuelle  n'autorisait 
pas  la  distinction  proposée,  et  qu'elle  permettait  au  gouvernement 
d'élever  aux  fonctions  de  juge  l'avoué  qui  justifiait  uniquement  de 
dix  années  d'exercice  de  sa  profession.  Tout  d'abord  l'assertion  fut 

«L  encore  la  fréquente  occasion  de  plaider  contre  des  avocats  appelés 
a  de  barreaux  étrangers  et  dès  lors  des  plus  capables.  » 

((Cette  omission  vaut  la  peine  d'être  réparée,  si  cela  est  pos- 
sible. 

«  Permettez -moi,  d'ailleurs,  de  vous  féliciter  vivement,  et  sur  votre 
initiative,  et  sur  la  manière  pleine  de  tact  et  de  talent»  en  même  temps 
que  de  droiture,  qui  distingue  votre  article. 

«  Veuillez  bien  agréer  l'expression  de  ma  considératioi^  très-dis- 
tinguée, 

*       ((  Hàmelin,  » 
a  Président  de  la  chambre  des  avoués 
«  de  Tonnerre. , 

Nous  remercions  notre  honorable  correspondant  de  nous  signaler 
une  lacune  qui  n'est  pas  assurément  sans  quelque  importance,  mais 
qui  s'explique  par  le  caractère  de  généralité  que  nous  avons  cru  de- 
voir donner  à  nos  arguments.  Nous  le  remercions  aussi  des  félici- 
tations trop  bienveillantes  qii'il  nous  adresse. 

G.  D. 
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contestée;  mais  M.  le  rapporteur  en  admit  la  parfaite  exactitude,  et  i 
n'en  pouvait  être  autrement;  la  loi  de  Tan  xii)  encore  en  vigueur,  est 
formelle  à  cet   égard  ;  seulement,  il  ajouta  que  &'élait  précisément 
parce  que  celte  distinction  n'existait  pas  dans  la  loi  ancienne,  qu'otf 
Tavait  insérée  dans  la  loi  nouvelle. 

M.  Limperani  n'aurait  pas  dû  se  borner  à  constater  qu'il  avait  amené 
la  Commission  à  reconnaître  que,  d'après  la  législation  actuelle,  un 
avoué  non  licencié  aurait  pu  être  fait  juge  ;  il  aurait  dû  ajoutjgr  que  si 
Ja  Commission  avait  cru  avoir  des  raisons  suffisamment  légitimes,  et 
il  était  facile  de  démontrer  le  contraire,  pour  la  changer  en  ce  point, 
cette  modification  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  Tavenir,  et  ne  pouvait 
pas  du  moins  atteindre  les  avoués  non  licenciés  en  ce  moment. 

Après  ces  débats  trop  écourtés,  il  faut  le  reconnaître,  sur  une  ques- 
tion qui  avait  bien  son  importance,  car  elle  intéressai ^  un  grand 
nombre  d'officiers  ministériels,  que  le  projet  de  loi  privait  tout  au 
moins  d'un  droit  acquis,  l'amendement  fut  repoussé  par  l'Assemblée, 
et  le  dernier  paragraphe  de  l'article  2  resta  tel  que  la  Commission 
l'avait  proposé,  excluant  désormais  des  fonctions  de  la  magistrature 
}es  avoués  non  licenciés,  inéme  ceux  nommf^t  avant  la  loi  proposée. 

La  délibération  eoniinua;  mais^  à  la  suite  de  divers  votes^,  et  no- 
tamment de  celui  qui  intervint  sur  l'article  10,  relatif  au  mode  de 
présentation  aux  fonctions  vacantes,  l'Assemblée  renvoya  de  nouveau 
le  projet  à  la  Commission;  et,  à  ce  moment^  M.  le  garde  des  sceaux, 
d'accord  avec  la  Commission,  demanda  à  la  Cour  de  cassation  son 
avis  sur  le  meilleur  mode  à  adopter  pour  la  nomination  des  magis- 
trats. Cet  avis  a  été  donné  par  la  Cour  de  cassation  le  16  décembre 
1872,  et  à  la  date  du  20  mars  dernier,  la  Commission  a  déposé  \m 
nouveau  projet  qui,  comme  le  premier,  exclut  les  avoués  non  licen- 
ciés des  fonctions  de  la  magistrature. 

Ce  nouveau  projet,  pour  être  converti  en  loi,  soit  que  l'on  reprenne 
la  deuxième  délibération,  soit  que  l'on  passe  à  une  troisième,  doit  être 
l'objet  d'un  vote  de  l'Assemblée  nationale,  et  tant  qu'il  n'est  pas  in- 
tervenu, on  est  admis  à  lui  soumettre  des  observations  qui  ne  peuvent 
pas  être  repoussées  par  Tunique  motif  qu'elles  l'ont  ét$  une  premièrç 
fois.  En  un  mot,  il  n'y  a  pas,  au  point  où  en  est  la  discussion,  chose 
définitivement  décidée,  et  l'Assemblée  peut  revenir  sur  ses  décisions 
précédentes. 

La  Conférence  des  avoués  des  départements  se  plaçant,  comme  tou- 
jours et  principalement  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public^  croit  donc 
pouvoir  saisir  à  nouveau  l'Assemblée  nationale  de  cette  question  ;  à 
ses  yeux,  elle  n'a  pas  été  devant  elle  l'objet  d'une  discussion  suffi- 
samment approfondie,  pour  qu'elle  ne  puisse,  le  croyant  utile,  modi- 
fier ses  premières  impressions  ;  cl'ailleurs,  elle  a  été  incomplète,  car 
on  n'a  pas  paru  se  préoccuper  de  l'atteinte  que  cette  loi  porterait  i 
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des  droits  acqaîs,  si  la  distinction  entre  les  avoués  licenciés  et  non 
licenciés  était  maintenue. 

Cette  discussion  étant  reprise  à  nouveau^  la  Conférence  constate, 
dès  l'abord,  un  fait  qui  n'est  pas  contesté  par  la  Commission,  qu'elle 
admet,  au  contraire,  et  qui,  au  besoin,  a  une  notoriété  tellement  évi- 
dente auprès  de  M.  le  garde  des  sceaux,  que  toute  dénégation  serait 
impossible  :  c'est  qu'il  a  existé  et  qu'il  existe  en  ce  moment  des 
avoués  non  licenciés  très-aptes  à  faire,  comme  par  le  passé,  d'excellents 
magistrats.  * 

On  se  demande  alors  comment  il  a  pu  venir  à  la  pensée,  soit  de 
M.  Bérenger,  soit  de  la  Commission,  d'exclure  de  pareils  bommes  des 
fonctions  de  la  magistrature  et  de  se  priver  de  leurs  lumières.  On 
comprendrait  jusqu'à  un  certain  point  cette  distinction,  si  l'avoué  non 
licencié  devenait  juge  de  plein  droit  ;  mais  il  peut  seulement  le  deve- 
nir; le  gouvernement,  s'il  est  en  présence  d'un  avoué  de  première 
force,  d'un  nouveau  Pigeau,  par  exemple,  pourra  en  faire  un  juge, 
voilà  la  portée  de  la  non-distinction  entre  les  avoués  licenciés  jon 
non.  On  demande  que  si  cet  avoué  est  dans  ces  conditions,  le  gou- 
vernement ne  soit  pas  empêché  de  le  faire,  parce  qu'il  n'est  pas 
licencié. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  répond  à  cette  observation  de  M.  le  rappor- 
teur, que  ce  serait  décréter  une  faveur  au  profit  des  avoués,  ce  qui 
serait  une  mauvaise  chose.  Ne  parlons  pas  de  faveur;  la  Conférence 
n'en  demande  pas  pour  les  avoués  nop  licenciés.  Que  nous  soyons  sous 
un  gouvernement  républicain  ou  non,  les  fonctions  de  la  magistrature 
ne  doivent  jamais  être  données  par  faveur.  Celui-là  seul  qui  en  est 
digne  par  sa  moralité^  par  son  honorabilité  et  par  sa  capacité,  doit  les 
obtenir.  Seulement,  et  par  les  temps  surtout  que  nous  traversons,  il  ne 
faut  pas  rétrécir  le  cercle  de  ceux  qui  peuvent  légitimement  y  pré- 
tendre ;  il  faut  l'élargir  au  contraire  pour  pouvoir  faire  porter  le  choix 
sur  un  plus  grand  nombre  de  sujets  capables. 

La  proposition  de  M.  Bérenger  et  le  projet  de  loi  de  la  Commission 
vont  directement  contré  ce  but  ;  il  faut  donc  que  cette  distinction  soit 
effacée,  et  que  les  avoués,  licenciés  ou  non;  puissent  entrer  dans  les 
rangs  de  la  magistrature,  non  dans  leur  intérêt,  pour  leur  profit,  mais 
dans  l'intérêt  public  et  pour  le  plus  grand  avantage  des  justiciables, 
auxquels  i  'luooi-t»  d'avoir  pour  juges  de  leurs  contestations,  non- 
seulement  des  nommes  connaissant  les  textes  de  la  loi,  mais  des 
hommes  les  sachant  et  s'étant  longtemps  mêlés  au  mouv<^ment  des 
affaires  judiciaires.  En  un  mot,  au  lieu  de  les  exclure,  il  faudrait,  si 
une  loi  antérieure  ne  les  y  avait  habilités,  déclarer  les  avoués  non 
licenciés  admissibles  aux  fonctions  judiciaires,  non  pas  pour  leur  être 
favorable,  mais  pour  donner  satisfaction  aux  besoins  des  justiciables 
qui   demandent   qu'on   leur  donne  aussi  pour  juges    des   hommes 
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ayant  acqais  par  une  loogae  pratique  la  connaissance  des  aŒai- 
res. 

Maïs,  -dit-on,  comment  poorrions-nous  ouvrir  les  rangs  de  la  ma- 
gistrature à  des  avoués  non  licenciés  ?  Ce  serait  porter  atteinte  à  l'es- 
sence de  notre  loi,  qui  exige  la  licence.  Qu'elle  l'exige  de  ceux  qui 
n'ont  pu  être  initiés  aux  affaires  judiciaires  qu*en  conquérant  leur 
grade  de  licencié,  cela  se  comprend  ;  ils  ne  lui  présentent  pas  d'autre 
garantie  ;  mais  pour  les  avoués  qui,  pendant  dix  ans,  s'en  sont  occu- 
pés incessamment,  ont  instruit  et  plaidé  souvent  les  procès  dans  les- 
quels ils  occupaient^  ils  n'ont  pas  besoin  de  la  licence  pour  posséder 
les  qualités  requises  pour  faire  un  bon  juge  et  fixer  le  choix  du  gou- 
vernement, qui,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  n'est  pas  obligé  de  lés 
nommer,  et  qui  ne  leur  donnerait  Tinvestiture  de  juges  que  parce 
qu'il  lui  serait  démontré  qu'ils  en  ont  toutes  les  aptitudes,  les  mêmes 
que  celui  qui  est  porteur  d'un  diplôme  de  licencié. 

Mais,  ajoute-t-on,  comment  admettre  que  cet  avoué  non  licencié, 
.  qui  s'est  exclusivement  consacré  dans  nos  tout  petits  tribunaux  à  faire 
pendant  dix  ou  douze  ans  des  partages  et  des  licitations,  ait  nécessai- 
rement la  notion  du  droit?  Comment  comprendre  que  ceux-là  l'aient 
davantage  qui,  après  avoir  suivi  un  cours  de  procédure  pendaat  une 
année^  font  de  la  procédure  pendant  toute  leur  vie,  font  de  la  pra- 
tique, qui,  sans  un  peu  de  théorie,  n'est  que  la  cousine  germame  de 
la  routine?...  Eh  bien!  si  le  gouvernement  n'a  affaire  qu'à  des  sujets 
dans  ces  conditions,  il  ne  les  nommera  pas...  11  n'y  est  pas  forcé. 

Mais  si,  au  contraire,  les  magistrats  lui  signalent  des  avoués  non 
licenciés  placés  dans  d'autres  conditions;  des  avoués  qui,  après  une 
année  passée  à  l'École  de  droit  h  suivre,  non  pas  seulement  un  cours 
de  procédure,  mais,  en  outre,  un  cours  de  droit  civil,  et,  avant  de  le 
devenir,  en  ont  continué  l'étude  en  y  consacrant  leurs  veilles  ;  en  un 
mot,  des  avoués  qui  connaissent  la  théorie,  du  droit,  plus  facile  de  nos 
jours  qu'autrefois  à  acquérir  avec  le  secours  des  répertoires,  il  pourra 
les  choisir  ;  il  pourra  en  renforcer  les  tribunaux,  qui,  après  les  avoir 
vus  à  la  barre  lutter  couvent  avec  avantage  contre  les  avocats,  seront 
heureux  de  profiter,  dans  les  délibérations,  de  leurs  lumières^  de  leur 
science  en  droit  et  de  leurs  connaissances  en  affaires. 

Nous  croyons  avoir  répondu  aux  raisons  données  par  M.  le  rappor- 
teur pour  écarter  l'amendement  de  M.  Rameau,  et  nous  croyons  que 
l'Assemblée  nationale  devra  mettre  sur  la  même  ligne  les  avoués  licen- 
ciés et  non  licenciés,  sauf  au  gouvernement,  qui  n'est  pas  astreint  à 
les  nommer,  à  ne  faire  porter  son  choix  que  sur  ceux  qui  réuniront 
les  conditions  d'aptitude  pour  constituer  un  bon  juge. 

11  y  a  dans  son  sein  des  magistrats  et  des  avocats;  il  y  a  aussi  des 
membres  de  TAssemblée  qui  ont  eu  d'importantes  contestations  per- 
sonnelles à  soutenir  devant  la  juslic?,  et  qui,  par  suite,  ont  pu  appré- 
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cler  certains  avoués  non  licenciés,  môme  des  petites  villes.  Ces  ma- 
gislrats  seront  les  premiers  à  reconnaître  la  parfaite  aptitude  des 
avoués  non  licenciés  k  apprécier,  au  point  -de  vue  du  droit,  les  affaires 
dont  ils  étaient  chargés,  et  à  les  plaider  souvent  comme  l'aurait  pu 
faire  tm  très-bon  avocat.  Les  avocats  eux-mêmes  rendront  aussi  ce 
témoignage  ;  plusieurs  diront  qu'en  dehors  de  toute  question  de  pro-, 
cédure,  ils  ont  eu  souvent  recours  à  leurs  lumières,  et  qu'ils  les  ont 
parfois  appelés  à  leurs  consultations.  Et  les  clients,  esl-ce  que  l'on 
ne  les  voit  pas  souvent  déserter  le  cabinet  de  l'avocat  pour  celui  de 
l'avoué^  les  consultant  non-seulement  sur  leurs  procès,  mais  sur  leurs 
affaires  particulières,  sur  les  contrats  de  mariage  de  leurs  enfants,  sur 
leurs  acquisitions,  sur  leurs  transactions  et  sur  leurs  dispositions  der- 
nières ?  toutes  choses  qui  ont  élevé  le  niveau  de  la  profession  d'avoué 
et  l'ont,  pour  ainsi  dire,  transformée,  ce  que  la  magistrature  du  par- 
quet s'est  plu  à  reconnaître  plusieurs  fois  dans  les  discours.de  rentrée. 

Ce  serait  donc  une  faute  d'enchaîner  le  gouvernement  à  ce  point, 
qu'à  une  époque  où  il  recherche^ avec  soin,  pour  en  enrichir  le  corps 
judiciaire,  les  hommes,  connaissant  non-seulement  le  droit,  mais  la 
pratique  des  affaires,  il  ne  pourrait,  dans  un  intérêt  public,  et  non  à 
titre  de  faveur,  élever  aux  fonctions  de  magistrat  l'avoué  non  liceocié 
qui  lui  serait  signalé  par  tous  comme  remplissant  les  conditions  qui 
l'en  rendent  digne. 

Mais  si  la  Commission,  et,  après  elle,  l'Assemblée  nationale,  esclaves 
de  la  nécessité  du  diplôme,  persistaient  dans  cette  distinction  entre 
les  avoués  licenciés  et  non  licenciés,  pour  ne  permettre  d'appeler  que 
les  ]Mremiers  dans  les  rangs  de  la  magistrature,  la  loi  nouvelle  pour- 
rait-elle et  devrait-elle  avoir  un  effet  rétroactif,  de  telle  façon  que  les 
avoués  non  licenciés  avant  la  loi  nouvelle,  perdraient  l'avantage  éven- 
tuel que  leur  accordait  celle  de  l'an  xii? — En  principe,- les  lois  n^ont 
pas  d'effet  rétroactif.  —  Sans  doute,  si  la  loi  de  l'an  xii  n'existait  pas, 
si  le  gouvernement  avait  fait  juges  des  avoués  non  licenciés,  sans 
qu'ils  y  eussent  aucun  droit,  il  serait  libre  de  ne  plus  en  faire,  et 
ceux-ci,  bien  que  très-aptes  à  cette  fonction,  ne  pourraient  pas  se 
plaindre. 

On  pourrait  le  regretter,  en  songeant  aux  avoués  non  licenciés  qui 
l'ont  remplie  et  la  remplissent  d'une  manière  si  remarquable;  toutefois 
il  faudrait  s'incliher  et  reconnaître  qu'il  n'est  porté  aucune  atteinte  à 
des  droits  acquis.  —  Mais  il  existe  un  texte  de  loi  qui  déclare  quejes 
avoués,  après  dix  ans  d'exercice,  pourront  être  nommés  juges.  —  On 
est  entré  dans  celle  carrière  avec  cette  perspective,  qu'après  ce  délai, 
on  pourrait,  si  on  eh  était  trouvé  digne,  entrer  dans  la  magistrature. 
— Et  une  loi  postérieure  déclarerait  que,  fût-on  devenu,  par  un  travail 
opiniâtre,  aussi  capable  que  l'était  l'illustre  Troplong,  qu'eût-on  fait 
imprimer  un  cours  de  droit  rival  de  celui  de  ûemolombe,  par  cela 
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seul  que  l'on  ne  serait  pas  licencié,  on  ne  pourrait  être  fait  juge  1— Ce 
serait  là  une  rétroactivité  évidente,  condamnée  par  ce  qu'il  y  a  de 
.  plus  certain,  de  plus  positif  dans  notre  droit.  ' 

Cette  rétroactivité  cesserait-eîle  d'^ëxlster  parce  qu*il  s'agirait  de 
réorganiser  la  justice?  Y  aurait-il  .IL  "»  motif  suffisant  pour  faire 
fléchir  le  principe  conservateur  des  droits  acquis?  Ce  molif  existerait 
d'autant  moins,  et  il  y  aurait  d'autant  plus  de  raison  de  maintenir  la 
règle,  que  la  loi  qui  serait  abrogée  ne  donne  au  gouvernement  qu'une 
faculté  dont  il  n'est  tenu  d'user  pour  le  bien  du  service,  que  lorsqu'il 
peut  faire  porter  son  choix  sur  un  avoué  non  licencié  lui  présentant 
toutes  les  conditions  désirables  d'honorabilité,  de  moralité  et  dé  capa- 
cité. Le  principe  salutaire  de  la  non-rétroactivité  ne  serait  donc  pas  un 
obstacle  à  l'organisation  de  la  magistrature;  il  la  faciliterait  au  con- 
traire, en  permettant  au  gouvernement  d«  faire  porter  son  choix  sur 
un  plus  grand  nombre  de  sujets,  dignes  et  capables  ;  à  ce  titre  seul,  il 
faudrait  s'y  monlfer  d'autant  plus  fidèle. 

Mais  devra-t-on  entrer  dans  ce  subsidiaire,  et*  les  raisons  qui 
viennent  d'être  données  ne  conduironl-elles  pas  à  supprimer  purement 
et  simplement  la  distinction  contré  laquelle  s'élève  la  Conférence?  — 
Sans  aucun  doute,  elle  doit  disparaître  du  projet  de  loi. 

Dès  rinstant  que  ce  n'est  plus  une  faveur,  mais  un  droit  réservé 
dans  l'intérêt  public;  dès  l'instant  que  la  nomination  n'est  pas  forcée, 
mais  qu'elle  est  facultative  ;  dès  l'instant  enfin  que  le  diplôme  de  li- 
cencié n'est  souvent  que  le  signe  apparent  de  connaissances  dont  au 
contraire  a  fait  preuve,  pendant  un  long  .exercice>  celui  qui  n'en  est 
pas  pourvu,  cette  distinction,*  outre  qu'elle  blesserait  et  porterait  at- 
teinte à  des  droits  acquis,  n'a  pas  de  raison  d'être  ;  car  elle  aurait  pour 
conséquence  de  priver  la  magistrature  de  lumières  dont  elle  a  été  heu- 
reuse jusqu'à  ce  jour  de  s'entourer,  en  appelant  à  elle,  à  diverses 
époques,  des  avoués  qui,  quoique  non  licenciés,  ont  honorablement  et 
savamment  rempli  les  fonctions  de  juges. 

Le  Président  de  la  Conféreneê, 

BOULAN, 

Avoué  à  Bordeaux. 
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QUESTIONS. 


▲HT.  3190. 

OlDIBi    SOmUTION    DB    PRODUIRE,    ACTI    d'ATOOÉ    A   AVOUÉ, 
EXPLOIT. 

a  sommation  de  produire  dans  un  ordre f  faite  aux  crian- 
'S  inscrits^  conformément  à  l*art.  753,  C.  proc,  peut-elle 
;  valablement  signifiée  par  acte  d'avoué  à  avoués  soit  quand 
créanciers  se  sont  bornés  à  se  faire  assister  par  des  avoués 
î  de  la  tentative  d'ordre  amiable ^  ou  à  faire  désigner  dans 
}rocès'Verbal  constatant  cette  tentative,  les  avoués  auxquels 
se  proposent  de  confier  leurs  intérêts  dans  la  procédure 
rdre  judiciaire^  soit  lorsqu'ils  ont  réguliirement  constitué 
fué; — ou  bien  cette  sommation  doit-^lU  être  éUins  tous  les 
signifiée  par  exploit? 

<oas  sommes  consulté  sur  cette  question  délicate  dans  les 
mes  suivants  : 

Lisieax,  le  34  mai  4873. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

iOs  art.  753  et  754,  C.  proc.  civ.,  combinés,  stipulent  que,  da|i8  une 
irsuite  d'ordre,  les  créanciers  doivent  ôtre  sommés  de  produire  par 
9  signifié  aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptioDs  ou  à  celui  de 
rs  avoués,  s'il  y  en  a  de  constitués,  et  ce,  par  un  huissier  commis, 
aterprétation  de  ces  articles  a  fait  naître  un  conflit  entre  les  avoués 
notre  siège  et  les  huissiers  audienciers  dont  je  suis  Tun.  Noos 
ins,  mes  confrères  et  moi,  décidé  de  vous  soumettre  la  question, 
vous  priant  de  nous  donner  votre  avis  dans  votre  estimable 
rnal. 

iToici  de  quoi  il  s'agit  : 

Ltors  de  la  réunion  devant  le  juge-commissaire  pour  L'ordre  amiable^ 
arrive  que  des  créanciers  sont  assistés  d'un  avoué,  d'autres  indi- 
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quent  celai  à  qai  ils  s'adresseront.  —  Note  est  prise  par  le  greffier  du 
nom  des  avoués  ainsi  désignés  ou  comparants. 

L'ordre  judiciaire  étant  oavert,  Tavoué  poursuivant  fait  par  acte 
d'avoué  à  avoué  la  sommation  de  produire  aux  créanciers  qui  ont 
ainsi  in  diqué  leur  «voué.  Cette  procédure  ne  nous  parabsant  pas  ré- 
gulière» et  comme  d'un  autre  côté  elle  porle  une  grave  atteinte  à  nos 
intérêts»  nous  venons  de  refuser  de  signer  de  semblables  somma- 
tions. 

Noys  pensons  en  effet  que  cette  indication,  sur  le  procès-verbal  de 
tentative  d'ordre,  du  nom  d'un  avoué,  n'est  pas  une  constitution 
dans  le  sens  de  la  loi,  et  que  dès  lors  la  sommation  doit  être  faite 
au  domicile  élu  dans  l'inscription  ;  mais  la  constitution  fût-elle  régu- 
lière, cette  sommation  ne  pourrait  encore  être  faite,  selon  nous^que  par 
acte  extrajudiciaire  au  domiciîe  de  l'avoué,  et  non  par  acte  d'avoué 
à  avoué. 

A  l'appui  de  notre  système  nous  disons  que  lorsque  la  loi  a  voulu 
que  les  significations  fussent  faites  par  acte  d'avoué  à  avoué,  elle  a 
pris  soin  de  le  dire,  par  exemple,  comme  dans  l'art.  755,  et  que 
toutes  les  fois  qu'elle  est  restée  muette  à  cet  égard  on  doit  procéder 
par  acte  extrajudiciaire.  —  L'art.  â6i  au  titre  des  enquêtes,  où  il 
s'agit  de  la  dénonciation  de  la  liste  des  témoins  au  domicile  de  Tavoué» 
abonde  dans  notre  sens. 

Quant  au  préjudice,  il  se  traduit  par  la  différence  qui  existe  entre 
l'émolument  d'un  acte  ordinaire  et  celui  d'un  acte  d'avoué  à  avoué, 
et  souvent  par  la  suppression  de  droits  de  transport. 

Telle  est,  monsieur,  la  difficulté  sur  laquelle  nous  vous  serons  re- 
connaissants de  nous  éclairer. 

Agréez,  etc. 

huissier. 


Il  est  de  tonte  évidence  que  la  désignation  faite,  dans  le 
procès-verbal  de  tentative  d'ordri^  amiaUle,  des  avoués  par 
lesquels  les  créanciers  se  font  assister  ou  auxquels  ceux-ci 
déclarent  vouloir  confier  ultérieurement  leurs  intérêts,  ne 
peut  être  considérée  comme  l'équivalent  d'une  constitution 
d'avoué;  et  que  les  avoués  ainsi  désignés  n'ont  nullement  qua- 
lité pour  recevoir  la  sommation  de  produire  destinée  aux 
créanciers.  11  y  a  plus  :  tant  que  l'ordre  judiciaire  n'est  pas 
ouvert,  les  avoués,  simples  mandataires  chargés  de  représen- 
ter les  créanciers  en  vue  de  l'ordre  amiable^ne  peuvent  régu- 
lièrement se  constituer  pour  ces  derniers^  on  ne  concevrait 
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pas  Que  eonsiitiitioil  d'avoué  faite  poar  une  procédure  qui 
n'existe  pas  encore  (V.  Chauveau,  Orà^By  quest.  2553  seo^m.^ 
dernier  alinéa).  Ce  n'est  qu'après  l'ouverture  de  Tordre  judi- 
ciaire que  cette  constitution  peut  valablement  intervenir. 

Mais  quand  un  avoué  s'est  ainsi  constitué  pour  un  créancier 
après  l'ouverture  de  l'ordre,  ou  quand  il  se  trouve  d'avance 
consUtué  comme  ayant  occupé  dans  la  poursuite  en  expro- 
priation (V.  CbauveaUy  loc.  cit.,  premier  alinéa^  et  les  autres 
auteurs  cités  par  lui),  la  sommation  de  produire  destinée  à 
son  client  doit-elle  être  faite  par  exploit  signifié  à  celui-ci  au 
domicile  de  l'avoué,  ou  bien  suffit^l  qu'elle  soit  signifiée  à 
l'avoué  lui-même  par  simple  acte  de  palais?  Pour  exclure  le 
dernier  mode  de  signification^  on  peut  ajouter  aux  arguments 
contenus  dans  la  lettre  de  notre  correspondant,  qu'un  acte 
aussi  important  qiïe  la  sommation  de  produire  à  un  ordre, 
acte  qui  fait  courir  un  délai  fatal  de  déchéance,  et  d'où  peut 
dépendre  le  sort  d*une  créance  considérable,  ne  saurait  revêtir 
les  formes  fugitives  d'un  acte  d'avoué  à  avoué,  qui  peut  être 
porté  par  le  dernier  clerc  d'un  huissier  audiencier,  et  être 
laissé  sur  le  bureau  des  clercs  d'avoué,  sans  certitude  qu'il 
parvienne  à  sa  destination. 

Toutefois,  le  système  d'après  lequel  la  sommation  peut  être 
faite  par  acte  de  palais  est  seul  juridique  à  nos  yeux.  Et 
d*abord,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'art-  132  du  tarif  de  1807 
mentionne  expressément  la  sommation  d'avoué  à  avoué  ainx 
créanciers  inscrits  de  produire  à  l'ordre  dans  le  mois.  Cette 
disposition  a  incontestablement  conservé  toute  sa  force  depuis 
la  loi  du  21  mai  1868  sur  les  ordres,  puisque  cette  loi  n'a 
.nullement  modifié  les  termes  de  l'art.  753,  C.  prôc,  en  ce  qui 
concerne  la  sommation  de  produire  à  faire  aux  domiciles  élus 
ou  à  celui  des  avoués  des  créanciers.  —  D'un  autre  côté,  il 
n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  signification  par  acte  d'avoué  à 
avoué  étant  exceplipnneile,  une  prescription  formelle  du  Code 
de  procédure  serait  nécessaire  pour  l'autoriser  dans  notre  hy- 
pothèse. Ce  mode  de  signification  est  au  contraire  de  droit 
commun  à  l'égard  des  actes  que  les  avoués  ont  qualité  pour 
recevoir  dans  Tintérôt  de  leurs  clients;  si  bien  qu'il  est  admis 
sans  diflSculté,  par  exemple,  que  la  dénonciation  de  Touver- 
ture  de  l'ordre,  que  l'art.  753  lui-même  prescrit  de  faire  à 
l'avoué  de  l'adjudicataire,  doit  être  signifiée  par  acte  d'avoué 
à  avoué  y  quoique  cet  article  ne  le  dise  pas  expressément 
(V.  Chauveau,  n.  2554  sexies;  Ollivier  et  Mourion,  Comment, 
delà  loidu^i  mai  1858,  n;  340^  YEncyclop,  des  huissiers^ 
yo  Ordre,  n.  84).  Enfin,  on  doit  reconnaître  avec  M.  Chau^ 
veau>  quest.  2554  bisy  dernier  alinéa,  qu'une  telle  significa- 
tion, faite  par  les  soins  d'un  huissier  audiencier  commis 
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n'offre  pas  moins  de  garantie  que  la  remise  d'un  exploit. 
«  L'avoué  coDstitué  qui  reçoit  un  tel  acte,  dit  très-justement 
cet  auteur,  sait  bien  quelle  est  son  importance  et  ce  qu'il 
doit  faire  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  son  client.  » 

Une  opinion  conforme  avait  été  déjà  exprimée  sous  Fempire 
de  l'ancien  art.  753,  G.  proc,  par  Pigeau,  Comment,,  t.  2, 
p.  423,  et  Berriat  Saint-Prix,  Cours  de  proc.  eiv^y  p.  612,  n.  8. 
On  était  allé  alors  jusqu'à  se  demander  si,  dans  te  cas  où  un 
créancier  avait  constitué  avoué,  le  poursuivant  pouvait  vala-* 
blemeot  lui  faire  la  sommation  de  produire  par  exploit  signi- 
fié au  domicile  par  lui  élu  «hez  cet  avoué,  au  lieu  de  procéder 
par  acte  de  palais;  et  un  arrêt  de  ïa  Cour  de  Limoges  du 
l«r  août  1845  (J.Av.y  t.  70,  p.  308)  avait  admis  l'affirmative, 
en  la  motivant  ainsi  :  «Attendu  que  la  régularilé  de  cet  acte 
a  été  vainement  critiquée  en  ce  qu'il  aurait  été  notifié  direc- 
tement par  exploit  ordinaire,  au  domicile  élu,  aux  ternies  de 
Tart.  753,  C.  proc,  et  non  par  simple  acte  d^avoué  à  avoué, 
aux  termes  de  l'art.  132  du  tarif  de  180T  ;  que  la  forme 
et  les  conditions  du  premier  acte  qui  mentionne  que  les  co- 
pies  ont  été  remises  à  la  personne  de  l'avoué,  offrent  autant 
de  garantie  que  le  second^  et  doivent  produire  le  même  ef« 
fet.  1» 

Terminons  en  mentionnant  encore  dans  le  sens  de  notre 
interprétation  l'avis  émis,  depuis  la  loi'de  1858,  par  M.  Dalioz 
dans  son  Répertoire,  y^  Ordre  entre  créanciers.,  n.  347. 

G.  DUTRUC. 


ART.  3191. 


II.  Saisk  immobilière,  adjudication,  sursis,  fixation  nou- 
velle, DÉBITEUR  saisi,  HÉRITIER^  CRÉANCIERS  INSCRITS,  MISE  EN 
CAUSE. 

Lorsqu'une  adjudication  n'a  point  eu  lieu  au  jour  indi- 
que,  la  fixation  nouvelle  doit-elle  avoir  lieu  en  présence  du 
saisi,  ou  de  ses  héritiers,  si  le  saisi  est  décédé  "^  ^-^  Et  lès 
créanciers  du  saisi  ou  ceunn  de  ses  héritiers  doivent-ils  être 
mis  en  cause? 

L'étude  de  ces  questions  mérite  d'autant  plus  de  fixer  l'at- 
tention, que  de  leur  solution  peut  dépendre  la  responsabilité 
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de  l'avoué  poursuivant  la  nullité  de  l'adjudication^  ou  tout 
au  moins  un  droit  de  recours  contre  Tadjudicataîre. 

Sous  l'empire  de  notre  législation  actuelle^  il  est  de  prin- 
cipe que  le  jugement  d'adjudication  sur  vente  forcée  dûment 
transcrit  purge  toutes  les  hypothèques  sans  distinction  (C.  pr., 
717).  Cette  innovation  est  grave,  mais,  afin  de  parer  aux  dan- 
gers qui  en  résultent,  le  législateur  a  pris  soin  de  prescrire 
certaines  formalités  reconnues  nécessaires  «  pour  appeler  à 
la  publication  du  cahier  des  charges  Tacte  le  plus  important 
dans  le  nouveau  système  de  l'expropriation...  le  saisi  qu'il 
s'agit  de  dépouiller...,  et  ses  créanciers  dont  les  inscriptions 
révèlent  l'intérêt  qu'ils  ont  à  surveiller  les  mutations  de  leur 
juge»  (Rapport  à  la  Chambre  des  pair^  en  1840),  «  formalités 
reconnues  indispensables  pour  les  avertir  de  veiller  à  ce  que 
le  prix  des  immeubles  saisis  s'élève  à  sa  valeur  réelle,  en 
recherchant  des  enchérisseurs,  en  usant  au  besoin  de  la  fa- 
culté de  la  surenchère.  »  (Rapport  à  la  Chambre  des  députés  à 
la  même  époque.) 

Ce  droit  de  surveillance  ainsi  reconnu  en  principe,  il  faut 
bien  admettre  qu'il  s'applique  aussi  bien  aux  créanciers  du 
défunt,  qu'aux  créanciers  des  héritiers  qui  lui  succèdent  pen- 
dant le  cours  des  poursuites,  —  car,  du  jour  du  décès  du  débi- 
teur saisi,  les  inscriptions  générales  des  héritiers  frappent 
aussi  bien  les  immeuoles  saisis  qui  leur  adviennent  par  suc- 
cession, que  ceux  qui  pouvaient  leur  appartenir  avant  cette 
époque. 

Ces  règles  rappelées,  il  est  difficile  d'admettre  que  le  paisi 
ou  ses  héritiers,  que  les  créanciers  des  uns  et  des  autres  ne 
doivent  pas  être  avertis,  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  la  fixation 
du  jour  où  le  débiteur  saisi  sera  dépossédé,  lorsqu'il  s'agit  de 
fixer  le  moment  définitif  où  le  droit  hypothécaire  des  créan- 
ciers doit  disparaître  pour  né  plus  s'exercer  que  sur  le  prix 
obtenu  par  le  concours  des  enchères,  et  alors  que  les  uns  ni 
ni  les  autres  n'ont  pas  pu  prévoir  le  moment  de  la  reprise  des 
poursuites. 

Vainement  objecterait-on  que  la  loi  nouvelle  n'a  rien  dit  à 
cet  égard;  —  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suppléer  à  son  silence; 
que  la  fixation  du  nouveau  jour  peut  être  faite  par  le  président 
du  tribunal  (Bourges,  19  mars  1811);  —  qu'il  n'y  a  pas  nul- 
lité lorsque  le  poursuivant  fait  lui-même,  sans  le  ministère 
du  juge,  la  nouvelle  indication  du  jour  des  enchères  (Cass., 
29  avril  1829,  S.-V.  30.  1.  301);  —  qu'il  n'est  pas  utile  de 
faire  fixer  l'adjudication  contradictoirement,  et  qu'une  simple 
fixation  d'audience  peut  être  demandée  et  ordonnée  sur  re- 
quête, sans  appel  du  saisi,  Bordeaux,  27  mars  1833  (S.-V.  34. 
2.  233;  —  enfin,  qu'une  saisie  n'est  pas  nulle,  parce,  que  le 
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saisissant  n'a  pas  renouvelé  la  notification  aux  créanciers, 
Jors  de  la  reprise  des  poursuites  (Cass.,  23  juillet  1817, 
S.  chron.  ;  —  Nîmes,  22  mars  1848,  /.  Av.  t.  83,  p.  632).  — 
ConsuU.  les  observations  de  M.  Dutrnc, /.  Av..  t.  97,  p. 
252. 

Ces  diverses  solutions,  qui  peuvent  se  justifier  lorsqu'il  s'agit 
de  déclarer  nulle  une  adjudication  on  les  formalités  qui  l'ont 
précédée,  ne  sauraient  être  admises  lorsqu'il  s'agit  d'envisa- 
ger le  préjudice  souffert  par  les  créanciers,  et  la  responsabilité 
qui  peut  peser  sur  le  poursuivant  ou  l'adjudicataire. 

N'oublions  pas,  en  effet,  que  si  le  législateur  a  voulu  «  que 
l'adjudication  sur  saisie  immobilière  libère  l'immeuble  de 
toutes  les  hypothèques,  c'est  parce  que  les  créanciers  ont  été 
appelés  dans  la  poursuite,  ont  reçu  par  anticipation  la  notifi- 
cation qu'on  leur  aurait  faite  plus  tard  si  la  vente  eût  été  vo- 
lontaire, parce  que  l'enchère  et  la  surenchère  leur  ont  été 
ouvertes  avant  comme  après  l'adjudication  »  (Rapport  à  la 
Chambre  des  pairs  en  18^0};  —  or,  il  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre que  les  droits  des  créanciers  inscrits,  surtout  ceux  des 
créanciers  des  héritiers,  seront  sauvegardés,  lorsqu'une  pour- 
suite de  saisie  immobilière  a  été  abandonnée  pendabt  un 
certain  temps,  et  que  le  débiteur  saisi  étant  décédé  avant  l'ad- 
judication, il  est  procédé  à  cette  adjudication  sans  qu'ils  en 
soient  informés  légalement. 

On  prétendrait  à  tort  qu'il  faut  appliquer,  en  cette  matière,' 
les  règles  de  l'art.  342,  C.  proc,  et  que  la  procédure  de  saisie  est 
en  état  quand  le  jour  de  I  adjudication  est  arrivé;  qu'à  partir 
de  celte  époque  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  du  changement 
d'état  des  parties,  du  décès  du  débiteur.  11  faut  observer  en 
effet,  que,  dans  les  prévisions  de  cet  article  il  s'agit  d'un 
procès,  d'une  instance  entre  parties  directement  en  présence, 
et  non  d'une  procédure  dans  laquelle  les  créanciers  ne  peur 
vent  jouer  aucun  rAle,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  informés  de  la 
reprise  de  la  poursuite.  V.  M.  Chauveau,  quest.  2377. 

Concluons  de  ce  qui  précède:  t<>  Que  lorsqu'une  adjudica- 
tion, n'ayant  pas  été  prononcée  au  jour  fixé  en  présence  du 
saisi  et  de  ses  créanciers,  est  renvoyée  indéfiniment,  la  reprise 
des  poursuites  ou  mieux  la  fixation  nouvelle  des  enchères  ne 
peu.t  être  faite  que  par  le  tribunal  seul  (Y.  M.  Chauveau, 
quest.  2379  bis^  23&9;  —  Colmar,  16  juillet  I8t6,  /•  Av.^ 
t.  26,  p.  313;  Bruxelles,  23  avril  1829,  id,  t.  45,  p.  5&2)  — 
après  sommation  au  saisi  (Bordeaux,  24  janvier  i85.&,  S.-V .  5«.2. 
788)  et  à  ses  créanciers  inscrits,  d'être  présents  au  jugement 
à  intervenir  (Chauveau^  quest.  2377  bis  et  2331  bis;  —  Olli- 
vier  et  Mourlon,  p.  284);  —2*  Que  lorsque,  pendant  le  sursis 
à  l'adjudication,  le  débiteur  décède>  la  poursuite  ne  peut  être 
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reprise  entre  les  héritiers  qu'après  nblificalion  du  titre,  con- 
formément à  l'art.  877.— V.  M.  Chauveau,  quesl.  2377  Ms, 
V.  cependant  Douai,  11  mars  1844  (/.  Av.,  t.  66,  p.  186).— Il 
est  juste  que  les  héritiers  puissent  arrêter  les  poursuites,  s'ils 
sont  en  état  de  le  faire,  avant  de  révéler  à  leurs  créanciers  un 
état  de  déconfiture  qui  ne  serait  pas  réel.  A  défaut  de  paie- 
menl,  la  reprise  des  poursuites  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  pré- 
sence des  créanciers  des  héritiers  du  défunt,  ainsi  que  des 
créanciers  des  héritiers;  ces  derniers  surtout  ont  hesoin  ûe 
connaître  la  reprise  de  poursuites  qu'ils  ont  toujours  ignorées, 
et  qui  doivent  avoir  pout  but  de  faire  disparaître  leurs  droits 
hypothécaires  sur  les  biens  que  leurs  débiteurs  ont  recueillis 
par  le  décès  de  leur  auteur.  —  Procéder  en  leur  absence,  c'est . 
vouloir  purger  leurs  droits  hypothécaires  sans  leur  donner 
les  moyens  de  surveiller  la  vente;  ce  qui  est  contraire  à  la 
volonté  du  législateur;  c'est  exposer  ensuite  l'adjudicataire 
ou  tout  autre  à  des  recours  en  garantie  qu'il  serait  diflBcile 
de  combattre.  —  Ici  deviendrait  applicable  la  théorie  con- 
sacrée par  le  jugement  du  tribunal  de  Grenoble  du  14  mai  1872 
(J.  Av.y  t.  97,  p.  225),  et  Tadjudicataire  resterait  exposés  à  des 
poursuites  par  voie  de  sommation  hypothécaire. 

J.    AUDIEB, 

'  Joge  spécial  aux  ordres. 


JURISPRUDENCE. 


ART.  3192. 
GRENOBLE  (4«  ch.),  23  mai  1873. 

OftBRB,  CONTESDITS,  GRËANCIBR  CONTESTÉ,  M0YBN6  DE  DÉFENSE, 
CONCLUSIONS  À  LA  BARRE. 

Le  créancier  dont  la  collocation  est  contestée  dans  le  délai 
de  la  iQiy  est  recevable  à  opposer  après  le  délais  par  conclusions 
à  la  barrerions  les  moyens  propres  à  lui  assurer  le  maintien 
de  cette  çollocaiûm.  (C.  proe.,  756). 

(Clément  et  Roman  C.  créanciers  Lagier). 
Les  eréanciers  Clément  et  Roman  sont  colloques^  bypotbé«- 
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cairement  et  conformément  à  leur  demande  dans  an  ordre 
Lagier;  celte  collocation  est  l'objet  de  contredits.  A  l'an- 
dience  ils  conclaent  au  maintien  du  règlement  provisoire,  et 
subsidiairement,  pour  le  cas  d'admission  des  contredits,  ils 
élèvent  diverses  exceptions  destinées  à  assurer  à  leur  colloca- 
tion un  effet  utile;  ils  demandent  notamment  que  le  prix  mis 
en  distribution  soit  déclaré  appartenir  moitié  à  Louis  Lagier 
et  moitié  à  la  veuve  Lagier. 

Le  23  février  1872^  jugeiàent  du  tribunal  de  Gap  qui  admet 
les  contredits,  ,et  rejette  les  conclusions  sabsidiaires  par  les 
tnotifs  suivants  : 

Attendu  qwe  toutes  les  inscriptions  hypothécaires  frappant  les  biens 
ayant  appartenu  au  sieur  Louis  Lagier  de  Saint-Firmin  n'ont  été 
prises  qu'après  son  décès,  qui  a  eu  lieu  dans  le  courant  de  Tannée 
l86i;  qu'ayant  laissé  plusieurs  enfants  mineurs,  sa  successioh  n'a  pu 
être  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  que  dès  lors,  aux  termes 
de  Tart.  2446,  C.  civ.,  toutes  les  inscriptions  qui  n'ont  été  faites 
qu'après  l'ouverture  de  sa  succession  ne  doivent  produire  aucun 
effet;  - 

Attendu  qneia  veuve  Clément  et  le  sieur  Roman,  tout  en  recon- 
naissant Texactitttdd  des  principes  ci-dessus  exposés,  prétendent  qu'ils 
sont  créanciers  tout  à  la  fois  de  la  saccessioi^  bénéficiaire  dudit 
Lagier  et  de  la  veuve  Lagier,  sa  femme  ;  que  les  époux  Lagier  ayant 
été  mariés  sous  le  régime  de  la'communauté,  la  somme  principale 
de  15,905  fr.,  représentant  lé  prix  des  biens  composant  la  commu- 
nauté, doit  être  divisée  en  deux  parties  :  Tune  serait  attribuée  à  la 
succession  bénéficiaire  de  Lagier  et  distribuée  au  marc  le  franc  entre 
tous  ses  créanciers,  sans  distinction  aucune  entre  les  hypothécaires  et 
les  chirographaires  ;  l'autre  serait  attribuée  à  la  veuve  Lagier,  cette 
dernière  après  le  décès  de  son  mari  pouvant  hypothéquer  à  des  tiers 
sa  portion  de  biens  de  la  communauté  ;  par  conséquent,  les  inscrip- 
tions hypolhécairesi  prises  les  49  décembre  1866  et  21  février  1867  au 
profit  desdits  veuve  Clément  et  Roman,  en  vertu  d'un  acte  obligatoire 
reçu  M®  Gaignère,  notaire  à  Gap,  le  13  décembre  1866,  et  d'un  juge- 
ment de  défaut  rendu  par  le  tribunal  de  Gap  le  14  février  1867,  de- 
vraient produire  leur  effet  ; 

Attendu  que  leurs  prétentions  ne  sauraient  être  accueillies  par  le 
tribunal.  En  effet  :  1"  dans  le  procès-verbal  provisoire  dressé  le  15  no- 
vembre 1871,  il  est  dit  que  la  somme  de  15,9Û5  fr.,  mise  en  distri- 
bution, provient  du  prix  de  la  lioitation  des  innnéubles  dépendants 
de  la  succession  de  Lotiis  Lagier  ;  2^  dans  leurs  actes  de  produit, 
iesdits  veuve  Clément  et  Roman  demandent  à  être  alloués  au  rang  de 
leurs  inscriptions  sur  le  prix  des  immeubles  dépendant  de  la  succes- 
sion de  Louis  Lagier  ;  3*  colloques  dans  l'ordre  provisoire  conformé- 
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ment  à  leur  demande,  ils  n'ont  formé  aucun  contredit,  et  aujourd'hui 
que  les  délais  pour  contredire  sont  expirés  depuis  longtemps,  ils 
viennent  pour  la  première  fois  demander  que  le  prix  soit  divisé  en 
deux  parties.  Tune  dévolue  à  la  succession  bénéficiaire  de  Louis  Lagier, 
l'autre  à  la  veuve  Lagier  ; 

Attendu  que  iorsqu^nn  iribunal  est  appelé  à  statuer  sur  les  diffé- 
rents contredits  formés  contre  un  ordre  provisoire,  il  ne  peut  pronon- 
cer que  sur  les  questions  comprises  dans  ces  contredits,  et  non  sur 
celles  qui  pour  la  première  fois  sont  soulevées  à  l'audience  même 
où  Ton  discute  sur  le  méHte  de  ces  contredits;— Que  la  demande  faite 
par  les  sieurs  Clément  et  Roman,  tendant  au  partage  de  la  somme 
mise  en  distribution,  est  tardive  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nulles  toutes  les  inscriptions  prises  après  le 
décès  de  Louis  Lagier,..  annule  en  son  entier  Tordre  provisoire. 

Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour...  —  Attendu  que  la  veuve  Clément,  créancière  en  môme 
temps  de  la  veuve  Lagier  et  de  Louis  Lagier,  reconnaissant  que  son 
inscription  n'est  pas  valablement  prise  contre  la  succession  de  Louis 
Lagier,  demande  à  faire  attribuer  à  sa  Veuve,  comme  femme  com- 
mune, la  moitié  du  prix  d'adjudication,  pour  exercer  sur  cette  moitié 
son  droit  hypothécaire  ; 

Attendu  que  cette  demande  est  recevable  en  la  forme,  et  ne  prat 
être  rejetée  comme  tardive;  que  la  veuve  Clément,  comme  créancière 
hypothécaire,  est  recevable  à  se  prévaloir  par  voie  d'exception  de 
tous  les  moyens  propres  à  faire  maintenir  une  allocation  qu'on  lui 
conteste  ; 

Par  ces  motifs...,  réforme,  etc. 

Obsibrvations.  Sous  l'empire  de  la  législation  ancienne^  on 
a  souvent  discuté  le  point  de  savoir  si  les  contestations  élevées 
contre  un  règlement  provisoire  d'ordre  autorisent  les  créan- 
ciers contestés  à  soulever  des  incidents  à  l'audience  pour 
asstirer  le  paiement  de  leurs  créances.  Généralement  la  juris- 
prudence s'est  prononcée  en  faveur  des  incidents,  par  ce  motif 
péremptôire  que  la  déchéance  de  l'art.  756,  C.  proc,  est 
^asée  sur  une  mise  en  demeure  préalable,  et  que  le  créan- 
cier contesté  n'est  mis  en  demeure  de  se  défendre  que  par 
le  contredit  fait  au  règlement  provisoire  et  qui  peut  se  pro- 
duire à  la  dernière  heure; — Quecette  déchéance  n'est  relative 
qu'au  droit  d'attaque,  et  qu'elle  ne  peut  être  opposée  au  droit 
de  défense,  qui  prend  naissance  au  moment  da  contredit  pour 
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ne  finir  qu'au  jour  des  plaidoiries.  V.  Lyon,  7  juin  1832  (arrêt 
cité  par  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  Comment,  de  la  loi  sur  let 
ordres). 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  spécialement  :  qu'un  créancier 
contesté  peut  opposer  en  tout  état  de  cause  la  nullité  de  Tins- 
criplion  de  son  adversaire  rCass.,  18  décembre  1837  (S.-V. 
3S.  1.  30)  ;  —  qu'il  peut  soulever  incidemment  une  «contesta- 
tion,  comme  moyen  de  défense  pour  conserver  le  nmg  qui  lui 
est  attribué  :  Paris,  27  juillet  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  398)  ;— 
q^u'il  peut  également  se  prévaloir  par  voie  d'exception  de  tous 
les  moyens  propres  à  faire  maintenir  sa  collocation  :  Bordeaux, 
31  août  1854  (/.  Av. y  t.  80,  p.  259).  V.  cependant  Bourges, 
27  janvier  1845  (Dalloz,  Répert.,  v»  Ordre,  n.  715-4o). 

La  loi  nouvelle  n'a  rien  modifié  de  l'ancien  texte,  sur  la 
question  en  litige.  11  y  a  donc  même  raison  pour  se  prononcer 
en  faveur  des  excepitions  du  créancier  contesté.  Il  a  été  jugé 
dans  ce  sens  que  la  déchéance  de  l'art:  756,  C.  proc,  ne  peut 
atteindre  que  les  demandes  qui  ont  pour  objet  de  faire  apporter 
un  changement  au  règlement  provisoire,  et  ne  doit  pas  s'ap- 
pliquer aux  moyens  mis  en  œuvre  pour  obtenir  le  maintien 
de  ce  règlement.  V.  trib.  de  Lyon,  10  avril  1862  (/.  Ad.,  t.  89, 
p.  223),  et  nos  observations  conformes  à  la  suite.  Sic.,  MM,  Ol- 
livier et  Mourlon,  n.  385;  Bioche,  Dict.  de  proc,  V»  Ordre, 
n.  354;  notre  Code  des  distributions  et  des  ordres,  art.  756, 
n"*  40,  52  et  57  ;  Houyvet,  Ordre,  n.  236  j  Seligman,  Saisie 
immobilière  et  ordre  ^  n.  333.  Consult.  cependant  trib.  de 
Die,  21  mars  1865,  et  nos  observations  critiques  à  la  suite 
{J.  Av.,  t.  90,  p.  244.). 

J.   AUDIBB, 


ART.  3193. 
ROUEN  (2«  CH.),  21  juin  1«72. 

MINEUR,  SUBROGÉ  TUTEUR:  —  1**  APPEL,  TIERCE  OPPOSITION  J— 2*»  0t 
3«  PARTAGE,  AUTORISATION  DU  CONSEIL  DE  FAMILLE,  TUTEUR, 
INTÉRÊTS  OPPOSÉS. 

1»  Le  subrogé  tuteur  a  le  droit  d* interjeter  appel  de  tout  \ 
jugement  qui  Hi  est  notifié  et  qui  lui  paraît  porter  atteinte  / 
aux  intérêts  du  mineur  :  on  prétendrait  vainement  qu'ail  ne 
peut  employer  que  la  voie  de  la  tierce  opposition  (C.  civ.,  420  j 
C.  proc,  444  et  474). 

â"*  Lorsque  le  subrogé  tuteur  se  trouve  appelé  à  procède^ 
T.xiv.— 3's.  20 
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dans  Vintérêt  du  mineur  sur  une  demande  en  partage  formée 
contre  celui-ci,  il  peut,  comme  le.  pourrait  le  tuteur  lui-même, 
défendre  à  cette  action  sans  autorisation  du  conseil  de  famille 
(G.  civ.,  420  et  465). 

3"  L'opposition  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  le  mineur  néces- 
sitant la  présence  du  subrogé  tuteur  dans  une  instance  en  par- 
tage,  du  jour  oH  elle  commence  jusqu'au  jour  où,  elle  finit, 
résulte  suffisamment  de  ce  que  le  tuteur  est  le  cohéritier  de  son 
pupille. 

(Daraad  C.  Bénard).  —  Aeiét. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  420,  C.  civ. ,  les 
fonctions  de  subrogé  tuteur  consistent  à  agir  dans  l'intérêt  du  mineur 
toutes  les  fois  que  cet  intérêt  est  en  opposition  avec  celui  du  tuteur  ; 
— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  444,  C.  proc.  civ.,  tout  jugement 
concernant  un  mineur  doit  être  signifié  au  subrogé  tuteur,  encore 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  mis  en  cause  ; — Attendu  que  de  ces  deux  dis- 
positions, il  résulte  manifestement  pour  le  subrogé- tuteur  le  droit  d'in- 
terjeter appel  de  toute  décision  à  lui  notifiée  et  qui  lui  paraîtrait 
porter  atteinte  aux  intérêts  du  mineur  dont  la  surveillance  lui  est  con- 
fiée ;  que,  dans  l'instance  actnelie,  ce  droit  n'est  pas  contesté  au  su- 
t>rogé- tuteur  des  mineurs  David  ; 

Attendu  toutefois  qu'on  oppose  au  subrogé  tuteur  Durand  une  pre- 
mière fin  de  non-recevoir  contre  Fappel  résultant  de  ce  qu'il  n'aurait 
pas  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille  à  former  cet  appel  soumis  à 
la  Cour;— Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  464,  C.  civ.,  si  le  tuteur 
ne  peut  intenter  une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mi- 
neur ou  provoquer  un  partage  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
il  â  toujours^  aux  termes  de  l'art.  465,  le  droit  de  défendre  à  ces  ac- 
tions sans  cette  autorisation  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  applicables  au  tuteur  sont  égalemect 
applicables  au  subrogé  tuteur,  toutes  les  fois  qu'il  est  appelé  à  agir 
dans  l'intérêt  du  mineur  ;  d'où  suit  que,  dans  l'espèce,  le  subrogé 
tuteur  Durand  a  pu  régulièrement  saisir  la  Cour  de  l'objet  de  son  appel, 
puisqu'il  ne  fait  que  défendre  à  l'action  en  partage  introduite  contre 
les  mineurs  ; 

Attendu  que,  vainement,  on  voudrait  encore  se  prévaloir  dea|  dispo- 
sitions de  l'art.  474,  C.  proc.  civ.,  et  soutenir  que  c'était  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition  que  devait  procéder  le  subrogé  tuteur  ;  mais 
que  des  termes  mêmes  de  cet  article,  il  résuite  que  la  tierce  oppositioa 
est  une  voie  extraordinaire  introduite  dans  la  loi,  uniquement  dans 
l'intérêt  des  tiers  qui  se  trouvent  préjudiciés  par  une  décision  à  laquelle 
ils  n'ont  pas  été  appelés^  tandis  que  la  subrogé  tuteur,  prot^teur-né 
du  mineur  et  devant  l'assister  partout  où  ce  mineur  est  présem^  devant 
Is^  justice,  se  trouve  par  cela  mêm^  tpiyours  autorisé  I  suivra  cé$  in 


Digitized  by  CjOOQ IC 


(  ART.  3493.  )  275 

térêts  à  tous  les  degrés  de  juridiction,  suivant  les  formes  ordinaires  et 
sans  avoir  recours  à  aucune  voie  extraordinaire  ou  exceptionnelle,  telle 
que  la  tierce  opposition  ; 

Attendu  que  les  choses  telles,  le  seul  point  à  examiner  par  la  Cour 
est  celui  de  savoir  si,  comme  le  soutient  le  subrogé  tuteur,  le  tuteur 
qui  se  trouve  dire  rende  des  mineurs,  par  conséquent  leur  cohéritier, 
n'a  pas  des  intérêts  contraires  à  ces  mineurs  ;— Qu'à  cet  égard,  il  ne  peut 
y  avoir  aucune  espèce  de  doute  ni  d'incertitude,  et  que  cette  contradic- 
tion d'intérôts  peut  surgir  aussi  bien  à  Toccaslon  de  la  vente  des  biens 
qu'à  ^occasion  de  la  liquidation  et  du  partage  qui  font  l'objet  de  l'ac- 
tion portée  devant  le  tribunal  civil  du  Havre,  et  que  dès  lors,  s'il  en 
est  ainsi,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges,  sans  tenir  compte  de  cet 
intérêt  contraire,  ont  ordonné  les  opérations  devant  conduire  aux  fins 
de  cette  action,  sans  la  présence  du  subrogé  tuteur,  dont  le  devoir  est 
de  concourir,  contradictoirement  avec  le  tuteur,  à  toutes  les  opérations 
sans  exception,  dans  lesquelles  les  intérêts  du  mineur  se  trouvent  en- 
gagés, en  d'autres  termes  être  appelé  dans  rinstaifce  du  jour  où  elle 
commence  et  y  rester  jusqu'au  jour  où  elle  finit  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  f appel  de  Darand,  sans  s'arrêter  aux 
fins  de  non-recevoir  cotées  contre  cet  appel,  lesquelles  sont  rejetées 
comme  mal  fondées,  réforme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  Havre,  le  15  fév.  i872  ;  dit  que  le  jugement  a  été 
irrégulièrement  rendu  hors"  la  présence  du  subrogé  tuteur,  qui  devait 
y  être  appelé,  à  cause  de  l'opposition  d'intérêts  existant  entre  les  mi- 
neurs David  et  Bénard,  leur  tuteur  ;  en  conséquence,  renvoie  les 
parties  à  procéder  à  nouveau  devant  le  tribunal  de  première  instance 
du  Havre,  composé  d'autres  juges;  condamne  les  intimés  à  tous  les 
dépens,  etc. 

Note.  —  La  première  solution  a  été  déjà  consacrée  par  la 
jorisprudence,  mais  elle  est  repoussée  par  le  plus  grand  nom- 
bre des  auteurs.  V.  conf.,  Paris,  29  nov.  1853  (/.  Av.,  t.  79, 
p.  439;,  et  en  sens  divers  les  indications  données  à  la  suite. 
Addey  en  sens  contraire,  Deipolombe,  t.  7,  n«  373  j  Aubry  et 
Rau,  d'après  Za'chariae,  t.  1^%  p.  477  et  478.  —  Il  a  été  jugé 
aussi  que  le  subrogé  tuteur  a  qualité  pour  intervenir  dans  les 
instances  concernant  iemin^r  ou  Tinterdit,  bien  qu'il  n'y  ati 
entre  ce!ai-ci  et  le  tuteur  aucune  opposition  d'int^éts  :  trib. 
de  Versailles,  2  avr.  1869  (S.-V.^.2.303). 

Sur  le  second  point,  il  sulH  de  rappeler  i|u'il  est  constant 
qoedans  une  instance  en  partage,  le  subrogé  tuteur  d^it  repré- 
senter le  mineur  dès  qu'il  y  a  oppositloB  dlntéféts  entfe  ce  der- 
nier et  le  tuteur.  V.  Bordeaux,  iS  déc.  1855  {J.Av.,  t.  81,  p. 
24J^),  le  renvoi.  AddeUL  Dutruc«  Partage  de  succession,  n^  265, 
et  1^  autorités  pitées  par  lui.  .    ^ 
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ART.  3194. 
PARIS  (4«  CH.),  15  juîll.  1872. 

BAa,  GOMSTIIUCTIONS  DU  LOCATAIRE,   PROPRIÉTÉ,    HYPOTHÈQUE,  8AI»E 
UmOBIIOÀRE. 

Les  conelructions  élevées  par  le  hcalaire,  à  ses  frais  et  du 
consentement  du  propriéiaire^  sur  le  terrain  loué,  constituent 
pour  ce  locataire j  pendant  la  durée  du  bail^  une  propriété  im- 
mobilière qui  peut  être  de  sa  part  l'objet  d'une  affectation  hy^ 
pothicaire^  et  être  frappée  de  saisie  réelle  par  ses  créanciers  en 
mime  temps  que  le  droit  au  bail,  accessoire  inséparable  de 
cette  propriété  (G.  civ.,  518,  555,  2118). 

(Marinot  C.  Place).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;— Considérant  que^  suivant  acte  reçu,  Bonvery,  notaire  à 
Paris,  le  10  février  1868,  les  époux  Place  ont  fait  bail  aux  époux 
Marinot,  pour  un  temps  qui  doit  expirer  le  i*'  décembre  1882  ,  d'un 
terrain  sis  à  Paris,  rue^es  Fossés-Saint-Marcel,  avec  faculté  pour  les 
preneurs  d'y  élever  des  constructions  qu'ils  seraient  tenus  d'enlever  à 
la  fin  du  bail;  —  Considérant  que  les  époux  Marinot  ont  affecté  hypo- 
thécairement les  constructions  par  eux  édifiées  sur  ce  terrain ,  à  la 
sûreté  et  garantie  de  leur  obligation  vis-à-vis  de  Beaumont  et  de  Buot, 
ladite  obligation  résultant  d'un  acte  authentique  passé  le  10  février 
4868,  devant  le  môme  notaire,  sous  la  caution  solitaire  des  époux  Place, 
qui  consentent  aux  mêmes  hypothèques  sur  le  terrain  leur  appartenant  ; 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  trois  quittances  notariées,  des 
2  avril  1870 ,  2  août  suivant  et  !«'  février  1871 ,  Buot  et  Beaumont 
ont  subrogé  les  époux  Place  dans  tous  leurs  droits  et  actions  contre 
les  époux  Marinot,  et  notamment  dans  TefTet  des  inscriptions  prises  à 
leur  profit  contre  ces  derniers,  le  20  février  1868  ;   , 

Considérant  que,  dans  les  conditions  qui  viennent  d*ètre  expliquées^ 
les  époux  Place  ont,  sur  les  constructions  dont-  il  s'agit  au  procès,  un 
droit  d'hypothèque  régulièrement  assis,  et  conséquemment  ont  pu  va- 
lablement pratiquer  une  saisie  immobilière  sur  lesdites  constructions, 
rédifice  élevé  par  un  locataire  à  ses  frais,  sur  le  terrain  à  lui  loué,  du 
consentement  du  propriétaire  du  sol,  étant  un  immeuble  qui  appartient 
au  locataire  jusqu'à  Texpiration  du  bail  ; 

Considéranlquele  droit  au  bail,  sans  lequel  l'exploitation  desconstruc- 
tions ne  saurait  avoir  lieu  d'une  manière  utile,  participe  de  leur 
nalure immobilière,  se  lie  étroitement  avec  elles,  en  est  un  accessoire 
inséparable,  doit  suivre  leur  sort,  et  dès  lors  a  pu  être  aussi  l'objet  de 
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la  saisie  des  époux  Place  pour  la  durée  jusqu'au  !•'  octobre  188 
Confirme. 

Note.  —  V.  conf ,  un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de 
du  23  fév.  1872  (t.  97,  p.  398),  et  les  indicalioos  à  la  suiti 


ART.  3195. 

PARIS  (5*  chO,  m  mon  1873. 

SAISIB  IMMOBIUÈRE,  TRANSCRIPTION,  BAIL  A  LONG  TERME^  ANNULA 
FRAUDE^   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Vart.  686,  C,  proc,  civ,,  duquel  il  résulte  que  Valiém 
de  l'immeuble  saisi  consentie  par  le  débiteur  après  la 
seription  de  la  saisie,  est  nulle  de  plein  droit,  ne  s'app 
pas  au  bail  à  long  terme  [à  celui  fait  pour  une  durée  de  i 
ans,  par  exemple);  ce  bail  peut  seulement  être  annulé,  en 
de  l'art.  684  du  même  Code,  dans  le  cas  spécialement  où 
le  résultat  d'un  concert  fraudjileux  entre  le  bailleur  et  le 
neur;  et  etdui-ci  peut,  en  outre,  être  condamné  à  des 
mages-intérêts  envers  les  créanciers  auxquels  le  bail  a  \ 
préjudice. 

(Bordier  C.  Lur-Saluce). 

Le  9  juin.  1870,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  t 
ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  bail  consenti  par  les  époux  Bourgeois  à  Bordiei 
une  durée  de  30  ans,  et  dont  le  marquis  de  Clermont-Tonne 
consorts  demandent  la  nullité,  a  été  passé  le  1"  juin  1867,  enre 
le  13  du  même  mois,  et  transcrit  au  bureau  ^es  hypothèques  le  15 
mois; 

Mais  attendu  qu'à  Tépoque  où  lés  époux  Bourgeois  ont  fait 
Bordier  de  Timmeuble  sis  àParis-Bellevilie,  rue  de  Romainville, 
et  rue  des  Bois,  n"  '22,  il  existait  sur  ledit  immeuble  une  saisie  ] 
quée  à  la  requête  de  Dreyfus  et  Zivy,  créanciers  des  époux  Bour 
suivant  procès-verbal  en  date  du  17  déc.  1866,  transcrit  le 
môme  mois  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  686,  C.  proc.  civ.,  la  partie 
ne  peut,  à  partir  du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie^  allée 
immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  I 
prononcer  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  le  bail  dont  s'agit,  fait  pour  une 
de  30  ans,  et  qui  constitue  une  véritable  aliénation  de  partie  d€ 
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meuble,  ce  que  les  défendeurs  ne  contestent  pas  et  ne  sauraient  d'ail- 
leurs contester,  alors  que  la  loi  a  soumis  ledit  bail  à  la  transcription, 
est  nul  et  de  nul  effet  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  vainement  que  la  saisie  im- 
mobilière  du  17  sept.  1866  ne  saurait  leur  être  opposée  parce  qu'elle 
n'a  pas  été  suivie;  que,  depuis,  mainlevée  en  aurait  été  donnée 
par  les  saisissants,  et  qu'elle  aurait  môme  été  rayée  définitivement  le 
9  juin  1868; 

Mais  attendu  qu'au  moment  où  le  bail  a  été  passé,  les  défendeurs  se 
trouvaient  en  présence  de  ceite  saisie  qui  a  été  renouvelée  par  procès- 
verbal  en  date  du  8  mars  1868,  transcrite  le  9  juin  suivant,  et  dans  la 
poursuite  de  laquelle  de  Clermont-Tonnerre  et  consorts  ont  été  subrogés 
depuis  par  jugement  de  la  chaml)re  des  saisies  immobilières  du 
6  août  i868  ;  —  Que  les  défendeurs  cette  saisie  fût-elle  nulle,  ne  pou- 
vaient passer  outre  à  un  acte  constituant  une  aliénation  de  Timmeuble 
saisi,  sans  avoir  proposé  et  fait  prononcer  la  nullité  de  ladite  saisie^ 
conformément  à  l'art.  7-28,  Cod.  proc.  civ.  ;  —  Que,  jusque-là,  ils 
devaient  s'arrêter  devant  une  saisie  immobilière  d»  mérite  de  laquelle 
ils  n'étaient  pas  juges  ; 

Que,  dans  ces  circonstances  ej  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si 
le  bail  dont  s'agit,  consenti  par  les  époux  Bourgeois,  saisis  immobi- 
lièrement,  pour  une  durée  inusitée  de  30  ans,  moyennant  un  pot-de- 
vin de  5,000  francs  payé  comptant  et  un  loyer  de  'i,000  francs  seule- 
ment, n'a  pas  été  passé  en  fraude  des  droits  des  créanciers  des  époux 
Bourgeois,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  le  bail  est  nul  de  droit,  alors 
même  queBordier  et  Bertaux,  sonsous-cédant  pour  une  partie,  seraient 
de  bonne  foi,  ainsi  qu'ils  le  prétendent,  et  que  la  résiliation  du  bail 
dont  s'agit  devrait  être  très-préjudiciable  audit  Bertaux,  qui  aurait 
fait  sur  la  partie  de  terrain  à  lui  sous-louée  des  dépenses  considé- 
rables ;  • 

Attendu  que  Bertaux,  sous-locataire  de  Bordier  pour  partie,  ne 
saurait  avoir  plus  de  droits  que  son  cédant  et  que  la  nullité  du  bail 
principal  entraîne  celle  du  sous-bail  ; 

Attendu  que  de  Clermont-Tonnerre  et  consorts  ne  justifient  d'ailleurs 
d'aucun  préjudice; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  Bordier,  en  nullité  des  saisies 
Dreyfus  et  Zivy  Aubert  et  Chagny  et  de  la  mention  de  transcription 
du  jugement  de  conversion  du  7  déc.  1868  ;  —  Attendu  que  le  bail 
qui  constitue  le  titre  de  Bordier  étant  reconnu  nul  et  de  nul  effet,  ledit 
Bordier  est  sans^  qualité  ni  droit  à  proposer  lesdites  nullités  que  les 
époux  Bourgeois  auraient  seuls  qualité  pour  relever^  ce  qu'ils  ne 
foDt  pas  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  demande  de  Bordier  dans  laquelle 
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il  est  déclaré  non  recevable  et  dont  il  est  débouté  ;  —  Déclare  nul  et 
de  nul  effet  le  bail  du  i"  juin  1867  susénoncé  ;  —  Ordonne  la  radiation 
de  la  transcription  dudit  bail  opérée  au  deuxième  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  Seine,  le  15  juin  1867,  vol.  3086,  n<»  12,à  faire  laquelle 
radiation,  sera  le  conservateur  contraint,  quoi  faisant,  déchargé  ;  — 
Déclare  le  présent  jugement  commun  avec  les  époux  Bourgeois  et  avec 
Bertaux,  comme  sous-iôcataire  de  Bordier  ;  —  Autorise  les  deman- 
deurs ^  faire  expulser  Bordier  et  Bertaux,  comme  aussi  tous  autres 
cessionnaires  de  Bordier,  des  lieux  qu'ils  occupent  dans  ladite  propriété, 
et  ce,  en  la  manière  ordinaire  et  accoutumée,  môme  avec  l'assistance 
du  commissaire  de  police  et  de  la  force  armée,  si  besoin  est  ; — Déclare 
les  demandeurs  mal  fondés  en  leur  demande  en  10,000  francs  de  dom- 
mages-intérêls,  les  en  déboute  ; 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens  que  les  demandeurs  seront 
dans  tous-  les  cas  autorisés  à  employer  en  frais  accessoires  de  leurs 
créances  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  solidarité  desdits 
dépens,  laquelle  n'est  pas  justifiée. 

Appel  principal  par  Bordier. — Appel  incident  par  les  époux 
deLur-Saluce. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  si  la  nullité  de  l'aliénation  consentie 
par  le  saisi  postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie,  doit  être 
prononcée  tant  à  Tégard  du  saisi  que  de  la  partie  qui  a  contracté  avec 
lui,  et  si  la  formalité  de  la  trauseription  ayaïitpoor  objet  d'avertir  les 
tiers,  rend  Bordier  non  recevable  à  invoquer  sa  bonne  foi  fondée  sur 
rignorance  où  il  était  de  la  saisie,  on  ne  saurait  assimiler  un  bail  & 
long  terme  à  un  acte  d'aliénation,  ni  fonder  sur  une  Xe\h  assimilation 
la  nullité  que  la  loi  n'attache  qu'aux  actes  translatifs  du  droit  de  pro- 
priété; 

Qu'en  effet  tel  n'est  point  le  caractère  du  bail,  qui  n'est  qu'une 
aliénation  plus  ou  moins  longue  de  la  jouissance,  et  qui  laisse  subsister 
tout  entier  le  droit  de  propriété  dans  les  mains  du  bailleur  ; 

•Mais  considérant  qu'il  résulte  du  certificat  délivré  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques  qu'à  la  date  du  bail  consenti  à  Bordier  le 
i*"'  juin  1867^  il  existait  une  saisie  immobilière  à  la  requête  de  Dreyfus, 
en  date  du  17  décembre  1866,  et  qui  a  été  transcrite  le  24  du  même 
mois  ;  que  dès  lors  il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  685,  C.  proc. 
eiv.,  sans  qu'il  soit  même  besoin  d'examiner  si  la  mainlevée  de  la 
saisie  Dreyfus  en  a  détruit  tous  les  effets  ; 

Considérant  d'ailleurs  qu'il  y  avait  lieu  d'examiner  si  le  bail  con-: 
senti  par  Boui^fe^is  à  Bordier  n'est  pas  le  résultat  d'un  concert  dolosif 
entre  le  bailleur  et  le  preneur ,  et  s'il  n'a  pas  ^é  fait  en  fraude  des 
droits  des  créanciers  de  Bourgeois  ; 
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Considérant  que  la  durée  dudit  bail^  portée  à  trente  ans^  devait 
avoir  pour  effet  de  diminuer  la  valeur  du  gage  hypothécaire  et  de 
nuire  à  la  concurrence  des  enchérisseurs; 

Que  le  bailleur ,  pressé  par  ses  créanciers  y  s'est  bAté  d'escompter 
une  partie  du  prix  sous  forme  d*nn  pot-de-vin  de  5,000  fr.  stipulé  à 
son  profit  et  payé  comptant  ;~Que  le  preneur  ne  pouvait  ignorer  le 
dérangement  notoire  des  affaires  de  Bourgeois ,  déjà  tombé  en  faillite, 
successivement  frappé  de  plusieurs  saisies,  et  dans  le  voisinage  duquel 
il  était  domicilié; 

Considérant  que  ces  diverses  circonstances,  appréciées  sous  Tempire 
de  la  saisie  du  17  déc.  1866,  mettent  en  évidence  le  vice  de  la  conven- 
tion et  le  tort  qu'elle  apportait  à  l'exercice  du  droit  des  tiers,  et  com- 
mandait en  conséquence  l'annulation  du  bail  dont  s*agit; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  quUls  n'ont 
rien  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident  de  la  dame  de  Lur-Saluce,  de  la 
veuve  de  Gesta  et  de  la  veuve  de  Crouseilhes: — Considérant  que  les 
premiers  juges  ont  décidé  que  la  dame  de  Lur-Saluce  et  consorts 
n'avaient  éprouvé  aucun  préjudice  appréciable  par  suite  du  bail  dont 
ils  ont  prononcé  la  nullité  ; 

Mais  considérant  que  la  dame  de  Lur-Saluce  et  consorts  ont  été 
subrogés  par  jugement  du  6  août  1868  dans  la  saisie  immobilière  du 
8  mars  dont  la  transcription  leur  assurait  le  paiement  de  deux  années 
d'intérêts  en  sus  de  Tannée  courante  ; 

Considérant  qu'à  raison  de  la  durée  de  la  présente  instance 
et  de  Tappel  interjeté  par  Bordier ,  plus  de  deux  ans  s'étant 
écoulés  depuis  cette  transcription,  ils  auront  à  subir  In  perte  des  in- 
térêts courus  depuis  Fexpiration  de  ces  deux  années  jusqu'à  la  réali- 
sation du  prix  de  l'immeuble,  lesquels  intérêts  ne  sont  pas  conservés 
par  la  loi; 

Considérant  que  le  dommage  résultant  de  cette  perte  d'intérêts  et 
que  la  Cour,  d'après  les  clauses  d'appréciation  qu'elle  possède ,  fixe  à 
la  somme  de  2,000  francs,  doit  être  supporté  solidairement  par  Bordier 
et  Bourgeois, parties  contractantes  au  bail  frauduleux  du  1«'juinlK67; 
mais  que  la  condamnation  ne  peut  être  prononcée  que  contre  Bordier 
seul  appelant,  sauf  son  recours  contre  son  codébiteur  solidaire  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et' teaeur,  en  ce 
qu'il'a  prononcé  l'annulation  du  bail  du  1*'  juin  1867;  — Emendant 
en  ce  que  les  premiers  juges  ont  repoussé  la  demande  en  dommages- 
intérêts  de  la  dame  de  Lur-Saluce  et  consorts,  condamne  Bordier  à 
payer  à  titre  de  dommages-intérêts  à  la  dame  de  Lur-Saluce  et  con- 
sorts la  somme  de  2,000  francs  ;— Condamne  Bordier  en  tous  les  dé- 
pens d'appel,  etc. 
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ART.  3196. 

M0I7TPELLIER  (l'*  ch.),  24  mars  1873. 

Commune,  habitants,  action  sn  justice,  mise  en  demeure,  mise 

EN  cause. 

Des  habitants  d*une  commune  ne  sont  recevables  à  exercer 
une  action  concernant  un  droit  de  propriété  appartenant  à  la 
commune,  qu'à  la  condition  de  mettre  préalablement  celle-ci 
en  demeure  d'agir  elle-même,  et  de  Vappeler  ensuite  en  cause 
(L.  18  juin.  1837,  art.  49). 

En  pareil  cas,  le  défaut  de  qualité  des  demandeurs  peut  être 
opposé  pour  la  première  fois  en  appel  (C.  proc,  173.  186). 

L'omission  de  la  mise  en  caufe  de  la  commune  ne  saurait 9 
d*ailleursy  être  réparée  devant  la  Cour,  la  commune  ne  pou- 
vant être  privée  du  premier  degré  de  juridiction. 

(CaffortC.  Tallavignes).— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attenda  que  rintimé  oppose  à  rappelant  on  défaut 
de  qualité,  i)asé  sur  le  caractère  communal  du  droit  qu'il  invoque  et 
sur  la  non-mise  en  cause  de  la  commune  pour  le  défendre,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  appel  devant  là  Cour  ; 

Attendu  que  le  contribuable,  autorisé  par  l'art  49  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  à  faire  valoir  les  actions  de  la  commune  qui  refuse 
d'agir  elle-même,  n'a  pas  mandat  de  la  représenter  et  ne  la  représente 
pas  en  effet;  il  est  tenu  de  la  mettre  en  cause,  aOn  qu'elle  se  trouve 
personnellement  dans  Tinstance  pour  y  proposer  les  moyens  et  y  veiller 
à  ses  intérêts.  Le  législateur,  en  exigeant  impérativement  sa  présence, 
a  voulu  que  le  jugement  qui  interviendrait  eût  Tautorité  de  la  chose 
jugée,  et  qu'on  ne  pût  pas,  au  nom  de  la  commune,  remettre  ultérieure- 
ment en  question  ce  qui  avait  reçu  la  sanction  d'une  décision  judi- 
ciaire ; 

Attendu  que,  contrairement  à  ces  principes,  consacrés  par  de  nom- 
breux arrêts  delà  Cour  de  cassation,  l'appelant  a  engagé  son  action  au 
sujet  d'un  droit  de  propriété  appartenant  à  la  commune  de  Cannes,  et 
Ta  poursuivie  sans  Tavoîr  mise  préalablement  en  demeure  d'agir  elle- 
même,  et  sans  l'avoir  appelée  en  cause  dans  la  personne  de  son  maire  ; 

Attendu  que  ce  défaut  de  qualité  a  pu  être  relevé  devant  la  Cour, 
car  c'est  là  un  moyen  péremptoire,  préjudiciel  et  d'ordre  public,  au- 
quel ne  peuvent  évidemment  s'appliquer  les  art.  173  et  186,  C.  proc. 
civ.;  .  , 

Attendu  que  les  conclusions  subsidiaires  de  l'intimé  ayant  pour 
objet  de  faire  ordonner^  par  avant  dire  droite  la  mise  en  cause  de  la 
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commime  de  Cannes^  ne  sauraient  non  plus  être  admises  ;  la  commune 
de  Cannes  ne  pourrait  être  aajoordliai  appelée  de  piano  devant  la 
Goor^  sans  être  privée  du  premier  degré  de  jorldictioft  et  placée  dans 
la  nécessité  d'accepter  une  expertise  et  une  enquête  auxquelles,  par  la 
force  des  choses  et  par  la  nég  igence  de  l'appelant ,  elle  n'a  point  con- 
couru; 

Attendu  que  la  deman^de  Caffort  a  donc  été  mal  engagée,  soit  en 
première  instance,  soit  en  appel,  et  doit,  par  suite,  être  rejetée; 

Par  ces  motifs,  disant  droit  à  Texcqïtion  de  l'intimé,  basée  sur 
l'art.  49  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  rejette  la  demande  de  Caffort 
comme  ayant  été  mal  introduite,faute  d'avoir  mis  en  cause  la  commune 
de  Cannes^  èondamne  Caffort  à  l'amende  envers  l'Etat,  et  aux  entiers 
dépens  envers  l'intimé. 

NoTB.-rSnr  le  premier  point  y  la  jarispmdenoe  s'est  pro- 
noncée^  de  même  à  Tégard  soit  des  actions  possessoires  appàr« 
tenant  à  la  commune  (Cass.  40  janv.  1860  et  26  janvier  186^, 
S-V.  64.  1.  329),  soit  de  droits  d'usage  et  de  pacage  reven- 
diqués au  nom  de  celle-ci  (Cass.,  24  juill.  1871).  —  Toutefois, 
la  Cour  deMontpelliery  de  laquelle  émane  la  décision  ci-dessus 
recueillie,  a,  par  un  précédent  arrêt,  en  date  du  10  juill.  4866 
(/.  Av,^  t.  93,  p.  251),  déclaré  l'habitant  d'une  commune  rece- 
vable  à  agir  en  justice,  sans  remplir  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  49  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  pour  faire  cesser  l'atteinte 
portée,  non  à  la  propriété,  mais  à  l'usage  et  à  la  jouissance 
d'un  chemin  public.  V.  les  observations  jointes  à  cet  arrêt. 


ART.  3197. 
TBIB.  DE  GBENOBLE  (2«  ch.),  4  «vra  1873. 

AVOCÊ,  FRAIS,  PURGE  D'HTPOTHÈQUE  LÉGALE,  AFFAIRES  COMMERCIALES, 
PRESCRIPTION. 

Vavoué  qui  remplit  une  formalité  de  purge  d'hypothèque 
légale  n*agit  que  comme  simple  mandataire.  —  En  conséquence, 
les  frq.is  de  cette  procédure  ne  doivent  point  être  considérés 
comme  frais  judiciaires;,  et  dès  lors  ils  ne  prescrivent  que  par 
30  ans  (C.  civ.,  art.  2262,  2273). 

Il  en  est  de  même  des  fraia  dus  à  un  avoué  dans  une  instance 
suivie  devant  le  tribunal  de  commerce, 

JUGSMENT. 

Le  Triboîîai....  —  Considérant,  sur  le  premier  chef,  qu'il  y  a 
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lieu  de  tenir  pour  reprise  l'instance  liée  par  Texploit  du  7  avril  189i 
et  par  l'acte  de  palais  du  13  juillet  Î855;  qiie  la  somme  de 
77  fr.  35,  réclamée,  représente  les  frais  d'une  purge  d'hypothèques 
dirigée  contre  Ginet-Moogelas  ;  qu'en  procédant  à  cette  formalité, 
M®  Guichard  n'avait  agi  que  comme  sim[)le  mandataire  et  non  en  sa 
qualité  d'avoué  ;  que  ces  frais  ne  sauraient  dès  lors  être  atteints  par 
la  prescription  de  Tart.  â273,  G.  civ.,  mais  seulement  par  celle  de 
trente  ans,  à  dater  du  dernier  exploit  précité;  qu'il  y  a  lieu^  par  suite, 
de  condamner  les  consorts  Roche  au  paiement  de  cette  somme,  avec 
intérêts  du  7  avril  1854  ; 

Considérant,  sur  le  deuxième  chef,  que  la  somme  de  375  fr.  30 
représente  les  frais  des  affaires  commerciales  relatives  aux  nommés 
Martin,  Mayoune,  Peyronnet  et  Gamond  ;  qu'en  occupant  pour  Roche 
père  contre  ces  derniers,  M^  Guichard  n'agissait  encore  que  comme 
simple  mandataire;  qu'il  y  a,  par  suite,  même  raison  de  décider  pour 
le  paiement  de  cette  somme,  contre  les  consorts  Roche  ;  que  c'est, 
en  outre,  le  cas  de  dire,  par  application  de  l'art.  2001, C.  civ.,  que  les 
intérêts  des  avances  formant  une  portion  de  ce  total  de  375  fr.  30 
devront  être  payés  &  dater  du  jour  où  elles  ont  été  faites; 

Par  ces  motifs,  etc. 


Observations.  —  La  première  solution  est  la  conséquence 
forcée  de  ce  principe  axijourd'hui  constant,  qu'en  matière  de 
purge  le  ministère  d'un  avoué  n'est  pas  exigé  pour  faire  le 
dépôt  au  greffe  prescrit  par  la  loi.  V.  Cass.,  31  mars  1840 
(S.-V.40.1.309);  M.  Chauveau,  dissertation  au /ourn.  des  Av., 
t.  80,  p.  152,  et  Comment,  du  tarifa  n»»  4663  et  4569.  V.  aussi 
notre  Code  des  distributions  et  des  ordres,  p.  261^  n.  27.  Si  les 
avoués  n'agissent  dans  une  procédure  de  purge  des  hypo- 
thèques légales  que  comme  mandataires,  il  s'ensuit  nécessai- 
rement que  leurs  avances  ne  sont  pas  soumises  à  la  pres- 
cription de  deux  ans,  édictée  spécialement  par  l'art.  2273, 
C.  civ.,  pour  les  frais  judiciaires. 

Une  solution  serahlable  est  admise  par  les  mêmes  motifs  à 
regard  des  honoraires  de  plaidoirie  et  des  frais  de  mémoires 
publiés  par  un  avoué  dans  l'intérêt  de  son  client  (Rouen, 
40  juin  1834,  S.-V. 34.2.641;  Cass.,  21  juillet  1835,  S.-V.35. 
1.484),  et  du  remboursement  des  honoraires  payés  à  l'avocat 
des  parties  (Grenoble,  13  juillet  1821,  S.  chron.). 

C'est  ce  que  l'on  décide  encore  à  l'égard  des  déboursés  et 
honoraires  dus  à  raison  d'instances  dans  lesquelles  les  avoués 
représentent  des  parties  en  justice  de  paix  ou  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  :  Douai,  21  mars  1863  (J.  Av.,  t.  88, 
p.  256);  Colmar,  9  juin  1870  (Id.y  t.  95,  p.  336).  Gonsult. 
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M.  BoDoesœur,  Manuel  de  la  taxe,  et  dissertaiion  insérée  aa* 
Journ.  des  Avoués,  i.  1\,  p.  7G5. 

J.  AUBIIR. 


ART.  3198. 

TRIB.  CIY.  DE  GRENOBLE  (4^  CH.),  2S  J«iiv.  1873. 

SAISIE  IHMOBILIÈItB,  DENONCIATION,  DfiBITBUR  SAISI,  DÉCÈS,  SAIS» 
NOUVELLE,  HÉRITIEBS,  TRANSCRIPTION,  FRAIS,  CONSBRTATEUR  DES 
HYPOTHÈQUES^  BESPONSABIUTÊ. 

Une  saisie  immobilière  tramcriie  et  dénoncée  aux  créanciers 
inscrits,  mais  non  suivie  d'adjudication,  met^elle  obst^icle  à 
une  nouvelle  saisie  de  la  part  de  l'un  des  créanciers  contre  les 
héfitiers  du  débiteur  saisi  décédé 'I--  Non  résolu. 

Fn  cas  de  saisie  nouvelle,  le  conservateur  des  hypothèques 
ne  doit  pas  se  refuser  d'en  faire  la  transcription  sur  ses  re- 
gistres, et  dès  lors  les  frais  de  cette  transcription  né  peuvent 
être  laissés  à  sa  charge. 

(Chaix  et  antres  C,  Conservât,  des  hypoth.). 

Le  13  octobre  1869,  ane  saisie  immobilière  est  pratiquée 
contre  Denis  Chaix  et  Julie  Yicat,  sa  femme.  Cette  saisie  est 
dénoncée  aux  débiteurs  saisis  et  à  leurs  créanciers,  et  l'adju- 
dication est  fixée  au  28  février  1870.  Les  poursuites  sont  en- 
suite suspendues^  et  l'adjudication  est  renvoyée  indéfiniment. 
Avant  la  reprise  des  poursuites,  Julie  Yicat  décède,  et  le 
12  juin  1872,  une  nouvelle  saisie  des  mômes  immeubles  est 
pratiquée,  contre  Denis  Chaix  et  les  héritiers  de  Julie  Yicat, 
par  un  de  leurs  créanciers.  Cette  nouvelle  saisie  est  transcrite 
le  22  juin  et  dénoncée  aux  créanciers  des  débiteurs  et  de  leurs 
héritiers.  Une  instance  est  ensuite  engagée  contre  l'avoué 
poursuivant  et  le  conservateur  des  hypothèques,  en  paiement 
des  frais  de  cette  nouvelle  poursuite.  Dans  le  cours  de  Tin- 
slance,  désistement  de  la  demande  contre  l'avoué.  Le  conser- 
vateur seul  était-il  responsable? 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal...  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  680, C.  proc. 
civ.,  s'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le  conservateur  doit  constater  son 
refus  en  marge  de  la  seconde  ;  —  que  cette  règle  a  été  édictée  pour 
empêcher  la  poursuite  simultanée  de  deux  expropriations;  qu'elle  ne 
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peut  évidemment  recevoir  son  application  qu'autant  que  les  de — 
saisies  sont  réellement  inutiles  et  frustratoires,  c'est-à-dire  lorsqu^el 
sont  pratiquées  absolument  sur  les  mêmes  immeubles  et  contre 
mêmes  débiteurs  ; 

Attendu  que  la  première  saisie,  transcrite  le  30  octobre  1869,  av 
été  dirigée  contre  Denis  Ghaix  et  Julie  Yicat,  son  épouse  ;  que  la 
conde  saisie,  transcrite  le  â2  juin  1 872,  a  été  pratiquée  contre  De 
Chaix  et  ses  qiiatre  enfants,  héritiers  de  Julie  Yicat,  leur  mère; 
que  dans  cette  situation,  il  était  non-seulement  utile,  mais  encore  i 
cessaire  de  transcrire  cette  dernière  saisie  ;  qu'en  effets  si  Ton  p< 
soutenir  que  les  enfants  Chaix  pouvaient  êire  considérés  comme 
biteurs  au  même  titre  que  leur  mère,  dont  ils  sont  les  représentai] 
il  est  incontestable  d'autre  part  qu'ils  pouvaient  avoir  aussi  ( 
créanciers  particuliers  et  personnels  inscrits  sur  les  immeubles  sais 
—  qu'il  résulte  même  des  états  hypothécaires  soumis  au  tribunal  (\ 
du  chef  d'Hugues  Chaix,  les  immeubles  saisis  étaient  grevés  de  ne 
velles  inscriptions  ;  que  les  créanciers  mentionnés  dans  lesdites  in 
criptions  ont  un  intérêt  évident  à  surveiller  et  à  suivre  la  procédi 
en  expropriation  ; 

Attendu  que  la  loi,  soit  pour  sauvegarder  cet  intérêt,  soit  p( 
purger  par  le  jugement  d'adjudication  les  biens  saisis  de  toutes 
hypothèques  qui  les  frappent,  a  prescrit  dans  l'art.  692,  C.  pr 
civ.^  des  sommations  qui  doivent  être  adressées  à  tous  les  créanci 
inscrits  sur  les  immeubles  expropriés  ;  que  ces  notifications  n'auraii 
pas  pu  être  faites  aux  créanciers  personnels  des  enfants  Chaix  si 
conservateur  avait  refusé  dô  transcrire  la  seconde  saisie  ;  qu'en  pi 
cédant  à  cettjB  transcription,  le  conservateur  a  donc  fourni  au  dern 
saisissant  le  moyen  et  la  possibilité  d'appeler  à  la  saisie  indistinc 
ment  et  sans  omission,  et  exception  aucune^  tous  les  créanciers  ii 
crits  sur  les  biens  des  cx)nsorts  Chaix^  ce  qui  rendra  défini  tivem 
irrévocables  la  vente  et  la  transmission  desdits  biens; 

Par  ces  motifs,  rejette  comme  mal  fondée  la  demande  de  De 
Chaix  et  consorts,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Obsbrtàtions.  —  Il  est  de  règle  que  saisie  sur  saisie 
vaut,  et  néanmoins  il  faut  reconnaître  qa'an  débiteur  peut  è 
l'objet  de  plusieurs  poursuites  simultanées,  dans  le  cas  où 
créanciers  ne  sont  point  légalement  avertis  des  exécatic 
commencées  contre  leur  débiteur  commnn. 

Mais,  à  partir  de  la  dénonciation  d'une  première  saisie  a 
créanciers,  le  concours  de  plusieurs  exécutions  cesse  d'ô 
admissible.  Dès  ce  moment,  tous  les  créanciers  sont  averti 
que  les  biens  de  leur  débiteur  sont  frappés  d'interdit  (C.  p 
686)  j  que  l'acte  qui  les  a  mis  sous  le  séquestre  ne  peut  pi 
être  anéanti  que  de  leur  consentement  réciproque  (C.  pr.,  69; 
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que  tout  retard,  toute  négligence  dans  les  exécations  da  pre- 
mier poursuivant,  constitue  au  profit  des  autres  créanciers  un 
droit  de  subrogation  incontestable  (C.  pr.,  733). 

Suit-il  de  là  cependant  que  toutes  les  poursuites  qui  ont 
suivi  une  première  saisie  dénoncée  soient  nulles?  Le  législa- 
teur n'a  rien  dit  à  cet  égard,  et  comme  il  est  de  principe  que 
les  nullités  ne  se  suppléent  pas,  on  a  jugé  avec  raison  que  ces 
poursuites  ne  peuvent  pas  être  annulées;  que  les  dispositions 
de  l'art.  679  (680)  ne  sont  point  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité (Montpellier,  28  février  1825,  sous  Cass.,  26  janvier 
1827  S.-V.chron.  V.  toutefois  MM.  Dalloz,  Répert.,  v^  Vente 
publique  d'immeubles,  n^  635,  et  les  autorités  citées;  Chaa- 
veau,  quest.  2261-2265)  ;  et  que,  du  reste,  ces  dispositions  ne 
sont  pas  opposables  aux  créanciers  qui  n'ont  pas  eu  connais*- 
sance  des  précédentes  poursuites  :  Cass.,  25  janvier  1827 
{loc.  ctr.). 

Si  les  exécutions  ne  sont  pas  nulles,  on  ne  saurait  toute- 
fois aller  jusqu'à  décider  que  les  frais  qui  en  sont  la  smite 
doivent  rester  à  la  charge  du  débiteur  exécuté,  ou  dq  m^ios 
qu'elles  ne  peuvent  pas  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts, 
a  raison  du  préjudice  qui  en  résultera  fatalement  pour  lui  par 
l'augmentation  ooiisidérable  des  frais  qu'il  aurait  i  supporter 
dans  le  cas  où  il  serait  sans  recours.  Ce  dommage  dort  être 
réparé  par  ses  auteurs  dans  la  proportion  de  leur  faute  (C. 
civ.,  1382).  Dans  Tespëce  du  jugement  que  nous  rapportons, 
l'action  en  responsabilité  était  dirigée  contre  l'avoué  et  le 
conservateur  des  hypothèques  y  celte  action,  abandonnée  au 
dernier  moment  contre  le  premier,  a  été  maintenue  contre  le 
second.  L'instance,  à  notre  avis,  aurait  dû  porter,  en  outre, 
contre  le  premier  poursuivant  ;  on  aurait  eu  en  présence  toutes 
les  parties  responsables,  et,  dans  ces  conditions  seulement,  la 
faute  réelle  de  chacune  d'elles  aurait  pu  ressortir  d'une  ma- 
nière utile,  car  le  eonservateur  était  assurément  le  moins  res- 
ponsable; il  ne  pouvait  l'être  que  pour  le  cas  de  la  transcrip- 
tion, s'il  ne  devait  pas  transcrire^  et  que  nous  allons  recher- 
cher. 

La  .transcription  d'une  saisie  et  des  actes  qui  en  sont  la  suite 
a  pour  but  de  consigner,  sur  des  registres  publics,  la  main- 
mise par  un  créancier  sur  le  gage  hypothécaire  de  son  débi- 
teur, et  pour  effet  de  frapper  d'interdit  ce  gage  et  ses  produits 
(C.  pr.,  681  et  686),  et  d'assurer  le  bénéfice  de  cette  main  mise 
à  tous  les  créanciers  inscrits  (C.  pr.  civ.^  693).  On  comprend 
dès  lors  que  toote  saisie  nouvelle  des  immeubles  compris  dans 
une  première  saisie,  bien  que  restée  hnpoursuivie,  est  sans 
objet,  et,  par  suite,  doit  être  refusée  à  la  transcriptioa, 
laquelle  porte  contre  un  même  débiteur,  quel  qQ«  soit  le 
créancier  de  qai  elk  émane,  le  conservateur  ne  pouvant  élre 
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juge  de  ridentité  des  divers  saisissauts  :  Trib.  Seine,  29  mai 
1857  (/.  Av.,  t,  82,  p.  682). 

En  doit-il  être  de  même  si  la  saisie,  bien  que  portant  sur  les 
mêmes  immeubles,  prooède  contre  les  héritiers  du  débiteur 
précédemment  saisi?  En  faveur  de  la  transcription,  on  sou-* 
tient  que  si  les  immeubles  sont  les  mêmes,  le  débiteur  n'est 
piu«/cm^me,  et  dès  lors  l'art.  680,  C.  pr.,  est  inapplicable.  On  ne 
saurait  admettre  que  les  poursuites  dirigées  contre  le»  héri- 
tiers d'un  débiteur  y  en  celle  qualité,  ne  doivent  pas  être  con- 
sidérées comme  faites  contre  le  débiteur  lui-même.  On  ne 
saurait  admettre  en  conséquence  que  le  conservateur,  consul- 
tant son  registre  des  transcriptions  au  nom  du  débiteur  saisi, 
ne  soit  pas  juge  de  Tidentité  qui  existe  entre  le  nom  du  pre- 
mier saisi  et  celui  du  deuxiè^me,  qui  est  le  même,  sauf  la  dési- 
gnation de  ses  héritiers. 

Il  peut  arriver  sans  doute  qu'une  saisie  contre  les  héritiers 
soil  plus  ample  que  celle  qui  a  été  transcrite  la  prea\ière,  en 
ce  qu'elle  frappe  des  biens  qui  leur  sont  propres  ;  dans  ce  cas, 
il  y  aura  lieu  à  transcription  pour  les  immeubles  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  la  première  saisie.  Mais  quant  aux  immeubles 
dont  la  désignation  est  déjà  transcrite,  il  ne  peut  y  avoir  que 
refus,  car  la  transcription  nouvelle  serait  sans  but  et  sans  ob- 
jet ;  elle  n'ajouterait  rien  à  la  mainmise  sur  les  immeubles, 
ni  à  l'interdit  qni  les  a  frappés  une  première  fois. 

Il  peut  arriver  encore  que  les  héritiers  aient  des  créanciers 

{personnels  :  la  transcription  n'aura  jamais  pour  résultat  de 
eur  faire  connaître  la  poursuite,  Tintérét  qu'ils  peuvent  avoir 
^  en  surveiller  les  diverses  phases.  Ces  créanciers  ne  peuvent 
être  avertis  que  par  une  dénonciation  de  la  saisie.  Or,  sur  ce 
point,  il  suffit  de  leur  faire  connaître  la  première  saisie  déjà 
transcrite  ;  c'est  l'affaire  de  l'avoué  poursuivant.  Du  jour  où  il 
reprendra  ses  poursuites  contre  les  héritiers  du  débiteur  décédé, 
il  mettra  en  cause  les  créanciers  de  ces  derniers  ^  on  procédera 
de  tout  autre  manière  pour  leur  faire  connaître  la  poursuite, 
et  ainsi  il  sera  satisfait  au  vœu  de  la  loi. 

U  nous  semble  donc  difficile  de  soutenir  que  la  transcrip- 
tiaa  de  la  seconde  saisie  soit  utile  pour  purger  les  immeubles 
saisis  contre  Iç  droit  hypothécaire  des  créanciers  des  héritiers, 
et  dès  lors,  selon  nous,  le  conservateur  des  hypothèques  ne 
doit  pas  transcrire  la  seconde  saisie,  sous  peine  d'être  respon- 
sable des  frais  qu'il  occasionnera  par  cette  formalité  inutile. 

J.  A. 
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ART.  3199. 
PARIS  (<'•  CH.),  10  joîn  1873. 

CONSERVATEUR  DBS  HYPOTHÈQUES,  £TAT  D'inSCRIPTIOU^  HÉRITIER^ 
RENONaATION. 

Le  conservateur  des  hypothèques  requis  de  délivrer  un  état 
général  des  inscriptions  existant  sur  les  immeubles  d'une  suc- 
crssionf  après  transcription  du  procès-verbal  de  l'adjudication 
de  ces  immeubles,  doit  porter  sur  le  certificat  par  lui  délivré 
toutes  les  inscriptions  s*appliquant  aux  personnes  dénommées 
dans  le  procès-verbal  d'adjudication^  même  celles  prises  sur 
Vun  des  héritiers  dont  la  renonciation  à  la  Èuccéssion  lui  a  été 
révélée  par  ee  même  procès'verbal  ;  il  ne  peut  se  rendre  juge 
de  la  validité  et  des  effets  de  cette  renonciation  (C.  civ.,  785, 
2196  el-s.). 

(Colia  C.  Saussier  et  aulrts). 

La  Cour  ;  —  Attenda  que  Tétat  de  toates  les  inscriptions  existant 
sur  des  immeubles  aliénés  ne  doit  conlenir  que  celles  qui  peuvent 
atteindre  véritablement  lesdits  immeubles,  c'est-à-dire,  outre  les  ins- 
criptions d'office  prises  contre  chacun  des  nouveaux  acquéreurs,  celles 
qui  auraient  été  prises,  soit  contre  les  vendeurs,  soit  contre  les  anciens 
propriétaires  ; 

Attendu  que  c'est  seulement  par  l'acte  d'aliénation  soumis  à  la 
transcription  que  le  conservateur  connaît  les  unes  et  les  autres,  et 
doit,  en  conséquence,  dresser  l'état  desdites  inscriptions,  ou  certificat 
qu'il  n'en  existe  pas; 

Attendu  que  le  procès-verbal  d'adjudication  des  biens  dépendant 
de  la  communauté  Saussier  et  de  la  succession  du  sieur  Saussier,  ne 
désignait  comme  vendeurs  que  la  veuve  Saussier  et  les  dames  Roger 
et  Larousse,  ses  deux  filles,  par  suite  de  la  renonciation  d'Etienne- 
Léon  Saussier,  leur  fils  et  frère,  à  la  succession  de  son  père  ; 

Attendu  que,  sur  la  transcription  audit  procès- verbal,  le  conserva- 
teur ne  devait  donc  pas  considérer  les  inscriptions  existantes  contre 
Etienne-Léon  Saussier,  comme  frappant  lesdits  immeubles^  parce  qae, 
par  l'effet  de  sa  renonciation,  Etienne-Léon  Saussier  était  censé  n'en 
avoir  jamais  eu  la  propriété  même  indivise  avec  sa  mère  et  ses  sœurs, 
et  que  c'est  aussi  à  tort  que  ledit  conservateur  les  a  comprises  dans 
l'état  par  lui  délivré  le  26  juin  dernier,  des  inscriptions  existant  sur 
lesdits  biens  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'il  allègue  qu'une  renonciation  n^estpas  tou- 
jours un  acte  définitif  et  irrévocable,  parce  que  la  loi  réserve  à  l'hé- 
ritier lui-même,  dans  certains  cas,  la  faculté  de  revenir  sur  ledit  acte.^ 


Digitized  by  CjOOQ IC 


(  ART.  3199.  )  289 

et  que  d'ailleurs,  les  créanciers  auxquels  elle  ferait  préjudice,  peuvent 
toujours  se  faire  autoriser  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur 
débiteur  ;  que,  dans  ce  cas,  romissiôn  de  letirs  inscriptions  dans  l'état 
délivré  par  le  conservateur,  après  la  transcription  du  litre,  engagerait 
gravement  la  responsabilité  de  ce  dernier,  aux  termes  de  Fatt.  2198, 
C.  civ.,  puisqu'elle  leur  enlèverait  tout  recours  contre  le  nouveau 
possesseur,  entre  les  mains  duquel,  nonobstant  leur  acceptation,  l'im- 
meuble demeurerait  affranchi  desdites  inscriptions  ; 

Attendu  que  Tart.  2198  n*a  trait  qu'aux  charges  actuellement  ins- 
crites sur  rimméuble,  àu  moment  de  la  délivrance  de  l'état  desdites 
charges,  et  non  pas  de  celles  qui  auraient  pu  l'être,  ni  surtout  de  celles 
qui,  jusque-là,  n'ont  pas  dû  l'être  ; 

Que  la  responsabilité  redoutée  dans  ce  cas  par  le  conservateur  est 
donc  chitnéiîque,  et  que  si,  plus  tard,  la  renonciation  venait  à  tom- 
ber, soit  au  profit  du  renonçant  lui-même,  soit  au  profit  de  ses  créan- 
ciers, éeux-ci,  comme  ceux-là,  seraient  obligés  de  prendre  les  choses 
dans  Tétat  où  ^Ues  se  trouveraient  alors,  et  de  respecter,  vis-à-vis  des 
tiers  de  bonne  foi,  les  faits  accomplis  ;  que  leurs  droits  sur  l'immeuble 
se  transformeraient  en  un  simple  droit  sur  le  prix,  dont  ils  n'auraient 
à  demander  compte  qu'aux  héritiers  qui  auraient  reçu,  dans  ce  prix, 
la  part  du  renonçant  par  voie  d'accroissement  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  c'est  à  tort  que  le  conservateur  d^s  hypo- 
thèques du  bureau  de  Provins  a  cru  devoir  comprendre  dan^  Vétat 
délivré  par  lui,  le  21  juin  dernier,  de  toutes  les  inscription?  exjstgnt 
sur  les  biens  immeubles  dépendant  des  communauté  et  succession 
Saussier,  les  trois  inscriptions  prises  contre  Etienne-Léon  Saussier, 
qui  avait  renoncé  à  la  succession  de  son  père  et  qui,  par  ce  motif, 
n'était  pas  désigné  comme  l'un  des  vendeurs  an  procès-vorbal  d'adju- 
dication desdits  biens  dressé  par  M*  Molleveanx  le  2  juin  et  transcrit 
audit  bureau  le  21  du  même  mois  ;  ordonne,  en  conséquence,  le  r^'et 
dudiî  état  de  ces  trois  inscriptions,  qui  sont  :  p  celle...,  2°.,.,  3^,.,  etc.; 
dit  que  le  conservateur  sera  tenu  d'opérer  le  rejet  desdites  inscriptions 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement,  à  peine  de 
5  fr.  par  chaque  jour  de  retard,  et  que,  faute  par  lui  d'avoir  opéré  le 
rejet  dans  le  mois  qui  suivra  l'expiration  de  la  huitaine,  il  sera  de 
nouveau  fait  droit  ;  et  condamne  ledit  conservateur  aux  dépens. 

Appel  par  M.  Colin,  conservatenr  dç$  hypothèques» 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que,  sur  la  réquisition  qui  lui  a  été  faite. 
Colin,  conservateur  des  hypothèques,  a  en  à  délivrer  un  état  général 
des  inscriptions  et  charges  existant  sur  les  in^meubles  de)a  succesMon 
T.  XIV.— 3«  s.  21 
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ssier^  vendus  le  2  juin  i87â  à  la  dame  Declercq^  suivant  procès- 
)al  d'adjudication  transcrit  an  bureau  de  la  conservation  le  21  du 
de  mois  ;— Considérant  que  la  réquisition  étant  générale,  sans  limi- 
m  et  restriction,  le  conservateur  a  dû  porter  sur  le  certifîcat  par 
iélivré,  tontes  les  inscriptions  et  charges  s'appliquant  aux  per- 
les dénommées  dans  le  contrat  qu'il  avait  eu  à  transcrire^  et 
^ant  grever  les  immeubles  aliénés  du  chef  des  précédents  pro- 
taires  ; — Considérant  que,  d'après  le  procès-verbal  d'adjudication, 
vendeurs  étaient  les  héritiers  Saussier,  à  savoir  la  veuve  Saussier 
3s  deux  filles,  l'acte  mentionnant  la  renonciation  d'un  autre  hé- 
r,  Etienne-Léon  Saussier^  leur  fils  et  frère  ;— Considérant  que  le 
iervateur  avait  appris  ainsi  par  l'acte  soumis  à  la  transcription 
Dlienne-Léon  Saussier  avait  eu  avec  ses  autres  cohéritiers,  en  vertu 
ai  saisine  de  fait,  la  copropriété  des  immeubles  vendus  ;  qu'à  la 
té,  l'acte  mentionnait  une  renonciation  à  succession  dont  l'effet 
t  été  de  détruire  cette  saisine^  et  d'établir  suivant  l'art.  785, 
tiv.,  la  fiction  de  droit  qu'Etienne-Léon  Saussier  n'avait  jamais  été 
tier;  mais  que  le  conservateur  n'avait  pas  à  se  porter  juge  de  la 
dite  de  cette  renonciation,*et  des  effets  légaux  qu'elle  devait  pro- 
'e  ;  qu'il  suffisait  que  les  inscriptions  hypothécaires  prises  sur 
nne-Léon  Saussier  se  fussent  arrêtées  sur  les  immeubles  pendant 
aisine  de  fait  que  celui-ci  avait  eue  comme  héritiej-,  et  que  cette 
cation  ressortit  de  l'acte  apporté  à  la  transcription,  pour  que  '3 
servateur  eût  à  considérer  ces  inscriptions  comme  encore  existan- 
et  eût  à  les  faire  figurer  sur  l'état  général  de  situation  hypolhé- 
e  des  immeubles,  qui  lui  était  demandé  ;  qu'autrement,  le  régime 
othécaire  ne  réaliserait  pas  les  fins  de  protection  pour  lesquelles  il 
institué  ;  que  les  créanciers  inscrits  de  l'héritier  renonçant  ne 
vent  que  de  la  sorte  avoir  un  moyen  assuré  de  défendre  leurs 
ts  hypothécaires  contre  les  suites  d'une  renonciation  qui  serait 
e  ou  frauduleuse  ; 

onsidérant  que,  si  les  droits  des  créanciers  d'Etienne-Léon  Saussier 
disparu  par  l'effet  rétroactif  de  sa  renonciation  comme  héritier, 
parties  intéressées  ont  à  faire  procéder  &  la  radiation  des  inscrip- 
s  de  ces  créanciers  sur  les  immeubles,  soit  du  consentement  de 
t-ci,  soit  en  faisant  juger  contre  eux  que  leurs  droits* d'hypothèque 
été  effacés  par  une  voie  légale  ;  le  tout  conformément  aux  dispo- 
ms  des  art.  2157  et  2160,  C.  civ.; 

ur  la  demande  reconventionnelle  de  Colin  :— Considérant  que  la 
lande  formée  contre  Colin  lui  a  causé  un  préjudice  dont  il  lui  est 
réparation; 

ar  ces  motifs,  iofirme  le  jugement  ;  faisant  ce  que  les  premiers 
s  auraient 'dû  faire,  déboute  la  veuve  Saussier,  les  époux  Roger 
ïs  époux  Larousse  des  fins  et  conclusions  de  leur  demande  contre 
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Colin,  conservateur  des  hypothèques,  les  condamne  à  payer  à  ce 
la  somme  de  50  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  les  condami 
outre  à  tous  les  dépens  de  cause  principale  et  d'appel,  etc. 

Note.  —  Il  est  constant  que  les  conservateurs  des  h 
thèques  ne  sont  pas  juges  du  mérite  des  inscriptions  exii 
sur  leurs  registres,  et  sont  dès  lors  tenus  de  comprendre 
les  états  qu'ils  délivrent,  même  celles  qui  s'y  trouveraient 
litre  et  sans  droit.— V.  notamment  Angers,  9  iév.  1827  (1 
chr.);  Paris,  21  avr.  1842  (/.  Av.,  t.  63,  p.  596)  et  23 
1859  (S.-V.59.2.410);  Rouen,  7  janv.  1848  (S.V.48.2./i 
Metz,26marsl858(S.-V.59.2.410);Bordeaux,6avr.  1865(1 
65.2.347).  Et  il  a  été  jugé  spécialement  en  sens  analogue 
solution  consacrée  par  l'arrêt  recueilli  ci-dessus,  que  le 
servateur  requis  de  délivrer  le  certificat  des  inscriptions  < 
tant  contre  les  anciens  propriétaires  d'un  bien  vendu, 
point  tenu  d'omettre  dans  cet  état  des  inscriptions  p 
contre  l'un  d'eux,  sous  prétexte  qu'elles  seraient  sans 
par  application  de  Tart.  883,  C.  civ.,  relatif  à  l'effet  rétn 
du  partage  :  Metz,  25  mars  1858,  et  Paris,  23  février  1 
précités. 


ART.  4000. 

GâSS.  (ch.  reqO,   3  avril  1872. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE  :  —  1»,  2<'  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,  PÉ£ 
LA  DEMEURE^  CONSTATATION,  CAUTION,*  —  3*  EXÉCUTION  SU] 
NUTE. 

!•  Pour  qu'un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  ordonne 
lement  Vexécution  provisoire,  il  n'ei^t  pas  nécessaire 
énonce  textuellement  V existence  du  péril  en  la  demeure  qu' 
l'art.  155,  C.  proc.  ;  il  suffit  que  la  preuve  de  ce  péril  rçi 
nécessairement  des  dispositions  du  jugement  ou  arrêt. 

2®  Un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  déclaré  eiécutoir 
provision  peut  être  exécuté  sans  quHl  ait  été  préalahU 
donné  caution,  lorsque  la  caution  n'a  pas  été  prescriti 
prétendrait  à  tort  qu'en  cette  matière  la  caution  est  de  ( 

30  Les  tribunaux  peuvent,  dans  les  cas  d'urgence,  do 
sont  souverains  appréciateurs,  ordonner  l'exécution  prov 
de  leurs  jugements  sur  minute  et  avant  Venregistremei 
proc,  135  et  811).— Résol.  implicit. 

(Raguideau  C.  Raguideau). 
Les  frères  Raguideau  ont  recueilli  dans  la  succession  di 
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père,  divers  immeubles  dont  Tan  a  demandé  le  partage  en 
nature,  tandis  que  l'autre  prétendait  qu'il  devait  y  avoir  lieu 
à  la  licitation,  à  raison  de  la  nature  impartageable  de  ces  im* 
meubles. 

31  mars  1870^  jugement  du  tribunal  de  Saumur  qui  ordonne 
la  licitation  et  fixe  la  vente  au  17  juillet  Suivant. 

Sur  l'appel  de  Paul  Raguideau,  son  avoué,  après  avoir  inu- 
tilement demandé  la  remise  à  quinzaine,  déclare  faire  dé- 
faut. 

Le  même  jour,  15  juillet,  premier  arrêt  par  défaut  de  la 
Cour  d'Angers,  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'il  y  a  urgence  et  que  la  demande  en  remise  n'est  pas 
justifiée  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'appelant  mal  fondé  dans  sa 
demande  en  remise,  retient  l'affaire  et  statuant  au  fond  :  —  Après 
avoir  entendu  l'intimé  dans  ses  conclusions  et  plaidoiries,  donne  dé- 
faut contre  M*  Lelong,  faute  de  conclure,  et,  pour  le  profit,  donne 
congé  de  l'appel;  —  Et,  vu  l'urgence,  ordonne  l'exécution  provisoire 
sur  minute,  nonobstant  opposition  et  avant  Tenregistrement. 

Il  a  été  procédé  à  l'adjudication  au  jour  fixé.  Mais  Paul  Ra- 
guideau a  formé  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  du  15  juillet 
1870,  et  il  a  conclu  devant  la  Cour  à  ce  que  cet  arrêt  fût  dé- 
claré nul^  comme  ayant  accordé  l'exécution  provisoire  en  de- 
hors des  cas  prévus  par  l'art  135,  C.  proc,  civ.,  et  comme 
n'ayant  pas  prescrit  de  caution,  et  à  ce  que,  l'exécution  provi- 
soire étant  annulée,  la  Cour  prononçât  la  nullité  de  l'adjudi- 
cation qui  avait  eu  lieu. 

Le  14  juin  1871,  second  arrêt  delà  Cour  d'Angers  conçu  en 
ces  termes  : 

Sur  Texécution  provisoire  ordonnée  par  l'arrêt  du  15  juillet  :  — 
Attendu  que  cette  mesure  se  londe  sur  Fart.  13S,  C.  proc.  civ., 
lequel  autorise  l'exécution  provisoire  s'il  y  a  titre  authentique  ;  — 
Attendu  qu'elle  se  fonde  encore  sur  fart.  155,  même  Code,  lequel, 
quand  il  y  a  péril  en  la  demeure,  autorise  Texécution  nonobstant 
opposition,  et  qu'il  y  avait  péril  en  la  demeure,  puisque  l'adjudica- 
tion des  biens  de  la  succession  avait  été  fixée  et  publiée  pour  une  date 
postérieure  de  trois  jours  seulement  à  l'arrêt  du  15  juillet; 

Sur  la  question  de  caution  :— Attendu  que  l'arrêt  de  défaut  n'avait 
pas  à  la  prescrire,  puisque  l'art.  135  dispense  de  caution  quand  il  y  a 
titre  authentique  ;  . 

Par  ces  motifs,  maintient  Tarrêt  de  défaut  du  15  juillet  1870  ;  con- 
firme, en  conséquence^  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Saumur  du  31  mars  1870,  ordonne  qu'il  sera  ex^té. 
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Appel,  infirmationy  effet  dévoluiif,  évoeation.—CesX  par  V 
volulif  de  l'appel  et  non  par  suite  de  l'exercice  du  droit  d'é 
que  le  }u§e  du  second  degré,  saisi  régulièrement,  statue  sur 
points  précédemment  décidés  par  le  juge  de  première  instana 
infirme  la  sentence  pour  vice  de  forme. 

Cass.  (ch.  civ.),  17  juin  1873  [rejet  des  pourvois  formés 
deui:  arrêts  rendus  par  la  Cour  d'appel  de  pastia  les  2  et 
1870],  Gaspari  CFantauzzi. 

Autorisation  de  femme  mariée,  appel,  autorisation  nouveli 
femme  autorisée  par  son  mari  à  plaider  en  première  instance 
besoin  d'une  seconde  autorisation,  alors  qu'elle  a  gagné  son 
pour  défendre  à  l'appel  interjeté  par  sa  partie  adverse. 

Cass.  (ch.  req.),  5  mai  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  ce 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  H  mars  1872],  Bonniau  C.  DtVi. 

Bail,  terrain,  eomtructions  élevées  parie  preneur,  hypolh 
Si  les  constructions  élevées  par  le  preneur  format,  avec  le 
qui  lui  était  loué,  un  ensemble  immobilier  susceptible  d'hypc 
c'est  seulement  au  profit  du  preneur  qui  en  a  acquis  la  propr 
finitive  aux  termes  d'une  clause  du  bail,  et  non  pas  an  profit 
near  qui  n'en  a  retenu  que  la  jouissance  pendant  la  durée  du  1 

Cass.  (ch.  req.),  27  mai  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  co 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  déc.  1871],  Pigeory  et  Dttei 
synd.  Gereaud  et  Raouêset-Boulbon, 

Compétence  civile,  propriétés  continues,  mur  séparatif,  dot 
responsabilité. ^L'diCtion  qui,  d'après  la  demande,  a  pour  obj< 
paration  du  dommage  causé  par  l'irruption  dans  une  cave  d< 
provenant  d'un  puisard^reusé  dans  une  propriété  contiguë  à  < 
plaignant,  n'est  pas  celle  qui  a  pour  objet  direct  la  proteci 
murs  séparatifs,  mitoyens  ou  non,  de  deux  immeubles,  et  dont 
naissance  a  été  exceptionnellement  atiribuée^  aux  juges  de  pî 
semblable  litige  existant  sur  un  obj«t  d'une  valeur  indéterm 
saurait  être  porté  que  devant  le  tribunal  de  première  instance 

Cass.  (ch.  civ.),  30  avril  1873  [cassation  d'un  jugement  r 
14  janv.  1871  par  le  tribunal  civil  d'Agen],  Broussignae  C.  €ù 

Degrés  de  juridiction^  demande  principale,  demande  m  ge 
Juillet  1873. 
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appeL — Est  recevable,  en  ce  qui  concerne  la  demanda  en  garantie, 
l'appel  formé  contre  un  jugement  rendu  à  la  fois  sur  d«»s  demandes 
principales  qui  toutes,  parleur  taux,  rentraient  dans  les  limites  du 
derqier  ressort,  et  sur  une  demande  en  garantie  qui  excédait  ces  li- 
mites, soit  en  ce  qu'elle  comprenait  le  montant  total  des  demandes 
principales,  supérieur  h  i,500  fr.,  soit  en  ce  qu'elle  tendait  en  outre  à 
l'obtention  de  ddm mages-intérêts  à  donner  par  état. 

'  Cass.  (ch.  req.),  28  avril  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  18  mai  1872]^  Giuou-DeichampiC.  Rms- 
teaùX'Godard. 

Expert  :  1"*  Partage^  formation  des  loti.  —  2°  Mitsion  complé$nen- 
taire,  dispense  de  serment. 

V  Les  juges  peuvent,  en  matière  de  partage,  charger  un  expert  de 
former  les  lots  à  tirer  au.  sort^  alors  qu'ils  décident  que  l'expert  pro- 
cédera au  refus  des  ayants  droit. 

â»  Un  expert  peut  être  dispensé  de  prêter  un  nouveau  serment, 
dans  le  cas  où  il  reçoit  une  mission  accessoire  et  complémentaire  de 
celle  qu'il  avait  déjà  remplie  avec  prestation  de  serment. 

Cass.  (ch.  civ.),  17  juin  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre 
deux  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  Bastia  les  2  et  là  juill.  1870], 
Gaspari  C.  Fantauzzi, 


nom  d'un  magistrat  qui  n'a  pas  comiu  de  l'affaire  a  été  substitué  par 
le  greffier  au  nom  d'un  des  magistrats  ayant  concouru  à  la  décision. 

Cass.  (ch.  req.),  30  avril  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  delà  Cour  deCaen,  en  date  du  9  juill.  1872],  Costard  C.  Gou- 
beaux. 

Jugement^  modifications,  disposition  nouj^lle.  —  S'il  est  interdit 
aux  juges  de  modifier  leurs  décisions  sous  prétexte  de  les  compléter, 
il  leur  est  permis,  sur  la  demande  d'une  des  parties  et  en  l'absence 
d'opposition  de  la  part  des  autres,  de  prescrire  de  nouvelles  disposi- 
tions susceptibles  de  faciliter  l'exécution  d'une  décision  précédente. 

Cass.  (ch.  civ.),  17  juin  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  deux 
arrêts  rendus  par  la  Cour  d'appel  de  Bastia  les  2  et  12  juill.  1870], 
6ra^ari  C.  Fantauzzi. 

Mesure  d'instruction,  réserves.  —  Tout  jugement  ordonnant  une 
expertise  dans  le  but  de  faire  constater  la  cause  et  l'importauce  du 
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dommage  allégué  n'a  pas  nécessairement  le  caractère  d* une  décision 
interlocutoire  ;  mais  ce  caractère  appartient  d'une  manière  inconles- 
tî^ble  au  jugement  qui  prescrit  une  mesure  d'instruction,  à  la  suite 
d'une  contestation  formelle  élevée  par  le  défendeur  soutenant,  d  une 
part,  qu'il  n*y  avait  pas  de  dommage,  et,  d'autre  part,  qu'en  tout  cas 
le  dommage  ne  pouvait  provenir  de  son  fait.  —  Il  n'importe  que  le 
jugement  interlocutoire  contienne  des  réserves  relatives  aux  droits 
des  parties,  ces  réserves  ne  pouvant  changer  la  nature  propre  de  la 
décision  telle  qu'elle  résulte  de  la  loi. 

Cass.  (ch.  civ.),  30  avril  4873  [cassation  d'un  jugement  rendu  le 
7  déc.  1871  par  le  tribunal  civil  de  Lavaur],  O'Byme  C.  Bouniol. 

Justice  de  paix,  demande  reconventionnelle,  appel. — La  sentence 
du  juge  de  paix  statuant  sur  une  demande  reconventionnelle  dont 
l'intérêt  dépasse  le  taux  du  dernier  ressort^  est  susceptible  d'appel, 
bien  qu'elle  statue  en  même  temps  sur  la  demande  principale^  dont  le 
chiffre  est  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort. 

Cass.  (ch.  civ.),  26  mai  1873  [cassation  d'un  jugement  rendu  le 
22  mai  1872,  par  le  tribunal  civil  de  Blidah],  Cruvei  C,  Farnarier 
et  eomp. 

Partage,  juge- commissaire,  opérations  préliminaires,  —  Un  tribu- 
nal peut,  sans  violer  les  règles  prescrites  en  matière  de  partage,  se 
dispenser  de  nommer  un  juge-commissaire  chargé  de  la  surveillance 
des  opérations  de  détail,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  remplir  les  opéra- 
tions préliminaires  ayant  pour  but  la  fixation  de  l'actif  à  comprendre 
dans  le  partage. 

Cass.  (ch.  civ.),  17  juin  1873  [rejet  des  pourvois  formés  contre  deux 
arrêts  rendus  par  la  Cour  d'appel  de  Bastia,  les  2  et  12  juill.  1870], 
Gaspari  C.  Fantauzzi. 

Péremption  d'instance,  arrêt  interlocutoire,  chefs  définififs.^Si, 
aux  termes  de  Tart.  397,  C.  proc.  civ.,  toute  instance  est  éteinte  ou 
périmée  par  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans^  cette 
règle  n'est  point  applicable  au  cas  où  un  arrêt  interlocutoire,  tout  en 
ordonnant  une  mesure  d'instruction,  contient  des  chefs  définitifs  dont 
la  disposition  interlocutoire  n'est  que  l'exécution  et  par  lesquels  sont 
irrévocablement  consacrés  des  droits  que  la  prescription  trentenaire 
pourrait  seule  mettre  à  néant. 

Cass.  (ch.  req.),  12  mai  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nîmes,  du  4  mars  1872],  Ponrcin  et 
autres  C.  comm.  de  Saint-Christol, 

Saisie-arrêt,  absence  de  cause,  préjudice,  dommages-intéréts,  — 
L'arrêt  qui  constate  à  la  fois  qu'une  saisie-arrêt  a  été  faite  sans  cause 
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et  sans  droit,  et  qu'elle  a  porté  préjudice  au  préteudu  débiteur  dont 
elle  a  paralysé  les  fonds,  a  pu,  par  application  de  Tart.  1382,  C.  civ., 
condamner  à  des  dommages-intérêts  Tauteur  de  cetle  saisie-arrêt,  sans 
avoir  besoin,  pour  justifier  cette  condamnation,  de  déclarer  que  la 
saisie-arrêt  avait  été  faite  vexatoirement  et  de  mauvaise  foi. 

Cass.  (ch.  req.),  17  mars  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  8  fév.  1872],  Manteaux  C.  Bolmièrt, 

Saisie-arrêt,  déclaration  affirmative ,  contestation,  prtîwe. — Lorft- 
|u'à  Tappui  de  la  contestation  par  lui  élevée  à  rencontre  de  la  décla- 
ration aèrmalive  du  tiers  saisi,  appuyée  d'une  quittance  authen- 
tique, le  saisissant  a  allégué  que  la  déclaration  et  la  quittance  étaient 
inexactes  et  sans  valeur,  et  que  ses  critiques  ont  été  rejelées  comme 
iénuées  de  preuve,  le  saisissant  ne  peut  prétendre  qu'\jn  arrêt  a  mis 
i  sa  charge  le  fardeau  d'une  preuve  qui  incombe  à  son  adversaire, 
)uisque  celui-ci,  protégé  par  une  preuve  de  libération,  ne  pouvait 
^tre  déclaré  débiteur  que  si  cette  preuve  était  renversée  par  les  docn- 
nents  dont  la  production  devait  émaner  du  saisissant.        ,  ' 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  d'un  tiers  saisi  dont  la  dette  ne  serait 
établie  que  par  sa  déclaration  énonçant  en  même  temps  qu'il  s'était 
ibéré  avant  la  saisie-arrêt. 

Cass.  (ch.  civ.),  18  juin  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
irrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  18  janv.  1870],  Guimard  G.  Hdoreau, 

Serment  supplétoire,  fraude,  commencement  de  preuve  par  écrit, — 
^a  fraude  pouvant  être  établie  par  de  simples  présomptions,  il  n'y  a 
)as  lieu  d'appliquer,  alors  qu'elle  a  été  formellement  alléguée,  le  prin- 
ipe  d'après  lequel  le  juge  ne  peut  déférer  le  serment  supplétoire,  si 
a  dette  prétendue  acquise  est  supérieure  à  ]50  fr«,  que  quand  il  y  a 
m  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Cass.  (ch,  req.),  11  juin  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
ugement  du  tribunal  civil  de  Cognac  du  19  mars  1872],  Marcombe 
:.  Frouin, 

Titre  ewécutoire^  acte  sous  seing  privé,  déclaration  d*authenticiié, 
aisie  tmmo6f/t»r«.  -*  L'acte  sous  seing  privé,  relaté  dans  sa  teneur  et 
iéclaré  authentique  par  un  jugement,  constitue  un  titre  exécutoire  en 
ertu  duquel  une  poursuite  immobilière  peut  avoir  lieu,  et  ce,  encore 
ien  que  l'action  en  paiement  du  principal  même  de  la  créance  ait  été 
êservé  par  la  décision. 

Cass.  (ch.  req.),  26  mai  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
rrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  4  juin  1872],  Qiboulot  C.  Colette, 
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Pourvoi  en  cassation  par  Paal  Raguideau  contre  les  deux 
arrêts  des  15  juillet  1870  et  14  juin  1871  :  1°  pour  violation 
de  l'art.  135,  C.  proc*  civ.,  en  ce  que  les  arrêts  attaqués  ont 
admis  une  exécution  provisoire  en  dehors  des  conditions  limi- 
tativement  indiquées  par  ledit  article,  et  en  excipant  de  l'exis- 
tence d'un  prétendu  titre  authentique  étranger  au  point  liti- 
gieux à  débattre  entre  les  parties^  —  2°  pour  violation  des  art. 
1351,  C.  civ.,  et  155,  G.  proc.  ctv.,  en  ce  que,  d'uqe  part,  le 
premier  arrêt  a  jqgé  que  l'urgence  suffisait  à  elle  seule  pour 
autoriser  la  disposition  ordonnait  que  l'exécution  aurait  lieu 
nonobstant  oppositiou,  et  en  ce  que, d'autre  part,  le  même  arrêt 
ayant  jugé  que,  vu  l'urgence,  il  serait  exécuté  par  provision 
nonobstant  l'opposition,  sans  décider  expressément  si  l'exé- 
cution aurait  lieu  avec  ou  sans  caution,  l'arrêt  contradictoire  a 
décidé  que  l'exécution  provisoire  de  l'arrêt  par  défaut  avait  pu 
être  valablement  faite  sans  caution,  c'est-à-dire  dans  d'autres 
conditions  que  celles  qu'il  avait  prescrites. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi,  tirés  de  la  viola- 
tion des  art.  135  et  153,  C.  proc.  eiv.,  et  1351,  C.  civ.  :  —  Attendu 
que  l'arrêt  du  15  juillet  1870,  considéré  seul  et  sagement  interprété, 
suffit  pour  justifier  légalement  l'exécution  provisoire  ordonnée  par  cet 
arrêt  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  ledit  arrêt,  étant  rendu  par  défaut, 
tombe  sous  Tempire  de  l'art.  155,  C.  proc.  civ.,  dont  le  second  para- 
graphe, combiné  avec  l'art.  470,  môme  Code,  autorise  les  juges  à 
ordonner  réiécution  de  iQurs  jugements,  nonobstant  opposition,  avec 
ou  sans  caution,  quand  l'urgence  est  telle  qu'elle  constitue  péril  en  la 
demeure;  .  .  * 

Attendu  q«'il  «it  ip^i  que  ces  dernières  expressions  ne  se  rencon- 
trent pas  textuellemeut  dans  l'arrêt  par  défaut  du  15  juillet  1870, 
mais  que,  d'une  part,  k  législation  française  admet  les  équivalents 
dans  le  texte  des  jugements,  comme  dans  le  texte  des  conventions,  et 
que,  d'autre  part,  il  est  évident  que  les  juges  d'appel  qui  ont  rendu 
l'arrêt  par  défaut  précité  et  qui  ont  ordonné  l'exécution  de  cet  arrêt 
sur  minute,  nonobstant  opposition  et  avant  l'enregistrement,  n'ont 
prescrit  ces  promptes  mesures  que  parce  qu'ils  entendaient  décider 
qu'il  y  avait  dans  la  cause  une  urgence  poussée  jusqu'au  péril  pour 
tous  les  héritiers  Hnguideau,  si  Ton  ne  procédait  immédiatement  à  la 
vente  des  immeubles  à  partager  entre  ces  héritiers  ;  —  Attendu  que, 
'  d'ailleurs,  les  juges  du  fond  sont  souverains  quand  ils  déclarent  la 
réalité  ou  le  degré  de  l'urgence  qui  leur  est  signalée  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  objecte  vainement  que  les  défendeurs  éven- 
tuels auraient  dû  donner  caution  avant  d'exécuter  l'arrêt  du  15  juillet 
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i870  ;  qu'en  celle  matière,  la  caution  n*est  pas  de  droit;  qu'au  con- 
traire, et,  comme  selon  Part.  155  préciié,  les  juges  du  fond  peuvent 
ordonner  l'exécution  avec  ou  sans  caution,  il  résulte  des  termes  mêmes 
de  la  loi  que  si  la  caution  n'a  pas  été  préalablement  prescrite,  ceux  à 
l'égard  desquels  l'exécution  a  eu  lieu  sont  dépourvus  de  tout  titre 
pour  réclamer  cette  caution  ;  —  Attendu  que  les  explication^  données 
par  le  présent  arrêt  sur  le  vrai  sens  de  l'arrêt  par  défaut  de  juillet  1870 
rendent  inutile  l'examen  des  autres  objections  tirées  par  le  pourvoi, 
soit  de  ce  qu'il  n'y  aurait  eu  dans  le  débat  aucun  titre  authentique, 
soit  de  la  prétendue  contradiction  qui  existerait  entre  l'arrêt  contra- 
dictoire au  14  juin  1871  et  l'arrêt  par  défaut  qui  Ta  précédé;  —  Re- 
jette, etc. 

NoTB.  —  La  première  solution,  sans  précédent  à  notre  con- 
naissance, est  parfaitement  justifiée  par  ce  principe  bien  con- 
stant, que  notre  législation  ne  subordonne  pas  l'effet  de  ses 
prescriptions  à  l'emploi  de  termes  sacramentels. 

Sur  le  second  point,  la  Cour  de  Douai  a  jugé  en  sens  con- 
traire, par  arrêt  du  14  fév.  1852  {J.Av.,  t.  77,  p.  651),  qu'une 
poursuite  faite  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  exécutoire 
par  provision,  est  nulle,  si  le  créancier  n'a  pas  fourni  préala- 
blement caution,  dans  le  cas  oùil  n*en  a  pas  été  formellement 
dispensé  par  le  jugement;  et  une  opinion  conforme  a  été 
exprimée  par  M.  Chauveau,  soit  dans  la  note  jointe  à  cet  ar- 
rêt, soit  dans  le  supplément  aux  Lois  de  la  procédure,  quest. 
639. 

La  jurisprudence  est  établie  dans  le  seps  de  la  dernière  so- 
lution. —V.  J.  Av.yi.  89,  p.  382. 
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CASS.  (CH.  civ.),  17  déo.  1872  et  3  téw.  1873. 
DÉPENS,  ENREGISTREMENT,  ACTES  PRODUITS,  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

La  condamnation  atix  dépens  prononcée  contre  la  partie  qui 
succombe  ne  comprend  pas  les  droits  d'enregistrement  d'actes 
produits  par  la  partie  adverse  et  dont  l'enregistrement  était  à 
la  charge  de  celù'Ci  ;  ces  dépens  ne  peuvent  être  mis  à  sa  charge 
qu'à  titre  de  dommages-intérêts  (C.  proc.  civ.,  130;  C.  civ., 
1382). 

i^  espèce  :  (Tandon  C.  Delagrave).  —  Arrêt. 

La  Cour ;...  —  Vu  les  art.  130,  Cod.  proc.  civ.,  31  de  la  loi  du  22 
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frimaire  ^^vii,  7  de  la  loi  du  20  avril  4810  ;  —  Attendu  que,  d'après 
l'art.  51  prédit;  les  droits  d'enregistrement  concernant  les  actes  des 
29  avril  1865  et  10  février  1^9  sont  à  la  charge  de  Delagrave  ;  qu'ils 
ne  sont  pas  compris  dans  les  dépens  d'instance  dont  s'occupe  l'art. 
130,  Cod.  procT  civ.,  lesquels  n'embrassent,  en  règle' générale,  que  le 
coût  des  actes  de  procédureT  prescrits  ou  autorisés  par  la  loi  ;  que  si  le 
plaideur  qui  succombe  peut  y  être  condamné,  ce  n'est  qu'à  titre  de 
dommages-intérêts  ou  bien  en  vehu  d'une  convention  spéciale,  mais, 
dans  tous  les  cas,  à  la  condition  que  la  condamnation  sera  motivée  ; 
qu'il  suit  de  là  qu'en  comprenant  les  droits  d'enregistrement,  sans  en 
donner  des  motifs,  dans  les  frais  d'instance  d'appel  auxquels  ont  été 
condamnés  les  consorts  Tandon,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué, 
et,  par  suite,  violé  l'art.  130,  Cod.  proc.  civ.,  ainsi  que  les  autres 
articles  de  loi  ci;dessus  visés  ;— Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

2*  espèce  :  fRobin  C.  Beauvallel  et  autres).  —  Arbét. 

La  Cour;...  —  Vu  l'art.  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  Tart.  130, 
C.  proc.  civ.,  et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  —  Attendu  que 
parmi  les  actes  dont  l'enregistrement  a  été  mis  à  la  charge  des  époux 
Robin  et  de  René  Vincent  comme  faisant  partie  des  frais,  figure  l'acte 
du  13  juin  1859,  contenant  vente  par  Vincent  père  au  profit  de 
Gaigé,  dont  l'enregistrement  était,  aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  à  la  charge  du  nouveau  possesseur  et  du  locataire  ; 

Que  ces  droits  d'enregistrement  ne  pouvaient  faire  partie  des  dé- 
pens d'instance  dont  s'occupe  l'art.  130,  Cod.  proc.  civ.,  qui  ne  com- 
prennent en  général  que  les  actes  de  procédure  prescrits  ou  autorisés 
par  la  loi  ;  —  Qu'ils  n'auraient  donc  pu  être  mis  à  la  charge  des  de- 
mandeurs qu'à  litre  de  dommages-intérêts,  mais  qu'en  ce  cas,  la  con- 
damnation devait  être  motivée  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  compre- 
nant les  frais  d'enregistrement  de  cet  acte  sans  donner  de  motifs  à  sa 
décision,  dans  les  dépens  de  l'instance  auxquels  les  époux  Robin  ont 
été  condamnés,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  Part.  130,  Cod. 
proc.  civ.,  et  violé  les  dispositions  des  articles  susvisés  ;  —  Par  ces 
motifs,  casse  dans  la  partie  relative  aux  dépens. 

NoTB,—  Ce  point  ne  saurait  faire  difficulté,  et  il  avait  été  du 
reste  déjà  consacré  par  la  jurisprudence  antérieurement  aux 
deux  arrêts  de  la  Cour  suprême  que  nous  rapportons.  —  V. 
Cass.,  3  mars  1863  (/.  Av.,  t.  88,  p.  431);  Bordeaux,  25  juin 
1870  (id.,  t.  95,  p.  393),  et  les  indications  qui  y  sont  jointes. 
Mais  la  condamnation  aux  dépens  comprend  les  droits  d'enre- 
gistrement perçus  sur  les  dispositions  du  jugement  qui  ter- 
mine l'instance.   V.  Bordeaux,  25  juin  1870,  précité,  ainsi 
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que  la  note,  et  Rouen,  4  jnin  1870  [J.  At,,  t.  96,  p.  385). 
— Jagé  aussi  que  dans  cette  condamnation  est  compris  le 
double  droit  d'enregistrement  perçu  à  raison  de  la  mention 
d'un  acte  sous  seing  privé,  rendue  nécessaire  dans  le  juge- 
ment par  la  résistance  de  la  partie  condamnée  ;  Agen,  31 
août  1871  [J.  Av,,  U  96,  p.  385).  V,  toutefois  la  note  jointe  à 
cette  décision. 


Les  admini$irat$urs'géranU  :  Gosse,  Harchal  et  Billard. 


P8ris.'-4niprti]idrie  J.  Dqmaini,  r.  Christine,  % 
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QUESTIONS. 


ART.  4002. 

I.  Caution  JUDiCATUM  solvi,  iTRAicGSR,  imprimeur»  rreybt. 

La  caution  judicalam  solvi  peut-elle  être  exigée  d'un  étra\ 
ger  qui  a  obtenu  en  France,  avant  le  décret  du  10  sept.  187 
relatif  à  la  liberté  de  Vimprimerie  tt  de  la  librairie,  un  bi 
x>et  d'imprimeur,  et  qui  n'a  pas  cessé  depuis  d'y  exercer  cd 
profession  ? 

Il  est  hors  de  doute,  selon  nous,  que  la  caution  judicatu 
solvi  peut  être  exigée  de  l'étranger  qui  ne  remplit  pas 
double  condition  prescrite  par  l'art.  13>  G.  civ.  d'avoir  été  a 
torisé  à  établir  son  domicile  en  France,  et  d'y  résider.  Le  se 
fait  de  la  résidebce,  môme  lorsque  l'étranger  a  fixé  en  Fran 
son  principal  établissement,  ne  saurait  équivaloir  au  dom 
cile.  Si  cette  résidence  produit  par  elle-même  certains  effei 
comme  la  Cour  de  cassation  l'aadmis  par  un  arrêt  du  19  ma 
i872  (S. V. 72. 1,238),  elle  ne  saurait  lui  assuref  la  jouissan 
de  tous  les  droits  civils,  et  particulièrement  de  celui  de  pU 
der  en  France  sans  fournir  la  caution  judicatum  solvi.  La  j 
risprudence  prête  à  cette  opinion  un  appui  invincible.  El 
ne  s'est  pas  prononcée,  il  est  vrai,  sur  le  poinl précis  de  s 
voir  si  Texception  tirée  de  l'art.  16,  C.  civ.,  est  opposable 
l'étranger  ayant  fixé  en  France,  sans  autorisation^  sarésiden 
et  son  principal  établissement  (l'affirmative  est  enseignée  p 
Duranton,  t.  1,  n»  165);  mais  elle  décide,  d'une  manié 
constante,  que  Taulorisation  nécessaire  pour  faire  acquérir  < 
France,  à  un  étranger,  les  droits  civils,  ne  peut  être  supplé 
par  un  simple  domicile  de  fait.  V.  trib.  de  la  Seine,  24  août  iSi 
(deux  jugements)  (S.V.68.2.193);  Cass,,  12  janv.  1869  (S. 
69.1.139);  Paris,  14  juill.  1871  (S.V.71.2.i4l);  trib.  du  Havi 
22  août  1872  (S.V.72.2.313),  conf.  Merlin,  Répert.,  \o  Etra 
ger,  §  1,  nMO;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zàchariae,  t.  1,  §79.1 
arrêt  en  sens  contraire  de  la  Cour  suprême,  du  24  avril  18! 
(S.V.cbr.),  est  dénué  de  motifs. 

Mais  l'autorisation  a-t-elle  besoin  d*être  expresse,  ou  peu 
elle  résulter  des  circonstances?  Cette  dernière  interprétatio 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  21  mars  18 
(S.-y.61.2.65),  qui  se  fonde  spécialement  sur  la  législation  p£ 
ticulièreàrAlgérie,nous  semble  très-contestable  en  princif 
la  condition  de  l'autorisation  du  Gouvernement  à  laque 

t.  XIV.— 3°  8.  22 
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l'art.  43  subordonne,  pour  l'étranger,  la  jouissance  des  droits 
civils,  est  trop  essentielle  pour  que  son  accomplissement 
puisse  s'induire  de  faits  plus  ou  moins  équivoques;  il  faut,  de 
toute  nécessité,  que  la  volonté  du  Gouvernement  de  conférer 
à  l'étranger  la  jouissance  des  droits  civils  en  l'admettant  à  y 
établir  son  domicile,  soit  manifestée  d'une  manière  cer- 
taine. 

Nous  n'irions  pas  toutefois  jusqu'à  soutenir  qu'une  autori- 
sation en  forme  soit  indispensable.  L'admission  d'un  étranger 
à  un  emploi  ou  à  une  profession  qui  implique  forcément  Je 
domicile  en  France,  manifesterait,  à  nos  yeux,  d'une  façon 
suffisante,  la  volonté  du  Gouvernement  d'autoriser  cet  étran- 
ger dans  les  termes  de  l'art.  13.  Si  donc  le  brevet  était  encore 
aujourd'hui  exigé  pour  l'exercice  de  la  profession  d'impri- 
meur, l'obtention  d'un  tel  brevet,  à  laquelle  se  joindraient 
la  résidence  et  j'exercicede  la  profession,  remplirait  suffisam- 
ment, à  notre  avis,  la  condition  de  Tautorisation. 

Mais,  on  sait  que  la  profession  d'imprimeur  a  été  rendue 
libre  par  un  décret  du  10  septembre  1870.  Un  étranger  ne 
saurait  donc- actuellement  se  prévaloir  d'un  brevet  d'impri- 
meur, devenu  inutile,  pour  se  dire  autorisé  par  le  Gouver- 
nement à  établir  son  domicile  en  France.  Avant  le  décret  du 
10  septembre  1870,  sa  prétention  aurait  été  fondée,  croyons- 
nous.  Aujourd'hui,  elle  ne  peut  l'être,  parce  c^ue,  du  moment 
où  la  profession  d'imprimeur  s'exerce  en  pleine  liberté,  rien 
ne  prouve  que  ce  soit  avec  l'agrément  du  Gouvernement  que 
l'étranger,  a  qui  un  brevet  avait  été  précédemment  concédé, 
continue  à  se  livrer  en  France  à  cette  profession  :  il  se  trouve 
absolument  dans  la  même  condition  que  tout  autre  étranger 
ayant  un  établissement  commercial  en  France. 


ART.  4003. 

n»  PnàUB  D'HTPOTHftQUES  LÉGALES,  JOURKAt,  iKSERttOlf ,  SHtlECKBTRB- 
MBIfT,  OUOTITÉ  DU  DROIT. 

Quel  est  le  droit  d'enregistrefMfii  auquel  est  soumis  Vexem- 
plaire  de  journal  contenant  l'insertion  de  l'extrait  de  Vatte  de 
dépôt  prescrite  en  matière  de  pnrge  d  hypothèques  légales  non 
inscrites? 

Il  ne  peut  pas  y  avoir^  selon  nous^  de  doute  sérieux  sur 
cette  question. 

Le  droit  d'enregistrement  à  percevoir  sur  l'exemplaire  de 
oumal  contenant,  au  cas  de  purge  d'hypothèques  légales 
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non  inscrites,  l'extrait  exigé  par  l'avis  da  Conseil  d'Etat  du 
9  mai-l^^juid  1807,  est  incontestablement  le  droit  fixe  de  un 
franc,  d'après  la  loi  du  22  Mm.  an  vu  (art.  68^  §  1®',  n»  61). 
Compar.  7.  Av.,  t.  93,  p.  72. 

Ce  droit  a-t-il  été  compris  dans  la  disposition  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  15  «mai  1850,  qui  a  porté  à  deux  francs  «  le  moindre 
droit  fixe  d'enregistrement  pour  les  actes  civils  et  adminis- 
tratifs? »  Non,  certainement»  A  la  diflFérence  du  n''  51  du 
§  1«  de  l'art.  18,  précité,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  l'art.  8 
de  la  loi  de  1850  ne  mentionne  point  les  actes  judiciaires  ou 
extra  judiciaires^  qui  se  distinguent  tout  à  la  fois  des  actes  ci- 
vils et  des  actes  administratifs.  Or,  il  n'est  pas  permis  de 
douter  que  l'insertion  dans  un  journal  de  l'extrait  prescrit  en 
matière  de  purge  d'hypothèque  légale  ne  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  actes  judiciaires  et.  ex  Ira- judiciaires.  V*  à  l'appui  de 
cette  proposition,  qui  nous  semble  iodiscutable,  les  observa- 
lions  présentées  dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  75,  p.  448  et 
suiv. 

Mais  il  reste  encore  à  décider  si  c'est  au  nombre  des  actes 
judiciaires  ou  parmi  les  actes  extrajudiciaires  que  l'insertion 
dont  il  s'agit  doit  être  rangée,  puisque,  comme  on  le  sait, 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  fév.  1872  a  augmenté  de  moitié  les 
divers  droits  fixeà  établis  §ur  les  actes  civils,  administratifs 
ou  judiciaires.  Les  actes  extrajudiciairesse  trouvant  exemptés 
de  cette  augmentation,  il  est  essentiel  de  savoir  si  l'insertion 
d'extrait  dont  il  s'agit  est  un  acte  de  cette  nature. 

Au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  il  est  constant  que  les 
actes  judiciaires  sont  uniquement  ceux  dans  lesquels  le  juge 
intervient,  et  que  la  classe  des  actes  extrajudiciaires  embrasse 
tous  les  actes  de  procédure  qui  n'exigent  pas  cette  interven- 
tion. «  11  est  inutile  de  rappeler,  dit  Tinsiruclion  de  Tadmi- 
nistration  de  l'enregistrement,  relative  à  l'exécution  de  la  loi 
du  28  fév.  1872^  que  cette  catégorie  comprend  notamment  les 
' ex^loiis^  significations^  saisies,  procès-verbaux,  protêts...» 
Or,  comme  aux  termes  mêmes  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  de 
1807,  Tinserlion  dans  un  journal  2^  pour  objet  de  remplacer, 
êû  ce  qui  concerne  les  hypothèques  légales  non  itiscrites,  la 
signification  qUe  l'art.  2194,  C  civ.,  prescrit  de  faire  à  la 
fennîme  et  au  subrogé-tuteur,  de  l'acte  de  dépôt  au  greffe  du 
titre  translatif  de  propriété,  il  est  riianifeste  qu'elle  a  le  même 
caractère  que  la  signification  dont  elle  tient  lieu,  et  que,  par 
consèqtielît,  elle  constitué,  de  même  que  celle-ci,  un  acte 
extrajttdiciâirè  exempt  de  l'augmentation  de  droit  d'enregis- 
trement édicftée  t)af  Va^t.  4  précttë  dô  la  loi  du  28  fév.  1872. 
D'oô  il  faiit  eônelufe  tine  te  droit  à  îa  pfetcéptlôn  deH|ueldoiine 
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lieu  Celle  insertion  est  simplement  de  1  fr.  %0,  en  vertu  de 
l'art.  68,  |  !•»,  n»  61,  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vu,  et  de 
l'art.  !•»  de  la  loi  du  26  août  1871. 

G.  DUTRUC. 


JURISPRUDENCE. 


ART.  iOOA. 

CASSATION    (CH.  cnr.),   7  avril  1878. 

SURENCHÈRE,  EXPROPRUTION  FORCÉE,  ACTE  AU  GREFFE,  DOMICILE  DE 
L'AYOUÉ. 

La  déclaration  de  iurenchère  du  sixième  doit^  à  peine  de  nul- 
lité, être  reçue  ^ar  le  greffler  dans  le  greffe  même;  elle  ne  le 
serait  pas  valablement  au  domicile  de  l'avoué  du  surenchéris- 
seur {C.  proc,  700  et  716). 

(Grandet  et  Delmas  C.  Galy). 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  les  sieurs  Grandet  et 
Delmas  conlre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  4  mars 
1872  rapporté  J,  Av.,  t.  97,  p.  125,  la  Cour  suprême  a  statué  de 
la  manière  suivante  : 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  709  et  715,  C.  proc.  civ.;  —Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  709,  {  !•',  C.  pr.,  la  surenchère  doit  être  faite 
au  greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication,  et  que  l'iart.  715 
même  Code  place  expressément  au  nombre  des  formalités  qui  doivent 
être  observées,  à  peine  de  nullité,  celles  qui  sont  prescrites  par  le  pre- 
mier paragraphe  dudit  art.  70J  ; 

Attendu  que  la  déclaration  de  surenchère  doit  être  inscrite,  soit  à 
la  suite  de  la  minute  du  jugement  d'adjudication,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  vente  faite  à  la  barre,  soit  sur  un  registre  spécial,  tenu  au 
greffe,  pour  les  adjudications  reçues  par  un  notaire;  —  Que  la  minute 
du  jugement  d'adjudication  et  le  registre  des  surenchères  doivent 
rester  au  greffe,  et  qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorise  le  greffier 
à  les  déplacer  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'acte  de  surenchère  doit  tou- 
jours être  rédigé  dans  le  local  même  où  le  greffe  est  établi  ; 

Qu'en  jugeant  contrairement  à  ces  principes  que  la  déclaration  de 


Digitized  by  CjOOQ IC 


(art.  4004.  )  301 

surenchère  reçue  au  domicile  de  l'avoué  du  surenchérisseur  était  va- 
lable, Tarrêt  attaqué  a  violé  les  articles  susvîsés  ; 
Casse,  etc. 

Observations.  —  En  rapportant  l'arrêt  de  la  Gourde  Mont- 
pellier que  vient  de  casser  la  Cour  suprême,  nous  avons  es- 
sayé de  défendre,  contre  de  graves  autorités,  la  thèse  qu'avait 
consacrée  cet  arrêt.  V.  J.  Av,^  t.  97,  p.  i27  et  128.  Noire  con- 
viction est  restée  si  profonde,  que  la  décision  souveraine  à 
laquelle  elle  se  heurte  aujourd'hui  ne  Téhranle  point  encore. 
Les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  la  Cour  de  cassation  man- 
quent, en  eflFet,  complètement  de  force  à  nos  yeux. 

Dans  nos  précédentes  observations,  npus  avons  déjà  réfuté 
celui  qui  consiste  à  prétendre  que  la  rédaction  de  l'acte  de  Sur- 
enchère dans  le  local  même  du  greflFe  est  au  nombre  des  for-* 
malités  dont  l'art.  715,  G.  proc,  prescrit  l'observation  à  peine 
de  nullité  :  nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit 
à  cet  égard,  l'arrêt  ci-dessus  se  bornant  à  énoncer  l'argument 
sans  le  fortifier  en  aucune  façon. 

L'autre  motif  donné  par  la  Cour  suprême,*  c'est  que  la  dé- 
claration de  surenchère  doit  être  inscrite,  soit  à  la  suite  de  la 
minute  du  jugement  d* adjudication,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
vente  faite  à  la  barre,  soit  sur  un  registre  spécial  tenu  au 
greffe^  pour  les  adjudications  reçues  par  un  notaire,  et  que  ni 
cette  minute  ni  ce  registre  ne  peuvent  être  déplacés  par  le 
greffier.  Nous  comprendrions  que  l'on  cherchât  une  cause  de 
nullité  dans  l'infraction  à  ces  obligations,  si  elles  étaient  près- 
erites  par  la  loi;  mais  on  sait  parfaitement  qu'il  n'en  est  rien  ; 
que  le  Code  de  procédure  est  muet  sur  le  mode  d'inscription 
de  la  déclaration  de  surenchère  ;  que  la  doctrine  seule  a 
tracé,  comme  indiquée  par  la  logique,  la  marche  rappelée  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dans  le  cas  d'adjudication  à  la 
barre;  et  que  cette  même  doctrine,  pour  le  cas  d'adjudica- 
tion devant  notaire,  conseille  même  un  autre  procédé,  qui 
consiste  à  déposer  au  greffe  une  expédition  du  procès-verbal 
d'adjudication,  à  la  suite  duquel  serait  rédigé  l'acte  de  suren- 
chère. V.  Demiau-Crouzilhac,  p.  452;  Pigeau,  t.  2,  p.  235  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2390;  Bioche,  v»  Surenchère, 
n®"  280  et  281  ;  Dalloz,  eod.  tj®,  n»  338.  Nous  avons  peine  à 
concevoir,  s'il  nous  est  permis  de  l'avouer,  que  la  Cour  de 
cassation  ait  pour  tirer  argument  de  règles  qui  sont  si  peu 
certaines  et  si  peu  rigoureuses  que  leur  inobservation  ne  se- 
rait  assurément  regardée  par  personne  comme  emportant  nul- 
lité ,  si  la  déclaration  de  surenchère  avait  été  faite  au  greffe. 

Mais  lors  même  que  la  loi  se  serait  expliquée  aussi  formel- 
lement à  l'égard  de  la  surenchère  qu'elle  l'a  fait  pour  la  re- 
nonciation à  succession  ou  à  communauté  (C.  civ.,  784,  793, 
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1457)^  on  serait  encore  fondé  à  dire  avec  la  Conr  de  cassation  elle- 
néme,  «t  que  le  législateur  s'est  plus  préoccupé  du  fonctionnaire 
îbargé  de  recevoir  Tacte  et  de  lui  donner  Tauthenticité  que 
lu  lieu  où  il  doit  être  fait;  que  ce  qui  tient  à  la  substance  de 
*acte^  c'est  qu'il  soit  reçu  par  l'offloier  public  que  la  loi  a  dé- 
igné à  cet  elTety  c'est-à-dire  par  le  greffier  du  tribunal;..^. 
|ue  sans  doute,  le  greffier  qui,  par  oubli  de  son  devoir  ou  par 
luite  d'une  cojpplaisance  répréhensible,  déplace  son  registre 
)i  le  transporte  au  domicile  de  la  partie,  commet  dans  l'exer- 
)ïce  de  ses  fonctions  une  faute  grave,  mais  qu'il  n'en  résulte 
)as  que  l'acte  librement  consenti  doive  être  annulé.  »  (Arrêt 
lu  14  nov.  1855,  mentionné  dans  nos  observations  précitées.) 
On  a  objecté  qu'aux  termes  de  l'art.  1307,  C.  civ.,  l'acte 
luthentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers  publics  ayant 
e  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  élé  rédigé  et 
ivec  les  solennités  requises,;  et  l'on  a  soutenu  qu'il  résultait 
le  cette  définition  que  la  déclaration  de  surencbère  perdrait  son 
caractère  d'autbenticité  si  elle  était  reçue  hors  du  greffe,  parce 
ïue,  d'une  part,  le  greffe  est  le  lieu  où  elle  doit  être  rédigée, 
ît  que,  d'autre  part,  la  rédaction  au  greffe  est  la  seule  solen- 
ailé  exigée  pour  cet  acte  (Rodière,  Observ.  sur  l'arrêt  de  Mont- 
[)ellier  du  4  mars  1872,  S.-V.72.2.9).  Ces  raisons  ne  nous  pa- 
raissent pas  plus  décisives  que  les  précédentes.  La  déclara- 
tion de  surenchère  n'est  sans  doute  valable  qu'à  la  condition 
l'être  reçue  dans  le  lieu  où  elle  doit  être  rédigée  ;  mais  ce  lien 
9st-il  exclusivement  le  greffe  ?  C'est  précisément  la  question 
ï  résoudre,  et  nous  croyons  avoir  démontré  qu'elle  doit  être 
décidée  négativement.  Quant  à  prétendre  que  la  rédaction  auy 
»reffe  est,  pour  la  déclaration  de  surencbère,  une  de  ces  so- 
lennités auxqVielles  t^it  allusion  l'art.  Idl7,  c'est  manifeste- 
ment forcer  le  sens  des  mots.  Si  l'art.  1317  parle  des  solen- 
niiés  requises,  c'est  qu'il  avait  principalement  en  vue  les 
actes  notariés  ;  mais  il  n'a  point  voulu  dire  que  tous  les  actes 
Biuthenliques  doivent  être  solennels,  et  il  est  certain  que  plu- 
sieurs ne  le  sont  pas  ;  la  déclaration  de  surenchère  est  de  ce 
nombre. 

Nous  persistons  donc  à  penser  qu'un  tel  acte  n'est  point 
nul,  bien  que  rédigé  hors  du  greffe,  s'il  y  a  d'ailleurs  été  dé- 
posé dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  708,  C.  proc.  Cette  ma- 
nière de  procéder  peut  exposer  le  greffier  à  un  blâme,  et,  pour 
ce  motif,  nous  approuvons  qu'on  la  condamne;  mais  nous  ne 
pouvons  admettre  qu'on  doive  aller  plus  loin. 

G.   POTRUG. 
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ART.  4003. 

,     ,        AGEN  (CH.  civ.),  18  fév.  1873. 

avoué,  rbspoksabilitb,  licitation,  mineub,  inscription  hypothé 
Caire,  mandat  tacite,  présomptions,  erreur  de  droit,  contro 

VERSE. 

Si  le  mandat  ad  litem  n'a$treim  pas  f  avoué  4  Vaccompîû 
sèment  des  mesures  conservatoires  étrangères  à  la  procédur 
qu'il  est  chargé  de  suivre,  Vabligation  de  prendre  ces  mesun 
peut  toutefois  résulter  de  l'ensemble  des  circonstances  et  de  l 
nature  de  Vaffaircy  et  s'induire  ainsi  de  simples  présomptiom 

Spécialement,  l'avoué  qui  représente  drla  fois  des  colicitani 
majeurs  et  U7i  colicitant  mineur  ayant  des  intérêts  opposéi 
doit  être  réputé  avoir  tacitement  accepté  la  mission  et  cohtraci 
l'obligation  de  prendre  en  temps  utile  pour  le  mineur  Vin 
scripiion  du  privilège  de  copartageant. 

Mais  il  n'est  pas  responsable  de  la  nullité  de  V inscription 
résultant  de  ce  qu'elle  a  été  prise  dans  les  soixante  jours 
partir  de  la  date  de  la  liquidation^  et  non  à  partir  de  celle  d 
la  licitaiion,  si,  au  moment  oïl  il  l'a  prise,  la  question  du  poi% 
de  départ  de  ce  délai  était  sérieusement  controversée, 

(M®  Goyneau  C.  Béziat).  —  Arrêt. 

Ces  solulioDS  avaient  été  consacrées  par  un  jugeaient  aies 
conçu  : 

Attendu  qu'il  est  généralement  admis  par  la  jurisprudence  que  si  1 
mandat  ad  litem  n'astreint  pas  l'avoué  à  raccomplissement  des  me 
sures  conservatoires  étrangères  à  la  procédure  qu'il  est  chargé  é 
suivre,  il  peut  résulter  de  l'ensemble  des  circonstances  et  de  la  natui 
de  l'affaire  qu'il  a  accepté,  par  extension  de  ce  mandat,  la  missio 
distincte  de  veiller  à  la  conservation  de  tous  les  droits  de  son  client 
—  Que  cette  mission  spéciale  qui  le  constitue  procurator  ad  negoti 
ne  portant  que  sur  l'étendue  d'un  mandat  déijà  existant,  la  preuv 
peut  en  être  faite,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'une  interprétation  de  coe 
venlion,  à  l'aide  de  simples  présomptions  ; 

Attendu  que  M.  Goyneau,  après  avoir  été  chargé  par  les  époux  Cou 
thures  d'introduire  une  action  en  partage,  tut  également  constitu 
avoué  pour  le  mineur  Béziat  ;  que  les  biens,  objet  du  partage,  ayan 
été  licites,  et  les  époux  Coulhures  étant  devenus  adjudicataires  1 
19  avril  1845,  il  ne  prit  point  dans  le  délai  de  60  jours  au  profit  d 
mineur  Béziat  l'inscription  du  privilège  de  copartageant  ;  que  cett 
omission  a  eu  pour  effet  de  faire  perdre  à  ce  dernier  la  totalité  de  s 
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creauce  j  -^  Que  de  la  circonstance  que  M.  Goyneau  a  représenté  à  la 
fois  les  époux  Couthures  poursuivants  et  adjudicataires  et  le  mineur 
Béziat  qui  avait  avec  eux  des  intérêts  opposés^  se  dégage  virtuelle* 
ment  la  présomption  décisive  qu'il  avait  tacitement  accepté  la  mission 
de  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  pour  sauvegarder  les 
intérêts  dudit  mineur;  qu'il  n'a  pu  occuper  pour  ces  deux  parties, 
sans  manquer  aux  devoirs  de  sa  profession,  qu'en,  contractant  impli- 
citement l'obligation  de  prendre  cette  inscription  en  temps  utile  ;  — 
Que  vainement  il  prétend  qu'il  n'a  point  requis  cette  formalité  parce 
qu'il  était  notoire  que  les  époux  Couthures  avaient  manifesté  l'inten- 
tion de  laisser  leur  fortune  à  leur  neveu  ;  que  l'état  dé  minorité  de 
Béziat  lui  a  prescrit  l'impéiîeux  devoir  de  prendre  des  renseignements 
sur  leur  situation  pécuniaire;  que  les  plus  légères  investigations  lui 
auraient  appris  qu'ils  étaient,  dès  celte  époque,  en  état  de  déconfllure, 
puisqu'ils  ont  été  expropriés  peu  de  temps  après;  qu'ainsi  il  est  suffi- 
samment établi  qu'il  était  tout  à  la  fois  avoué  et  mandataire  salarié; 
Mais,  attendu  que  le  mandataire  n'est  responsable  que  de  la  faute 
lourde,  latd  culpâ,  qu'il  commet  dans  sa  gestion;  qu'il  ne  peut  être 
considéré  comme  étant  en  faute  quand  il  fait  ce  qu'il  était  autorisé  à 
croire  avoir  le  droit  de  faire;  que  la  question  de  savoir  si  l'inscription 
de  privilège  de  copartageant  devait  être  prise  dans  le  délai  à  partir  de 
la  licitation  ou  de  la  liquidation  étant  alors  très-controversée,  coomie 
il  appert  du  jugement  du  23  juillet  18S0,  M«  Goyneau  ne  saurait  être 
responsable  d'avoir  cru,  de  bonne  foi,  que  ce  délai  n'avait  pour  point 
de  départ  que  cette  dernière  opération  du  partage,  alors*  que  son  senti- 
ment à  cet  égard  a  été  sanctionné  par  une  décision  du  tribunal  devant 
lequel  il  postulait  ;  qu'on  doit  se  montrer  en  cette  occurrence  d'autant 
moins  rigoureux  qu'il  ne  devait  prendre  inscription  qu'en  qualité  de 
simple  mandataire  et  non  d'avoué  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Appel  par  Béziat. 

ARRÂT. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Observations.  —  L'étendue  de  la  responsabilité  de  l'avoué 
quant  aux  actes  qui  ne  rentrent  pas  directement  et  nécessai* 
rement  dans  son  ministère,  a  été  examinée  à  diverses  reprises 
dans  ce  journal.  V.  notamment  t.  86,  p.  134,  et  t.  97,  p.  J79. 
La  décision  que  nousi  recueillons  ici  pose  les  vrais  principes 
et  en  fait  une  application  intéressante. 

Il  a  été  jugé  dans  un  sens  analogue,  d'un  cdté,  par  un  arrêt 
delà  Cour  de  cassation  du  26  juin  1865  (/,  i4t>.,l.81,p.  454), 
que  l'avoué  chargé  par  une  femme  mariée  de  poursuivre  sa 
séparation  de  biens,  la  liquidation  de  ses  reprises  et  la  pro- 
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ductioD  dans  l'ordre  distribuUf  du  prix  des  immeubles  de  soi: 
mari  y  peut  être  considéré  comme  ayant  reçu  le  mandat  d( 
veiller  à  la  conservation  des  créances  de  cette  femme,  et  qu< 
celle-ci  est  recevable  à  prouver  par  témoins  que  ce  manda 
comprenait  Tobligalion  de  faire  inscrire  son  hypothèque  légal< 
dans  le  délai  de  la  purge,  et,  d'un  autre  côté,  par  un  arrêt  d< 
la  Cour  de  Montpellier  du  8  juill.  1862  (/.  Av,y  t.  87,  p.  372) 
que  le  mandat  donné  à  un  avoué  par  un  débiteur  exproprié  d( 
le  représenter  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  pris 
de  ses  biens  et  de  sauvegarder  ses  intérêts,  oblige  le  manda 
taire  à  requérir  l'inscription  d'un  privilège  appartenant  à  c< 
débiteur,  surtout  lorsque  les  titres  en  vertu  desquels  cetl 
inscription  pouvait  être  requise  lui  ont  été  remis.  V.  auss 
Metz,  14  déc.  1852  (J.  Av.j  l.  79,  p.  562),  et  les  indication 
et  observations  à  la  suite.  Compar.  suprà,  p.  56  et  233. 

Il  résulte,  à  la  vérité,  d'un  autre  arrêt  de  lo  Cour  de  cassa 
tion  du  23  nov.  1857  (/.  Av. y  t.  83,  p.  664),  que  l'avoué  charg 
du  recouvrement  d'une  créance  hypothécaire  peut  étr 
déclaré  non  responsable  du  défaut  de  renouvellement  de  Tin 
scription  prise  pour  sûreté  de  cette  créance,  si  rien  ne  prouv 
qu'il  eût  reçu,  même  tacitement,  le  mandat  de  renouvelé 
cette  inscription.  Mais  une  telle  décision  confirme  et  étend  1 
principe  au  lieu  de  Tinûrmer,  car  elle  reconnaît  implicitemei 
que  les  circonstances  peuvent  fournir  une  preuve  suffisant 
du  mandat  tacitement  accepté  par  l'avoué  de  remplir  les  for 
malités  nécessaires  pour  conserver  les  droits  de  son  client. 

Toutefois,  la  responsabilité  de  l'avoué  en  pareil  cas  doit  êti 
renfermée  dans  de  justes  limites,  et  si,  pour  les  actes  même 
de  son  ministère,  l'avoué  peut  n'avoir  pas  à  répondre  d( 
nullités  résultant  d'erreurs  de  droit  rendues  excusables  p( 
rincerlitude  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  (V.  /.  Av 
t.  96,  p.  202,  dernier  alinéa),  à  plus  forte  raison  doit-il  échai 
per  à  l'imputabilité  de  telles  erreurs  dans  l'accomptissemei 
d'un  mandat  qui  ne  se  rattache  qu'indirectement  à  sa  profei 
sien.    '  G.  D. 


ART.   4006. 

BOURGES  (CH.  C0RR.)«  23  mai  187d. 

POSTE  AUX  LETTRES,  CIRCULAIRE,   TAXE  RÉDUITE,   AVOUÉ. 

Un  impriméy  bien  qu'adressé  seulement  à  une  certaine  cat 
gorie  de  personnes^  constitue  une  circulaire  dans  le  sens  de 
loi  du  2b  juin  1856  et  jouit  par  suite  de  la  taxe  réduite  d'à 
franchissement  établie  par  cet  article  y  lorsqu'il  ne  contie 
aucune  écriture  à  la  main^  et  qu'il  n'y  a  été  ajouté  ni  lett 
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ni  noie  ayant  h  earaotère  de  oorrespondanee  eu  poufoant  en 
tenir  lieu.  —  Tel  Vavis  adressé  par  un  avoué  à  s^s  clients 
d'avoir  à  lui  payer  les  frais  qu'ils  lui  doivent. 

(M*  Arqaud),-TAwiÊT, 

Il  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  pçir  le  receveur  des 
postes  à  la  résidence  de  Cusset,  le  14  oct.  1872,  que  M«  Arnaud, 
avoué,  avait  transmis  à  un  sieur  Perret,  de  Cusset,  un  imprimé 
ainsi  conçu  :  «  Avis.  Les  clients  de  M«  Arnaud  qui  peuvent 
devoir  des  frais  à  son  étude  sont  invités  à  en  solder  le  montant 
dans  la  huitaine.  » 

Traduit  pour  ce  fait  deva^t  le  tribunal  correctionnel  de 
Nevers  sous  Tinculpatiop  de  la  contraventioa  prévue  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  25  juin  t856,  M®  Arnaud  a  soutenu  que 
rimprimé  en  question  constituait  Une  circulaire  dans  le  sens 
de  la  loi  précitée  et  jouissait  dès  lors  de  la  taxe  réduite  d'af- 
franchissement. 

Jugement  qui  lui  fait  application  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
25  juiu  1856. 

ARRÊT. 

liA  Cour  ;  —  Considérant  que,  dana  l'avis  imprimé  ou  circulaire 
imprimée  qui  fait  Tobjet  du  procès- verbal  du  receveur  des  postes  de 
Cusset,  en  date  du  14  octobre  1872,  le  sieur  Arnaud  n'a  introdqit  «  ni 
chiffre  ni  aucune  espèce  d'écriture  à  la  niain  »  ;  —  Qu'il  n'a  pas  da- 
vantage ((  frauduleusement  inséré  &  en  addition  à  son  imprimé  «c  au- 
cune lettre  ou  noie  ayant  le  caractère  de  correspondance  ou  pouvant 
en  tenir  lieu  »  ;  r-^  Qu'en  présence  des  prohibitions  si  nettes  et  si  for- 
melles de  Tart.  0  de  la  loi  du  25  juin  1886,  et  de  la  nomenclature  si 
précise  des  seules  contraventions  édictées  par  eet  article,  on  ne  s'ima- 
gine pas  qu'il  soit  devenu  possible  de  saisir  l'imprimé  dont  s'agit, 
lequel  ne  rentrait  dans  aucune  des  situations  prévhes  et  punies  par 
lesdits  articles; 

Qu'une  loi  pénale  ne  laisse,  en  effet  aucune  prise  à  farbi traire,  et 
ne  saurait  dépendre  dans  son  application  des  appréciations  locales  on 
personnelles  de  tel  ou  tel  agent  particulier  de  l'administration  publi- 
que; —  Que  la  loi  du  23  juin  1856  est,  à  n'en  pas  douter,  d'après 
l'exposé  même  des  motifs  et  les  explications  du  rapporteur,  une  loi  de 
finances;— Qu'il  n'ya  pas  d'infraction  punissable  àcbercher  honnêtement 
et  loyalement  à  profiter  des  facilités  d'une  loi  sincèrement  libérale  ;  — 
Que  le  devoir  de  l'adoûnistration  des  postes  est,  de  son  côté,  si  le 
contribuable  interprète  mal  la  loi,  de  refuser  de  transporter  ses  pa- 
piers, ou  mieux  peut-être  encore  de  les  taxer  k  leur  juste  valeur  d'après 
l'opinioQ  qu'elle-noème  s'est  faite  de  la  loi;— Qu'une  contravention  ne  se 
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présume  pas  ;  —  Qu'elle  doit  être  positivement  contraire  au  texte  même 
comme  à  Tesprit  de  la  loi  invoquée; 

Que  dans  les  circonstances  du  procès  actuel,  il  évident  pour  la  Coi 
en  ftiit  et  matériellement,  que  le  sieur  Arnaud  n*a  songé  qu'à  faire  u: 
chose  qu'il  croyait  permise  et  rentrer  dans  Tapplication  possible  de 
loi  du  25  juin  1836;  —  Que  cette  loi  n'est  pas  nouvelle,  et  que  l'ex 
cution  qui,  de  toutes  parts,  s'en  est  produite  depuis  longtemps  d( 
n'a  été  quSine  interprétation  logique  et  rationnelle  des  termes  expi 
de  cette  loi  ;  —  Que  les  procédés  actuels  ou  récents  de  Tadministrali 
des  postes  tournent  certainement  contre  le  but  financier  que  le  légi 
lateur  s'est  proposé,  et  qu'il  n'appartient  pas,  dès  lors,  à  la  justice  r 
pressive  de  s'en  préoccuper  outre  mesure,  et  d'y  prêter  une  assistar 
que  ne  justifieraient  ni  le  texte  ni  l'esprit  de  la  loi  sainement  e 
tendue  ; 

Que  vainement  l'administration  des  postes,  ajoutant  à  la  loi,  pei 
elle  prétendre  que  c'est  le  libellé  même  de  l'imprimé  qui  constiti 
par  son  caractère  de  correspondance  privée,  une  contravention  a 
dispositions  prohibitives  de  la  loi  du  2Ç  juin  1856;- Que  cette  obji 
tion  tombe  évidemment  dans  le  cercle  vicieux  analysé  plus  haut, 
par  suite  duquel  on  voudrait  traduire  en  infraction  le  fait  même  d* 
transport  que  l'administration  avait  mission  de  faire  ou  de  ne  pas  fai 
et,  s'il  était  {^r  elle  effectué,  qu'elle  pouvait  et  devait  taxer  à  s 
taux  légal  ou  refuser;  •--  Qu'au  surplus,  rien  ne  manifeste  sérieus 
ment  que  l'avertissement  imprimé,  tel  que  le  procès-verbal  lui-mêi 
le  qualifie^  et  qui  émane  du  sieur. Arnaud,  ait,  à  un  titre  quelconqi 
perdu  son  caractère  de  circulaire,  et  pour  employer  les  expressic 
mêmes  placées  à  titre  d'ijns traction  imprin^ée  en  marge  du  sus 
procès-verbal),  (ju'il  présente  des  indices  d'une  correspondance  p( 
sonnelle  ; 

En  ce  qui  touche  plus  spécialement  les  motifs  du  jugement  frap 
d'appel  :  '—  Copsidéraint  que  l'intitulé  môme  de  la  loi  dispose  q\x\ 
est  notamment  relative  au  transport  par  la  poste  des  imprimés, 
papiers  d'affaires  ou  de  comnierce;  -^  Que  restreindre  Tufiliié  de  ce 
loi  au  commerce  et  à  l'industrie,  c'est  admettre  un@  restriction  tou 
fait  arbitraire  et  que  démentent  l'ensemble  et  l'économie  de  la  loi; 
Qu'il  n'est  pas  contraire  à  l'esprit  môme  de  la  loi  du  25  juin  1856, 
poser  en  principe  qu'un  écrit  formulé  dans  les  termes  indirects  où 
produit  l'avertissement  Arnaud,  implique  nécessairement  une  ci 
respondance  personnelle,  parce  que  les  destinataires  de  cet  écrit 
sont  pas  le  public  en  général,  mais  une  fraction  du  public,  et  non  ] 
même  tous  ses  clients  en  masse,  mais  ceux  de  ses  clients  ayant  i 
dette  à  payer  à  son  étude  ;  ^  Qu'évidemment  une  circulaire  (ou  lel 
informant  diverses  personnes  d'une  même  chose)  ne  cesse  pas  à'i 
une  circulaire  par  le  motif  qu'elle  se  treuve  adressée,  non  pas  à  t 
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ie  monde,  mais  spécialement  à  une  certaine  catégorie  d'individus^ 
clients  oa  antres  ;  —  Que  Fessence  de  la  circulaire,  du  prospectus, 
\  avis  divers  dont  s'occupe  Fart.  9  de  la  loi  du  25  juin  1856,  n*€st 
},  en  effet;  de  servir  seulement  à  créer  des  relations,  mais  d'aider 
m  à  Tentretien  de  celles  exislanles  ;  —  Que  le  nombre  des  destina, 
res  peut  apparaître  ainsi  plus  ou  moins  considérable,  plus  ou  moins 
treint,  sans  que  Tinfluence  de  ces  circulaires  ait  pour  résultat  dé- 
luenx  de  transformer  la  circulaire  réellement  envoyée;  —  Qu'il 
fit,  d'ailleurs,  d'étudier  la  discussion  de  la  loi  pour  demeurer  con- 
incu  que  le  fait  par  un  commerçant  ou  fabricant  de  se  mettre  en 
)port,  par  des  imprimés  ou  des  échantillons,  avec  sa  clientèle,  n'est 
'un  fait  licite,  objet  môme  tout  particulier  de  la  préoccupation  du 
islateur  ;  —  Que  l'idée  de  la  clientèle,  en  tant  que  destinataire,  ne 
édifie  donc  en  rien  le  caractère  de  l'imprimé  mis  sous  bande  affran- 
îe  à  l'adresse  de  chacun  des  membres  de  la  clientèle  présumée,  et  ne 
t  pas  en  définitive  que  des  termes  généraux^  vagues^  impersonnels 
quelque  sorte,  équivalent  néanmoins  à  une  correspondance  de  na- 
re  secrète  et  privée,  et  doivent  constituer  une  fraude  faite  au  système 
taxe  réduite  édicté  parla  loi  à  titre  d'exception; 
P.ir  ces  motifs,  renvoie  le  sieur  Arnaud  des  fins  de  la  prévention. 

Note.  •»  Cette  interprétation,  que  nous  sommes  disposé  à 
garder  comme  très-exacte,  a  été  cependant  condamnée  par 
Cour  suprême.  V.  Cass.,  li  juill.  1870  (S.-Y.70,1.327). 


▲RT.  4007. 

NANCY  (4««  CH.),  10  mai  1873. 
ISIB  CONSERVATOIKB,  MAINLEVÉE^  DOMMAGES-INTÉRÊTS^  COMPÉTENCE. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connattre  de 
demande  en  mainlevée  d'une  saisie  conservatoire  pratiquée 
,  vertu  d'un  arrêt  de  Cour  d* appela  et  en  paiement  de  dom^^ 
ages'intéréts  à  raison  du  préjudice  causé  par  cette  saisie  (G. 
oc,  417  et  422). 

(Hombourg  C.  N...).— Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  par  son  exploit  introductif  d'instance, 

mme  par  ses  conclusions,  Hombourg  demandait:  l*"  la  mainlevée 

une  saisie  conservatoire  en  date  du  24  mai  1871  ;  2**  une  somme  de . 

»,000  francs,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  et  qu'il  s*agit  de  savoir 

le  tribunal  de  commerce  de  Nancy  pouvait  connaître  de  cette  double 

mande; 

En  ce  qui  touche  la  mainlevée  de  la  saisie  conservatoire  ;  —  At- 
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tendu  que  la  saisie  conservatoire  est,  sinon  on  acte  d'exécuti 
proprement  dit,  du  moins  un  acte  préliminaire  à  l'exécution  et  de 
tiné  à  la  rendre  possible  et  efficace,  en  plaçant  sous  la  main  de  justic 
jusqu'au  jour  où  l'exécution  se  consomme,  les  choses  que  ie  saisissa 
considère  comme  son  gage  ou  sa  propriété; 

Que  ce  caractère  de  la  saisie  conservatoire  détermine  à  lui  seul 
compétence;  — -  Qu'en  effet,  les  tribunaux  de  commerce  auxqui 
Tart.  442,  C.  proc.  civ.,  ne  permet  pas  de  connaître  de  Texécuti 
de  leurs  propres  jugements,  ont  bien  moins  encore  le  droit  de  s'atti 
buer  la  connaissance  de  difficultés  se  rattachant  à  l'exécution  d'i 
arrêt  de  Cour  d'appel  ; 

Que  cette  prohibition,  motivée  par  le  désir  de  ne  point  soumett 
aux  juges  consulaires  des  questions  de  procédure  dont  l'examen  pou 
rait  les  embarrasser,  se  justifie  de  plus  par  une  raison  de  haute  co 
venance  et  de  discipline  hiérarchique; 

Que  le  tribunal  de  commerce  de  Nancy  n'aurait  donc  pu  donn 
mainlevée  de  la  saisie  conservatoire  du  24  mai  1871 ,  puisque,  fond 
sur  un  arrêt  rendu  entre  les  parties  le  16  juillet  1870,  elle  tendait 
en  assurer  l'exécution; 

Que  du  reste,  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  ress( 
surabondamment  et  avec  non  moins  d'évidence  de  cette  autre  cons 
dération  que  si,  d'après  une  jurisprudence  constante,  les  tribunal 
civils  doivent  seuls  être  saisis  d'une  demande  en  validité  de  saisie,  ei 
seuls  aussi  doivent  apprécier  la  demande  en  mainlevée,  puisque  le  re. 
de  la  première  de  ces  demandes  implique  le  bien  fondé  de  la  secon 
et  mène  nécessairement  à  son  adoption; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  20,000  francs  de  dommages  et  ii 
térêts  :  —  Attendu  que  cette  demande  repose  sur  le  préjudice  qu'ai 
raient  causé  à  Hombourg  et  la  saisie  conservatoire  du  24  mai  1871 
une  saisie-arrêt  interposée,  en  vertu  du  même  arrêt,  le  8  du  mêi 
mois,  c'est-à-dire  deux  actes  d'exécution  dont  Hombourg  conteste 
valeur  tant  au  fond  qu'en  la  forme,  et  que,  dès  lors,  comme  on  vie 
de  le  voir,  le  tribunal  de  commerce  ne  pouvait,  même  indirectemei 
ni  valider  ni  infirmer  sans  excéder  son  droit  ; 

Par  ces  motifs,  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé,  ordon 
en  conséquence  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein 
entier  effet,  etc. 


Note.  — ,  La  Cour  de  Paris  s'est  prononcée  en  sens  contrai 
par  arrêt  du  9  mars  1857  (J.  At?.,  t.  84,  p.  353);  mais  on 
fait  justement  remarquer  que  cette  solution  n'est  exacte  qu'< 
tant  que  la  mainlevée  de  la  saisie  conservatoire  est  demand 
comme  conséquence  de  la  décision  à  intervenir  sur  les  dif 
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cultes  dont  le  tribunal  de  commerce  est  saisi.  V.  la  note  jointe 
à  Tarrêt  précité.  Y.  aussi  Cbambéry,  8  jaill.  1872,  suprà, 
p«  148^  et  les  indications  à  la  suite. 


ARt.  4008. 

TRIB.  CIV.  DE  U  SEDCB,  19  Jiiia  1873. 

SAtMl  niMOKLlÈlE,  DtCÈS  BU  POUÉSUITAlIT,  mSTAKGl  WK  ttAT>  COK^ 

TINUàTION  DIS  POURSUITES. 

En  matière  de  saisie  immobilière,  Vinstance  est  réputée  en 
état  lorsque,  après  les  sommations  faites  en  vertu  des  art,  691 
et  692,  C.  proc.^'a  été  rendu  le  jugement  qui  donne  acte  de  la 
publication  du  cahier  des  charges  et  fixe  le  jour  de  Vadjudica,- 
tion.*--En  cofiséquente,  le  décès  du  poursuivant  survenu  après 
ce  jugement  n'a  pan  pour  effet  de  rendre  nuls  lés  actes  de  pour* 
suites  faits  en  son  nom;  il  y  a  simplement  lieu  dt  donner  atie 
aux  héritiers  de  l^ur  déclaration  de  reprendre  Uë  pèuf'suitm 
en  leur  nom  personnel. 

(Cirestiùl  C.  Bobilchon).— JuGMiENt. 

Le  Tribunal  ;  —Attendu  qtt'aux  terrïm  d«  r«rt.  842,  C.  p»c.  tiiT., 
te  jugement  d'une  affaire  en  état  ne  peut  être  diiéré»  ni  f^r  le  changé^ 
ment  d'état,  ni  par  le  décès  des  parties,  et  que  rartidesutrant  porte 
que  l'affaire  est  en  état  lorsqae  la  plaidoirie  est  commencé,  et  répute 
la  plaidoirie  commencée  quand  les  oonclosians  ont  été  c<mtradi(^0ire^ 
ment  prises  à  randience  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  saisie  immobilièrej  Tiastanee  deit  être  i 
plus  forte  raison  réputée  en  état  lorsque^  aprèj  les  sommations  faites 
en  venu  des  art.  691  et  692,  est  intervenu  le  jugement  qui  donne  ade 
de  la  publication  du  cahier  des  cbarges  et  fixe  le  jour  de  l'adjudi- 
cation; —  Que  ce  jugement  qui  ne  clôt  pas  Tinstanee  et  n'est  qu'une 
des  phases  de  la  poursuite  de  saisie  détermine  en  elfet  les  qualités  des 
parties;  —  Q\x'i\  importe  donc  peu  que  ces  quaU  lés  aient  changé  avant 
le  jour  de  la  vente  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  insertions  légales  et  les  placards 
effectués  depuis  le  décès  de  la  dame  fiobuchon  par  Bobuchon  son  fils 
au  nom  et  comme  tuteur  à  son  interdieiioA,  dot  pu  l'être  vala^ement 
en  cette  qualité;.... 

Attendu  qu'aujourd'hui  les  deux  frères  Bobucfioii  au  nom  6t  comme 
Seuls  héritiers  de  leur  mère  demandent  à  reprendre  les  poursuites  en 
leur  note  personnel; 
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Par  ces  motifs,  —  Déclare  Cressini  Don  recevable,  en  tous  cas,  mal 

fondé  en  sa  demande,  Ten  déboute;  —  Donne  acte  aux  fils  Bobuchon 

de  ce  qu'ils  déclarent  reprendre  les  pioursaites  en  leur  nom  personnel; 

— Dit  qu'il  sera  passé  outre  à  la  vente,  etc. 


ART.  4009. 

BORDEAUX  (4'e  CH.),  4  fév.  Ii873. 

SAISIS  nnOBILIÈRB,    GOmiANBEMENT,    XrTRES   COLlBCTIFSj    INTÉRÊT^ 

DlfilINGTSi 

LorsquCy  dans  un  même  acte,  se  trouvent  réunis^  à  raison 
uniquement  de  la  similitude  d'intérêts^  plusieurs  titres  inté- 
ressant des  créanciers  non  solidaires  et  complètement  distincts^ 
l'un  de  ces  créanciers,  agissant  seul  contre  le  débiteur,  n'est 
pas  tenu  de  lui  signifier,  en  tête  du  commandement  préalable  à 
la  saiHe  immobilière,  les  titres  des  autres  tréaneters;  il  suffit 
"que  là  signification  comprenne  tous  les  éléments  des  droits  à 
déàattft.€ntrt  le  créancier  poutsuivant  et  le  débiteur  poursuivi 
(C.  ^roc,  673). 

(Beaudier  de  Croizier  C.  Rolland).— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  s'agissant  au  procès  d'inhibitions  et 
défenses  demandées  en  référé  pa't  le  sieur  Beaudier  de  Croizier  contre 
les  suites  de  deux  commandements  à  fin  de  saisie  immobilière  à  lui 
signifiés  par  les  sieur  et  dame  Rolland,  ses  créanciers,  et  ce,  sur  le 
motif  que  ces  commandements  sont  par  lui  attaqués  au  principal 
comme  entachés  de  nullité,  la  Cour  est  forcément  amenée  à  examiner, 
en  tant  du  moins  que  se  rattachant,  comme  motif,  à  la  décision  de 
référé,  la  valeur  des  moyens  de  nullité  invoqués  et  discutés  devant 
elle  par  l'appelant  lui-môme  ; 

Attendu,  en  droit,  que  si  Tart.  673,  C.  pr.  civ.,  exige  que  le  com- 
mandement préalable  à  la  saisie  immobilière  soit  accompagné  de  la 
signification  du  titre  entier  sur  lequel  il  est  fondé,  cette  disposition 
ne  peut  être  entendue  eu  un  sens  tellement  abusif  que,  lorsque  dans 
un  môme  acte  authentique,  se  trouvent  réunis  plusieurs  titres  inté- 
ressant des  créanciers  non  solidaires  et  complètement  distincts,  n'ayant 
de  rapports  entre  eux  que  la  similitude  de  leur  intérêt,  l'un  de  ces 
créanciers,  agissant  seul  contre  le  débiteur,  soit  obligé  de  lui  signifier 
frustratoirement  avec  son  propre  titre  ceux  de  tous  les  autres  ;  — 
qu'il  parait  suffisant  que  la  signification  comprenne  tous  les  éléments 
quelconques  des  droits  à  débattre  entre  le  créancier  poursuivant  et  le 
débiteur  poursuivi  ; 
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Attenda  qae  le  premier  commandement  signifié  par  les  sieur  et  dame 
Rolland  à  Beaudier  de  Croizier^  le  13  août  1872»  à  fin  de  paiement 
d'un  semestre  d'intérêts  échus,  satisfait  à  ces  conditions;  qae  le  titre 
personnel  aux  sieur  et  dame  Rolland»  en  date  du  i  novembre  4865^ 
a  été  par  eux  signifié  dans  son  entier;  qu'ainsi,  manque  en  faille 
moyen  articulé  par  l'appelant  au  soutien  de  sa  demande  d'inhibitions 
et  défenses; 

Attendu^  en  outre,  qu'avec  un  second  commandement^  en  date  du 
8  octobre  1872^  afin  de  paiement  de  capital  de  leur  créance^  les  sienr 
et  dame  Rolland  ont  signifié  à  Beaudier  de  Croizier  copie  entière  d'un 
second  acte  authentique,  du  12  mai  1871 ,  portant  prorogation  de  délais, 
mais  rappelant  et  reproduisant  intégralement  toutes  les  conditions  de 
l'acte  originaire  de  1865;  — Attenda  qu'en  admettant  même  qne  b 
signification  avec  commandement  f^iite  le  13  août  1872  fût  nulle,  (x>mme 
le  prétend  l'appelant,  telle  du  8  octobre  suivant  aurait  réparé  et  cou- 
vert la  nullité  ; 

Attendu,  dèslors^  que  la  demande  en  inhibitions  et  défenses,  portée 
devant  le  juge  de  référé,  paraissant  ne  reposer  sur  aucun  fondement 
sérieux,  c'est  avec  raison  que  ce  magistrat  a  refusé  de  l'accueillir  et 
laissé  aux  intimés  le  droit  de  continuer,  à  leurs  risques  et  périls,  les 
poursuites  commencées; 

Par  ces  motifs^  confirme,  etc. 


.  ART.  4010. 

GAGN  (2*  CH.),  •  mal  1873. 

SAISiB  IHHOBILIÈRB,  APPEL  :  —  1®  DOMICILE  DE  L* AVOUÉ,  GREFFIER  ;— 
^  GRIEFS,  ÉNONCIATION. 

En  matière  de  saisie  immobilière^  tappel  est  nul  s*U  est 
signifié  au  domicile  réel  de  Vintimé,  au  lieu  de  Vêtre  au  do* 
micile  de  son  avoués  et  s'il  n'a  pas  été  notifié  au  greffier  (C. 
proc.,732). 

Il  en  est  de  même,  en  cette  matière^  de  Vacte  d*appel  dans 
lequel  les  griefs  ne  sont  pas  déduits  (Id.). 

(Lebas  C.  Freslel).— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  M*  Néel,  avoué  de  Lebas,  ne  se  présentant 
pas  pour  conclure,  il  y  a  lieu  de  prononcer  défaut  contre  ce  dernier; 
—  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  Lebas  était 
tenu  de  produire  Texpiédition  du  jugement  rendu  contre  lui^  il  y  a 
lieu  de  déclarer  son  appel  nul,  en  la  forme,  par  application  de  l'art. 
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732^  Cod.  proc.  civ.^  paisque  l'exploit  d'appel  a  été  notifié  à  la  per 
sonne  de  Frestel  et  à  son  domicile,  alors  qu'il  aarait  dû  être  signifié 
son  avoué;  qu'en  outre,  aucune  signification  n'a  en  lieu  au  greffe  d 
tribunal  civil  de  Bayeux  ;  .qu'enfin  les  moyens  d'appel  n'ont  pas  é 
déduits; 
P;ir  ces  motifs,  déclare  nul^  en  la  forme,  l'appel  de  Lebas,  etc. 

Note.  —  Ni  l'une  ni  l'autre  dé  ces  deux  solutions  ne  pei 
faire  difficulté  en  présence  des  termes  formels  de  Tart.  73! 
C.  proc.  civ.  —  Y.  sur  la  première,  Bordeaux,  23  août  186 
(J.  Av.,  t.  93,  p.  126)y  ainsi  que  les  indications  à  la  suite,  < 
sur  la  seconde,  Cass.,  17  juill.  1867  (/6td.,  p.  449).  D'apn 
ce  dernier  arrêt,  l'acte  d'appel  d'uji  jugement  sur  un  incidei 
de  saisie  immobilière  est  nul,  même  lorsqu'il  se  réfère  poi 
renonciation  des  griefs  aux  moyens  proposés  en  premièi 
iDstance  ou  à  ceux  qui  seront  uitériearement  déduits.Mais  su 
ce  point  y.  les  observations  qui  l'accompagnent. 


▲RT.  4011. 

TRIBUNAL  C3VU.  DE  BÈTHDNE,  27  jaîn  1873. 
EXPERTISE,  RETARD,   DÉFAUT  DE  REMISE  DES  PIÈCES,  DÉLAI. 

Les  experts  nepeuventf  pour  justifier  le  retard  qu'ils  appot 
tent  dans  V accomplissement  de  leur  mission^  prétexter  de  l 
négligence  ou  de  la  résistance  des  parties  à  leur  remettre  U 
pièces  ;  ils  puisent  dans  le  jugemefit  qui  les  a  nommés  le  droi 
d'exiger  cette  remise  (C.  proc,  316  et  317). 

Dans  le  cas  de  retard,  les  juges  peuvent  fixer  un  délai  dan 
lequel  les  experts  seront  tenus  de  conduire  à  fin  leurs  opéra 
tions. 

(Cauvet  C.  Dubrulle  et  autres).— Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que,  par  jugement  du  21  mars  1872,  1 
tribunal  a  désigné  MM.  Dubrulle,  de  Bailliencourt  et  Battez  à  l'effet  (] 
visiter  el  estimer  les  immeubles  dépendant  des  communautés  et  suc 
cessions  Cauvet; 

Attendu  que  cette  mission  constitue  un  mandat  judiciaire  dont  h 
experts  sont  comptables  aussi  bien  envers  le  tribunal  qui  les  a  nomm< 
qu'envers  les  parties  intéressées;  —  Attendu  qu'ils  ne  peuvent  faii 
dépendre  Taccomplissement  de  cette  mission  du  bon  ou  du  mauva 
vouloir  de  ces  dernières  ;  qu'ils  trouvent  dans  cette  délégation  d 
tribunal  les  éléments  et  l'autorité  nécessaires  pour  son  accomplisse 
ment  entier,  exact  et  régulier  ; 

T.  XIV.— 3*  s.  23 
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tlendu  que  si  Tart.  317,  C.  pr.  civ.,  édicté  qae  les  pièces  seront 
îses  attx  experts^  cette  prescription  implique  aassi  bien  un  droit 
r  tes  experts  de  se  faire  remettre  les  pièces  dont  ils  ont  besoin, 
DQ  devoir  pour  les  parties  de  les  fournir; 

n  fait  :  —  Attendu  que  les  scellés  n'ont  été  levés  que  tout  récem- 
t,  et  que  l'inventaire  est  à  peine  terminé  ;  — Attendu  que  ces 
lalités,  qui  d'ailleurs  auraient  pu,  depuis  le  décès  de  madame 
iret  mère,  être  poursuivies  avec  plus  d'activité,  étaient  cependant 
spensabies  pour  que  les  papiers  et  documents  de  famille  nécessai- 
aux  experts  leur  fussent  remis  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  cir- 
tances,  aucun  reproche  ne  peut  être  sérieusement  adressé  à 
-ci; 

itendu  toutefois  que,  dans  une  affaire  de  c^tte  nature,  où  il  s'agit, 
ire  de  toutes  les  parties,  d'une  fortune  dilapidée,  de  propriétés 
les  considérables  qui  depuis  de  longues  années  sont  dépourvues 
)ule  administration  régulière,  de  terres  lais^ée8  en  partie  sans 
ire,  l'intérêt  et  l'ordre  public,  aussi  bien  que  l'intérêt  des  héritiers 
eut  qu'il  soit  mis  le  plus  tôt  possible  un  terme  à  un  pareil  état  de 
ies; 

Itendu  que  c'est  pour  donner  satisfaction  à  ce  double  intérêt  et 
la  prévision  des  diflBcultés  sans  nombre  qui  surgiraient  au  cours 
opérations  de  liquidation  et  de  partage  que  M.  le  président  de  ce 
mal  a  nommé  en  référé  un  administrateur  aux  successions  dont 
t;  —  Que  cet  administrateur  était  impliciteoient  désigné  aux 
irts  comme  étant  celui  auprès  duquel  ils  devaient  trouva  tous 
renseignements  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  avec  lequel  ils 
ient  se  concerter  à  l'effet  de  triomph'er  de  toutes  les  résistances  et 
)us  les  obstacles  qu'ils  pourraient  rencontrer; 
ttendu  qu'Anatole  Cauvet,  partie  intervenante,  témoigne  par  ses 
lusions  avoir  toujours  été  à  la  disposition  des  experts;— Attendu 
Ifred  Cauvet,  de  son  côté,  par  la  signification  extrajudiciaire  qu'il 
a  faite  le  24  mars  dernier,  déclare  aux  experts  que  s'ils  éprouvent 
dés  cohéritiers,soit  de  radminislrateur,une  résistance  quelconque, 
l'ont  qu'à  la  lui  signaler  afin  qu'il  se  mette  en  mesure  de  la  faire 
îr; 

Itendu  que,  dans  l'état  de  la  cause^  rien  ne  paraît  devoir  plus 
Ijfser  les  experts  dans  l'accomplissement  de  leur  mission;  qu'Alfred 
ret  demande  qu'il  leur  soit  imparti  un  délai  pour  la  terminer  ;  — 
ndu  que,  s'il  est  impossible  de  préjuger  le  temps  rigoureusement 
ssaire  à  celte  fin,  la  demande  d'Alfred  Cauvet  est  fondée  en  prin- 
,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  y  soit  fait  droit  dans  la  limite 
ossible; 

ir  ces  motifs,  dit  que,  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
fication  du  présent  jugement,  les  experts  devront  justifier  de 
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diligences  lioh  interrompues  pour  conduire  à  fiii  les  opérations  qui  leur 
ont  été  confiées  par  le  tribunal,  par  son  jugement  du  2l  mars  187^, 
après  lequel  délai  il  sera  fait  droit,  etc. 

Note.  — Les  experts  sont  d'autant  plus  autorisés  à  exiger 
des  parties  la  remise  de  pièces  prescrite  par  l'art.  3 17,  G.  proc, 
qoe  Tart.  316  les  rend  responsables  du  défaut  d'accomplisse- 
ment de  leur  mission,  ee  qui  doit  s'entendre  non-seulement  du 
refus  absolu  de  la  remplir,  mais  aussi  du  retard  apporté  dans 
cet  accomplissement.  —  Dans  tous  les  cas»  les  juges  peuvent 
incontestablement  fixer  uu  délai  pour  t'achèvement  des  opé- 
rations des  experts  (De  Belleyme,  Ordonn.  sur  req.  et  sur  réf.f 
%,  1,  p.  109:  Dailoz^  Répert.^  v»  Expert^  n^  58):  mais  ce  n'est 
là  qu'une  disposition  comminatoire  et  dont  l'inobservation 
n'emporte  pas  déchéance  :  Pau,  25  janv.  1,836  {baAloiy  loc. 
cit.,  n.  186). 


ART.  40li 
GAEN  {%•  GH.),  13  mari  1873. 

APPEL,  juGKflEiiT,  rikià,  oAisôioi^,  errIeur. 

L'omissiofi  0u  rindicatiHH  ërrdnée^  âàm  un  àete  â'appèl,  dé 
la  date  du  jugement  attûqué,  n*est  pas  une  cause  dé  nullité^ 
lorsque  les  autres  énonciations  de  Vexploitj  jointes  aux  circon- 
stances de  la  eauscy  rendent  impossible,  de  la  part  d^  l'intimé^ 
toute  incertitude  sur  Videniité  eu  jugerrmtt  frappé  d'appel  (C. 
proc,  61,  456,  1030). 

Et  spécialement,  Vacte  d'appel  énonçant  par  erreur  comme 
date  du  jugemeut  attaqué  la  date  d'un  autre  jugement  qui  a 
été  signifié  en  même  temps  que  celui-ci^  n'est  pas  nul ^  alors 
que,  d'une  part  y  cette  signification  a  eu  lieu  dans  de^  condi^ 
lions  matérielles  telles  que  l'huissier  chargé  de  former  V appel 
à  pu  parfditéffientcotifofldréces  deux  dates j^  que,  d'autre  part, 
Vappelant  n'àtait  d'intérêt  à  attaquer  que  le  jugement  autre 
que  cétUi  ëùnt  ta  daté  a  été  indiquée  daits  lacté  d^appe{,  et 
qû'enfih  Vintirhé  à  lui-même,  dans  lèé  diters  actes  dé  V instance ^ 
irtter frété  Vàppel  comme  s'appUqùdnt  en  effet  eu  premier  dé 
ces  deux  jugements. 

(Lemàrchand  G.  Davieï).  —  Arrêt. 

La^  CôtJR;  —  AtMtftf,  eii  di*oit,  que  ni  l*'art.  456',  6.  prbc.civ., 
ni  l'art,  ëi  dû  même  Code  n'exigent  que  rexplbit  d'appel  contienne  la 
daté  du  jugement  attaqué  ;  que,  par  conséquent,  aux  termes  de  l'art. 
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)30 ,  Tabsence  de  cette  date  ou  Tindicalion  d'une  date  erronée 
opère  pas  la  nullité  de  l'exploit  d'appel,  si,  d'ailleurs,  d'autres  énon- 
atiuns  et  circonstances  rendent  impossible^  de  la  part  de  l'intimé, 
ute  incertitude  sur  l'identité  du  jugement  déféré  à  la  jaridîction  da 
cond  degré; 

Attendu,  en  fait,,  que  rajoumement  du  23  août  1872  assigne  au 
gement  dont  appel  était  inten'eté,  la  date  du  25  avril  1872; —  Mais 
le,  d'abord,  il  est  impossible  que  Lemarchand  ait  entendu  appeler 
I  ce  jugement,  qui  se  bornait  à  rejeter  un  reproche  par  lui  coté  con- 
e  un  témoin,  dont  la  déposition  n'a  rien  de  décisif^  sans  appeler  en 
ême  temps  du  jugement  définitif  du  é  juin  de  la  même  année,  puisque 

jugement  serait  ainsi  devenu  déûnitif  et  aurait  rendu  sans  effet 
tppei  du  ju{i;ement  du  25  avril  1872;  que  dès  lors,  puisqu'il  n'y  a  eu 
ipel  que  d*un  seul  jugement,  la  présomption  est  qu'il  s'appliquait  au 
gement  du  4  juin; 

Qu'ensuite,  par  le  jugement  susdaté,  Lemarchand  demandait  que 
aviel  fût  condamné  k  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d^ appel, 
'  ce  qui  révélait  clairement  qu'il  s'agissait  de  l'appel  du  jugem^t 
1  3  juin,  et  non  de  celui  du  25  avril,  qui  n'avait  statué  que  sur  les 
Ipens  de  l'incident  ; 

Qu'enfin  Daviel  a  lui-même  interprété  l'appel  du  23  août  1872 
ms  le  sens  où  il  était  interjeté  ;  qu'en  efiet,  après  avoir  fait  signifier, 

5  décembre  1872,  un  commandement  de  payer  tous  les  dépens  de 
remlére  instance,  il  s'est  arrêté  devant  l'opposition  que  Lemarchand 
forma  le  lendemain;  et  que,  comme  cette  opposition  était  fondée 
liquement  sur  l'appel  du  jugement  définitif,  il  en  résulte  qu'en  la 
ispectant,  qu'en  obéissant  à  en  payer  le  coût  et  déclarant,  dans  un  acte 
Urajudiciaire,  du  12  septembre  1872,  qu'il  ne  donnerait  pas  suite  à 
m  commandement  jusqu'à  ce  que  la  Cour  ait  statué,  il  reconnaissait 
ue  le  jugement  frappé  d'appel  était  bien  le  jugement  qui  avait  statué 
ir  la  question  de  propriété  qui  divise  les  parties  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'erreur  commise  par  l'huissier  de  l'appelant 
li  provenue  de  ce  que  les  copies,  signifiées  le  23  juillet  1872,  des 
eux  jugements,  sont  contenues  dans  un  seul  cahier,  qui  est  presque 
lisible  ;  que  les  deux  jugements  ne  sont  pas  séparés  l'un  de  l'autre 
'une  manière  sensible,  et  que  la  date  du  25  avril  1872,  inscrite  à  la 
remière  page,  pouvait  facilement  paraître  s'appliquer  à  tout  le  con- 
)nu  du  cahier; 

Attendu,  au  surplus,  que,  dans  l'instruction  faite  sur  appel,  il  né 
est  agi  que  du  jugement  définitif  ;  que  Lemarchand  a  développé,  dans 
n  acte  prétorial  du  24  janvier  1872,  les  griefs  qu'il  lui  faisait  ;  que 
aviel  a  répondu  à  cet  écrit  de  griefs,  en  demandant  la  confirmation 
B  ce  jugement,  et  que  ce  n'a  été  qu'après  avoir  conclu  au  fond,  surk 
uestion  de  propriété,  qu'il  a  relevé  l'erreur  de  date  sur  laquelle  i 
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hase  sa  demande  en  nullité  ;  mais  qu'il  résulte  de  l'ensemble  c 
circonstances  ci-dessus  relatées  que  celle  demande  doit  (^tre  rejetée 

Attendu  que  rapport  de  la  minute  du  jugement  du  i  juin  1872  ( 
sollicitée  par  Dayiel  uniquement  pour  prouver  que,  danslesconclusic 
prises  par  Lemarchand,  lors  de  ce  jugement,  il  se  serait  réservé  dM 
terjeter  appel  de  celui  du  25  avril  1872,  mais  que  les  motifs  < 
dessus  déduits  démontrent  que  cette  circonstance  n'a  aucune  impc 
tance; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  nullité  et  à  la  £n  de  non-re( 
voir  proposées  par  Daviel,  lesquelles  sont  rejetées,  rejette  égalemf 
comme  inutile  Tavanl- faire-droit  par  lui  conclu  subsidiairement 
tendant  à  i*apport/au  greffe  de  la  Cour,  de  la  minute  du  jugement 
A  juin  1872  ;  dit  que  l'appel  du  23  août  s'applique  au  jugement  si 
daté;  et,  statuant  sur  ledit  appel,  infirme  le  jugement,  etc. 

Note,— V.  en  ce  sens,  Paris,  5  juîll.  1871  (/.  Av.,  t.  96, 
54),  et  les  indications  de  la  noie.— Mais  Y.  en  sens  opposé,  s 
un  point  analogue,  Paris,  22  nov.  1872,  suprà^  p.  22,  et 
renvoi  à  la  suite.  —  Gomp.  aussi  Agen,  20  août  1872  (/.  A\ 
t.  97,  p.  421), 

ART.  4013. 

THIB.  DE  MARSEILLE  (3*  ch.),  12  fév.  1873. 

EXPLOIT,  REUISB  DE  LA  COPIE,  PARENT,  PARLANT  A. 

V exploit  signifié  à  une  partie  en  son  domicile^  parlant  à  i 
de  ses  parents,  est  valable,  bien  que  la  nature  et  le  degré 
la  parenté  n'y  soient  pas  énoncés  (G.  proc.,  61,  |  2,  et  68). 

la  mention  finale  d'un  exploit  parlant  comme  dessus 
réfère  nécessairement  à  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  é 
remise;  on  ne  saurait  y  voir  une  énonciation  équivoque  \ 
nature  à  entraîner  la  nullité  de  Vexploit. 

(Merle  (7.  Conlrib.  indir.).— Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  prévenu  a  argué  de  nullité  la  eit 
tion  qui  lui  a  été  donnée  à  son  domicile  pour  comparaître  devant  le  tr 
bunal;  qu'il  fonde  ses  griefs  sur  ce  que,  en  son  absence,  les  employ 
des  contributions  indirectes  ayant  parlé  à  la  dame  Merle,  Thérèse, 
sont  bornés  à  indiquer  dans  l'exploit  le  nom  et  le  prénom  de  cet 
dernière,  sans  mentionner  la  nature  ou  le  degré  de  sa  parenté,  et  si 
ce  que,  en  outre,  dans  la  partie  pnalé  de  l'acte,  les  rédacteurs  se  soi 
exprimés  en  ces  termes  :  «  avons  à  cet  effet,  parlant  comme  dessu 
laissé  audit  Blerle  copie  du  présent;  r> 
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Attendu,  $Qr  ce  dernier  point,  que  les  mots  <i  pîirlant  comme  d£ssaft)», 
rappellent  suffisamment  que  c'est  en  mains  ^e  la  personne  trouvée  au 
domicile  de  la  partie  assignée  que  la  copie  de  l'exploit  a  éié  remise 
matériellementi  tandis  que  les  expressions  qui  accompagnent  oa  sui- 
vent ces  mots  se  réfèrent  ^  la  ^otiflcafion  légale  en  désignait  l^i  per- 
sonne citée,  celle  à  qui  s'adress^  Texploit  et  ^  qi|i  \\  devra  paryepir  ; 
qu'ainsi  Tençemble  des  tenues  employéSj^  conformes  k  une  ré(Jacliçin 
généralement  suivie,  ne  renferment  aucune  contradiction  et  Délaissent 
place  à  aucune  équivoque  ; 

^  attendu,  (juant  ^  Tinsuffisance  de  désignation  de  la  persoune  trouvée 
au  domicile,  que  1^  ^  2  de  Tart.  61,  Ç.  proç.  civ.,  se  fc^orne  à  exiger 
la  n^ention  ^e  la  personne  à  laquelle  copie  de  V exploit  sera  lais^ée^  et 
i'sirt.  68  parle  des  parents  ou  serviteurs  en  général  ;  qu'il  suffit  donc 
qu'il  ressorte  de  l'exploit  que  la  copie  a  été  en  réalité  l§iis§ée  4  mi 
parent,  ce  qui  n'est  pas  contesté  dans  la  cause; 

Attendu  que  les  nullités  de  procédure  ne  peuvent  être  admises  que 
lorsqu'elles  sont  formellement  écrites  dans  la  loi  ;  qu'il  n'esiste  aucun 
texte  qui  ait  exigé,  ^  peine  de  nullité,  la  désignation  du  degré  de 
parenté  de  la  personne  à  qui  copie  de  l'expbit  est  laissée; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  griefs  invoqués  contre  la  citation 
à  comparaître  qui  a  été  signiûée  à  François  Merle,  à  la  date  du  23 
décembre  1872,  rejette  Texception  de  nullité  opposée  par  le  pré- 
venu, etc. 

Note.  —  Il  a  été  jugé  même  que  Terreur  sur  la  personne  à 
laquelle  est  remise  la  copie  d'an  exploit,  erreur  consistant,  par 
exemple,  en  ce  que  l'exploit  attribue  à  celte  personne  une 
parenté  autre  que  celle  existant  entre  elle  et  la  partie  à  la- 
quelle est  f^ite  la  signification,  n'est  pas  une  cause  de  n^llitéi 
alors  que  cette  erreur  se  rectifie  d'elle-même  pour  cette  partie, 
à  qui  la  copie  est  d*ailleurs  exactement  parvenue  :  Dijon,  9  mai 
1867  (jr.  AtJ.,  t.  93,  p.  188). 


▲RT.  4014. 


BORDEAUX  (2«  CH.),  24  ocl.  1872. 
DËSAVEU,  APPEL,  AVOUÉ,  HUISSIER,   TARDIVBTÉ. 

Le  désaveu  n'est  pas  recevabk  contre  l'avoué  qui  a  éU  ton- 
stitué  dai^s  un  acte  d'appel,  ni  contre  Vhuimev  qui  a  signifié 
cet  açtCy  lorsque  la  partie  au  nom  de  laquelle  l'appel  a  été 
formé  n'a  élev4^  ni  plainte  ni  protestation  après  en  OtVi^r  eu 
conruiissance  (C.  proc,  352) . 
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Le  désaveu,  d'aUleursy  n'est  point  fondé  en  pareil  cas^  si 
l*a,çte  d^ appel  n'a  été  rédigé  ni  par  cet  avoué  nipar  cet  huissier* 

(Latour  C.  de  Saint-Germain  et  Lafage).  —  Arrêt. 

La  Cour...;  —  Attendu  que  les  demandeurs  en  désaveu  sont  tout 
à  la  fois  non  recevables  et  mal  fondés  ;  —  Qu'ils  sont  non  recevablea 
dans  leur  désaveu;  —  Qu'en  effet,  et  en  point  de  droit,  le  mandat  ad 
îitem  exercé  pal*  les  oÉciers  ministériels  se  présume,  et  que  cette  pré- 
somption légale,  puisée  dans  la  qualité  professionnelle  du  mandataire, 
est  souverainement  confirmée  toutes  les  fois  que  le  client  a  connu 
Tacte  fait  en  son  nom  et  dans  son  intérêt  par  Tavoué  ou  l'huissier, 
ses  mandataires  ad  îitem,  et  ne  la  pas  immédiatement  désavoué  ;  que 
le  désaveu  tardif  est,  en  principe  de  droit,  considéré  comme  nul  et 
non  avenu  ;  —  Que  ce  principe  de  droit  est  consacré  par  la  jurispru- 
dence ; 

Qu'en  point  de  fait,  il  est  certain  que  l'appel  du  16  novembre  1869, 
dans  l'exploit  duquel  M"  de  Snint-Germain  a  été  constitué  comme 
avoué,  a  été  pleinement  et  immédiatement  connu  par  les  désavouants, 
ainsi  que  la  procédure  qui  a  suivi  cet  appel,  sans  aucune  plainte  ni 
protestation  de  leur  part,  et  que,  par  conséquent,  ils  sont  non  rece- 
vables aujourd'hui  dans  leur  tardf  désaveu  ;  ^ 

Attendu,  en  outre,  que  ce  désaveu,  fût-il  recevable,  ce  qui  n'est 
pas,  serait  en  outre  mal  fondé  ;  —  Qu'il  serait  mal  fondé  particulière- 
ment en  ce  (jui  concerne  M»  de  Saint-Germain;  que  celui-ci  n'a  point 
rédigé  ce  projet  d'appel  ;  qu'il  ne  l'a  connu,  et  qu'il  n'a  appris  qu'il 
était  constitué  que  par  la  constitution  qu'il  a  reçue  des  avoués  défen- 
deurs; qu'il  a  dû  se  considérer  comme  valablement  constitué  par  les 
désavouants  et  occuper  pour  eux  ;— Qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
du  désaveu  d'actes  imputables  à  l'avoué  ; 

Que  les  motifs  ci-dessus  déduits,  en  ce  qui  concerne  M**  de  Saint- 
Germain,  justifient  une  décision  identique  tant  sur  la  fin  de  non-rece- 
voir  qu'au  fond,  en  ce  qui  concerne  le  désaveu  dont  l'huissier  Lafage 
a  été  l'objet; 

Quant  aux  dommages-intérêts  réclamas  par  M'  de  Saint-Germain  et 
l'huissier  Lafage,  que  le  désaveu  dont  est  cas  ne  saurait  être  considéré 
que  comme  une  action  malséante  et  sans  fondement,  inspirée,  en  de- 
hors de  tout  intérêt  sérieux,  par  d'inavouablçs  mobiles  po|ir  un  misé- 
rable intérêt,  et  qu'il  est  juste  de  condamner  les  désavouants,  en  prin- 
cipe, à  une  réparation  qui  se  trouvera  dans  les  dépens  auxquels  ils 
sont  condamnés  à  titres  de  dommages-intérêts^  la  réputation  et  l'ho- 
norabilité des  officiers  ministériels  désavoués,  notamnaent  celle  de 
M^  de  Saint-Germain,  n'ayant  pu  être  atteinte  par  l'action  dirigée 
contre  eux  ; 
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es  motifs,  stataant  sur  le  désaveu  dont  il  s'agit,  déclare  les  dé- 
its  non  recevables  et,  en  tout  cas,  mal  fondés  dans  leur  action 
veu,  et  les  condamne  en  tous  les  dépens  à  titre  de  dommages* 
,  et  solidairement  entre  eux,  envers  M'  de  Saint-Germain  el 
3r  Lafage^  à  titre  de  dommages-intérêts. 

5.  —  Un  arrêt  delà  Cour  de  Grenoble  du  3  déc.  1855  {J. 

81,  p.  483)  s'est  prononcé  déjà  dans  le  sens  de  la  pre- 
solution.  Y.  aussi  MM.  Bioche,  Dict.  de  proc^  v*  Désa^ 

20  et  65;  Cbauveau,  Supplém.  aux  Lois  de  la  proc. 
uest.  1297-5'*;  Deffaux  et  Harel,  Encyclop.  des  huiss.j 
iveuy  n.  17.  La  présence  de  la  partie  à  l'audience  aa 
\l  où  son  avoué  faiten  son  nom'des  offres  ou  des  aveux, 
issi,  lorsque  cette  partie  ne  fait  entendre  aucune  pro- 
in,  être  considérée  comme  un  acquiescement  élevant 

de  non-recevoir  contre  le  désaveu.  —  V.  à  cet  égard 
lau,  Supplém.,  quest.  i319  quateVy  et  les  autorités 
nnées  par  lui. 


ART.  4015. 

GAEN  (CH.  CORR.).    19  rév.'l872. 

DIFFAMATION,  PRESSE,  D£P0SITAIRE  DE  l'AUTORITÉ  PUBLIQUE^ 
COMPÉTENCE,    PREUVE. 

ivoués  ne  sont  pas  des  dépositaires  de  l'autorité  publi- 
n  conséquence^  le  tribunal  correctionnel  est  seul  compc- 
ur  connaître  des  diffamations  commises  envers  eux,  et 
we  des  faite  diffamatoires  qui  leur  sont  imputés  n'est 
nisêible  (L.  15  avril  1871,  art.  2  et  3). 

(Chédot  C.  Lumière  et  Minist.  publ.). 

S  déc.  1871,  le  tribunal  coVrectionnel  de  Caen  a  rendu 
çeraent  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
I  de  la  loi  du  15  avril  1871,  les  tribunaux  correction- 
)nt  compétents  pour  connaître  des  délits  de  diffamation 
s  par  la  voie  de  la  presse  envers  les  particuliers;  — At- 
que  Chédot  soutient  que  la  diffamation  relevée  à  sa 
aurait  eu  lieu  contre  un  officier  ministériel  à  Tocca- 
îs  actes  de  sa  profession,  et  qu'il  demande  par  suite  que 
mal  se  déclare  incompéteiit  ; —  Attendu  qu'un  avoué  ne 
;  être  considéré  comme  un  fonctionnaire,  ni  comme  une 
ne  revêtue  d*un  caractère  public ,  puisqu'il  ne  parti- 
n  rien  à  l'action  publique ,  et  qu'il  n'est  qu'un  man- 
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dataire  légalement  consiitaé  des  clients  qui  s'adressent  à  lui 
pour  la  défense  d'intérêts  privés;  —  Que  dès  lors  il  importe 
peu,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  que  la  diffamation 
ait  été  commise  envers  un  avoué  à  raison  de  ses  fonctions, 
puisque  cette  circonstance  ne  donne  pas  à  cet  officier  minis- 
tériel un  caractère  public  ;  —  Que,  par  suite,  le  tribunal  est 
compétent;  —  Attendu,  sur  les  conclusions  subsidiaires, 
qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  15  avril  1871,  la  preuve 
des  faits  diffamatoires  ne  peut  être  autorisée  que  devant  le  jury 
et  lorsqu'il  s'agit  d'une  personne  revêtue  d'un  caractère  pu- 
blic; —  Que  la  solution  qui  précède  rend  donc  non  recevable 
la  preuve  devant  la  juridiction  correctionnelle;— Par  ces  mo- 
tifs, se  déclare  compétent  et  ordonne  qu'il  va  être  passé  outre 
au  débat;  —  Dit  que  les  témoins  cités  à  la  requête  de  Chédot 
ne  peuvent  être  entendus  en  tant  que  leur  déposition  aurait 
pour  but  d'établir  la  preuve  des  faits  diffamatoires  ;  etc.  » 

Le  même  jour,  un  second  jugement  du  même  tribunal  a 
vidé  un  nouvel  incident,  et,  le  lendemain,  29  décembre,  un 
troisième  jugement  !a  statué  sur  le  fond. 

Appel  principal  par  Chédot.  —  Appel  incident  par  le  pro- 
cureur général. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —Considérant  que  l'appel  de  Chédot  s'applique  aux  trois 
jugements  rendus  par  le  tribunal  correctionnel  de  Caen^  le  premier  à 
la  date  du  28  déc.  1871,  repoussant  une  exception  d'incompétence  pro- 
posée par  le  prévenu,  et  une  demande  subsidiaire  tendant  à  être  ad- 
mis à  la  preuve  des  faits  articulés  par  lui  dans  le  journal  incriminé  ; 
le  second,  du  même  jour,  ordonnant,  sur  les  conclusions  de  Henry 
Lumière,  que  les  témoins  citéi  à  la  requête  de  Chédot  seront  entendus 
sur  tous  les  faits  intéressant  le  litige,  mais  à  l'exclusion  de.  ceux  qui 
auraient  pour  objet  la  preuve  des  imputations  diffamatoires  ;  et  le 
troisième,  à  la  date  du  29  du  même  mois,  statuant  au  fond  et  condam- 
nant Chédot  à  une  année  d'emprisonnement,  500  fr.  d'amende  et 
1,000  fr.  de  dommages  et  intérêts  au  profit  de  Lumière; 

Que,  devant  la  Cour,  Chédot  n'a  présenté  ses  moyens  de  défense 
qu'au  principal,  mais  que  son  appel  des  deux  jugements  du  28  dé- 
cembre n'en  subsiste  pas  moins  et  qu'il  faut  y  faire  droit  ; 

A  cet  égard  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Au  fond  :  ....  -—  En  ce  qui  concerne  le  délit  de  diffamation  par  la 
voie  de  la  presse,  contre  Henry  Lumière  : 

Considérant  que,  depuis  plusieurs  années^  Chédot  poursuit  de  sa 
haine  Henry  Lumière,  quoique  cet  officier  ministériel,  dont  l'honora- 
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bilité  est  notoire,  n'ait  jamais  prêté  p?ir  la  moindre  prûvocatioû  aux 
attaques  réitérées  dont  il  est  Tobjet  ; 

Considérant  que  Chédot,  qui  ne  trouvait  pas  une  satisfaction  suffi- 

santçi  h  sa  vengeance  dans  les  moyens  par  lui  employés  ju8qu'alors>  a 

iEuaginé  de  fonder  un  journal,  qui  lui  permit  de  donner  une  plus 

firrande  publicité  aux  imputations  qu'il  ne  cessait  de  diriger  contre 

Lumière  ; 

il  créa  donc  YBcho  des  Phideun,  qu'il  fit  imprimer  à  Paris  ; 
zeiiB  feuille,  dont  il  ne  parut  que  quelques  numéros,  à  de  longs 
ailes,  n'était  autre  chose,  en  réalité,  qu'un  instrument  spécial 
famation,  à  l'adresse  de  Henry  Lumière  ;  que  dans  les  premiers 
ros  il  fit  d'abord  paraître  quelques  articles  habilement  dissimulés 
i\  la  transparence  ne  trompa  personne  ;  mais  que  bientôt,  en- 
par  le  silence  et  la  modération  de  son  adversaire,  il  fit  imprimer 
le  n»  5,  à  la  date  du  1"  juillet  1871,  plusieurs  articles  dans  jes- 
ce  dernier  était  désigné  par  son  nom,  de  sorte  que  Ghédot  ne 
lit  plus  désormais  9e  cacher  sous  le  masque  de  l'équivoque  ; 
isidérant  que  tous  ces  articles^  dont  le  premier  commence  par 
ots  :  Lorsqu'il  y  a  dix-huit  mois.,»,  et  le  dernier  finit  par 
ci  :  serait  i^  nature  à  oompromeUre  la^^ignité  é^e  lépaulette 
considération  du  corps  qui  l'a  élu.,,,  contiennent,  dans  l«ur  en-^ 
e  et  par  leur  rapprochement,  les  imputations  les  plus  diffama- 
contre  Henry  Lumière,  et  que  k  numéro  qui  les  renferme  a  été 
du  avec  profusion  dans  la  ville  de  Caen  et  dans  l'arrondissement; 
hédot  n'a  pas  craint  de  le  faire  remettre  à  tous  les  professeurs  du 
de  Caen,  où  le  fils  de  Henry  Lumière  reçoit  son  éducation,  et 
l^a  même  adressé  au  maître  répétiteur  de  la  classe  dans  laquelle 
uve  cet  enfant  ; 

)  ce  trait  donne  la  mesure  de  la  méchanceté  de  Chédot  et  des 
lents  haineux  qui  l'animent  ;  qu'il  importe,  par  une  répression 
>,  de  mettre  fin  à  un  système  de  persécution  qui  s'est  perpétué 
)Dgtemps  et  a  troublé  le  repos  d'une  famille  qui,  à  juste  titre, 
de  l'estime  publique  ;  qu'en  de  telles  circonstances  il  n'y  a  pas 
e  modifier  la  peine  prononcée  par  le  premier  juge,  quoique  le 
elalif  aux  injures  ^oit  écarté  par  la  prescription  ; 
isidérant  que  Henry  Lumière  ne  demande  pas  de  plus  amples 
lages-inlérêts  que  ceux  qui  lui  ont  été  alloués,  de  sorte  que  la 
ne  peut  que  confirmer  le  jugement  dont  est  appel  ; 
ces  motifs,  confirme  le  jugement  du  28  décembre  1871  qui  a 
l'exception  d'incompétence  proposée  par  Chédot,  ainsi  que  sa 
ide  subsidiaire  en  preuve  ;  confirme  également  le  jugement  du 
jour,  qui  a  statué  sur  l'incident  relatif  à  l'audition  de  certains 
Qs  ; 
fond.,.,  en  m  qui  oonceme  le  délit  de  diffamation  publique  en 
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prononçant  défaut  contre  Schiller,  qui  n*a  pas  comparu,  bien  que  ré- 
gulièrement cité  ;  —  confirme  le  jugement  dont  est  appel  dans  toutes 
ses  dispositions  tant  au  respect  de  Chédot  qu'au  respect  de  Schiller.. 

]>fQTç,r^Ceîtte  sqIuUow  ne  saurait  fairadifûcuUé,r-^V,dans 
Và^VÇie  sensi,C£^ss„98çipli.  iîi36(S.-V.S6.1.86S);  P^ris,  t9  no 
4836 (S.rY.3Ç. ^.638)  j  MM.Ch^ss^p,  Délits  de  Ick'pafoile^  ete 
l.  l,p.  3S2,  pote  3;  dç  Giattier,  Légi$l,  d^  Içipre^&e,  t,  1,  p.  201 
V(Q\Çi  1,  et  p,  419,  note  \  ;  Palloz^  fiépert.^  Y»  Presse-outrage,  i 
938  et  1517.  V.  aussi  M.  t)\iir\ic,  Mémorial  du  Ministère  pHbli 
v»  Diffamation^  n,  13, 


ART.  4016. 

TRÏB.  eiY.  DB  LA  SEINE  (5I<  ch.),  2»  avril  1S7S. 

1?  Tierce  oppos^tîqn,  (iri54Wcipr,  débitçui^,  cçin^çie  ^upiciAïp.  - 
2°  Faillite,  jugement  étranger^  exécution  en  France^  op?osi 

TIQN. 

1«  Le  jt^gement  rendu  contre  un  débiteur  p^ut  être  Vobl 
d^une  tierce  opposition  de  la  part  de  ses,  créanciers,  lorsqi 
ce  débiteur  n  à  pas  été  valablement  poursuivi  et  condamn 
comme  .dans  le  cas,  par  exempte  oîi,  se  trouvant  pourvu  d*n 
conml  judiciaire,  il  a  été  actionné  et  condamné  sans  Vassi 
tance  de  ce  conseil  (C.  proc,  474). 

2^  Le  jugement  rendant  exécutoire  en  France  un  jugeme^ 
étranger  qui  a  déclaré  la  faillite  d'un  commerçant,  ne  pe\ 
être  assimièé  à  un  jugement  déclaratif  de  failHêe,  et  dès  lo 
on  ne  saurait  prétendre  que  l'opposition  réglée  par  Vart,  68( 
'€,  cQmm.y  soit  la  seule  voie  ouverte  pour  Vattaquer. 

(Delorme  C.  synd.  de  Kergos).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;•..  —  Attendu  que  si  les  jugements  rendus  contre  i 
débiteur  ne  sont  pas,  en  général,  susceptibles  de  tierce  opposition  ( 
la  part  de  ses  créanciers,  sauf  le  cas  de  dol  et  de  fraude,  il  n'en  e 
ainsi  que. si  le  débiteur  a  été  de  lui-même  valablement  poursuivi 
condamné;  —  Qu'il  n'en  saurait  être  de  même  lorsqu'il  s*agit  d'i 
individu  muni  d'un  conseil  judiciaire,  et  qui  a  été  a^ssigné  et  condamr 
sans  l'assistance  dudit  conseil  ;  —  Que  dans  ce  cas  on  ne  saurait  dii 
que  le  débiteur  a  pu,  valablement  représenter  le  créancier,  puisqu' 
n'était  pas  lui-même  valablement  représenté  en  justice  ; 

Attendu  que  Hansens  est  mal  fondé  à  prétendre  que  l'opposition  c 
l'strjt.  580  Cod.  comm.,  serait  la  seule  procédure  ouverte  à  la  dan 
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e  ;  —  Que  Ton  ne  saurait  assimiler  à  on  jugement  déclaratif 
lite  le  jugement  qui  a  seulement  rendu  exécutoire  en  France 
ment  étranger  de  cette  nature  ; 

du,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  le  jugement  du  30  décembre 
Hé  pris  contre  Kergos,  sans  que  son  conseil  judiciaire  ait  été 
;  —  Qu'il  importe  peu  qu'à  la  date  du  30  déc.  1871,  Kergos 
rjeté  appel  du  jugement  qui  l'avait  placé  dans  les  liens  d'un 
judiciaire,  ce  jugement  étant,  aux  termes  de  Tart.SOi,  C.  civ., 
ire  par  provision,  et  les  effets  de  l'appel  n'étant  pas  sus- 

idu  nue  fa  tierce  opposition  est  donc  recevable  ; 
du,  au  fond,  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  examiner  si  de  Kergos, 
s  et  muni  d'un  conseil  judiciaire,  a  été  ou  pouvait  être,  sans 
nce  dudit  conseil,  régulièrement  déclaré  en  faillite  en  Belgique, 
jugement  de  Bruxelles  peut  avoir  une  valeur  quelconque  en 
mais  seulement  si  le  jugement  du  30  déc.  1871,  qui  a  rendu 
ire  ce  jugement  étranger,  a  été  régulièrement  obtenu  par  le 

du  à  cet  égard  qu'il  a  été  répondu  négativement  par  les  motifs 
is  donnés  au  point  de  vue  de  la  recevabilité  de  la  demande 
»  et  que  les  mêmes  moyens  doivent,  au  fond,  faire  déclarer  bien 
a  demande  de  la  dame  Delorme  et  faire  annuler  le  jugement 
écembre  1871  comme  irrégulièrement  obtenu  ; 
BS  motifs,  reçoit  la  dame  Delorme  en  sa  tierce  opposition;  — - 
i,  la  déclare  bien  fondée  en  iceile  :  —  Dit  que  le  jugement  du 
nbre  1871  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu,  etc. 

:.— Rappelons,  sur  le  premier  point,  que  les  créanciers 
t  aussi  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu 
leur  débiteur,  lorsqu'ils  articulent  la  fraude  ou  excipent 
oit  personnel.— V.  Paris,  24  avr.  1866  (/.  Au.,  t.  91, 
,  et  Bordeaux,  7  août  1872,  suprà,  p.  248. 


ART.  4017. 
MONTPELLIER  (i'*  ch.),  16  déo.  1872. 

OFFICE,  CESSION,  PRIX,   RÉDUCTION. 

xagération  frauduleuse  des  produits  d'un  office  cédé 
?  le  cessionnaire  à  demander  la  réduction  du  prix  de 
m,  même  dans  le  cas  où  Ha  coUuié  avec  le  cédant,  cette 
e  en  réduction  n'eU  pas  admissible^  lorsqu'il  est  établi^ 
té  y  que  le  cessionnaire  s*  est  rendu  compte  des  produits 
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de  l'office,  et,  d'un  autre  côté,  que^  malgré  la  mention  d'actes 
fictifs  dans  V état  de  ces  produits,  le  prix  stipulé  n*a  pas  été  su- 
périeur à  la  valeur  réelle  de  V office,  déterminée  d'après  le  taux 
admis  par  la  chancellerie  (C.  civ.,  1641,  1642). 

(P...  C.  A...).— Aerét. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qa'il  est  de  jurisprudence  que  la  cession  d'i 
office  est  un  contrat  particulier,  où  le  cqnsentement  des  parties  i 
que  la  valeur  d'une  proposition  soumise  à  l'approbation  du  ^ouverc 
ment  :  c'est  le  gouvernement  qui  en  fixe  le  prix  dans  un  intérêt  su] 
rieur  d'ordre  public,  sur  la  moyenne  des  honoraires  pendant  les  ci] 
dernières  années  ;  les  mêmes  motifs  qui  s'opposent  à  l'admission  d 
contre-lettres  s'opposent  aussi  à  ce  que  Ton  trompe  sur  l'imporlai] 
des  produits;  car,  si  le  but  de  la  contre-lettre  est  la  surélévation 
prix^  on  poursuit  un  résultat  analogue  en  exagérant  frauduleuseme 
les  produits  ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  propos  que  les  premiers  juges  ont,  p 
une  juste  extension  du  principe  relatif  à  la  nullité  des  contre-lettr 
décidé  en  droit  que  l'exagération  frauduleuse  des  produits  d'un  ofi 
donnait  naissance  à  une  action  en  réduction  de  prix^  qu'elle  provl 
du  vendeur  seul  ou  de  la  collusion  du  vendeur  et  de  l'aclieteur  ; 

Mais  attendu  qu'ils  ont  admis  cette  réduction  en  se  fondant  en  f 
sur  la  moyenne  trop  élevée  des  honoraires  pendant  la  période 
l'exercice  de  P...;— Attendu  que  cette  moyenne  est  en  rapport  avec 
indications  de  l'état,  qui  précisent  la  nature,  le  nombre  des  actes, 
droits  d'enregistrement  et  l'importance  des  capitaux  employés; 
Attendu  que  ces  indications  ont  été,  de  plus,  reconnues  exactes,  et  c 
la  chancellerie  les  a  acceptées  comme  base  normale  des  honorai 
perçus  ;  —  Attendu  qu'il  importe  notamment  de  remarquer  qu'A... 
dressé  lui-même  la  colonne  des  capitaux,  et  qu'il  n'a  pu  se  livrer  à 
travail  sans  se  rendre  un  compte  exact  de  la  nature,  de  l'importai 
des  actes,  et  par  suite  des  honoraires  qu'ils  avaient  dû  produire  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges,  sans  contester  l'exactitude  ma 
rielle  de  l'état,  n'en  admettent  point  là  sincérité,  par  le  motif  qi 
aurait  contenu  des  actes  qui  n'auraient  pas  dû  compter  dans  l'évali 
tion  des  produits  :  ils  se  fondent^  à  ce  sujet,  sur  le  jugement  M.... 
sur  Tarrêl  H...;  —Attendu  que  ces  deux  décisions  judiciaires  ce 
statent,  en  effet,  que  P...  a,  dans  quelques  circonstances,  multij 
les  actes  de  son  ministère,  et  que,  dans  une  affaire  <)ù  il  était  perse 
nellement  intéressé,  il  a  instrumenté  à  l'aide  d'un  préte-nom  ; 
Mais  attendu  que  ces  actes  multiples  ou  fictifs,  qui  n  appartienn 
certainement  pas  à  la  gestion  régulière  d'un  office  de  notaire,  n' 
pas  été  ignorés  par  A....;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'ils  n'avaient 
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une  importance  assez  grande  pour  autoriser  à  croire  que  le  traité  eût 
*  si  oa  ne  les  avait  pas  comptés  dails  l'état,  car,  en  déduisant 
loraires  de  la  somme  des  produits,  telle  qu'elle  a  été  calculée 
e,  on  trouve  que  le  prix  convenu  restait  encore  inférieur  à 
de  l'office,  si  l'on  en  juge  par  le  taux  accepté  dans  des  déci- 
mtes  émanées  de  la  chancellerie  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette 
de  d'A...  en  réduction  du  piix. 

—  Jurisprudence  confornaê.  -^  V.  Tfib.  de  Ncvers, 
ii872,  et  Cass.)  24  avril  1872,  suprà,  p.  t6  et  198, 
0  les  renvois. 


ART.  4018. 

DOUAI  (CH.  coRa.)>  5  «>▼•  i®72-  » 
',  HAâlSTRAT  IHFÈCtifi,  RESPLACEMElTr,  ATOtÉ>  ANCfERHlT*. 

nement  auquel  un  avoué  a  concouru  en  remplacement 
re  efnpéchéf  doit,  à  peine  de  nulHté,  énoncer  que  cet 
été  appelé  faute  d'avocatBj  et  en  sa  qualité  déplus  an-^ 
ué  présent  à  l'audience  (L.  80  venU  an  xii,  art.  3  ; 
mars  1808,  art.  49). 

(Boo  C^  MiD.  pub).).  ^  Amàti. 

IR  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  contient  l'é- 
n  qu'il  a  été  rendu  par  MM.  Lespagnol^  président,  Demazières^ 
laverne^  avoué,  siégeant  en  remplacement  du  >uge  titulaire  en 
du  juge  suppléant  empêché  ; 

u  que  M.  Taverne  n'aurait  en  qualité  pow^  compléter  le  tri- 
autant  ^u'il  aurait  siégé  à  défaut  d'avocaff  et  qa  â  aurait  été 
mme  le  plus  ancien  au  tableau  parmi  les  avoués  présents  à 
i  ;  que  l'accomplissement  de  cette  condition  devait,  à  peine 
),  être  expresiiéinent  constatée  par  le  jugement  ; 
effet,  il  est  de  règle  que  tout  jugement  doit  porter  en  lui^ 
preuve  de  sa, régularité  et  établir  d'une  manièrô  précise  la 
Bs  personnes  qui  rowt  rendu  ^-^Qu'il  suit  de  là  que,  faute  d'à- 
iné,  conforméitaent  aux  dispositions  formelles  de  l'art.  36  éé 
B  vent,  an  xii  et  de  Tart.  49  du  décret  du  30  mars  1808^  qii'à 
aivocats  M*  Taverne  était  le  plus  ancien  des  arvORée^  présents  ^ 
6,  le  jugement  attaqué  est  entaché  de  niiliité  ; 
s  m^tifSy  déclare  que  ledit  jtigement  estiiuf. 
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Note.  —  La  jurisprtideûce  est  bien  établie  en  ce  seûs  à  l'é- 
gard des  avoués  comme  à  l*égard  des  avocats.  —  V.  Poitiers, 
24  mai  1869  (/.  it).,  t.  95,  p.  171),  et  la  noie  â  la  suite. 


ART.  4019. 
BOURGES  (?«»  CH.),  31  jaiiv.  187â. 

jugeubnt  ï»ar  défaut,  péremption,  tribunal  de  commerce,  com- 
pétence, ACQUIESCEMENT,  CODÉBITEURS  SOLIDAIRES,  EXÉCUTION. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétente  pour  connaître 
de  la  demande  en  péremption  d'un  jugement  par  défaut^  alors 
que  cette  demande  est  formée  incidemment  à  Voppositiùn^  et 
qucy  pour  y  statuer,  ils  n'ont  à  h  prononcer  sur  le  mérite 
d'aucun  acte  d'exécution  (C.  proc,  156^  442,  bhi), 

La  péremption  d'un  jugement  par  défaut  résultant  de  sa 
non-exécution  dans  les  six  mois  est  absolue,  et  rUny  pas  même 
Vacquiescemenl  du  défaillant^  ne  peut  rendre  me  au  jugement 
ainsi  périmé. 

L'exécution  d'un  jugement  par  défaut  à  V égard  de  Vun  des 
codébiteurs  soUdaires  contre  lesquels  il  a  été  rendu ^  empêche 
la  péremption  de  cejugenumt  à  V égard  des  autres  (C*  civ.,  1206;. 
C.  proc,  166;). 

(LafBle  C.  Leblanc).— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  cob- 
pélents  pour  statuer  sur  l'oppoàition  aux  jugetoents  fefidus  par  défaut, 
et  pour  juger  les  contestations  que  fait  naître  cette  opposition,  ftotam- 
ment,  pour  décider  si  le  jugement  frappé  d'opposition  est  ou  non  tombé 
en  péremption  faute  d'exécution  dans  les  six  mois^  alors  que  pour 
résoudre  cette  question  ils  n'ont  à  apprécier  le  mérite  d*aucun  acte 
d'exécution,  et  lorsque  cette  demande  est  formée  incidemment  à 
l'opposiiion,  et  qu'elle  est  plutôt  un  moyen  qu'une  demande  propre- 
ment dite  ; 

Considérant  que,  dans  la  cause,  loin  que  le  tribunal  de  première 
instance  ait  examiné  aucun  acte  d'exécution,  il  â  repoussé  la  demande 
de  péremption  par  tme  fin  de  noû-recevoir  tirée  de  Tacquiescement 
au  j  ugement  par  défaut  ; 

Considérant  que  la  péremption  prononcée  par  l'art.  i5é>  C.  proc, 
est  absolue,  et  que  rien,  pas  même  l'acquiescement  donné  par  le  défail- 
lant, ne  peut  faire  revivre  le  jugement  par  défaut  non  exécuté  dans 
les  six  mois  et  que  la4oi  déclare  non  avenu; 

Considérant,  en  fait,  que  le  jugement  par  défaut  du  20  juill.  1870 
a  été  exécuté  contre  Devilleneuve,  codébiteur  solidaire  de  LaffitO;  par 
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)a  saisie  et  la  vente  de  son  mobilier  dont  le  prix  lait  l'objet  d'une  eon- 
tribntion  ouverte  devant  le  tribonal  civil  de  Sancerre  ; 

Considérant  que  l'art.  1206,  C.  civ.,  édicté  en  matière  de  prescrip- 
tion, dit  que  toutes  les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous  ;  —  Considé- 
rant que  la  péremption  qui,  aux  termes  de  Fart.  156,  C  proc.,  fait 
tomber  le  titre,  mais  cou  périr  b  créance,  est  une  véritable  prescrip- 
tion à  laquelle  sont  applicables  les  principes  généraux  qui  régissent 
cette  matière; — Considérant  que  les  principes  de  la  solidarité  veulent 
que  ce  qui  a  été  fait  avec  ou  contre  l'un  des  débiteurs  soit  fait  avec 
ou  contre  tous  ;  que,  par  conséquent,  un  jugement  exécuté  à  l'égard 
de  l'an  doit  être  réputé  exécuté  à  l'égard  de  tous; 

Par  ces  motifs^  dit  que  le  tribunal  de  Sancerre  était  compétent;  — 
Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  au  chef  qui  a  décidé  que  Laffîte  avait,  par  le 
seul  fait  d'avoir  formé  opposition  au  jugement,  acquiescé  à  ce  jugement^ 
et  qu'il  était  déchu  du  droit  d'opposer  la  péremption  de  ce  jugement; 
— Dit  que  le  jugement  par  défaut  du  20  juillet  1870  ayant  été  exécuté 
contre  Devilleneuve,  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  par  la  saisie  et  la 
vente  de  ses  meubles,  cette  exécution  a  interrompu  la  péremption  au 
regard  de  tous  les  autres  débiteurs  solidaires,  etc. 

NoTï.  —  Sur  le  premier  point,  V.  dans  le  même  sens,  Bas- 
tia,  30  juill.  1844  {J.  Av. y  t.  68,  p.  308),  et  Cass.,  27  nov. 

1848  {J.  Av.,  t.  74,  p.  313);  mais  Y.  aussi  les  observations 
jointes  à  ce  dernier  arrêt. 

La  question  de  savoir  si  Tacquiescement  donné  par  le  débi- 
teur au  jugement  qui  Ta  condamné  par  défaut  le  rend  non  rece- 
vablc  à  demander  la  péremption  de  ce  jugement,  et  peut  être 
opposé  à  ses  créanciers,  même  lorsqu'il  n'a  pas  acquis  date 
certaine  dans  les  six  mois,  est  une  question  controversée.  V. 
les  observations  détaillées  qui  accompagnent  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  21  juill.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  163  et 
suiv.).  Junge  Douai,  2  mai  1846,  Montpellier^  18  mai  1847 
{Ibid.y  p.  180  et  650);Trib.  deSoissons,  1"  juin  1850(7.  Av., 
t.  75,  p.  605)  et  28  juill.  1862  (Id.,  t.  77,  p.  622);   Bastia, 

25  janv.  1862  {Id.,  t.  88,  p.  265). 

Le  troisième  point  est  constant.  V.    notamment  Rouen, 

26  août  1836  (J.  Av.,  t.  72,  p.,  623,  n»  vi)  ;  Caen,  14  mai 

1849  {Id.y  t.  76,  p.  172);  Cass.,  4  fév.  1862  (fd.,  t.  77,  p.  208); 
Bordeaux,  25  janv.  1858  (Jd.,  tv  85,  p.  161).  V.  aussi  les  indi- 
cations et  observations  présentées  /.  Av,,  t.  76,  p.  172, 174 
et  177. 
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ART.  i020. 

CHAMBÉRT  (SI*  en.),  24  janv.  1879^ 

!•  Conciliation^  conclusions  complémentaires.  —  2°  PajAtage 

CONVENtlOïf  VERbALE,  PAurVl. 

1*^  Des  conclusions  qui  ne  sani  que  le  développement  de  i 
demande  originaire  ne  doivent  pas  être  soumises  nu  prélim 
naire  de  conciliation  (C.  proo.>  48). 

2^  &i  le  partage  verbal  est  valable,  la  preuve  doit  du  moii 
en  être  faite  conformément  aux  principes  généraux,  -^  Aim 
V existence  d'un  tel  partage  ne  peut  être  tenue  pour  établi 
lorsque,  en  Vabsence  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
n'est  permis  d'admettre  ni  la  preuve  testimoniale  ni  les  pr 
somptions,  et  qu'il  n'existe  dans  ta  cause  que  des  alUgatio 
contradictoires  exclusives  dé  tout  aveu  (C.  civ.>  1341  et  s 
1353  et  s.). 

(Bordeaux  C.  BoMeaux). --- Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  par  le  jugement  dont  est  appel,  le  tril 
na]  de  Chambéry  a  renvoyé  les  parties  devant  le  notaire  Milan,  pb 
qu'il  fût  procédé  à  la  licitation  d'un  immeuble  resté  indivis  et  reconi 
impartageable,  en  même  temps  qu'à  l'établissement  des  comptes  re 
pectifs  des  cohéritiers;  —  Qu'il  a  de  plus  ordonné  qu'il  fût  passé  ad 
deyanl  le  même  offîcier  public>  d'un  partage  verbal  intervenu 
1870;  —  Que  l'appelant  soutient  en  premier  lieu  que  la  déman 
relative  à  l'exécution  du  partage  vei^l  a  été  produite,  par  voie 
conclusions  nouvelles,  au  cours  de  l'instance  en  partage,  sans  avoir  ( 
soumise  au  préliminaire  de  conciliation^  et  que,  dans  ces  cœiditioi 
elle  n'aurait  pas  dû  être  accueillie  par  les  premiers  juges; 

Mais  attendu  que  le  préliminaire  de  conciliation  n'est  exigé  q 
pour  les  demandes  principales  et  iutroductives  d'instancie  ;  --  Q 
les  conclusions  tendant  à  l'exécution  de  la  convention  n'étaient  q 
le  développement  de  la  demande  originaire,  mieux  précisée  dans  % 
termes  et  dans  son  objet  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  moyen  n'a  p 
été  proposé  en  première  instance,  et  qu'il  ne  saurait  être  élevé  eu  ap| 
après  des  défenses  au  fond  ; 

Sur  l'existence  du  partage  verbal  :  —  Attendu  qu'il  faut  admeti 
avec  une  jurisprudence  dont  Fautorité  s'affînue  de  plus  en  plus^ 
validité  des  partages  verbaux,  sans  se  laisser  détourner,  par  le  se 
apparent  de  certaines  expressions  des  art.  816  et  819,  d'une  interpr 
tation  rationnelle,  fortement  appuyée  sur  la  tradition  et  hautemc 
confirmée  par  les  principes  généraux  du  Code  civil  ; 

Mais  qu'on  ne  saurait  oublier  pourtant  que  ce  mode  de  partage 
t.  XIV.  ~  3e  g.  24 
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bjet  d'une  longue  controverse  et  qu'une  pareille  convenlion, 
par  sa  nature  même,  à  toutes  les  incertitudes  de  la  preuve, 
m  outre  le  plus  souvent  incomplète,  ne  constitue  qu*UQ 
e  famille  défectueux,  puisqu'il  laisse  la  voie  ouverte  aux  con- 
m; 

idu^  dès  lors,  que,  si  la  convention  verbale  ne  doit  pas  être 
te  en  matière  de  partage,  elle  a  besoin  du  moin8,plu8  qu'aucune 
l'être  incontestable  dans  son  existence; 
idu  que  la  cause  ne  présentant  sur  ce  point  aucun -commence- 
e  preuve  par  écrit  et  la  preuve  testimoniale  ni  les  présomptions 
pas  admissibles,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  Tune  des  parties  peut 
3r  l'aveu  de  son  adversaire  ;— Qu'on  ne  saurait  tirer  avantage 
iltat  d'une  comparution  personnelle,  puisque  les  qualités  du 
ut  ne  la  mentionnent  pas,  et  qu'on  est  réduit  à  cet  égard  à  des 
ons  d'audience  d'ailleurs  contradictoires}  — Que  la  Courue 
insulter  que  les  écritures  du  procès  ; 

idu  qu'en  se  reportant  à  ces  documents,  on  voit  que  Nicolas 
iix  avait  d'abord  intenté  une  action  en  partage,  san»  faire  au- 
llusion  à  un  partage  verbal  antérieur,  et  que  Victor  Bordeaux 
Sclaré  y  consentir  ;  —  Mais  que  cet  accord  a  été  rompu  du  jour 
emandeur,  modifiant  ses  conclusions,  a  parlé  du  partage  verbal; 
le  dissentiment  des  parties  s'est  nettement  accusé  tant  sur  le 
re  que  sur  l'étendue  de  cette  convention  ;  —  Qu'on  ne  saurait 
ouver  dans  ces  éléments  contradictoires  la  preuve  d'un  partage 
définitif,  dont  il  n'y  aurait  plus  qu'à  passer  aae  authentique; 
c'est  au  contraire  le  cas  d'ordonner  qu'il  soit  procédé  au  par- 
s  successions  indivises  aux  formes  de  droit,  en  donnant  acte 
ts  des  offres  faites  par  Victor  Bordeaux; 
jes  motifs,  reçoit  l'appel  et  y  faisant  droit,  émendant  le  juge- 
u  tribunal  civil  de  Chambéry  du  lOfév.  1872;  —Donne acte 
fre  faite  par  Victor  Bordeaux  de  passer  acte  authentique  da 
I  verbal  en  tant  qu'il  comprendra  dans  son  lot  le  bâtiment 
ec  l'alambic  et  le  pressoir;  —  Et  faute  par  Bordeaux  (Nicolas) 
)révaloir  de  cette  offre,  dit  n'y  avoir  lieu,  quant  à  présent, 
iner  la  licitation  du  bâtiment  neuf;  —  Dit,  au  contraire,  qu'il 
océdé,  aux  formes  de  droit,  au  partage  des  successions  de  Jean- 
Tial  et  de  touis  Gaillet,  par-devant  M*  Milan,  notaire  commis; 
ndu  que  l'infirmation  n'est  que  partielle  et  qu'if  s'agit  de  par. 
mvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  Chambéry  pour  être 
irement  conclu  et  statué  ce  que  de  droit. 

E,  —  L'opinion  d'après  laquelle  le  partage  verbal  e§t 
e  prévaut  aujourd'hui  d'une  manière  certaine.  Quant  à 
îuve  d'une  telle  convention,  elle  ne  peut  évidemment 
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être  faite  que  conformément  aux  règles  du  droit  commun, 
ainsi  qae  le  juge  très-bien  l'arrêt  ci-dessus.  V.  M.  'Dutruc, 
Tr.  du  partage,  n*  20. 


ART.  4021. 

MONTPELLIER  {^r*  ch.  ),   95  Uw.  1873. 

PÉREMPTION  D'mSTANGB,   COMPROMIS. 

Le  compromis  étant  un  moyen  de  suspendre  et  mime  de 
terminer  le  litige,  a  pour  effet  d'interrompre  la  péremption 
d'instance  (C.  proc,  897,  399). 

(Coste  C.  Orsal).— Arrêt. 

La  Cour;— Attendu  que  l'art.  397,  C.  proc.  civ.,  sur  la  péremp. 
tien  d'instance,  n'est  point  limitatif;  qu'il  est  de  jurisprudence  cons- 
tante que  le  compromis  ayant  pour  efl'et  de  suspendre  et  même  de 
terminer  le  litige,  couvre  la  péremption  et  en  arrête  les  effets; 

Attendu  en  fait  que,  par  acte  du  28  janvier  1868,  l§s  parties  au 
procès  ont  sonmis  leur  litige  à  deux  arbitres,  en  leur  assignant  le  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  la  remise  des  pièces;  —  Attendu  que  ces 
pièces  étant  au  pouvoir  des  avoués  de  ia  Cour,  il  fut  dit  que  Joseph 
Monjaux  ferait  Tavance  des  frais  exposés  par  Marianne  Monjaux , 
épouse  Coste,  sur  l'instance  eu  appel,  ce  qui  permettrait  à  cette  der- 
nière de  les  retirer  et  de  les  présenter  aux  arbitres  ; 

Attendu  que  le  10  décembre  1868,  Joseph  Monjeaux  a,  en  exécution 
de  cette  clause,  payé  les  frais  entre  les  mains  de  M®  Bellit,  avoué  de 
Marianne  Monjaux,  et  l'un  des  arbitres;  —  Attendu  que  cet  acte  non 
contesté  vaut  tout  au  moins  comme  prorogation  du  délai  du  com- 
promis ; 

Attendu  que  du  jour  de  cet  acte  (10  décembre  1868)  au  i*'  mai 
1872,  jour  de  la  demande  en  péremption,  il  ne  s'est  écoulé  que  trois 
ans  quatre  mois  et  vingt  jours  ; 

Mais  attendu  qu'il  faut  tenir  compte  du  délai  nécessaire  pour  retirer 
le  dossier  des  mains  de  Tavoué  à  la  Cour  et  le  remettre  aux  arbitres, 
et  de  la  suspension  de  ce  délai  pendant  la  durée  de  la  guerre  (décrets 
des  9seplembre  et3  octobre  1870,  loi  du  26  mai  1871),  ce  qui  entraîne 
une  suspension  de  près,  d'une  année,  et  met  dès  lors  obstacle  à  la 
péremption; 

Par  ces  motifs,  joint  les  deux  demandes,  et,  statuant  par  un  seul  et 
même  arrêt,  les  rejette,  le  délai  nécessaire  pour  opérer  la  péremption 
n'étant  pas  accompli  à  leur  date,  etc. 
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—  Ce  point  a  été  déjà  admis  par  la  jurispradence  el 
ïctrine.  V.  Ageù,  20  juin  1860  (/.  An.,  t.  86,  p.  30!), 
iorités  mentionnées  à  la  suite  (p.  305,  V),  Mais  V.  tou- 
ordeaux,  21  fév.  1845  (/.  A^.y  t.  69.  p.  494). 


'    ART.  40^2. 
CHAMBÉÇY  (\^  qn.),  91  jnnir.  |||73, 

iFÉRÉ,  TRAVAUX    PUBLICS,   EXPERTISE^  GOSIPÉTBNCE. 

}e  ($es  référés  n'esi  pas  compétent  pour  ordonner  une 
B  à  l'effet  de  constater  les  dommages  causés  par  des 
publics  à  une  propriété  prioée  (LL.  28  pluv.  an  viii, 
16  sept.  1807,  art.  56  el  67;  C.proc,  806}. 

I  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  C.  Bou- 
vier), -i- Arrêt. 

ur;  —  Attendu  que  les  différentes  demandes  introduites  en 
référé  par  les  intimés  devant  le  président  du  tribunal  de 
y  avaient  toutes  pour  objet  d'obtenir  le  réparation  des  dom*^ 
ui  leur  ont  été  causés  par  Tinondatioii  de  leurs  propriété^ 
du  débordement  de  la  Laisse  pendant  la  nuit  du^ti  au  29 
i  ;  —  Attendu  qu'attribuant  ce  débordement  a^x  travaux  que 
aignie  de  Paris  à  i.yon  et  à  la  Méditerranée  (tiis^ii  exécuter 
ns  le  lit  de  la  rivière,  en  réparation  du  pont  de  la  voie  ferrée 
it  de  la  ville,  ils  concluaient  à  la  nomination  d'experts  pour 
•  d'urgence  létal  des  lieux  et  au  renvoi  des  parties  devant  le 
pour  être  statué  sur  le  fond;  —  Atlenju  que  toutes  ces  de- 
mi été  répondues  d'ordonnances  conformes  le  31  oct.  dernier  et 
.  suivant  en  l'absence  de  la  Compagnie,  qui  n'a  pas  coinparn 
dûment  citée;  —  Attendu  que  la  Compagnie  s'est  portée  ap- 
e  ces  ordonnances  pour  incompétence  de  la  juridiction  civile; 
idu  que,  de  son  côté,  M.  le  Préfet  de  la  Savoie  a,  suivant  la 
icée  par  l'ordonnance  du  1*' juin  1828,  proposé  le  déclinatoire, 
é  porté  4  la  connaissance  de  la  Cour  par  M.  le  Procureur  gé- 
Bquérant  qu'il  soit  lait  droit  en  cette  conformité;  —  Attendu 
parties  et  le  ministère  publie  ont  demandé  la  jonction  des  ins- 
OU)?  être  fait  droit  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  arrêt  ; 
lu  qu'aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii^ 
naux  administratifs  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des 
Ml  de  dommages  pouvant  résulter  de  l'exécution  de  trafaux 
-*-  Que  dè^  lors  Içs  tribunaux  eivils,  incompétents  pour  pro* 
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noncer  sur  le  fond,  ne  peuvent  pas  non  plus  ordonner  des  ipesures 
d'instruction;  —  Qu'ainsi  le  président  du  tribunal,  statuant  en  voie  de 
référé,  jie  pouvait,  pas  mieux  que  ne  l'çiurait  pu  le  tribunal  lui-même, 
nommer  des  experts  pour  constater  Tétat  des  lieux  et  reconnaître  la 
cause  des  dommages;  —Attendu  qu'aussi  les  intimés  déclarent  ne  pas 
s'opposer  à  Tadjudication  des  conclusions  de  la  Compagnie  appelante 
en  nullité  des  ordonnances  du  31  octobre  dernier  et  du  2  novembre  sui- 
vant ;— Attendu  qu'il  suit  de  là  que  ce  qui  a  été  fait  en  exécution  de 
ces  ordonnances  ne  peut  avoir  aucun  caractère  judiciaire  et  que  les  inti- 
més doivent  garder  à  leur  charge  les  frais  (^\i\  ont  été  la  conséquence 
de  leur  mal-agir; 

Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel;  —  Met  au  néant  les  ordonnances 
précitées  du  31  oct.  et  du  2  nov.  dernier  ;  —  Et  déclare  la  juridiction 
civile  incompétente  pour  connaître  des  demandes  en  dommages  dont  il 
s'agit,  etc., 

Note.  —  Jurisprudence  constante.  V.  Gods.  d'Ét.,  18  nov. 
1869  (/.  Av,f  t.  96^  p.  378),  et  les  indications  à  {a  suite. 


ART.  4023. 


'PRIB.  DES  CONFLITS,  11  J«iv.  1878, 

CONFLIT,  RÉFÉRÉ. 

Le  conflit  peut  être  élevé  par  le  préfet  devant, le  juge  4^9  vér 
férés  {Ord.,  V  }\xm  \S2S). 

(Préfet  du  Rhône  C,  Coignet). 

Dans  une  affaire  dont  le  juge  des  référés  de  Lyon  était  saisi 
à  roccasioo  dédommages  causés  à  la  dame  veuve  Ooigqetpour 
Texéeution  de  travaux  publics,  le  préfel  du  RhAne  a  élevé  Iç 
conflit  d'attributions  par  arrêté  du  28  août  1871. 

En  transmettant  les  pièces  de  la  procédure  an  garde  des 
sceaux,  le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  Lyon 
les  avait  accompagnées  des  observôtions*ci-après  : 

«  Lp  droit  d'élever  le  conflit  est  un  djroit  exceptionnel.  Siuspendre 
le  cours  de  la  ju^lice  ordinaire,  enlever  au  juge  du  d^oi^  commun  la 
connaiss^iCe  deiao^use^  dool  il  est  saisi,  constitue  m  privilège  extra- 
ordinaire de  l'Administration ,  privilège  qui  doit  êt|»e  étroitement 
resserré  dans  ses  limites  légales. 

a  Les  ordonnances  des  i«'  juin  18^8  et  12  mars  1821,  qui  ont 
réglé  la  matière,  ne  semblent  pas  se  prêter  à  l'extension  du  droit  de 
conflit  à  la  juridiction  des  référés.  —  Aux  termes  de  Tart.  5  ;  «  f  e 
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*  conflit  d'attribuHani  ne  pourra  être  élevé  que  dans  les  formes  et  de 

*>  la  manière  déterminées  par  les  articles  suivantt.  »  Or,  les  art.  6, 

7  et  8  supposent  que  c*est  le  iribanal  civil  lai-même,  et  non  la  juri- 

on  exceptionnelle  des  référés,  qui  est  saisie  de  la  cause.  Il  est 

crit,  d'ailleurs^  au  ministère  public,  de  prendre  des  réquîsilionS; 

loi  n'a  pas  organisé  de  ministère  public  siégeant  aux  référés.  ~ 

formes  rigoureuses  tracées  par  l'ordonnance  ne  s'appliquent  pas  à 

ridiction  qui  nous  occupe^  et  en  dehors  de  ces  formes  (art.  5),  le 

lit  ne  peut  être  élevé. 

J'ajouterai,  à  titre  de  considération^  que  les  causes  soumises  au 
des  référés  sont  urgentes,  et  que  la  décision  ne  compromet  pas  le 
du  droit. 

A  raison  de  ce  double  caractère,  on  comprend  que  le  législateur 
pas  «voulu  entraver,  par  la  procédure  toujours  longue  du  conflit, 
ircice  d'une  action  qui  laisse  le  droit  intact  et  pour  laquelle  un 
*d  équivaudrait  presque  à  une  déchéance. 
Dans  l'espèce  acluellQ,  par  exemple,  il  s*agit  de  faire  constater 
lommages  causés  à  une  propriété  rurale.  Retarder  cette  constata- 
,  c*est  s'exposer  à  la  rendre  impossible  quand  les  traces  des 
is  auront  disparu;  l'admettre,  au  contraire^  ne  préjudicie  en  rien 
droits  de  l'État,  qui  peut  toujours  prétendre  qu'il  ne  doit  rien,  et 
er  à  la  charge  de  la  demanderesse  les  frais  de  l'expertise.  )> 

B  tribunal  des  conflits  a  statué  en  sens  contraire  dans  les 
les  que  voici  : 

JUGEMENT. 

t  Tribunal;— Sur  la  régularité  du  conflit  ;  —Considérant  que  le 
dent  du  tribunal  civil,  jugeant  en  référé,  ne  fait  qu'exercer  la  ju- 
tion  du  tribunal  dont  l'autorité  lui  a  été  déléguée  par  la  loi  pour 
as  qu'elle  détermine,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  formes 
;rites  par  les  art.  6  et  suivants  de  l'ordonnance  du  T' jmn  1828 
^ent  être  observées  devant  le  juge  des  référés  ;  —  Qu'ainsi  le 
il  a  pu  être  régulièrement  élevé,,  etc. 

[)TB.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  conformes.  V. 
s.  d'El.,  22  janv.  1867  et  18  nov.  1869  (/.  Av.,  t.  96, 
78)  ;  Dufour,  Dr.  admin.^  2»  édit.,  t.  8,  n.  529^  Serrigny, 
,  et  comp.  admin.y  2*  édit.,  t.  1,  n.  173;  Chauveao,  Code 
UT.  admin.,  3«  édit,  t.  1,  n.  447  ^5  Dalloz,  RéperL.y^ 
m^  n.  66. 
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ART.  4024. 

DOUAI,  27  janv.  1872. 

SAISIE-ÀERÊT,  BURBAU  DE  TABAC,  PRODUIT. 

Le  produit  d'un  bureau  de  tabac  peuty  à  la  différence  du 
bureau  lui-même^  être  frappé  de  saisie-arrêt  par  un  créancier 
du  titulaire,  et  cette  saisie  n*est  pas  susceptible  de  la  réduction 
édictée  par  l'art.  680,  C  proc. 

(Rains  C.  Meqlré). 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lille  du  3  mai  1871  Tavait 
ainsi  décidé  en  ces  termes  : 

Attendu  qu'à  la  différence  da  bureau  de  tabac  lui-môme,  qui,  par 
cela  seul  qu'il  n'est  pas  dans  le  coaimerce,  est  insaisissable^  le  produit 
qui  en  dérive  et  qui,  à  litre  de  fruit  civil,  tombe,  sous  une  forme  et 
par  une  transformation  quelconque,  dans  les  biens  de  celui  qui  en  a 
été  doté,  ne  saurait  participer  à  cette  insaisissabilité;  —Qu'il  faudrait 
pour  cela  qu'il  y  eût,  eu  cette  matière,  dérogat'.on  au  principe  général 
que  cbacun  répond  sur  ses  biens  de  ses  obligations  ; 

Qu'en  l'espèce ,  le  produit  du  bureau  se  trouve  transformé  en  un 
loyer  dérivant  d'un  contrat  de  louage  entre  le  buraliste  et  son  gérant; 
—  Qu'un  tel  loyer,  qui,  versé  aux  mains  du  premier,  pourrait,  de  son 
côté,  subir  d'autres  transformations,  est  dûment  saisissable  par  appli- 
cation du  principe  général  ci-dessus  ;  —  Qu'il  n'a  d'ailleurs  rien  de 
particulièrement  alimentaire,  le  titre  de  la  collation  du  bureau  étant 
muet  à  cet  égard,  et  un  tel  caractère  ne  résultant  pas  nécessairement 
delà  nature  des  choses;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'a  été  pra- 
tiquée la  saisie  de  l'espèce  sur  le  loyer  susdit,  pour  avoir  paiement  de 
denrées,  celles-ci  alimentaires,  soit  deux  pièces  de  vin; 

Qu'une  telle  saisie,  qui  ne  se  réfère  d'ailleurs  ni  à  un  traitement,  ni 
à  une  pension  due  par  l'État^  ne  saurait  être  affectée  de  la  réduction 
édictée  par  l'art.  580,  C.  pr.  civ.  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  bonne  et  valable  la  saisie-arrét,  etc. 

Appel  par  la  veuve  Rains. 

arrêt/ 
La  Cour  ;  -^  Adoptant  les  motifs  des  premier  juges,  confirme,  etc. 

NoTB.  —  La  jurisprudence  s'est  déjà  prononcée  en  ce  sens 
avec  pleine  raison.  V.  Irib.  de  la  Seine,  10  août  1869  (/.  Av., 
t.  94,  p.  489),  et  la  note. 


,./ 
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ART.  4025. 

LYQPl  (2«  CH.),  ^6  tév.  1872. 

INTERROGATOIKS  ^UE  FAITS  ^T  ARTICLES,    COMMISSION  DE  J0GB,  OR- 
DONNAKCE,  APPEL^  PRÉSIDENT,  COMPÉTENCE. 

Sont  $u&c^piible$  4*€fpp€l  Vordannance  du  président  du  (ri" 
bunal  commettant  un  ma9i$^rat  pour  procéder  à  Vinterroga- 
toire  sur  faits  et  articles  ordonni  par  le  tribunal,  et  V ordon- 
nance du  même  président,  statuant  enréféré,  qui  rejette  V oppo- 
sition formée  à  ta  première^  alors  surtout  qu'elles  sont  at- 
taquées comme  incompétemment  rendues. 

C'est  le  magi^itrc^t  squs  l<^  présidence  duquel  a  été  rendis  le 
jugement  ordonnant  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
et  non  le  président  en  titre  du  tribunal,  qui  est  compétent  pour 
commettre^  en  cq^  d'iloignement  de  la  partie^  le  fnagistrqt  qui 
devra  Vinterrogpr  ay,  lieu  de  sa  résidence  (C,  proc,  326, 
338), 

(Apgaud  C.  Pefrol).— -Arbét. 

If^  Cqur  ;  — f  Âtteoda  que  le  tribun^il  de  Lyou,  par  son  jngement 
du  16  août  1871,  a  nomipé,  pour  procéder  à  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles  de  Perrot,  M.  Ravier  du  Magny,  soos  la  présidence  duquel 
le  jugement  était  rendu,  et  qui  avait  déjà  procédé  à  Hn^rrogatoire  dç 
l'autre  partie;  —  Que  Perrot,  sommé  le  $i  octobre  ^871  de  paraître  ïe 
^0  novepobre  suivant  devant  M.  le  juge-commjssaire,  a  obtenu  le  9  dn 
mêipe  mois  de  novembre,  de  M.  le  président  du  tribunal,  une  ordon- 
nance donnant  commission  à  M.  le  président  du  tribunal  de  Lille  de 
procéder  à  l'interrogatoife  ordonné;  r-  Que  le  sieur  Argaud,  partie 
adverse,  s'est  ppuryu  par  voie  d'opposition  contrç  J'ordonnance^  du 
ft  novembre,  et  qije  cette  opposition  ^  été  rejetée  par  une  deuxième  . 
ordonnance  du  St\  novembre,  rendue  §n  état  de  référé,  par  le  président 
du  tribunal;  ^—  Que  le  sie^r  Argaud  a  fait  appel  des  deux  ordon- 
nances des  9  et  21  novembre  pour  cause  d'incompétence; 

Sur  la  recevabilité  de  l'appel  :  —  4^^^^^^  9"^  toutes  les  décisions 
judiciaires  sppt  suseeptibleis  d'être  déféréesi  à  \a^  juridiction  supérieure, 
alors  qu'il  s'agit  de  la  compétence  du  juge  dont  elles  émanent  ;  —  Que 
les  ordonnances  sus-rappelées,  soit  qu'elles  aient  été  rendues  en  ma- 
tière gracieuse,  soil  qu'elles  l'aient  été  en  matière  contèntieuse,  sont 
attaquées  comme  incompétemment  rendues  ;  —  Qu'en  conséquence  et 
à  ce  premier  point  de  vue,  l'appel  doit  être  déd^i^  recevabla; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  Tespèce,  les  ordonnances  dont  il  s'agit 
ont  emprunté  l'une  et  l'autre  un  caractère  eonlentieiiic,  puisqu'elles 
ont  eu  pour  résultat  de  mettre  obstacle  à  l'exécution  d'un  jugement 
qui  avait  l'autorité  de  la  cbose  jiigée  ;  -.  Que  ce  caractère  contentieux 
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leur  a  été  si  bien  reconnu^  qne  l'ordonnance  da  21  iiQyembrç  a  été 
rendue  explicitement  en  matière  de  référé  ;  —  Qu'^  ce  d^uxièm^  poin| 
de  vue,  la  recevabilité  de  l'appel  doit  ^tre  de  plo^  fort  tenuci  pou|* 
constante; 

Sur  le  point  de  savoir  si  les  ordonn^pip^  0p(reprH9s  ont  été  corn** 
pétemment  ou  incompétemment  rendues:  —  Attendu  que  le  juge* 
ment  du  16  août  1871  ne  s'était  pas  borné  à  ordonner  Tinterrogatoire 
de  Perrot  ;  que  conformément  à  une  pratique  devenue  générale,  et 
dans  le  but  d'éviter  des  frais,  ce  jugement  avait  ordonné  qu'il  serait 
procédé  à  l'interrogatoire,  par  M.  Ravier  du  Magny,  sous  la  présidence 
duquel  la  décision  intervenait  ; 

Attendu  que,  4ans  ce^  ciirpon^taQoes,  le  président  du  tribunal  était 
doublement  incompétent  pour  rendre  les  deux  ordonnances  critiquées  ; 
—  Qu'en  effet,  d'une  part,  s*il  s'agissait  d'appliquer  les  dispositions 
de  l'art.  326,  Cod.  proc.  eiv.,  ce  texte  devait  être  entendu  en  ce  sens 
qu'il  désigne  le  magistrat  sous  la  présidence  duquel  a  été  x^Xiàn  1q 
jugement,  et  non  pas  le  président  du  tribunal,  lequel,  n'ayant  pas  conQu 
de  la  cause,  peut  se  trouver  dépourvu  des  principaux  moyens  d'appré- 
ciation ;  —  Et  que  d'autre  part,  s'il  s'agissait  d'appliquer  le^  dispo- 
sitions de  l'art.  83Î,  Cod.  proc.  civ.,  le  magistrat  commis  paç  1q  ju-r 
gement  pour  procéder  .à  Tinterrogatoire  avait  seul  compétence,  à  ce 
moment  de  la  procédure,  pour  commettre,  s'il  y  avait  lieu,  le  juge  dé 
la  résidence  de  In  partie  qui  se  disait  empêchée  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'un  jugement  sou- 
•verain  ayant  ordonné  l'interrfigatoire  par  un  magistrat  commis,  et  la 
partie  ayant  été  sommée  depuis  plusieurs  jours  de  comparaître  devant 
ce  magistrat,  il  fût  possible  qu'une  ordonnance  repdue  la  veille  de 
l'interrogatoire  vînt  paralyser  l'exécution  du  jugement,  dans  un  cas 
surtout  où  il  pouvait  importer  que  l'interrogatoire  fût  prêté  devant  le 
juge  commis  qui  avait  interrogé  Pauire  partie  ;  —  Qu'un  tel  antago- 
nisme entr^  deux  décisisions  judiciaires  ne  peut  être  dans  l'esprit  de 
la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  émis  par  Argaud  envers  les  deux 
ordonnances  des  9  et  21  novembre  1871  ;  —  Dit  que  les  deux  ordon- 
nances sont  annulées  pour  cause  d'incompétence,  etc. 

NQTs.-rr-fla  principe,  les  seules  ordonnances  sarreqnéte  qui 
soient  susceptibles  à'appèl  sont  eelles  qui  ont  on  caractère 
contentieux  et  supposent  un  contradicteur.  Or,  telle  n'est  pas 
la  nature  de  Torcjonnance  qui  se  borne  k  coipi^etlre  up  j^ge 
pour  procéder  à  un  interrogatoire  sifr  faits  et  ^rtie|çsprdpniié 
par  le  tribunal  |  el  un^  \elle  ordonnapce  pourrait  ^Vu^^i^i 
moins  être  considérée  compie  susceptible  d'$tppe1,  qoe^  voici 
de  l'appel  n'est  pas  ouverte  contre  I^.  jugement  ijaéme  qui  st4^ 
tue  sur  la  demande  à  Dn  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
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(Dijon,  5  janv.  4870,  et  Paris,  27  janv.  1870,  J.  Ao.,  t.  93, 
p.  211).  —  Mais  ce  principb  que  nous  venons  de  rappeler  re- 
çoit exception^  lorsque  .c'est  pour  cause  d'incompétence  qu'une 
ordonnance  de  juridiction  purement  gracieuse  est  attaquée  ; 
et  à  ce  point  de  vue,  l'arrêt  que  nous  rapportons  échappe  à  la 
critique. 


ART.  4026. 

BORDEAUX  (4-  cb.),  2  août  1871. 
DÉSISTElklENT,  APPEL,  NULLITÉ   COUVERTE. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte  à  Vappeîant  de  son  désisie^^ 
ment  d*un  acte  d*appei  entaché  de  nulUtéy  lorsque  cette  nul" 
lité.  n'étant  pas  d'ordre  public  ^  a  été  couver  tu  par  la  défense 
au  fond  de  l'intimé^  et  que  celui-ci  déclare  renoncer  à  s'en 
prévaloir. 

Il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où  le  désistementy  ne  por'- 
tant  que  sur  l'exploit  même  d'appel,  laisserait  subsister  La  fa^^ 
culte  d'un  nouvel  appel. 

(Décescaud  C.  de  La  Fereslerie).— Arrêt. 

La  Colr;  ~  Attendu  que,  si  l'appelant  peut  avoir  un  intérêt  lé- 
gitime à  se  désister  d'un  exploit  d'appel  entaché  de  nullité,  cet  intérêt 
cesse  d'exister  lorsque,  la  nullité  n'étant  pas  d'ordre  public,  Tintimé 
l'a,  comme  dans  la  cause  actuelle,  couverte  par  une  défense  au  fond, 
et  déclare  formellement  à  l'audience  renoncer  à  s'en» prévaloir; 

Que  le  désistement  de  Décescaud  ne  porte  d'ailleurs  que  sur  l'exploit 
même  d'appel,  et  laisserait  subsister  la  faculté  d'un  appel  nouveau  qui 
ne  ferait  que  retarder,  au  préjudice  de  l'intimé,  la  décision  à  in- 
tervenir; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  donner  acte  à  Décescaud  du  désistement 
par  lui  signifié  au  procès  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  désistement  notifié  par  Décescaud 
et  que  La  Foresterie  refuse  à  bon  droit  d'accepter,  non  plus  qu'à  la 
demande  en  nullité  des  jugements  attaqués,  confirme. 

Note.  —  Il  est  certain  que  le  désistement  peut  être  refusé 
par  la  partie  adverse,  lorsqu'il  ne  doit  pas  avoir  pour  effet 
d'éteindre  le  procès.  V.  notamment  Caen,  19  déc.  1849,  et 
Bordeaux,  6  mars  1849  (J.  Av.^  t.  75,  p.  537  et  s.)f  ^insi 
que  la  note  jointe  au  premier  de  ces  deux  arrêts. 
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ART.  4027. 

AGEN  (4'»  CH.),  10  iéw.  1873. 

AUTORISATION  DB  PEMMB  HARIÉUS,  JUGEMENT,  NULLITÉ. 

La  disposUton  de  Vari.  216,  C.  civ.,  diaprés  laquelle  la 
femme  mariée  ne  peut  ester  en  justice  sans  Vautorisation  de 
son  mari  étant  d'ordre  public^  le  jugement  rendu  cùnlre  une 
femme  non  autorisée  est  radicalement  nul. 

(Redoa  C.  Redon).— arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attenda  qu'aux  termes  de  Tarlicle  215,  C.  civ.,  la 
femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari  ;  — 
Que  cette  exigence  de  la  loi  est  d'ordre  publio  ;  que  la  femme  Redon, 
assignée  aux  fins  civiles,  devant  le  juge  de  paix  de  SaintG^ry,  par  un 
sieur  Redon,  a  été  condamnée,  par  jugements  des  8  et  16  mai  1872,  à 
payera  ce  dernier  une  somme  de  100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  diffamation,  alors  qu'elle  n'était  pourvue  ni  de  l'autorisation 
maritale,  ni  de  Tautorisation  de  justice; 

Attenda  que  ces  jugements  rendus  dans  ces  conditions  sont  en- 
tachés du  nullité,  etc. 

Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  La  Cour  de  cassation  décide  également  que  ta 
nullité  d'an  jugement  rendu  avec  une  femme  mariée  non  au- 
torisée est  une  nullité  d'ordre  public  qui  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  elle.  V.  Cass.^  18  juin  1866  {J. 
Av,f  t.  92,  p.  305),  et  la  note. 


DOCUMENTS  LEGISLATIFS. 


art.  4028. 

COMPÉTENCE  DES  JUGES  DB  PAIX,  ACTIONS  COMHERCULES. 

Extrait  du  compte  rendu  de  la  séance  de  V Assemblée  natio' 
nale  du  26;ut7/.  1873  [Joum.  o/Jic.  du  27). 

«  M.  LE  Président  ;  —  L'^ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur 
la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  Pareni,  tendant  â 
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attribuer  aux  juges  de  paix  la  connabsanee  des  aclions  commerciales 
dans  les  limites  de  valeur  et  de  ressort  établies  pour  les  actions  civiles 
par  Tarticle  1"  de  la  loi  du  25  mai  1838  (1). 
a  La  coTbmissioà  conclut  à  ce  que  la  proposition  ne  soit  pas  prise 
iration. 

LfttïtT.  -*-  M*  Frîrndsque  RiVe,  rapt)orteùi'  de  cette  propo- 
en  congé,  et,  avant  de  partit",  il  m'a  bbargé  de  demander 
)lée,  et  je  lui  demande  moi-ibème  en  ce  moment,  de  vouloir 
)yer  la  discussion  à  une  autre  séance,  quand  M.  le  rapporteur 
tour. 

B  Président.  •<-  L'Assemblée  est-elU  d'avis  d*ajôurner  la 
de  la  proposition?  (Oui!  oui  !) 

libération  sur  là  proposition  est  ajournée.  )) 

tte  proposition  de  loi  dans  le  /.  des  Av.^  t.  96,  p.  ^65»  el  le  rap* 
aire  dont  elle  a  été  robjet,  dans  le  t.  97,  p.  464. 


Adminittrateurt-Gérants  :  Gosse,  Mârchal  et  Billard. 


I     ..t.  I    11...      >a  ...    M  ^    .1     ■■.■      ,      '     1     .-à   t.rfu.u 

Paris.  —  Imprimerie  J,  Dumàine,  rue  Christine,  %. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


A 


(   ART.    402!).    ) 

QUESTION. 


ART.  4029. 

SAISIE  IMMORILlbRE,  CAHIER  DES  CHARGES^  SOMMATION,  DfiLAIj 
DISPENSE. 

Les  créanciers  du  saisi  peuvent-ils,  avant  que  la  ment 
prescrite  par  Vart.  693,  C.  proc.^  ait  été  opérée^  demandei 
nullité  de  la  saisie  à  raison  de  l'inobservation  des  formai 
prescrites  par  les  art,  691  et  692  du  même  Code'} 

Nous  sommes  consulté  sur  ce  point  dans  les  termes  î 
vants  ; 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Connaissant  votre  obligeance  à  Tégard  de  vos  abonnés,  je  viens  v 
prier  de  me  donner  voire  avis  sur  une  question  de  validité  de  pr( 
dure,  actuellement  soumise  à  Tappréciation  du  tribunal  de  M... 

Voici  les  faits  : 

X...,  mon  client,  créancier  de  Z...,  en  vertu  d'un  jugement 
11  août  1870,  a,  par  exploit  du  .'^0  janv.  1872,  fait  procéder  à  la  i 
sie  immobilière  des  biens  appartenant  à  son  débiteur  ;  cette  sais 
été  dénoncée  par  exploit  du  6  février  et  transcrite  le  12  du  mi 
mois. 

Le  16  dudit  mois  de  février,  Z...  a  formé  opposition  aux  poursu 
dirigées  contre  lui,  mais  un  jugement  du  25  mai  1872  Ta  débo 
de  son  opposition. 

Le  cahier  des  charges  a  été  déposé  le  11  janv.  1873  ;  les  sommati 
pour  en  prendre  communication  allaient  avoir  lieu,  lorsque  X...  a 
cordé  un  sursis  à  Z...,  qui  lui  a  donné  une  déclaration  conçue  dans 
termes  suivants  :  «  Je  déclare  renoncer  à  opposer  tous  nioyens  de  i 
lité  contre  la  procédure  de  saisie  immobilière  dirigée  par  X...  cor 
moi,  consentant  à  ce  que  les  poursuites  soient  reprises  a^  point 
elles  se  trouvent  actuellement,  dans  le  cas  où  je  ne  serais  pas  lil 
de  la  créance  faisant  l'objet  desdites  poursuites  d'ici  fin  février  p 
chain,  ou  dans  celui  d'une  demande  en  subrogation.  » 

L'affaire  est  restée  en  cet  état  jusqu'au  mois  4e  juin  dernier  ;  à  c( 
époque,  les  syndics  de  la  faillite  de  M...,  banquier  à  A...,  ont 
T.  XIV.— 3«  8.  25 
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assigner  X...  et  Z...  pour  voir  prononcer  la  nullil<5  des  poursuites  de 
saisie  ioamobilière  exercées  à  la  requête  de  X...,  et  voir  ordonner  la 
transcription  de  la  saisie  pratiquée  en  leur  nom.  A  l'appui  de  leurs 
prétentions,  ils  ont  soutenu  que   la  saisie  était  nulle,  parce  qu'elle 
n';ivî|it  pas  été  suivie  dans  les  délais  de  la  sommation  prescrite  par 
rt^  t)91  et  692,  G.  proc.;  ils  ont  ajouté  que  la  nullité  résultant  du 
at  de  sommation  pouvait  être  opposée  par  toute  personne  ayant 
èl,  aux  termes  de  Tart.  715  ;  que  l'intérêt  des  syndics  résu*>tf 
iamment  pour  eux  de  la  nécessité  de  faire  rentrer  au  plus  tôt  >^> 
ices  de  la  faillite. 

ÏD&  f  intérêt  de  X...,  on  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  don- 
acte  de  ce  qu'il  reprenait  les  poursuites  et  fixer  un  jour  pour 
iblication  du  cahier  des  charges.  On  a  dit  qu'en  matière  de  saisie 
obilière,  il  faut  distinguer  deux  périodes  :  IMa  période  anté- 
•e  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  691, 692  et  693,  G.  proc, 
procédure  postérieure,  et  l'on  a  soutenu,  avec  un  arrêt  de  la  Gour 
lelz  du  24  déc.  1846,  que  tant  que  la  mention  prescrite  par  Tari. 
n'avait  pas  eu  lieu,  le  saisi  pouvait  proroger  les  délais  de  la  pro- 
re  en  faveur  du  saisissant  (comme  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce), 
q4^  les  créanciers  eussent  le  droit  de  se  pourvoir  en  nullité, 
i  cause  a  été  mise  en  délibéré.  Doit-on  déclarer  nulle  la  procédiwe 
L...?  i)ôit~on,  au  contraire,  lui  donner  acte  de  ce  qu'il  reprend 
[>oursuites  et  fixer  un  jour  pour  la  publication  du  cahier  des 


ncnn  doute  ne  nous  parait  possible  sur  la  questimi  que 
s  pose  notre  correspondant.  La  solution  consacrée  par  Tar- 
de la  Cour  de  Metz  du  24  déc.  1846  (1)  me^iioDaé  dans  sa 
le  est  la  seule  admissible. 

ons  les  créanciers  du  saisi  ont  sans  doute  qualité  pour  se 
valoir  de  l'inobservation  des  formalités  prescrites  parles  art. 
et  692,  C.  proc,  après  que  la  mention  dont  parle  Tart,  69B 
i  opérée;  mais  tant  qu'elle  ne  1'^  pas  été,  il  résulte  ma- 
istementde  la  disposition  du  §  2  de  ce  dernier  article,  que 
liisissanlt  {»eut,  saas  leur  concours  et  3ans  qu'ils  soient  ion- 
à  s'en  plaindre,  conyeuir  avec  le  saisi  d'une  suspensiop 
la  procédure  pendapt  un  temps  déterminé.  Le  poursuivapt 
LCQjate^tabJLe^ent,  ayant  que  celle  mention  ait  eu  lieu,  le 


)  Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  sur  la  question  :  «  Considérant  qae  jusqu'à  la 
ion  dont  parle  Patt.  693;  €.  proc,  il  est  loisible  au  saisi  de  se  prêter  à 
insion  â0s4élai6^preafrits  entre  leâ>actes  iiie  la  pi^céduce  ;  que  oe  eoesente- 
,'ivsalable  ûb  deçà,  ^iraïkiit  des  effets  au  âfiVi  pour  l'accorap^is^meot  de^  i&f- 
es  d^t  parle  l'art.  693.  » 
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droit  (le  donner  mainlevée  de  la  saisie  (V.  surabondamme: 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procéd.y  quest.  1335;  Bo 
tard.  Leçons  deprocéd,,  n»  945);  comment  n'aurait^il  pas 
faculté  plus  restreinte  d'en  suspendre  les  effets? 

Nous  nous  bornerons  à  ajouter  que  l'arrêt  de  la  Cour  i 
Metz  a  la  pleine  approbation  de  M.  Chauveau,  quest.  2336  bi 

G.  DUTRCC, 


JURISPRUDENCE. 


ART.  4030. 

LYON  (2«ce.),  26  juin  1873.  '     ■ 

l*»  COMMUNE,  AUTORISATION  DE  PLAIDER,  DÉFENDE,  EifCEPTIONSj    CA 

TIOY  JUDICATOM  SOLVI. 
2°  et  3«    CAUTION  JUDICATUM  SOLVI,  ÉTRANGER,  IMPRlIIEUB,  RREVE' 

JOURNAL,  DÉCLARATION. 

1°  Vautorisation  accordée  à  une  commune  pour  défendt 
à  une  demande  en  justice  suffit  pour  Vhabiliter  à  propose 
toutes  les  exceptions  qui  entrent  dans  sa  défense^  et  notammer 
celle  de  la  caution  judicatum  solvi  à  fournir  par  l'étrange 
demandeur  (L.  18  juill.  1837,  art.  51). 

2<*  UeçDception  de  la  caution  judicatum  solvi  peut  être  oppc 
sée  pour  la  première  fois  en  appel  à  Vétranger  demandeu 
originaire  et  appelant  (C.  civ.,  16). 

3®  Il  ne  suffit  pas  qu'un  étranger  ait  obtenu  en  France  u 
brevet  d'imprimeur  (^avant  le  décret  du  10  septembre  187( 
relatif  à  la  liberté  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie),  et  qu' 
y  ait  fait  les  déclarations  préalables  à  la  publication  d'u 
journal,  pour  qu'il  doive  être  considéré  comme  ayant  été  autt 
risé  à  établir  son  domicile  eri  France,  et  comme  pouvant  d( 
lors  y  plaider  sans  fournir  la  Caution  judicatum  solvi. 

(Wiedmaun  C.  Ville  de  Gex).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  Wiedmann  ayant  interjeté  appel  du  jt 
gement  rendu  le  ti  août  1872  par  le  tribunal  de  Gex,  entre  lui,  de 
mandeur,  et  la  ville  de  Gex,  défenderesse,  celle-ci  a  conela  devant  ! 
Cour  à  ce  que  Wiedmann,  qui  n'est  pas  Français,  soit  tenu,  confoi 
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à  l'art.  16,  G.  civ.,  de  fournir  caution  des  frais  et  dommages- 
résultant  de  son  appel; 

in  que  Wiedmann  ne  conteste  pas  qu'il  soit  étranger,  mais 
I  les  conclusions  ci-dessus  par  trois  moyens;  qu'il  prétend  : 
i  ville  de  Gex,  autorisée  à  plaider  contre  lui,  ne  Test  cepen- 

à  présenter  une  pareille  exception  ;  qu'il  serait  nécessaire 
lit  pour  cela  une  autorisation  spéciale,  "2°  que  Texceptioa  de 
judicatum  iolvi  doit  être  présentée  in  limine  litis,  et  que  cette 
ion  n'ayant  point  été  faite  en  première  instance,  elle  ne  peut 

appel,  môme  pour  les  frais  du  deuxième  degré;  3""  qu'il  a  été 

à  établir  son  domicile  en  France,  et  que  par  là  il  est  exempt 

j[ations  imposées  à  l'étranger  par  l'art.  16,  G.  civ. 

I  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'une  commune  autorisée  à 

contre  une  demande  en  justice,  l'est,  par  cela  même,  à  pro- 
iites  les  exceptions  qui  entrent  dans  sa  défense;  qu'il  ne  peut 
le  conteste  à  cet  égard  quand  il  s'agit  de  simples  exceptions 
dure,  comme  Test  celle  de  la  caution  à  fournir  par  l'étranger 
lur; 

deuxième  moyen  :  — Attendu  que  la  vill^  de  Gex  a  demandé 
n  au  début  de  l'instance  d'appel  avant  toutes  autres  conclu- 

pour  les  frais  d'appel  seulement; 

lu  qu'au  point  de  vue  des  frais  et  de  l'intérêt  qu'un  plaideur 
ir  à  en  être  garanti,  l'instance  d'appel  est  véritablement  dis- 
)  celle  du  premier  ressort  ;  que  le  plaideur,  qui  n'a  pas  cru 
xiger  une  caution  pour  les  frais  dont  le  chiffre  lui  paraissait 
tre  insignifiant,  peut  avoir  un  intérêt  sérieux  à  le  réclamer 

voit,  par  le  fait  du  demandeur,  renaître  le  débat  devant  une 
juridiction  où  vont  être  fxposés  des  dépens  nouveaux  et  plus 
;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  cet  intérêt  se  manifeste  par 
constance  que  lorsque  Wiedmann  a  formé  sa  demande,  il  était 
3ire  d'immeubles  situés  en  France,  et  pouvait,  pour  cette 

refuser  à  fournir  la  caution  qui  lui  eût  été  demandée;  mais 
iepuis  le  jugement,  vendu  ces  immeubles,  et  que,  dès  lors,  • 
oi.r  la  ville  de  Gex,  et  à  raison  des  frais  d'appel,  l'intérêt  à 
ntie  qui  ne  se  présentait  pas  dans  la  première  instance; 

troisième  moyen  :  ^Attendu  que  Wiedmann  ne  justifie  pas 
î  autorisé,  par  le  pouvoir  exécutif,  conformément  à  l'art.  13, 

à  établir  son  domicile  en  France;  —  qu'il  allègue  bien  avoir 
en  1869,  un  brevet  d'imprimeur  lithographe  à  Gex,  et  avoir 
!  868  et  1 872,  les  déclarations  exigées  pour  la  création  d'un  jour- 
s  que  de  pareilles  autorisations,  limitées  dans  leur  objet,  ne 

équivaloir  à  l'autorisation  générale  de  résider,  qui  a  pour 
mee  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils  dont  jouit  un  Fran- 
'elles  doivent  être  renfermées  dans  la  limite  que  leur  assignent 
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la  demande  de  l'élranger  et  la  licence  donnée  par  le  gouvernemen 
Attendu,  dès  lors,  que  Wiedraann  reste  soumis  aux  obligations  ii 
sées  à  l'étranger  par  l'art .  16,  G.  civ.; 

Par  ces  motifs,  dit  que  Wiedmann  est  leiïu,  avant  qu'il  soit] 
outre  au  débat  sur  le  fond,  de  fournir  caution  pour  les  frais  et  d 
mages^intérêls  résultant  de  son  appel  dans  la  présente  instance, 
agit  comme  demandeur; — Fixe  à  500  francs  la  caution  à   foi 
pour  cet  objet  ;  —  Condamne  Wiedmann  aux  dépens  de  l'incidem 

Observations.  —  C'est  un  principe  bien  certain  que  l'a 
risation  accordée  à  une  comuaune  pour  intenter  une  actioi 
pour  y  défendre,  s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dems 
ou  de  la  défense  ;  et  Ton  en  a  conclu,  par  exemple,  qc 
commune  peut,  sans  autorisation  nouvelle,  demandei 
péremption  de  Tinslance.  V.  Cass.,  10  janv.  1810;  Bio 
Dict.  deproc  v»  Commune,  n.  33;  Chauveau,  C.  dHnsir 
administr,jX.  2,  n.  1069.  Le  même  principe  conduit  a 
nécessairement  à  décider,  comme  le  fait  ici  la  Cour  de  L; 
que  la  commune  autorisée  à  défendre  à  une  action  Test 
cela  même  à  proposer  toutes  les  exceptions  que  comporti 
défense,  et  notamment  celle  de  la  caution  judicatum  se 
quand  le  demandeur  est  étranger. 

La  seconde  solution  consacrée  par  l'arrêt  ci-dessus  n'est 
moins  incontestable.  V.  conf.,  Pau,  2  janv.  1861  (/.  Ai?.,  t. 
p.  132),  et  les  indications  de  la  note. 

Sur  le  troisième  point,  la  Cour  de  Lyon  confirme  Topii 
que  nous  avons  émise  dans  notre  précédent  cahier,  p.  29 
298,  en  répondant  à  une  question  qui  nous  avait  été  souc 
précisément  au  sujet  de  l'affaire  sur  laquelle  elle  a  statué 
l'arrêt  que  nous  rapportons.  Seulement  cette  Cour,  au  lieu 
se  fonder,  comme  nous  l'avons  fait,  sur  le  décret  du  10  si 
1870  qui  a  rendu  libre  la  profession  d'imprimeur,  tire  ai 
ment  du  caractère  spécial  et  limité  du  brevet  obtenu  antér 
rement  à  ce  décret.  Sous  ce  rapport,  nous  ne  saurions  appi 
ver  sa  décision.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  l'article 
nous  venons  de  rappeler,  l'admission  d'un  étranger  à 
emploi  ou  a  une  profession  qui  nécessite  forcément  le  domi 
en  France,  manifeste  suffisamment  la  volonté  du  gouvei 
ment  d'autoriser  cet  étranger  dans  les  termes  de  l'art. 
C.  civ.  ;  de  telle  sorte  que  si  la  nécessité  du  brevet  exis 
encore  aujourd'hui  pour  la  profession  d'imprimeur,  l'obi 
tion  de  ce  brevet,  jointe  à  la  résidence  et  à  l'exercice  d 
profession,  permettrait  à  l'étranger  de  se  soustraire  à  Vo 
gation  de  fournir  la  caxxiion  judicatum  solti  dans  les  con 
tations  où  il  serait  demandeur.  La  suppression  de  la  néces 
du  brevet,  qui  résulte  du  décret  précité,  justifie  seule  la  s( 
tion  contraire.  G.  Dutruc, 
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CASS%  (ca.  av.),  7  jiiia,  1873. 
SNREGISTREMBNT,  INSTAKCE,  PLAIDOIEIBS,  JDGEMEIVT  HUL. 

istruction  des  instanceê  en  matière  d'enregistrement  de- 
e  fuire  sans  plaidoiries^  Le  jugement  est  nul  s'il  constate 
s  parties  se  sont  fait  défendre  par  des  avocats^  et  que 
ci  ont  été  entendus  en  leurs  observations  (LL.  22  frim. 
I,  art.  5;  27  vent,  an  IX,  art.  17). 

(Ënregistr.  C.  X...). -Arrêt. 

louR  ;  —Vu  les  art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  et  17  de  la 
27  vent,  an  ix;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles.  Tin- 
on  des  instances  suivies  par  la  Régie,  pour  les  perceptions  qui 
t  confiées,  doit  se  faire 'par  simples  mémoires  respeclive^ienl 
s  et  sans  plaidoiries;  —  Que  cette  forme  de  procéder  est  sub-* 
lie  et  doit  être  observée  à  peine  de  nullité; 
ndu,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué  constate  :  —  1"  Que  les 
surs  au  pourvoi  ont  comparu  et  plaidé  par  M*  Allou,  avocat, 
de  M'  des  Etangs,  avoué  ;  —  2*  Que  le  juge-commissaire  a  été 
u  dans  son  rapport  et  les  avocats  des  parties  en  leurs  observa- 
—  Attendu  que  le  jugement  par  conséquent  a  été  rendu  en  vio- 
des  articles  ci-dessus  visés  ;  —  Casse. 

TE.  —  Une  jarisprodence  constante  proclame  la  nullité 
cernent  qui  constate  que,  dans  une  instance  en  matière 
;gistrement^  les  parties,  leurs  avoués  ou  leurs  avocats 
é  entendus  dans  leurs  observations.  Y.  Cass.,  13  janv. 

19  oct.  1808,  28  fév.  1814,  26  fév.  1816,  5   février  ei 

1817,  28  juin  1830 (S.-V.  chr.);  15  janv.  1838  (S.-V.39. 
);  8  mars  1840  (S..Y.41.1.334);  8  avr.  1845  (S.-V.45.1. 
26  nov.  1849  (S.-V.50.1.i44);  18  nov.  1831  (S.-V.51.i. 
29  nov.  1854  (S.-Y.55.1.133).  Dalloz,  Répert.,  v«  Enre- 
>  n.  5571  et  s,  —  Mais  celte  seule  mention,  daaslejoge- 

que  l'avoué  de  la  partie  a  été  oui  n'emporte  pas  nullité^ 
qu'ellen'implique  pas  nécessairement  que  cet  avoué  ait 
Dtendu  dans  des  observations    orales  ou  plaidoiries. 

11  juill.  1815  (S.  chr.)  et   23  nov.  1853  (S.-Y.64.1. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


C  ART.  4032.  )  847 


ART.  4033. 


AGEN  (2«  CH.),  3  juin.  1873. 
EXPLOIT,   APPEL,  REMISE  DE  LA  COPIË^  DOMICILE  VOISIN,  MAIRI 


Est  nul  Vexploitf  et  particulièrement  l'acte  d'appel^ 
ypie^  remise  au  maircy  constate  que  VhuisHer  ne  sV 


dont 
capiCy  remise  au  maircy  constate  que  l'huissier  ne  s'est  po 
préalablement  présenté  au  domicile  de  Vintimé^  ni  adress 
un  voisin  pour  qu'il  reçût  la  copie.  —  Il  en  est  ainsi  spéc 
lement  lorsque  Vexploit  porte  que  Vhuissiery  ne  connaiss 
pas  le  domicile  de  Vintimé  au  lieu  dans  lequel  des  signifi 
tions  antérieures  le  disaient  domicilié^  il  a  remis  la  copie 
moirct  avec  prière  de  la  lui  faire  parvenir  (C.  proc,  68, 
456). 

(Escoubès  C.  Mondiea).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  — Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  dans  l'exp 
introduclif  d'instance  et  divers  autres  actes  de  procédure  la  di 
veuve  Escoubès  a  déclaré  qu'elle  était  domiciliée  àManciet;— Que 
lors  de  la  signification  du  jugement,  à  la  date  du  28  février  passé, 
a  dit  qu'elle  demeurait  autrefois  à  Manciel  et  actuellement  à  Bordea 
celte  indication  vogue  et  sans  précision,  et  dons  les  conditions  où 
s'est  produite,  ne  pouvait  modifier  légalement  celle  primitive  qui  î 
tait  formulée  à  sa  requête  et  répétée  au  cours  du  procès,  et  qu'a 
l'art.  60,  C.  proc,  ne  «aurait  trouver  son  application  dans  la  eau 
que,  d'ailleurs,  l'intimé  n'insiste  pas  sur  ce  moyen  des  conclusi 
prises  pour  soutenir  l'exception; 

Mais  attendu  que  la  signification  de  Pacte  d'appel,  à  la  môme  d 
du  28  février  dernier,  et  par  le  ministère  du  môme  huissier,  port 
de  la  signiGcation  du  jugement,  contient  cette  mention  ;  «  signifia 
«  laissé  la  présente  copie  à  la  dame  veuve  Escoubès,  pour  laquellCj 
((  connaissant  pas  son  domicile  à  Manciet,  je  me  suis  transporté  c 
«  M.  le  maire  deManciet,  auquel  j'ai  remis  la  présente  copie,  a 
«  prière  de  la  faire  parvenir,  lequel  a  signé  l'original  ;  » 

Attendu  que  celte  remise  au  maire  constate  que  l'officier  mînistéi 
ne  s'est  point  présenté  au  domicile  de  l'intimée,  relaté  dans  les  sig 
fications  antérieures,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  44 
C.  proc.;  qu'il  ne  s'est  adressé  à  aucun  voisin  pour  qu'il  reçût 
copie  d'appel,  et  que,  dès  lors,  les  prescriptions  de  l'art.  68  de 
Code,  que  l'art.  70  sanctionne  sous  peine  de  nullité,  n'ont  pas 
remplies  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions  de  fait  et  de  droit,  il  échet  d's 
cueillir  lu  fin  de  non-recevoir  ; 
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Par  ces  motifs,  disant  droit  de  rexceplion  proposée  contre  l'appel 

relevé,  à  la  date  du  28  février  1873,  ensuite  du  jugement  rendu  par 

le  tribunal  de  Condom  le  19  déc.  1872,  déclare  cet  appel  purement 

'  nent  non  recevable,  et  condamne  les  appelants  à  l'amende 

»ens. 

—  Celle  solution  est  conforme  à  la  jurisprudence  cl 
Irine.  V.  Carré  ctChauvcâu,  Lois  de  la  proc.^  et  Sup- 
uest.  365,  ainsi  que  les  auteurs  et  arrêts  cités.  Junge 
).  dtsHuiss,,  v*»  Exploit^  n.  421  et  s.  ;  Bastia,  3  août 
Av. y  t.  80,  p.    5d);  Gand,  20  fév.  1867  (/d.  t.  83, 


ART.  4033. 

AGEN  (i*  CH.),  23  mai  1873. 

,   AJOURNEMENT,  ACTE  D* APPEL,  NOM  ET  IMMATRICULE  DE 
L*HU1SSIER,  OMISSION,  ÉQUIPOLLENTS. 

aut  de  mf.nlion  du  nom  et  de  l'immatricule  de  Vhuis- 
i  un  exploit  d'ajournement  ou  dans  un  acte  d'appel 
nécessairement  une  cause  de  nullité;  il  peut  être 
à  ces  mentions  par  des  équipoUent's  (C.  proc.,61, 
>6). 

lementj  il  peut  suffire  que  la  copie  de  Vexploit  con- 
ivec  l'indication  du  siège  près  lequel  exerce  l'huissier j 
lure  parfaitement  lisible  de  cet  officier  ministériel, 
oit  est  surtout  valable,  en  pareil  cas,  lorsque  Vomis- 
t  il  s'agit  n*a  causé  aucun  préjudice  au  défendeur, 

(Alayrac  C.  Capelle).— Arrêt. 

JR  ;— Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  61,  §  2,  C.  proc. 

lel  l'art.  456  du  même  Code  se  réfère,  tout  exploit  d'ajour- 

)our  être  valable,  doit  contenir  les  nom,  demeure  et  imma- 

l'huissier,  des  équipolients  peuvent  suppléer  à  ces  men- 

i  que  la  copie  de  l'acte  d'appel  dont  s'agit  ne  porte  pas  le 
huissier  dans  Fimmatricule,  mais  qu'on  y  lit  1  indication  du 
i  lequel  l'officier  ministériel  exerce  ses  fonctions;  que  lu 
de  rhuissier  est  très -lisiblement  apposée  au  bas  de  la  copie 
et  que  renonciation,  dont  l'omission  est  reprochée,  est  ainsi 
lent  exprimée  par  cette  signature  du  nom  de  famille  ; 
Il  que  le  défaut  d'indication  de  la  demeure  se  supplée  par  le 
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rapprochement  des  mots  :  «  près  le  tribunal  civil  de  Cahors 
m  demeurant  »  qui  les  suit,  et  qu'il  appert  de  la  copie  qu' 
remise  par  Combelle  à  l'intimé  en  «  parlant  à  lui-môme,  troi 
«  hors  ;  » 

Auendu  enfin  que  l'intimé  n'a  soufiFert  aucun  préjudice, 
de  l'acte  notifié  écartant  tout  grief  en  lui  faisant  connaître 
moyens  sur  lesquels  Tappel  devait  s'appuyer  et  le  meltani 
d'y  défendre  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  Texceplion; 

Au  fond  ;  —  Adoptant,  etc.  ; 

Par  ces  motifs,  rejetant  l'exception  de  nullité,  dit  bien  ju| 
firme,  etc. 

Note.  —  V.  en  ce  sens,  Bonnier,  Elém.  de  proc.  c 
n.  624;Chauveau,  Lois  de  laprocéd.^  n.  SO^quater;  1 
desHuiss.,  v*'  Citation j  n.  22,  ei Exploit,  n.  202,  20î 
le  Journ,  des  At?.,  t.  83,  p.  22.  —Mais  l'exploit  dont 
n'est  pas  revêtue  de  la  signature  de  l'huissier  instrui 
est  radicalement  nul.  V.  Paris,  il  mai  1866  (»/-  At 
p.  349;  Trib.  de  Marseille,  12  sept.  1871  (Jd.,  t.  97, 
les  indications  à  la  suite. 


ART.  4034. 


AGEN  (CH.  civ.),  27  mai  1873. 
DÉSISTEMENT,  APPEL,  ACCEPTATION,  ARRÊT,  FRAIS. 

Si  l'intimé  a  le  droit  d'exiger  que  le  désistement  de 
tant  soit  constaté  par  arrêt,  les  frais  de  cet  arrêt  ne  ; 
pour  cela  nécessairement  à  la  charge  de  l'appelant  : 
n*y  doit  être  condamné  que  dans  le  cas  où,  V intimé 
qu'il  avait  un  intérêt  réel  à  obtenir  Varrêt;  et,  à  û 
celte  preuve^  Vintimé  doit  les  supporter  lui-même  (C 
402  et  403). 

(Saint-Lary  C.  Saint-Lary).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;—  Attendu  que  la  loi  ne  défend'  pas  à  un  intima 
cepter  un  désistement  que  par  arrêt  ;  mais  qu'elle  ne  dit  pas 
que  les  frais  de  cet  arrêt  seront  toujours  à  la  charge  de 
s'est  régulièrement  déjisté  ; 

Attendu  que  ta  loi  n'a  pu  ordonner  une  condamnation  (\ 
survenue  sans  motif; —  qu'une  semblable  condamnation 
inutilement  plus  onéreux  les  désistements  que  la  loi  veut 
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qu'elle  serait  contraire  fln  bot  même  du  désistement^  qui  est  d'arrètev 
les  frais  et  d'éviter  ceux  dHin  arfôt;  —  qû'enôn  la  loi  n'a  pu  hisser 
au  caprice  ou  à  la  passliou  d^rm  plaidecîr,  ni  à  la  Yoîonté  tout  arbitraire 
de  ses  représentants,  le  droit  d'imposer  à  celui  qui  reconnaît  ses  torts 
une  charge  qui  pouvait  ôlre  évitée  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  l'appeîant  ne  doit  étw  condamné  à  ces  frais 
que  dans  le  cas  où  Tintimé  avait  intérêt  à  obtenir  un  arrêt  ;  et  que  le 
désistement  ayant  pouf  effet  àê  donner  au  jugement  rautorHédela 
chose  jugée,  c'est  à  l'intimé  de  prouver  qu'il  est  réellement  intéressé  à 
faire  constater  le  désistement  par  arrêt  de  la  Cour  ; 

En  fait,  attendu  que  Francis  Saint-T.ary  a  fait  signifier,  le  12  août 
dernier,  par  acte  signé  de  lui,  un  désistement  de  l'appel  qu'il  avait 
interjeté  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Nérac  le  25  août 
iSli  ; — (Jue  malgré  le  long  temps  écoulé  depuis  lors,  les  intimés  n'ont 
pas  faït  signifier  de  réponse  ;— Qu'ils  ont  également  laissé  sans  réponse 
la  toise  en  demeure  d'accepter  que  Francis  Saint- Lary  leur  a  afdressée 
le  6  mai  dernier  ;  —  Que  leur  acceptation  à  l'audience,  au  momettt  où 
Francis  Sainl-Lary  a  demandé  acte  de  son  désistement,  démontre  que 
leur  silence  était  sans  excuse  ;  et  que  d'ailleurs  aucun  intérêt  de  leur 
part  n'a  été  allégué; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  Il  est  incontestable  que  la  partie  à  laquelle  est 
signifié  un  désistement  peut,  pour  une  plus  complète  garantie 
de  ses  droits,  exiger  qu'il  soit  constaté  piar  une  décision  judi- 
ciaire. Y.J.Av.^i,  76,  p.  i'i2,elt.85,p. 531,  ainsi  que  Paris, 
24  juin.  1872,  et  le  dernier  alinéa  de  la  note,  svprà,  p.  30  et 
31-  •—  Mais  les  frais  de  celte  décision  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment à  la  charge  du  désistant, comme  le  décide  fort  bien  l'ar- 
rêt ci-dessus  de  la  Cour  d'Agen.  L'opinion  contraire,  qui  paraît 
assez  généralement  admise  (V.  /.  Ad.,  t.  85,  p.  532),  est  trop 
absolue  selon  nous;  et  il  faut  en  dire  autant  de  celle  qui  veut, 
au  contraire,  du  moins  en  principe,  que  les  frais  soient  sup- 
portés "  par  la  partie  au  profit  de  laquelle  est  rendue  la  déci- 
sion, V.  à  cet  égard  Bordeaux,  28  août  1860  {J.Av.,  ibid.),  et 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  1459. 


ART.  4035. 


PARIS  (4«  CH.),  4  âée,  1872. 

1°  APPEL,   SAISIE-EXÉCUTION,  DOMICILB  ÉLU,  DOMICILE  RÉEL. 

2°  ACQUIESCEMENT,   SAtSIE-EXÉCUTION,  GARDE  DES  OBJETS  SAISIS. 

I<»  L^appel  du  jugement  m  tertM  duquel  a  éU  pratiquée  uiu 
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saisU-exécuiion*  est  valablement  signifié  au  domicile  que  le 
saisissant  a  élu  chez  ^on  huissier  par  le  commandement  et  par 
le  procès-verbal  de  saisie,  encore  bien  quHl  aurait  son  domi- 
cile dans  la  même  commune  (C.  proc.|  684). 

2°  L'acceptation  par  le  saisi  de  la  garde  des  meubles  saisis 
n'emporte  pas  acquiescement  au  jugement  en  vertu  duquel  la 
saisie-exécution  a  été  pratiquée, 

(OaiMet  et  Villain  C.  Fauooû).  —  Arsêt. 

La  Gcwr  ;— Eu  ce  qni  touche  la  fin  de  tion*recevoir  tirée  de  ce  que 
l'appel  avait  été  signifié,  non  an  domicile  réel  de  Faucon,  mtth  m 
domicile  par  lui  élu  en  l'étude  de  Fhuissier  saisissant  :  -**•  Considérant 
que  si,  en  principe,  l'appel  doit,  conformément  aux  dispositions  de 
Tart.  456,  C.  proc,  être  signifié  à  personne  ou  à  domicile,  le  législateur 
n'a  pas  voulu  par  cet  article  déroger  aux  principes  de  droit  commun 
contenus  dans  Tart.  111,  C.  civ.,  et  dans  les  art.  59  et  suivants, C.  proc., 
qui  permettent  en  tontes  circonstances  aux  parties  de  faire^  quand  elles 
le  jugent  convenable,  une  élection  de  domicile  en  dehors  de  leur  do- 
micile ré6l;'-Que  la  seule  question  à  examiner,  lorsque  cette  élection 
de  domicile  spécial  a  été  faite^  est  alors  de  savoir  dans  quel  but  et  pat 
quels  actes  elle  a  eu  lieu  ;  —  Considérant  qu'aucun  doute  à  cet  égard 
ne  peut  exister  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  partie  qtii  a  gagné 
son  procès  ert  première  instance  fait  élection  de  domicile  chez  son  huis- 
sier, dans  le  commandement  et  dans  le  procès-verbal  de  saisie-exécu- 
tion pratiquée  en  vertu  du  jngemeni  ;  —  Que  celte  élection  a  évidem- 
ment pour  but  d'indiquer  à  la  partie  saisie  que  c'est  chez  Thuissier 
.  saisissant  que  doivent  être  signifiés  tous  les  actes  ayant  pour  but  soit 
d'accepter,  soit  d'attaquer  le  jugement,  et  tout  particulièrement  l'acte 
d'appel;  — Que  cette  signification  de  l'acte  d'appel  au  domicile  de 
rhuissier  poursuivant  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  mettre  en  demeure 
le  créancier  d'arrêter  des  poursuites  qui,  si  elles  étaient  continuées 
après  l'appel  interjeté,  deviendraient  vexatoires  et  pourraient  donner 
lieu  à  des  dommages-iniércts;— Que  l'art.  584,  C.  proc,  entre  dans  cet 
ordre  d'idées  et  dit  que  l'appel  peut  être  signifié  au  domicile  élu  dans 
les  actes  de  saisie  ;  —  Que  l'on  prétendrait  à  fort  qu'il  est  conçu  dans 
un  sens  restrictif  et  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  créancier  demeure 
dans  une  localité  différente  de  celle  de  l'exécution  ;  —  Que  cette  dis- 
tinction ne  reposerait  sur  aucune  cause  sérieuse  ;  —  Qu'en  remontant 
môme  aux  motifs  qui  ont  guidé  le  législateur,  et  en  considérant  que 
l'art.  584  est  placé  au  chapitre  des  Saisies-exécutions,  il  est  facile  de 
reconnaître  que  le  but  unique  du  législateur  a  été  d'imposer  l'obliga- 
tion d'une  élection  de  domicile  aux  créanciers  qui  saisissent  dans  une 
localité  difiéren te  de  celle  de  leur  domicile  réel;  mais  qu'il  n'a  jamais 
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dit  et  n'a  jamais  eu  Tintention  de  dire  que,  dans  toute  aulre  circons- 
tance, il  élait  interdit  de  faire  une  élection  de  domicile  au  point  de 
vue  de  l'appel  ; —  Qu'il  y  a  môme  lieu  de  reconnaître  dans  l'élection 
lile  faite  volontairement  hors  du  cas  obligatoire  indiqué  par 
,  une  preuve  de  plus  de  l'intention  bien  formelle  manifestée 
arlie  de  recevoir  à  ce  domicile  élu  toutes  les  significations 
3s  et  notamment  l'acte  d'appel  ; 

deuxième  nn  de  non-recevoir  : — Considérant  que  l'acceptation 
ions  de  gardien  d'une  saisie  ne  saurait  être  considérée  comme 
'acquiescement  au  jugement  de  condamnation  ; — Que  la  partie 
i  acceptant  ces  fonctions,  n'agit  que  comme  contrainte  et  for- 
eur éviter  l'introductiond'un  étranger  dans  la  maison; 
i  motifs,  etc. 

—  L'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  a  été  prali- 
e  saisie-exécution  peut  inconteslablemenl  être  signifié, 
lication  de  Tart.  58^,  C.  proc,  an  domicile  élu  dans 
landement  préalable  à  cette  saisie.  V.  la  note  jointe  à 

de  la  Cour  de  Bruxelles  du  13  juin  1872(7.  Av.,i.97, 

Et  il  en  est  ainsi  plus  manifestement  encore  de  l'appel 
ment  statuant  sur  l'opposition  à  ce  commandement, 
n,  24  janv.  1857  (/d.,  t.  84,  p.  122).  —  Mais  la  signi- 
de  l'appel,  en  pareil  cas,  est-elle  valablement  faite  au 
)  élUy  même  lorsque  le  saisissant  a  son  domicile  réel 
commune  où  a  eu  lieu  l'élection  de  domicile?  Un  arrêt 
Dur  de  Douai  du  30  janv.  1815  (/.  Av.,  1. 19,  p.  458)a 
L  négative,  sur  le  motif  que  Téleclion  de  domicile  est 
abondante.  L'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  de  Paris  juge  le 
e  par  des  raisons  qui  nous  paraissent  décisives.  —  D'un 
iéy  il  ne  semble  pas  contestable  que  la  faculté  de  signifier 
cile  élu  étant  une  faveur  accordéeau  débiteur  menacé 
\,  l'élection  de  domicile  ne  saurait  empécber  que  la 
tion  ne  puisse  être  valablement  faite  au  domicile  réel 
ncier.  Stc,  Chauveau   sur  Carré,  quest.  2008  bis.  — 

encore  Cass.,  5  mars  1862  (/.  Av.,  i.  88,  p.  898). 

!  second  point,  la  jurisprudence  s'est  prononcée  en 
I traire;  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  jugement  a 
are  exécutoire  par  provision  qu'elle  ne  considère  pas 
in  acquiescement  le  fait  de  laisser  procéder  à  une  saisie- 
n  en  vertu  de  ce  jugement,  et  d'accepter  la  garde  des 
saisis.  V.  Lyon,  2  mars  1870  (J.  Av.,  t.  95,  p.  369),  et 
allons  de  la  note. 
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BENNES  &•  GH.),  15  décembre  1871. 
AVOUÉ,  GOJHMERÇAI^T,  FAILLITE. 

L'avoué  qui  se  livre  habituellement  à  des  actes  de  eomn 
doit  être  réputé  commerçant,  et  peut,  comme  tel,  être  déi 
en  faillite  (C.  comm.,  1,  437,  632  et  s.). 

Il  en  est  ainsi,  spécialement,  à  l'égard  de  Vatoué  qui, 
hituellementj  achète  des  engrais  pour  les  revendre  et  faii 
opérations  de  banque  et  de  change  pour  les  nécessités  de 
indmtrie. 

(Bouin  et  Meslif  C.  synd.  BouvierJ. 

Le  14  août  1871,  jugement  du  tribunal  de  Dinan  i 
conçu  : 

Considérant  que^  par  jugement  du  1"  juillet  1871^  le  tribuni 
commerce  de  Dinan  a  prononcé  d'office  la  faillite  d'Alfred  Bouvi 
a  nommé  pour  syndic  M.  Maziëre; — Considérant  que  Bouin  j< 
négociant  à  Vitré,  et  Henri  Meslif,  sans  profession  à  Laval,  ont 
gué  le  syndic  pour  voir  rapporter  le  jugement  du  1*' juillet,  parc 
Alfred  Bouvier  aurait  élé  à  tort  considéré  comme  commerçant  ;— 
sidérant  que  les  instances  introduites  par  Bouin  et  Meslif  sont 
nexes,  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  ^ar  un  seul  et  même  jugement 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  437,  C.  comm.,  tout  com 
çant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de  faillite  ;  que  Tart.  1 
même  Code  répute  commerçants  tous  ceux  qui  exercent  des  act 
commerce  et  en  font  leur  profession  habituelle,  et  que  les  art.  6 
633  énumèrent  tous  les  faits  que  la  loi  qualifie  actes  de  commerc 

Considérant  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  et  des  i 
ments  produits^  que,  malgré  su  qualité  d'avoué  et  la  profession 
en  exerçait,  et  que  postérieurement  à  la  cession  de  son  étude,  A 
Bouvier  a  acheté  des  quantités  considérables  d'engrais  de  toutes  s 
et  des  matières  propres  à  en  faire,  qu'il  revendait  soit  en  nature 
après  les  avoir  manipulées  dans  les  dépôts  qu'il  avait  établis  dans 
férents  lieux;  que  pour  se  procurer  l'argent  qui  lui  manquait,  il 
livré  à  des  opérations  de  change  et  de  banque  en  négociant  des  b 
qu'il  remboursait  lui-même  à  leur  échéance  ou  qu*il  remplaçait  p 
nouveaux  billets;  qu'il  avait  avec  des  négociants  et  des  banquier 
comptes  courants  ouverts  pour  les  opérations  de  son  commi 
qu'enfin,  il  a  accepté  des  lettres  de  change  créées  le  plus  souvei 
renouvellement  et  dont  le  banquier  faisait  lui-même  les  fonds; 
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Considérant  que  tous  ces  actes  auxquels  Bouvier  se  livrait  habituel- 
lement sont  compris  dans  les  f?  i,  4,  6  et  7  de  l'art.  632,  G.  comm., 
~  luvier,  ayant  cessé  ses  paiements^  a  été  légalement  déclaré  en 
illite  ; 

érant  que  le  tribunal  n'a  pas  à  examiner  actuellement  la  valeur 
ices  des  sieurs  Bouin  et  Meslif  ; 
\  motifs^  etc. 

par  Bouin  et  Meslif. 

AREtT. 

un  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant 
tation  de  la  cessation  des  paiements  de  Bouvier  au  1  •'  mai 
il  fait  d€s  pièces  du  procès;  —  Qu'on  ne  peut  isoler  la  négo- 
frénée  d'effets  et  de  billets  de  change  à  laquelle  Bouvier  s'est 
commerce  d'engrais  qu'il  avait  entrepris  sur  une  assez  vaste 
qu'elle  s'y  rapporte  en  grande  partie,  et  que  c'est  surtout 
apport  évident  qu'on  découvre  leur  caractère  commercial; 
\  motifs^  confirme,  etc. 

—  C'est  un  principe  bien  établi  que  les  personnes  qui 
;ent  des  fonctions  incompatibles  avec  l'exercice  du 
ce,  n'en  doivent  pas  moins,  si  de  fait  elles  se  livrent 
lement  à  des  actes  de  commerce,  être  réputées  corn- 
es et  se  trouver  dès  lors  passibles  de  la  déclaration  de 
Ce  principe  a  déjà  été  appliqué  à  l'avoué  par  un  précé- 
H  de  la  Cour  de  Rennes,  en  date  du  1 1  mars  1851  (</•  At>., 

620). 


AIT.  4037. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  BÉTHUNE,  6  dëe.  1872. 

riOlf  PAR  COKtRlBUTIOIf,  tlQUnOATION   DB    SOCIÉTÉ,    CRÉAIf- 
CIBRS  SOCIAUX,  ACTIONNAIRES. 

S  de  mise  en  liquidation  d'une  société  civile,  la  contribu- 
>rie  sur  une  partie  de  l'actif  de  cette  société  n'opère  pas 
on;  ce  n'est  qu  un  acte  préparatoire  de  la  liquidation.  En 
ncCy  les  actionnaires,  bien  qu'en  définitive  tenus,  à  raison 
)art  dans  la  société,  envers  les  créanciers  sociaux ^  ont  droit 
urir  au  marc  le  franc  avec  ceux-ci^  la  compensation  qui 
Hablir  entre  leur  part  dans  le  passif  et  leur  part  dans  tac- 
mvant  avoir  lieu  qu'après  la  liquidation  définitive. 
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(Stiévenard.C.  liquidateurs  de  la  Société  houillère  de 
Caucby-à-la-Tour). 

La  société  bouillère  de  Canchy-à-la-Tour  a  été  dissoute 
28  avril  1868,  et  la  liquidation  en  a  été  ordonnée.  Par  su 
de  la  réalisation  de  l'actif  mobilier^  une  somme  de  97^000 
fut  déposée  à  la  Caisse  des  consignations,  et  une  contributi 
judiciaire  ouverte.  La  plupart  des  intéressés  réunissaient 
deux  qualités  d'actionnaires  et  d'obligataires.  En  effet,  pc 
faire  face  aux  nécessités  sociales,  divers  appels  de  for 
avaient  eu  lieu,  et  ces  fonds  avaient  été  fournis  en  partie  ] 
les  actionnaires,  qui  se  sont  trouvés  de  la  sorte  débitei 
comme  actionnaires  et  au  prorata  du  nombre  de  leurs  actioi 
el  créanciers  à  raison  des  divers  prêts  par  eux  faits  à  la 
ciélé,  mais  dans  des  proportions  qui  n'étaient  pas  corrélaliv 
c'est-à-dire  que  tel  actionnaire  à  concurrence  de  5  p.  0/0 
capital  social  se  trouvait  obligataire  à  concurrence  de  10 
0/0,  et  vice  toersâ.  Ceux  des  Intéressés  qui  n'étaient  qu'obli^ 
taires  demandèrent  leur  coliocation  sur  l'actif  en  distributi 
par  préférence  à  ceui(  qui  étaient  à  la  fois  actionnaires  et  ol 
gataires  ;  quelques-uns,  simples  fournisseurs,  demandaient 
ce  titre,  à  être  colloques  par  privilège  avant  les  iûtéres 
seulement  actionnaires  et  ceux  k  \?u  fois  obligataires  etacti 
naires.  Sans  avoir  égard  à  ces  prétentions,  le  juge-comm 
jsaire  admit  tous  les  intéressés  au  marc  le  franc  et  au  mê 
rang,  se  bornant,  pour  mettre  plus  d'ordre  dans  son  travail 
faciliter  les  opérations  ultérieures  des  liquidateurs,  à  divi 
lescollocalions  en  trois  catégories  comprenant  :  1®  les  foi 
nisseurs  et  autres  j  2<»  les  préteurs,  bailleurs,  de  fonds  et  o 
gataires  ;  3*  les  actionnaires-obligataires. 

Sur  les  contredits,  jugement  du  tribunal  de  Bélhune  ai 
conçu  : 

Attendu  que  la  société  de  Cauchy-à-la-Tour  est  en  liquidation  ; 
si  les  liquidateurs  sont  chargés  de  terminer  toutes  les  affaires  c( 
mencées,  de  recouvrer  les  créances  et  de  répartir  l'actif  social  e 
les  divers  ayants  droit,  la  contribution  dont  s'agit,  loin  d'être  le 
iie  cette  liquidation,  n'est  qu'un  des  actes  qui  doivent  lui  servi 
base  et  la  pr^arer  ; 

Attendu  que  jusqu'à  la  clôture  de  cette  liquidation,  les  droits  et 
térôts  individuels  des  anciens  sociétaires  restent  distincts  de  ceu: 
la  société  représentée  désormais  par  ses  liquidateurs,  comme  elle  l'i 
avant  par  ses  administrateurs  ; 

Attendu  qu'à  ce  point  de  vue  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  la  q 
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tion  de  savoir  si  quelques-uns  des  créanciers  de  la  société  sont  en 
même  temps  ses  débiteurs  ; 

Attendu  que  la  prétention  de  Sliévenard  d'être  payé  sur  la  somme 
à  distribuer  par  préférence  aux  obligataires  actionnaires,  et  même  anx 
obligataires  purs  et  simples,  tendrait  à  établir  une  cause  de  privilège 
qui  n'existe  pas  dans  la  loi  ; 

Attendu  qu'à  un  autre  point  de  vue  l'exclusion  par  lui  réclamée  des 
obligataires  actionnaires  ne  pourrait  se  faire  qu'en  opérant  à  due  con- 
currence une  compensation  entre  leurs  créances  comme  obligataires 
et  leurs  dettes  comme  actionnaires  ;  —  Mais  attendu  que  la  compensa- 
tion ne  peut  s'effectuer  qu'entre  dettes  liquides  ;  que  ce  n^est  pas  le 
cas  de  celles  dont  il  s'agit  ici,  puisque  précisément  ce  sera  le  résultat 
de  la  liquidation  de  déterminer  à  la  fois  dans  quelle  proportion  les 
actionnaires  seront  tenus  de  la  dette  sociale,  et  que  la  contribution  pré- 
parera ce  résultat  en  faisant  connaître  dans  quelle  proportion  les  créan- 
ciers produisants  prendront  part  à  l'actif  en  répartition  ;  que  par  suite 
il  sera  fixé  jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme  les  obligataires  action- 
naires pourront  compenser  plus  tard  leur  part  dans  l'actif  avec  leur 
part  dans  le  passif  ; 

Attendu  que  ce  mode  de  procéder,  imposé  par  les  circonstances,  les 
qualités  diverses  des  ayants  droit  et  les  proportions  très- variables 
dans  lesquelles  chacun  d'eux  est  en  même  temps  obligataire  et  action- 
nairC;  est  à  la  fois  le  plus  simple,  le  plus  sûr  et  le  plus  équitable  ;  — 
Que  s'il  a  pour  quelques  créanciers,  comme  Stiévenard,  l'inconvénient 
de  les  empêcher  de  recouvrer  dès  à  présent  l'intégralité  de  leurs 
créances,  c'est  là  une  conséquence  de  leur  simple  qualité  de  créanciers 
chirographaires  ;  qu'ils  n'avaient  aucune  raison  d'en  attendre  une 
meilleure,  en  suivant  la  foi  de  leurs  débiteurs  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  comme  mal  fondée  la  contestation,  etc. 

NoTB.--Ce  jugement  nous  paradt  bien  rendu.  Il  faut  remar- 
quer, en  effet,  que  la  part  revenant  dans  la  distribution  aux 
obligataires  devant  diminuer  d'autant  leur  dette  coname  ac- 
tionnaires, il  ne  saurait  y  avoir  aucun  inconvénient  réel  à  les 
admettre  provisoirement  au  marc  le  franc  avec  les  autres 
créanciers.  Ce  sera  aux  liquidateurs,  chargés  de  faire  rentrer 
l'actif  social,  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  ce  gage  ne  disparaisse  pas,  et  prévenir  les  chances  d'in- 
solvabilité des  actionnaires.  Les  autres  créanciers,  à  leur  dé- 
faut, pourraient  provoquer  les  mêmes  mesures  conservatoires; 
les  dispositions  de  l'art.  1862,  C.  civ.,  suffiraient  pour  justi- 
fier leurs  diligences. 
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ART.  4038. 

TRIB.  CIV.  DE  GIEN,    16  juîll.  1872. 
ENREGISTREMENT,  DROIT  d'hYPOTHÈQUE,  SÉPARATION  DE  BIENS,  LïQl 
DATION,  REPRISES  ÉVENTUELLES,  JUGEMENT  D'HOMOLOGATION. 

Le  jugement  qui ^  après  séparation  de  biens  prononcée  eni 
les  époux,  homologue  une  liquidation  dans  laquelle  figure 
des  reprises  de  la  femme  pour  dettes  contractées  solidairerne 
atec  son  mari,  n'est  pas  passible  du  droit  de  condamnati 
relativement  à  ces  reprises,  si  elles  constituaient  une  créan 
purement  éventuelle^  soit  parce  que^  malgré  la  séparation 
biens,  le  mari  n'était  pas  en  déconfiture^  soit  parce  que 
femn^Cf  nonobstant  Vexigibilité  des  dettes  solidaires  et  les  pou 
suites  de  quelques  créanciersy  a  manifesté  l'intention  de 
pas  recourir  contre  son  mari  avant  d'avoir  payé  (C.  civ.,  11/i 
1431,  U43,  2032;  L.  22  frim.  aa  vu,  arl.  4  et  69,  §  3,  n»  : 

En  pareil  cas,  le  droit  d'hypothèque  ne  doit  pas  non  pi 
être  perçu  à  raison  de  V inscription  à  laquelle  ont  donné  H 
ces  mêmes  reprises  (L.  6  mess,  an  viï,  arl.  1  et  2). 

(Boulroux  C.  Enregistr.).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Alteadu  que  TAdministration  voit  dans  la  disp 
sition  du  jugement  qui  a  condamné  Boutroux  à  «  garantir,  acquiti 
et  indemniser  sa  femme  des  engagements  qu'il  lui  a  fait  contraci 
solidairement  avec  lui  » ,  une  condamnation  actuelle  de  sommes  pa 
sibledu  droit  de  condamnation,  et  qu'elle  fixe,  d'après  la  liquidatio 
«^  135,000  francs  en  capital  le  montant  de  ses  créances,  sur  lesquell 
elle  réclame  le  droit  de  50  centimes  pour  100;  qu'il  faut  recherch 
si  le  jugement  a  véritablement  prononcé  contre  Boutroux  une  condai 
nation  actuelle,  immédiate  de  la  somme  de  135,000  francs  ; 

Attendu  que  ce  chiffre  de  135,000  francs  n'est  indiqué  ni  dans  1 
motifs  ni  dansledispositif  du  jugement,  et  qu'il  ne  se  trouve  queda; 
la  liquidation  ; — Attendu  que  le  notaire  liquidateur  n'a  considéré  cet 
somme  de  135,000  francs  que  comme  une  créance  éventuelle  ( 
M"*  Boutroux  contre  son  mari  ;  qu'il  dit,  en  effet  :  «  Le  notaire  îi 
observer  qu'il  y  a  Keu  de  faire  figurer  aux  reprises  de  M™*  Boutroi 
les  sommes  ci-après  pour  le  cas  où  elle  serait  obligée  de  les  acquitter 
suit  le  détail  des  dettes  contractées  solidairement  par  les  époux,  do 
le  total  s'élève  à  135,000  francs;— Que  plus  loin,  après  avoir  liquidé  1 
reprises  proprement  dites  de  M™"  Boutroux,  il  ajoute  :  «  Le  tout  ind 
pendamment  du  recours  en  garantie  qu'elle  a  lieu  d'exercer  contre  si 
mari  pour  les  dettes  qu'elle  a  contractées  solidairement  avec  lui  et  q 
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âOfiléiKKKées,  aiasi  qne  poar  Xoates  antres  qnVîlp  nnrait  pu  contracter, 
sans  f  réjndice  des  mt*-rôL3  applicabk»  à  ces  mêmes  sommes  daiks  le 
cas  où  etle  serait  tenue  de  les  payer,  ainsi  que  da  prétipat  et  desayan- 
tages  réâultiDl  à  soQ  profit  de  son  contrat  de  mariage  poar  le  cas  oâ 
le  prédécès  de  BL  Bontronx  y  donnerait  oaTertare  ; 

Attenda  qne  ces  reprises  sont  bien  évidemment  considérées  comme 
éventaelles,  puisqu'elles  sont  oû>€s  sur  fa  môme  li^ne  que  ie  principal 
et  les  avantages  matrimoniaux  sabordonnés  an  prédécès  de  M.  Boa- 
inAix; 

Attendu  qme  rien,  ai  dans  les  coneluiions  des  parties,  ni  dans  1^ 
motifs  du  jogem^t,  ne  peut  faire  supposer  que  Le  tribunal  ait  modifié 
sur  ce  point  U  liquidation  et  tr«tnàfonné  les  reprises  éventoelles  de 
M"*  Boutronx  en  reprises  actuelles; — Attendu  qu'au  contraire  M"^  Bo«- 
troax  a,  dans  ses  conclusions,  demandé  l'homologation  père  et  «impie 
de  la  liqmJation  ; 

Aitenda  qoe  le  ^bnnal,  de  même,  après  avoir  déclaré  dans  les  mo- 
tifs que  la  liquidation  est  régulière  en  la  forme  et  juste  au  fond,  dit 
dans  le  dispositif  :  «  Homologue  purement  et  simplement  et,  pour  être 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  l'état  dressé  par  M*  Pondevant,  te 
13  janvier  1870,  contenant  liquidation  des  reprises  de  M=*  Boutronx;  » 
— Que  toutes  les  dispositions  qui  suivent  ne  sont  que  la  conséquence 
de  cette  homologation  pure  et  simple  ; 

Attendu  que  si  le  tribunal  avait  voulu  condamner  Boutroux  à  payer 
immédiatement  à  sa  femme  le  montant  des  dettes  solidaires  contrac- 
tées par  elle,  loin  d'homologuer  sar  ce  point  la  liquidation,  il  Teût  au 
contraire  gravement  modifiée;  que  cette  modification  étant  repoussée 
par  les  termes  exprès  du  jagement,  c'est  par  la  liquidation  que  doit 
être  expliquée  et  complétée  la  condamnation  à  garantie  prononcée 
contre  Boutronx  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  FAdminislration  soutient  qu'aux  termes 
des  art.  1431  et  2032,  C.  civ..  M"'  Boutroux  pouvait  agir  contre  son 
mari  sans  attendre  qu'elle  eût  payé,  et  que,  par  suite,  la  condamna- 
tion prononcée  contre  Boutroux  n'était  pas  subordonnée  à  la  condi- 
tion du  paiement  fait  par  la  femme; — ilais  attendu  qu'il  n'est  pas  exact 
de  dire,  ainsi  que  le  f.ûl  l'Administration,  que  Boutroux  soit  actuel- 
lement en  déconfiture  ;  que  le  jugement  qui  a  prononcé  contre  lai  la 
séparation  de  biens,  a  décla/'é  seulement  que  le  désordre  de  ses  affaires 
donnait  lieu  de  craindre  que  ses  biens  ne  fussent  pas  suffisants  pour 
remplir  les  reprises  de  sa- femme;  qu'il  n'y  a  là  qu'ime  crainte  pour 
l'avenir,  qu'une  précaution  prise  contre  un  système  d'administration 
ruineux,  et  non  pas  la  constatation  d'une  insolvabilité  actuelle;  qu'il 
parait  certain,  au  contraire,  qu'actuellement  l'aclif  du  sieur  Boutroux 
dépasse  largement  son  passif; 
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Attendu  que  si  les  dettes  solidaires  sont  en  partie  exigibles; 
môme  ce  qui  a  été  allégué,  mais  non  prouvé,  M"»  Boutroux  a  déjà 
poursuivie  par  quelques-unes,  et  si,  par  ces  deux  motifs,  elle  setn 
vait  dans  les  conditions  de  l'art.  2032,  C.  civ.,  et  pouvait  agir  con 
son  mari,  môme  avant  d'avoir  payé,  il  ne  résulte  point  de  ces  fï 
qu'elle  ait  eu  véritablement  l'intention  de  se  prévaloir  de  cette  faci 
'  et  de  demander  à  son  mari  le  remboursement  immédiat  ; 

Attendu  qu'au  contraire  Tabsence  de  toute  discussion  quant  i 
chiffres  des  créances  actuellement  exigibles  ou  pour  lesquelles 
poursuites  seraient  commencées,  le  silence  de  Boutroux,  qui  s'en  r 
porte  purement  et  simplement  à  la  justice,  prouvent  d'une  façon  in 
bitable  que  M'""  Boutroux  n'a  entendu  recourir  contre  son  mari  ( 
quand  elle  payerait  et  dans  la  mesure  où  elle  payerait  ; 

Attendu  que  tel  est  bien  le  sens  du  jugement  du  22  février  18 
et  que  la  condamnation  à  garantie  étant  subordonnée  à  la  condition 
paiement,  n'est  pas  actuellement  passible  du  droit  de  50  centii 
pour  cent  ; 

En  ce  qui  touche  la  contrainte  du  15  décembre  187J,  décernée 
le  conservateur  des  hypothèques  de  Gien  :  —  Attendu  que  M""  Bi 
troux  a  payé  le  droit  d'inscription  de  1  pour  100  (1  franc  par  1000 
22  juin  1871  sur  70,140  francs,  montant  de  ses  reprises  liquidées; 
l'Administration  lui  réclame  en  outre,  par  la  contrainte  ci-énoncée 
môme  droit  d'inscription  sur  135,000  francs,  montant  des  créai 
solidairement  contractées  par  elle; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  6  messidor  an 
l'inscription  d'un  droit  d'hypothèque  purement  éventuel  n'est 
soumise  au  droit  proportionnel,  et  le  paiement  des  droits  ne  peut  < 
exigé  que  quand  la  créance  éventuelle  se  convertit  en  créance  réel 

Attendu  qu'il  a  été  établi  ci- dessus  que  la  créance  de  ^"°  Boutn 
contre  son  mari,  en  paiement  des  dettes  solidairement  contractées 
elle,  n'était  qu'éventuelle  et  subordonnée  au  paiement  qu'elle  se 
elle-même  obligée  de  faire  aux  créancier^;  que,  par  conséquent 
droit  d'inscription  n'est  pas  actuellement  dû  sur  le  montant  des  de 
solidaires; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  Sur  le  premier  poiiit,  compar.,  quant  au  prijnci 
solut.  delà  régie  de  Ténregistr.,  19  amii837  (Dalloz,  Rêpe 
vo  Enregistr.^  n.  1156);  Cass.,  29  avr.  1844  (S.-V.44.1.5^ 
Championnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enregistr.^  n.  459  et  756. 

Sur  le  second  point,  v.  Dalloz,  loc  cit.^  n.  6950  et  s. 
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ART.  4039. 

C.  DE  PARIS  (2«  CH.),  6  mars  1872. 
JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,  AVOUÉ,  RÉVOCATION. 

Le  jugement  rendu  après  une  signification  par  laquelle  Va-" 
oué  du  défendeur  a  déclaré  cesser  d'occuper  pour  celui-ciy 
ms  avant  que  le  défendeur  ait  constitué  un  nouvel  avoué, 
'a  pas  le  caractère  d'un  jugement  par  dé  faut  y  et  n'est  pas  dès 
rs  susceptible  d'opposition  (C.  proc,  76,  342  el  343). 

(Richard  C.  Richard).  —  Arbêt. 

La  Cour;  —  Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  8lichard  du  juge- 
ent  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  14  juillet  1871  ;  —  Considérant 
a'il  s'agit  pour  la  Cour  de  rechercher  si  c'est  à  tort  ou  à  raison  que 
jugement  prononcé  entre  les  parties  mômes  le  7  janv.  1871  a  été 
lalifié  jugement  par  défaut; 

Considérant  que  ce  jugement  a  été  rendu  contre  M*  Guény,  avoué, 
quel  avait  été  précédemment  constitué  par  Richard;  —  Considérant 
le  si,  par  une  signification  du  18  oov.  1870,  M*  Guény  a  déclaré  avoir 
issé  d'être  l'avoué  de  Richard,  ce  dernier,  bien  que  mis  régulièrement 
ï  demeure  par  diverses  sommations,  n'a  jamais  constitué  de  nouvel 
roué;— Que, par  suite,  en  conformité  del'art.  75, C.  proc.  civ.,tous 
;tes  signifiés  à  M^  Guény,  dernier  avoué  constitué,  l'ont  été  valable- 
ent  ; 

Considérant  donc  que  les  débats  qui  ont  suivi  les  conclusions  prises 
i  fond  dans  l'instance  de  séparation  de  corps  engagée  par  la  dame 
ichard  contre  son  mari  l'ont  été  contradic(oirement  d'après  les  ter- 
es  des  art.  342  et  343,  C.  proc.  civ.;— Que  le  jugement  rendu  par  le 
ibunal  civil  de  la  Seine  le  7  janvier  1871,  n'était  donc  pas  un  juge- 
lentpar  défaut;  qu'il  était, par  suite,  non  susceptible  d'opposition;— 
ue  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  lui  ont  refusé  ce 
iractère  ;  —  Adoptant  au  surplus,  etc.  ;  —  Par  ces  motifs,  con- 
rme,  etc. 

Note.  —  Sur  les  effets  des   significations  faites  à  un  avoué 
ui  a  cessé  de  postuler,  Y.  Grenoble,  24  juill.  1867  (J.  Av,, 
93,  p.  341),  et  les  indicationsde  la  noie. 
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ART.  4040. 
LYON  (2«  CH.),  7  août  1873. 
DÉSISTEMENT,  LETTRE  MISSIVE,  CODÉFENDEUR,  CONTINUATION  DE 
TANCE,  DEMANDE  RECONVENTIONNELLE. 

Le  désistement  d'une  instance  peut  êtte  valablement  ù 
dans  une  lettre  missive  adressée  à  un  tiers ^  mais  notifiée 
partie  adverse  (C.  proc,  402). 

Le  désistement  de  Vun  des  demandeurs  ne  laisse  pas  c 
valable^  bien  que  les  autres  persistent  à  continuer  Vinst 

Le  défendeur  est  fondé  à  refuser  le  désistement  du  de 
deury  lorsqu'il  a  formé  une  demande  reconventionnelle  q 
désistement  ne  lui  permettrait  pas  de  débattre  dans  Vétc 
elle  s'était  produite  et  où  f  avait  placée  la  procédure. 

(Decour  et  Vincent  C.  Briday  et  autres).  —  Arréi 

La  Cour;  —  Attendu  que,  par  exploit  enregistré  du28  juir 
nier,  signiûé  aux  époux  Decour,  Vincent  et  autres  parties,  les 
Briday,  Depay,  Brunet,  Curnier  et  Arnaud  ont  déclaré  se  désisl 
bénéfice  du  jugement  rendu  entre  eux  et  tous  ceux  y  dénoramé 
le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  le  25  juillet  1872,  et  de  Tins 
sur  laquelle  il  est  intervenu,  offrant  de  payer  les  frais  de  laditi 
tance; 

Attendu  que  Decour  et  Vincent,  par  acte  signifié  le  30  dudit 
de  juin^  et  par  conclusions  prises  devant  ledit  tribunal,  ont  décU 
pas  accepter  ce  désistement,  et  en  ont  demandé  la  nullité  par  c 
motifs,  notamment  :  1"  parce  qu'il  n'émane  pas  de  tous  les  deman 
au  procès  dans  lequel  a  été  rendu  le  jugement  du  25  juillet,  et  2» 
qu'il  ne  met  pas  absolument  fin  à  cette  instance  dans  laquelle  il 
eux-mêmes  formé  une  demande  reconventionnelle; 

Sur  le  premier  moyen  :  — Attendu  qu*on  voit,  en  effet,  figui 
jugement  du  25  juillet  parmi  les  demandeurs.  M-  Chevalier,  chef 
titution  à  Lyon  ;  mais  qu'il  résulte  d'une  lettre  de  lui  signée  en 
du  H  juillet  1873,  enregistrée  à  Lyon  le  27  juillet  et  signifiée 
appelants,  qu'il  a  déclaré  se  désister  de  toutes  poursuites  dans  1 
instance  ; 

Attendu  que  la  loi  n'a  tracé,  pour  le  désistement,  aucune  forn 
rigueur,  et  qu'il  peut  être  validé,  lorsque  la  volonté  du  plaidei 
certaine,  et  qu'il  Ta  fait  connaître  par  lui-môme  ou  par  un  t 
son  adversaire  ; 

Attendu  que  Decour  et  Vincent  excipent  encore  de  ce  qu'au 
ment  du  25  juillet  les  sieurs  Astier  et  Viberl,  d'abord  défendeur! 
pris  la  qualité  de  demandeurs,  qu'ils  gardent  encore,  puisque  I 
sistemenl  dont  s'agit  n'a  point  été  signifié  en  leur  nom  ; 


Digitized  by  CjOOQ IC 


362  (  ART.  4040.  ) 

Attendu  qu'au  jugement  du  25  juillet  Astier  et  Vibert  ont,  il  est 
vrai,  pris  des  conclusions  par  lesquelles  ils  se  joignaient  aux  deman- 
deurs et  s'appropriaient  les  conclusions  de  la  demande  ;  mais  qu'on  ne 
voit  pas  qu'il  ait  été  donné  aucune  suite  à  ces  conclusions,  et  qu'on  ne 
retrouve  plus  Astier  et  Vibert  agissant  comme  demandeurs  dans  les 
procédures  subséquentes; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  règle  générale,  il  importe  peu  à  la  validité 
du  désistement  d'une  partie  que  d'autres  persistent  à  continuer  l'ins- 
tance ;  que,  dans  l'espèce.  Decour  et  Vincent  n'auraient  pas  intérêt  à 
retenir  comme  demandeurs  Briday  et  consorts  et  à  repousser  leur  dé- 
sistement, par  cela  seul  que  l'instance  subsisterait  encore  avec  d'autres 
parties  qui  ne  la  poursuivent  pas  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —Attendu  que  l'instance  dans  laquelle  a 
été  rendu  le  jugement  du  25  juillet  a  pour  objet  principal  la  demande 
formée  par  Briday  et  consorts,  suivant  exploits  du  19  avril  et  du  4  mai 
1872,  contre  Decour  Vincent  et  autres,  en  nullité  de  la  société  dite  du 
Comptoir  commercial  et  en  liquidation  des  intérêts  divers  auxquels 
cette  société  avait  donné  naissance  ; 

Attendu  que,  dans  le  cours  de  celte  instance,  becour  et  Vincent 
ont  formé  contre  les  demandeurs  solidairement  une  demande  recon- 
ventionnelle en  100,000  francs  de  dommages-intérêts  ;  que  cette  de- 
mande est  déjà  formulée  dans  le  jugement  du  25  juillet;  qu'elle  s'est 
reproduite  dans  la  suite  de  la  procédure  ;  qu'on  la  retrouve  au  juge- 
ment du  28  novembre;  qu'elle  est  basée  sur  plusieurs  griefs,  et  nolam- 
mentsur  le  retard  apporté  par  les  actionnaires  aux  versements  de  leurs 
actions  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  le  jugement  du  28  novembre  a  rejeté  cette 
demande  comme  non  fondée  ;  mais  que  ce  jugement  ayant  été  annulé 
sur  l'appel  par  suite  d'un  vice  de  la  procédure  antérieure,  suivant 
arrêt  de  la  Cour  du  23  janvier  1873,  la  demande  subsiste  encore  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  et  que  le  désistement  de  la 
demande  principale  ne  la  fait  point  disparaître; 

Attendu  que  Briday  et  consorts  consentent  bien  à  reconnaître  l'exis- 
tence de  cette  demande  reconventionnelle  et  se  soumettent  à  la  débattre 
devant  les  premiers  juges  ;  mais  que  Decour  et  Vincent  sont  fondés  à 
ne  pas  accepter,  dans  de  telles  conditions,  un  désistement  qui  n'éteint 
pas  l'instance  avec  les  demandeurs,  qui  la  laisserait  subsister,  mutilée 
par  le  fait  de  leurs  adversaires,  et  ne  leur  permettrait  plus  de  débattre 
leur  demande  reconventionnelle  dans  l'état  où  elle  s'était  produite  et 
l'avait  placée  la  procédure  ; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  appelé^mal  jugé  par  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  du  14  juillet  1873,  qui  a  déclaré 
valable  le  désistement  de  Briday  et  consorts  ;  —  Infirmant,  dit  que  De- 
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cour  et  Vincent  sont  fondés  à  ne  pas  accepter  ce  désistement  ;  Ta 
nule,  en  conséquence;  —  Dit  que  Tinsiance  à  laquelle  il  se  rappoi 
subsiste  dans  l'état  où  Ta  mise  Tarrèt  de  la  Cour  du  23  janv 
1873,  etc. 

Note.  —  Sur  le  premier  point,  V.  conf.,  Agen,  16  fév.  18 
(/.  Av.,X.  78,  p.  177).  Mais  V.  aussi  Bourges,  28  fév.  1829,  c 
dans  les  Lois  de  la  procéd.,  quest.  1458.  —  Compar.  Cae 
11  déc.  1861  (/.  Av,f  t.  87,  p.  187).  —  En  matière  comrai 
ciale,  le  désistement  peut  être  simplement  verbal.  Cas 
10  juin.  1867  (7.  Av. y  t.  93,  p.  229). 

Le  second  point  ne  peut  faire  difficulté. 

En  ce  qui  louche  le  troisième,  il  suffît  de  rappeler  qw 
appartient  au  tribunal  devant  lequel  est  engagée  rinstan 
faisant  robjel  d'un  désistement,  de  décider  si  le  refus  de 
désistement,  de  la  part  du  défendeur,  est  ou  non  légitime. 
à  cet  égard,  Grenoble,  29  juin  1872,  suprà^  p.  193,  ainsi  q 
les  indications  à  la  suite. 


ART.  4041. 


TRIB.  DE  MARSEILLE  (i^'^  ch.),  4  avril  1873. 

AVOUÉ  :  —   1<»  AVOCAT,    HONORAIH^S,   TRAITÉ,  ACTION    EN  PAIEMKP 
—  2°   SOINS  PARTICULIERS,  HONORAIRES  EXTRAORDINAIRES. 

Un  avoué  ne  saurait  être  fondé  à  réclamer  personnellemi 
à  un  client  les  honoraires  qu*il  doit  à  Vavocat  qui  a  plat 
pour  lui,  sous  prétexte  qu'un  traité  lui  attribuerait^  moye 
nant  des  appointements  mensuels,  le  produit  du  travail  de 
dernier,  un  pareil  traité,  contraire  aux  règles  professio 
nelles,  étant  absolument  sans  valeur. 

Les  soins  particuliers  donnés  à  certaines  affaires  autorise 
V avoué  à  réclamer  des  honoraires  extraordinaires  dont  il  a 
par  tient  aux  juges  de  déterminer  le  chiffre  (G.  civ.,  1376). 

(Christel  C.  EydouxJ.  —  Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  W  Christol  élève  contre  le  si( 
Charles-Félix  EyiJoux,  son  ancien  client,  des  réclamations  qui  si 
de  deux  ordres  différents  ;  que  les  unes  se  rapportent  à  des  affaires  i 
ont  été  traitées  par  M»  Jourdan,  avocat,  avant  l'époque  où  ce  dem 
devint  successeur  de  l'office  d'avoué  qu'occupait  M*  Christol  lui-môn 
—  Qu'il  s'agit  dans  ces  affaires  d'honoraires  portés  à  des  sommes  c 
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lérables  que  M"  Ghristol  prétend  revendiquer  personnellement, 
rce  qne,  dit-il,  d'après  des  accords  qui  auraient  alors  existé  entre 
Jourdan  et  lui,  moyennant  des  appointements  fixés  à  une  somme 
yable  mensuellement,  le  fruit  du  travail  de  M*"  Jourdan  lui  aurait 
i  attribué  ; 

Aittenda  que  le  Tribunal  ne  saurait  reconnaître  de  pareils  accords 
itraires  à  toutes  les  règles  de  la  profession  d'avocat  comme  de  celle 
voué;  que  M"  Jourdan  avait  le  titre  et  les  fondions  d*avocat;.qae 
5t  en  celte  qualité  qu'il  a  pu  s'occuper  des  affaires  du  sieur  Eydoux; 
'à  l'égard  des  tiers  de  pareils  traités  secrets  et  réprouvés  par  les 
^l(S  professionnelles^  sont  absolument  sans  valeur;  que  du  reste  le 
ur  Eydoux  soutient  que  ces  affaires  ne  le  concernaient  même  pas, 
is  qu'elles  regardaient  le  sieur  Rocbe,  son  beau-frère;  que  de  plus 
Jourdan  a  reçu  soit  de  lui,  soit  du  sieur  Roche  des  sommes  consi- 
*ables  qui  compensent  et  dépassent  même  les  prétendus  honoraires 
aison  desquels  les  prétentions  de  M*  Ghristol  sont  d'autant  plus  mal 
idées,  que  soit  le  sieur  Roche  soit  lui-même  étaient  des  clients  par- 
uliôrement  attachés  à  M'  Jourdan,  avocat; 
Attendu  que  le  Tribunal  doit  donc  repousser,  sous  ce  point  de  vue, 
demande  :  i^  d'une  somme  de  500  fr.  pour  la  dresse  d'une  conven- 
nau  sujet  d'allumettes  chimiques  à  expédier  en  Amérique  ;  2"  d'une 
nme  de  1,000  fr.  par  rapport  à  une  transaction  avec  des  personnes 
neurant  à  Saint-Maximin  ;  3°  d'une  somme  de  4,000  francs,  relative 
a  construction  d'un  Casino  à  Hyères  ;  4*  celle  de  85  fr.,  rédaction 
ir  le  sieur  Bailly  ; 

Vttendu  que  le  second  ordre  de  réclamation  se  rapporte  à  des  frais 
ts  par  M«  Chi  istol  en  sa  qualité  d'avoué  ;  qu'à  cet  égard  le  sieur 
doux  est  tenu  au  paiement  des  frais  qui  ont  été  justements  faits  dans 
I  intérêt  ;  qu'il  y  a  seulement  lieu  de  réduire  dans  de  justes  mesures 
honoraires  dus  en  principe^  puisqu'il  s'agit  de  frais  non  point  à 
er  contre  la  partie  adverse  qui  succombe,  mais  de  fra's  faits  par 
avoué  pour  son  propre  client,  qui  doit  à  l'officier  ministériel  in- 
ili  de  sa  confiance  une  rémunération  pour  les  soins  particuliers 
exigent  certaines  natures  d'affaires;  qu'il  y  a  lieu  néanmoins  de 
rancher  ce  qui  se  rapporte  à  des  consultations  et  plaidoieries  sur 
quelles  M®  Christol,  avoué,  n'avait  rien  à  prétendre,  comme  il  a  été 
pliqué  ci-dessus  ; 

\ttendu  que  c'est  d'après  ces  conditions  que  le  tribunal  fixe  le  mon- 
t  des  divers  articles  restant  dus  par  le  sieur  Eydoux  à  M«  Christol; 
Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  L'avoué  peut  sans  doute  recevoir  de  l'avocat  le 
indat  de  poursuivre  le  recouvrement  des  honoraires  de  ce 
rnier  (V.  Trib.  de  Nîmes,  2  déc.  1868,  et  les  observations  à 
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la  suite,  J.  A«.,  t.  94,  p.  358).  Mais  il  n*est  pas 
démontrer  combien  est  contraire  à  toutes  les  règles 
uelles  et,  par  suite,  dépourvu  de  tout  caractère  i 
particulièrement  vis-à-vis  des  tiers,  le  traité  par  le 
cat  Joue  son  industrie  à  Tavoué  en  lui  abandonna 
nant  des  appointements  fixes,  le  produit  de  son  tra 
Le  second  point  est  constant.  V.  Bordeaux,  18 
(y.  iit?.,  t.  97,  p.  256),  et  la  note. 


▲RT.  4042. 


TRIB.  CIV.  DE  U  SEINE,  2  janv.  1873. 

SURBPtCHÈRE,    PARTAGE  ET  LIGITATION,   RENVOI  DEVANT   I 
AUTRE  ARRONDISSEUENT,  COMPÉTENCE. 

Dans  le  cas  où,  à  la  suite  d'une  demande  en  liq\ 
partage  d'une  succession,  la  vente  d'un  immeuble 
a  été  renvoyée  devant  un  notaire  d'un  autre  arro 
c'est  au  greffe  du  tribunal  qui  a  ordonné  la  ven 
celui  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  réside  le  n 
misy  que  doit  être  formée  la  surenchère  du  sixièm 
709,961,973). 

(Lemarchand  C.  Moulène). 

Le  tribunal  civil  d'Avallon  (Yonne),  saisi  d'une  é 
liquidation  et  partage  d'une  succession  dont  dép 
maison  sise  à  Paris,  rue  des  Panoyaux,  n^s  20  et  22 
jugement  du  30  août  1871,  ordonné  la  vente  de  ce 
et  commis,  pour  y  procéder.  M"  Pourcelt,  notaire 

L'adjudication  a  été  prononcée  le  12  nov.  1872  a 
sieur  Lemarchand,  moyennant  40,800  fr.  Le  19  ne 
même  mois,  unesurenchèiys  du  sixième  a  été  faite  ] 
Moulène  au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine.  Le  sif 
chand  a  demandé  la  nullité  de  celte  surenchère,  i 
qu'elle  aurait  dû  être  déclarée  au  greffe  du  tri 
d'A  vallon. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ,•— Attendu  que  Tari.  709,  C.  proc.  civ.,ai 
Tart.  965  du  môme  Code,  dispose  que  la  surenchère  du 
être  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé  Tadjudica 
doit  avoir  lieu  dans  les  huit  jours  et  qu'elle  doit  être  dé 
les  trois  jours  aux  avoués  de  l'adjudicataire  et  des  autres 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  cette  dénonciation  à  la  pei 
domicile  de  la  partie  qui  n'aurait  pas  constitué  avoué  ; 
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Attendu  qu'en  cas  de  renvoi  devant  notaire,  il  n'est  pas  possible  de 
dire  qne  Tadjadication  soit  prononcée  par  le  tribonal  dans  le  ressort 
daqael  le  notaire  exerce  ;  —  Que  la  vérité  est  que  Tadjudicalion  est 
prononcée  par  le  notaire  en  vertu  de  la  commission  que  lui  a  donnée 
le  tribunal  saisi  de  l'instance  ; 

Attendu  qae  la  loi  ne  permettant  pas  de  déclarer  une  surencbére  en 
Fétude  du  notaire  commis,  on  ne  saurait  admettre  que,  comme  consé- 
quence de  la  délégation  qu'il  a  conférée  à  cet  officier  ministériel,  le 
tribunal  saisi  du  fait  ait  à  l'avance  et  éventuellement  attribué  juridic- 
tion au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  exerce  le  notaire  ;  —  Qu'en 
effet,  et  en  dehors  même  de  la  question  de  savoir  si  une  pareille  attri- 
bution pourrait  ^tre  expressément  déférée  en  l'absence  de  tout  texte 
de  loi,  il  est  de  principe  que  le  mandat  est  de  droit  étroit,  et  qu'il  ne 
saurait  être  étendu  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  conféré, 
encore  moins  passer  tacitement  d'un  mandataire  à  un  autre  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  la  brièveté  des  délais  pour  déclarer  et  dé- 
noncer la  surenchère  peut,  dans  certains  cas,  mettre  obstacle  à  sa  réa- 
lisation; mais  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  une  commis- 
sion rogatoire  adressée  soit  au  tribunal  de  la  situation  des  biens,  soit 
à  l'un  de  ses  membres,  ne  pourrait  pas  prévenir  cet  inconvénient,  il 
n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  combler  une  lacune  qui  existerait 
dans  la  loi  et  de  substituer  leur  volonté  à  celle  du  législateur  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  même  en  faisant  la  surenchère  au  greffe  du 
tribunal  de  la  situation,  le  surenchérisseur  peut  se  trouver  arrêté  par 
une  difficulté  ma,ténelle  résultant  également  de  la  brièveté  des  délais; 
—  Qu'en  effet,  le  ministère  des  avoués  n'étant  pas  obligatoire  en  cas 
de  renvoi  d'une  vente  devant  notaire,  il  peut  se  faire  qu'à  raison  de 
Téloignemeni  du  lieu  du  domicile  de  l'adjudicataire  et  des  autres  par- 
ties intéressées,  le  surenchérisseur  ne  puisse  leur  dénoncer  la  suren- 
chère à  personne  ou  domicile  dans  le  délai  de  la  loi  ;  —  Qu'il  serait 
difficile  d'admettre  qu'on  peut  en  semblable  cas  se  dispenser  de  toute 
dénonciation  ; 

Attendu  que  si  la  surenchère  doit  être  vue  favorablement  dans  Tin- 
lérôt  des  vendeurs,  un  intérêt  non  moins  respectable,  celui  de  la  sta- 
bilité de  la  propriété  immobilière,  a  dicté  les  conditions  rigoureuses 
dans  lesquelles  il  peut  être  permis  de  faire  tomber  une  adjudication  ; 

Attendu  que  si  ji'on  se  reporte  aux  origines  de  la  loi  du  2  juin  1841, 
on  reconnaît  que  deux  dispositions  dont  Tune  attribuait  compétence 
pour  la  surenchère  au  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  notaire 
exerce,  et  dont  l'autre  permettait  de  faire  la  surenchère  eu  Téiude  du 
notaire,  ont  été  successivement  repoussées;  que  l'on  est  conséquem- 
nient  fondé  à  penser  que  le  législateur  n'a  rien  voulu  changer  aux 
règles  générales  de  la  compétence  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  suren- 
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chère  étant  nn  incident  de  l'instance  en  licitation^  doit  être 
tribunal  saisi  de  cette  instance  ; 

Attendu  que  rargumenl  tiré  du  décret  du  28  février  4855 
Sociétés  de  crédit  foncier,  lequel  porte  qu'en  cas  de  vente  d( 
taire  la  surenchère  doit  être  faite  au  greflfe  du  tribunal  dans  1 
sèment  duquel  l'adjudication  a  été  prononcée,  n'est  pas  con 
décret  dont  s'agit  n'ayant  été  édicté  que  pour  une  matière  sp 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  surenchère  faite  par  Me 
greffe  du  tribunal  de  la  Seine  le  19  nov.  i872,  par  suite  de 
cation  prononcée  le  12  du  même  mois  au  profit  de  Léman 
Pourcelt,  notaire,  commis  par  le  tribunal  d'Avallon,  est  nul] 
ayant  été  faite  au  greffe  du  tribunal  autre  que  celui  qui  d( 
naître  de  cet  incident  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  surencl 
s'agit,  et  condamne  Moulène  aux  dépens. 

Note.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  h 
cette  solution,  qui  divise  les  jurisconsultes.  V.  conf.,  B 
15  mars  1850  (y. 11?.,  t.  77,  p.  128),  Toulouse,  30  jai 
/  du  NoL,  art.  18893);  Trib.  de  Caen,  Il  juin  1868 
t.  94,  p.  146);  Petit,  Dissert,  dansle  /.  des  Av. y  l.  7*3 
—  Contrat  Ghauveau,  J.  Av.,  t.  72,  p.  182,  ( 
p.  129. — V.  aussi  en  sens  divers,  Ghauveau,  lois  de  2fl 
quest.  2472  et  2503  quinquies,  ainsi  que  les  autoril 
par  lui. 


ART.  4043. 

TRIB.  CIV.  DE  GRENOBLE  (i"  ch.),  31  juilL  1872 
SURENCHÈRE,  MINEUR,  TUTEUR,  AUTORISATION  DU  CONSEIL  DE 

Le  tuteur  peut,  sans  autorisation  du  conseil  de  fan 
mer  une  surenchère  au  nom  du  mineur  (C,  civ.,  - 
2185;  G.  proc,  832). 

(De  Chambandoin  d'Erceville  C.  Curlil).— Jugei 

Le  Tribunal;— Attendu,  d'une  part,  qu'aux  termes  de 
C.  civ.,  aucun  tuteur  ne  peut  introduire  une  action  en  justî 
aux  droits  immobiliers  du  mineur  ni  acquiescer  à  une  dem 
tive  aux  mêmes  droits  sans  Tautorisation  du  conseil  de  fami 
tendu,  d'autre  part,  que  l'art.  .^26  du  môme  Code  déclare 
les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble;  —  Que 
terminer  par  conséquent  dans  la  cause  la  nature  de  l'actii 
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par  le  sabrogétutear  faisant  une  surencaère  pour  le  mineur^  il  soifit 
de  fairefTappllcation  pure  et  simple  du  principe  édicté  par  ce  dernier 
article  ; 

Attendu  que  la  surenchère  a  pour  objet  principal  et  direct  de  réa- 
liser ou  d'assurer  le  recouvrement  d'une  créance,  que  c'est  là  son  bat 
AsapntiAi»  que  la  surenchère  n'est  en  effet  qu'un  moyen  accessoire 
ir  la  loi  au  créancier  pour  le  protéger  contre  la  fraude  ou  la 
ce  du  débiteur  ;  —  Que  dans  le  but  ainsi  poursuivi  par  le 
r,  il  n'y  a  rien  qui  ressemble  ^  la  revendication  d'un  ind- 
ique dans  l'exercice  de  ce  droit  de  surenchère  on  ne  saurait 
ir  l'exercice  d'un  droit  immobilier  ; 
l'action  en  recouvrement  d'une  créance  d'une  somme  d'argent 
lant  au  mineur  est  sans  contredit  une  action  mobilière,  le  droit 
chérir,  qui  n'en  est  que  l'accessoire,  doit  avoir  nécessairement 
caractère  ;  —  Que  dès  lors  le  tuteur,  qui  a  le  droit  de  pour- 
)  recouvrement  d'une  créance  sans  autorisation  du  conseil  de 
n'a  pas  davantage  besoin  de  cette  autorisation  pour  surenché- 

ainement  l'on  objecte  que  l'aliénation  faite  par  le  débiteur  de 
ble  atfecté  hypothécairement  à  la  sûreté  d'une  créance  a  pour 
résoudre  le  caractère  de  cette  créance  en  un  droit  immobilier, 
iCtion  réelle  quœ  tendit  ad  immobile  ; 
lu  que  le  droit  du  mineur  n'est  ni  transformé  ni  modifié  par 
constance  et  par  ce  motif  que  son  action  a  pu  porter  et  s'exer- 
m  gage  hypothécaire  ;  que  le  mineur  n'en  demeure  pas  moins 
tent  créancier  d'une  somme  d'argent,  et,  par  conséquent,  d'une 
lobilière;  —  Que  l'hypothèque,  qui  n'est  jamais  que  l'ac- 
d'un  autre  droit,  ne  participe  pas  de  la  nature  des  biens 
uels  elle  s'exerce  ;  qu'elle  ne  participe  au  contraire  et  for- 
que  de  li  nature  de  l'obligation  principale  dont  elle  est 
Ltie,  qu'elle  a  nécessairement  le  même  caractère  que  celle- 
Due  si  la  créance  est  mobilière  l'hypothèque  ne  peut  avoir 
araclère  d'un  droit  mobilier,  quoique  le  droit  du  créancier 
ranl  s'exerce  sur  un  immeuble;  —  Que  l'immeuble  hypothé- 
t  point  en  effet  l'objet  immédiat  et  direct  du  droit  du  créan- 
is  uniquement  un  gage  sur  lequel  ce  droit  se  réalise;  que 
e  de  l'hypothèque  a  pour  but  et  pour  effet  essentiel  de  mettre 
mains  du  créancier  la  somme  d'argent  dont  il  poursuit  le  re- 
lent  ;  que  l'action  hypothécaire  qui  tend  à  la  conversion  en 
u  gage  du  créancier  ne  saurait  donc  avoir  un  caractère  immo- 

du  que  vainement  encore  on  objecte  que  la  surenchère  lie  le 
r  poursuivant  et  le  rend  acquéreur  si  son  enchère  n'est  pas 
>;  qu'elle  peut  aussi  exposer  le  surenchérisseur  à  une  poursuite 
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en  folle-enchère;  —  Attendu  que,  pour  apprécier  le  caractère  d'une 
action,  il  faut  examiner  avant  tout  la  nature  de  la  chose  qu'elle  tend  à 
obtenir  ab  initio^  c'est-à-dire  au  moment  où  cette  action  prend  nais- 
sance ;  —  Que  le  caractère  d'une  action  ne  peut  pas  être  subordonné 
en  effet  à  des  résultats  plus  ou  moins  éventuels  ou  hypothétiques 
qu'elle  peut  amener  ou  produire;  que  Faction  du  créancier  siirenché- 
risseur  n'a  nullement  pour  objet  d'acquérir,  mais  de  faire  attribuer  à 
l'immeuble  sa  valeur  véritable  pour  ne  pas  être  exposé  à  perdre  la 
créance  que  ledit  immeuble  garantit  ;  que  d'ailleurs  cette  acquisition 
éventuelle  dont  est  menacé  le  mineur  n'est  pas  prohibée  par  la  loi  ; 
que  le  tuteur  peut  en  effet  acquérir  au  nom  et  pour  le  compte  de  son 
pupille; 

Attendu,  au  surplus,  que  toutes  les  conséquences  que  l'on  redoute 
tant  pour  le  mineur  peuvent  se  produire  au  cas  où  le  tuteur  exerce 
une  poursuite  par  voie  d'expropriation  forcée;  que  cependant  nul  ne 
conteste  au  tuteur  le  droit  d'exercer  sans  autorisation  une  poursuite 
en  expropriation  ; 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  en  aucune  façon  assimiler  la  position  de 
mineur  à  celle  de  la  femme  mariée;  que  la  situation  particulière  de 
celle-ci  est  réglée  nettement  par  l'art.  217,  C.  civ.;  —  Que  d'ailleurs 
ces  deux  situations  sont  bien  distinctes  et  bien  différentes;  que  les 
principes  qui  les  régissent  ne  doivent  donc  pas  être  confondus  ; 
,  Attendu  qu'il  est  surabondamment  démontré  par  les  motifs  qui  pré- 
cèdent que  la  surenchère  faite  au  nom  des  mineurs  de  Bardonenche 
est  valable;  —  Qu'il  est  dès  lors  superflu  de  rechercher  si  la  préten- 
due nullité  ne  serait  pas  couverte  par  l'autorisation  postérieure  du 
conseil  de  famille,  et  si  cette  nullité  pourrait  être  opposée  par  les  tiers 
et  notamment  par  l'acquéreur  primitivement  de  Timmeuble  suren- 
chéri ; 

Attendu  que  le  sieur  de  Bardonenche  de  Champiny  n'a  pas  consti- 
tué avoué,  et  qu'il  y  a  lieu  de  donner  défaut  contre  lui. 

Par  ces  motifs,  statuant  en  défaut  contre  le  sieur  de  Bardonenche 
de  Champiny  et  contradictoirement  avec  le  sieur  Curtil,  valide  la  su- 
renchère dont  il  s'agit,  etc.  ^ 

Note.  —  C'est  là  un  point  controversé  en  jurisprudence  et 
résolu  par  la  doctrine  dans  un  sens  opposé  à  la  solution  ci- 
dessus.  V.  Riom,  6  déc.  1865  {J.  Av.,\.  92,  p.  164),  et  les  in- 
dications de  la  note. 
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LYON  (2*  eu.),  7  août  1873. 

ISPEKDÀNCE,  CONNEXITË,   SOCIÉTÉ,  ACTIONS,  DEMANDE  EN  PAIE- 
'  -MENT,  DEMANDE  RECONYENTIONNELLE  EN  NULLITÉ. 

!  y  a  litîspendance  dans  le  cas  où  les  défendeurs  à  la  de- 
ide  en  paiement  des  actions  par  eux  souscrites  dans  une 
été,  demandent  reconventionnellement  la  nullité  de  cette 
été,  si  cette  dernière  demande  a  déjà  fait  l'objet  d'une 
re  instance  pendante  devant  le  même  tribunal.  Peu  importe 
dans  la  nouvelle  instance  les  demandeurs  agissent  comme 
mis  de  la  société,  tandis  que,  dans  Vautre,  ils  ont  été  ac- 
nés en  leur  nom  personnel;  il  suffit  que,  dans  toutes  les 
V,  la  société  soit  en  cause,  soit  par  ses  agents,  soit  par  les 
>ciés, 

)ans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  renvoi,  non-seulement  de  la  de- 
%de  reconventionnelle  pour  cause  de  litîspendance-,  mais 
si  de  la  demande  principale  elle-même  à  raison  de  sa  con- 
ité  avec  la  demande  reconventionnelle  (C.  proc,  171). 

(Decoor  et  Vincent  C.  Briday  et  autres).  —  àrbét. 

À  Cour;  —  Attendu  que,  par  exploits  des  9  et  17  sept.  1872, 
our,  Vincent  et  C®,  gérants  de  Ja  société  du  Comptoir  commercial 
t  le  siège  est  à  Lyon,  ont  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce 
jyon,  Briday,  Astier,  Arnaud  et  Depay,  Ramet,  en  paiement  dp 
e  des  actions  par  eux  souscrites  à  ladite  société  ; —Attendu  que 
i-ci,  tout  en  concluant  à  leur  renvoi  de  celte  demande,  ont,  par 
signifié  le  13  février  dernier,  demandé  reconventionnellement  la 
iité  de  ladite  société  et  des  actes  par  lesquels  elle  a  été  constituée, 
s  que,  par  conclusions  signifiées  le  21  dudit  mois  de  février  et  ré- 
duites au  jugement,  Decour  et  O  ont  repoussé  cette  demande  re- 
^enlionnelle  en  faisant  valoir  que  la  demande  en  nullité  de  la 
été  était  déjà  l'objet  d'une  instance  pendante  devant  le  môme  tri- 
al, dans  laquelle  avaient  été  rendus  plusieurs  jugements,  et  dans 
lelle  la  dernière  décision  judiciaire  intervenue  est  un  arrêt  de  la 
[T  du  23  janv.  1873  ; 

Lttendu  que  le  jugement  dont  est  appel,  sans  statuer  au  fond,  a 
imé  un  expert  pour  vérifier  les  griefs  de  nullité  invoqués  par  les 
landeurs  reconventionnels,  et  a  réservé  à  statuer  sur  le  tout  après 
e  vérification; 

attendu  que,  sur  l'appel  de  Decour  et  Vincent,  venaient  de  nçu- 
u  à  la  Cour  les  conclusions  de  toutes  les  parties; 
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Attendu  qu'en  fait  la  nullité  de  la  société  du  Comptoir  * 
est  déjà  Tobjet  d'une  instance  dans  laquelle  sont  parties  1 
mandeiy:s  et  les  détendeurs  au  jugement  dont  est  appel,  aii 
les  membres  de  ladite  société;  qu'un  jugement  du  25  ju 
ordonné  dans  cette  instance  une  expertise  pour  vérifier  1 
nullité  invoqués  par  les  demandeurs,  et  qu'enfin  après  di\ 
lutions  de  procédure,  un  arrêt  de  la  Cour  du  23  janv.  1 
les  parties  en  l'état  où  les  avait  placées  le  jugement  du  2S 

Attendu  qu'il  y  a  là  au  regard  de  la  demande  recon^ 
une  véritable  litispendance  qui  ne  permet  pas  de  reprodui 
autre  forme  le  môme  débat  entre  les  mêmes  personnes  ;  - 
porte  peu  que,  dans  la  présente  instance,  Decour  el  Vinc 
comme  gérants  de  la  société,  tandis  qu'ils  sont  actionnés  ] 
ment  dans  l'instance  précédente;  que,  dans  l'une  et  l'aul 
la  société  est  en  cause,  puisque  dans  Tune  elle,  agit  par  se 
que  dans  l'autre  elle  figure  par  tous  les  associés  ;  que  le 
devait  pas  constituer  une  expertise  nouvelle  pour  examin 
tions  dont  l'étude  était  déjà,  dans  une  instance  presque  ident 
de  vérifications  de  môme  espèce; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  demande  de  Decour,  Vi 
en  versement  des  actions  en  retard,  est  étroitement  liée  à 
en  nullité  de  la  société  ;  qu'ils  l'ont  eux-mêmes  reconm 
dans  l'instance  précédente,  ils  ont  formé  une  demande  rei 
nelle  fondée  sur  divers  griefs  et  notamment  sur  ce  que 
deurs  principaux  n'avaient  point  versé  la  totalité  de  leurs 

Attendu,  dès  lors,  qu'au  présent  procès  la  demande  p 
la  demande  reconvenlionnelle  ne  peuvent  point  être  ju[ 
ment;  qu'en  effet,  si  la  société  du  Comptoir  commercial  e 
les  obligations  de  Briday  et  consorts  seront  soumises  à  d'à 
que  celles  tracées  par  des  statuts  dont  la  valeur  aura  é 
néant  ;  qu'en  conséquence,  s'il  y  a  lieu  au  renvoi  de  l'actic 
tionnelle  pour  cause  de  litispendance,  l'action  principah 
quelle  elle  est  surtout  un  moyen  de  défense,  doitj  pour  a 
nexité,  subir  le  même  sort  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvo 
juge  déjà  saisi  de  la  double  action  sur  laquelle  sont  inter 
gement  dU  25  juillet  1872  et  l'arrêt  du  23  janvier  suivant 

Attendu,  en  ce  qui  concerns  Curnier  et  Vibert,  que 
principale  n'a  pas  été  poursuivie  contre  eux;  qu'ils  ne  soi 
ventionnés  régulièrement  j  qu'ils  figurent  à  tort  aux  qua 
gement  de  première  instance,  et  qu'ils  ne  devaient  p; 
appel  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  Curnier  et  Vibert  sont  rayés  des 
la  présente  instance  et  n'y  doivent  plus  ester;-*  Et,  statui 
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5  autres  parties,  dit  qu'il  a  été  -mal  jugé,  bien  appelé,  confirme  le 
jemenl  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  du  6  mars  1873,  en  ce 
'il  a  retenu  les  demandes  principales  et  reconventionnelles  formées 
vant  lui,  soit  par  Decour  et  Vincent,  soit  par  Briday  et  consorts, 
X  dates  ci-dessus  rappelées,  et  en  ce  qu'il  a  ordonné  une  expertise 
r  ces  demandes;— Emendant  et  évoquant  en  tant  que  de  besoin,  dit 
Le  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  à  raison  de  la  listipendanee  et 
1  la  connexité,  est  dessaisi  de  ces  demandes  ;  —  Dit  que  les  parties 
nt  renvoyées  devant  le  même  tribunal,  pour  suivre  lesdites  actions, 
njointement  avec  celles  sur  lesquelles  elles  étaient  précédemment  en 
slance,  et  sur  lesquelles  a  statué  l'arrêt  de  la  Cour  du  23  janvier 
rnier  ;  etc. 

ART.  404b. 
CORDEAUX  (2«  eu.),  22  février  1872. 
JRENCHÈRE,  LICITATION,  DÉNONCIATION,  COLICITANÏS,  ADJUDICATAIRS, 
COPIES  SÉPARÉES. 

La  surenchère  sur  licitation  est  valablement  dénoncée  y  dans 
cas  où  le  même  avoué  représente  les  colicitants  et  Vadjudi- 
liaire^  qui  est  Vun  d'eux,  par  deux  copiesremises  à  cet  avoué, 
une  pour  les  colicitants  et  l'autre  pour  V adjudicataire,  sans 
>iHl  faille  encore  signifier  une  troisième  copie  pour  ce  der- 
ier  en  sa  qualité  de  colicitant,  et  sans  qu'il  soit  même  né- 
ssaire  de  mentionner  cette  qualité  dans  la  copie  qui  lui  est 
3stinée^  sHl  est  reconnu  qu'il  n'a  pu  se  méprendre  sur  l'objet 
5  la  dénonciation  (C.  proc,  709). 

(Ferchaud  C.  Coûtant  et  Juillac). 

Le  46  Dov.  1871 1  jugement  du  tribunal  civil  de  Lesparre 
ÎDsi  conçu  : 

Attendu  que,  quand  le  même  avoué  occupe,  à  la  fois,  pour  des  co- 
cilants  et  pour  un  adjudicataire,  ce  dernier  fût-il  également  colici- 
nt,  il  est  jugé  avec  raison  que  la  dénonciation  de  la  surenchère  doit 
re  faite  en  plusieurs  copies,  ou  que  Tunique  copie  remise  à  l'avoué 
Dit  clairement  désigner  ses  divers  clients  ; 

Que  les  intérêts  des  colicitants  de  l'adjudicataire  sont  en  effet  dis- 
nets et  séparés,  et  qu'en  outre,  si  le  surenchérisseur  se  contentait 
B  remettre  une  seule  copie  sans  désignation  suffisante,  Tune  ou 
autre  des  parties  représentées  par  un  seul  avoué  se  trouverait  ex- 
[)sée  à  ne  pas  recevoir  Tavertissement  exigé  par  la  loi  ; 
Mais,  attendu  qu'après  avoir  satisfait  à  celte  prescription  en  signi- 
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fiant  à  l'avoué  une  copie  pour  le»  colicitants  et  une  autre  copie 
l'adjudicataire,  le  surenchérisseur,  ne  Saurait  éti^e  obligé  de  sigc 
en  outre,  une  troisième  copie  pour  l'adjudicataire  qui  est  aussi  c 
tant,  sous  le  prétexte  que  celui-ci  a  deux  qualités  distinctes,  alors 
est  représenté  par  le  même  avoué,  soit  comme  colicitant,  soit  ce 
adjudicataire;  qu'il  suffit,  dans  ce  cas,  qu^une  copie  unique  soit 
lui  remise  à  son  avoué,  et  qu'il  importe  peu  que  cetie  copie  ne 
tionne  pas  la  double  qualité  de  colicitant  et  d'adjudicataire,  s 
certain  qu'il  n'a  pu  se  méprendre  sur  l'objet  de  la  dénonciatioti 

Que,  dans  ces  circonstances,  en  effet,  il  n'existe  plus  en  réal 
son  égard,  d'intérêts  distincts  et  séparés,  ces  intérêts  se  tro 
réunis  dans  la  même  personne  et  représentés  par  le  même  m 
taire  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce.  M®  Allagnou,  occupant  pour  la 
Ferchaud,  comme  colicitante  et  comme  adjudicataire  et  pour  d'; 
colicitants  encore,  a  reçu,  en  sa  qualité  d'avoué  de  ces  derniers 
première  copie  de  la  dénonciation  de  la  surenchère  faite  par  C( 
et  Juillac,  et  a  reçu,  en  outre,  en  sa  qualité  d'avoué  de  la  veuv( 
chaud,  une  seconde  copie  de  ladite  dénonciation,  copie  exclusiv 
destinée  à  figurer  dans  le  dossier  de  la  cliente,  et  reproduisant 
de  surenchère  dans  lequel  M*  Allagnou  est  indiqué  comme  ayan 
claré  command  pour  ladite  dame  ; 

Que  M.  Allagnou  et  la  veuve  Ferchaud  n'ont  donc  pu  se  mépi 
sur  le  caractère  et  l'objet  de  cette  dénonciation,  et  que,  dès  lor 
été^  à  leur  égard,  suffisamment  satisfait  au  vœu  de  Tari.  709,  i 
civ.;— Qu'il  devient,  dès  lors,  inutile  d'examiner  si  la  copie  rei 
M"  Allagnou,  comme  avoué  des  époux  Defoux  et  autres,  peut  s' 
quer  à  la  veuve  Ferchaud  prise  comme  colicitante,  et  porter  a 
deux  le  nombre  des  copies  concernant  ladite  dame  $ 

Par  ces  motifs,  déclare  bonne  et  valable  la  surenchère  du  si 
faite  le  6  octobre  1871  par  Coûtant  et  Juill'acau  greffe  de  ce  tril 
et  fixe  au  11  janvier  1872  le  jour  de  la  nouvelle  adjudication 
nue  propriété  du  domaine  de  Garonne,  objet  de  ladite  surenchèr 
la  mise  à  prix  portée  par  les  surenchérisseurs  à  la  somme  de  82^1^ 
outre  les  charges,  etc. 

Appel  par  la  veuve  Ferchaud. 

ARRÊT. 

La  Cour;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;— Att 
en  outre,  que,  comme  colicitante,  la  dame  Ferchaud  aurait  reç 
suffisante  notification  de  la  surenchère  par  la  dénonciation  qui  ei 
T.  XIV.— 3'  s.  27 
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faite  à  M*  Allagnou,  pris  comme  avoué  des  époux  Defoux  et  consorts;— 
Qae,  par  suite,  la  notification  séparée,  faite  pour  elle  à  ce  même  avoué, 
lui  était  spécialement  adressée  en  sa  qualité  d'adjudicataire>  et  qu'ainsi 
toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  709  ont  été  exactement  ac- 
complies; 

Par  ces  motifs  confirme,  etc. 

Note.  —  Cela  est  bien  jugé.  Il  ne  suffirait  point  sansdoate, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  que  la  surenchère  fût  dénoncée  à 
Tavoué  par  une  seule  copie  (Nîmes,  12  jany.  1830,  Dallez, 
Répert..  v»  Surenchère^  n.  360;  Nancy,  20nov.  1869, D.  p.  70. 
2.143),  a  moins  que  cette  copie  n'énonçât  la  double  qualité  du 
client  de  l'avoué  (Kiom,  25  mai  1838,  Dali., /oc.  cit.).  Mais 
lorsque  la  dénonciation  a  été  faite  par  deux  copies  distinctes, 
Tune  pour  l'adjudicataire,  l'autre  pour  les  colicitanîs  au 
nombre  desquels  se  trouve  l'adjudicataire  lui-même,  le  vœu  de 
la  loi  est  évidemment  rempli.  —  Gompar.Caen,  29  août  1860 
{J.  Av.,  t.  89,  p.  78),  et  les  indications  à  la  suite. 


ART.  4046. 

CHAMBÉRY  (en.  réun),  28  nov.  1870. 

l"*  PURGE,    SURENCHÈRE,    NOTIFICATION,    FIN    DE    NON-RECETOIR,     RÉ- 
SERVES, VENTILATION,  HYPOTHÂQUE  GÉNÉRALE. 
2*»  SURENCHÈRE,  PURGE,  NOTIFICATION,  NULLITÉ. 

i^Le  créancier  dont  la  surenchère  est  contestée  par  V acqué- 
reur est  recetahie  à  demander^  de  son  côté,  la  nullité  de  la  no- 
tification du  contrat  d'acquisition  faite  par  celui-ci,  alors 
même  qu'il  a  conclu  subsidiairement  à  la  validité  de  cette 
surenchère  (G.  civ.,  2183). 

La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ces  conclusions  subsidiaires 
ne  peut,  d'ailleurs ,  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
appel, 

La  notification  du  contrat  d'acquisition  aux  créanciers 
inscrits  est  nulle,  si  elle  est  faite  sous  la  réserve  par  Vacqué- 
reur  de  demander  une  diminution  du  prix  au  cas  où  il  serait 
jugé  qu'un  immeuble  compris  dans  la  vente  a  été  affermé  à 
d'autres  conditions  que  celles  déclarées  par  le  vendeur  (G.  civ., 
2183). 

Le  dé  faut  de  déclaration  dans  la  notification  de  son  contrat^ 
par  l'acquéreur  d'immeubles  frappés  d'inscriptions  parlicu- 
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Hères,  du  prix  de  chaque  immeuble  par  ventilation  du  pr\ 
tal,  emporte  nullité  à  Végard  des  créanciers  ayant  uni 
pothèque  générale^  aussi  bien  qu'à  Végard  de  ceux  qui 
que  des  hypothèques  spéciales  (G.civ,,  2192), 

2^  La  nullité  de  la  notification  du  contrat  d'acquit 
entraîne  celle  de  la  surenchère. 


(Gorgy  C.  Dugout). 

Sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  de  la  cause  par  l'arrêt  d 
salion  du  47  août  1869  rapporté  (/.Av.,  t.  95,  p.  154),  la 
dii  Chambéry  a  statué  dans  les  termes  suivants  ; 


ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  conclusions  principales  portées 
gément  par  l'appelant  tendaient  à  ce  que  la  dénonciation  fai 
créanciers  par  Dugout  de  son  contrat  d'acquisition,  fût  déclarée 
et  les  parties  remises  au  même  état  qu'auparavant,  et  que  ce  n'e 
par  voie  subsidiaire  qu'il  concluait  à  la  validité  de  la  surenchè 
Attendu  que,  de  son  côté^  T intimé  concluait  à  ice  qu'il  plût  au  tri 
sans  s'arrêter  à  aucunes  iins  et  exceptions  contraires  de  Gorg; 
plus  qu'à  sa  demande  en  nullité  de  la  dénonciation,  dire,  au  I 
que  cette  dénonciation  est  valable  et  qu'elle  a  produit  tous  ses 
déclarer,  au  contraire,  nulle  par  tous  moyens  la  surenchère  de  ( 
et  en  tant  que  de  besoin  déclarer  le  concluant  propriétaire  incc 
table  des  immeubles  compris  en  lajdite  vente;  —  Qu'ainsi  le  Ir 
était,  avant  tout,  appelé  par  les  conclusions  des  parties  à  fair 
sur  la  demande  en  nullité  de  la  dénonciation  ; 

Attendu  que  c'est  en  effet  l'ordre  qu'il  a  suivi  dans  l'exam 
questions  portées  à  jugement,  et  que  ce  n'est  qu'après  avoir,  ] 
motifs  qu'il  a  donnés,  écarté  comme  non  fondée  la  demande  en 
de  la  dénonciation,  qu'il  a,  en  conformité  des  conclusions  de  Ti 
déclaré  nulle  la  surenchère  ;  —  Qu'il  est  donc  évident  que  si 
n'avait  pas  appelé  de  ce  jugement,  il  aurait  été  inéviiablemei 
bon  droit  repoussé  par  l'exception  de  la  chose  jugée  lorsqu'il 
voulu,  dans  une  autre  instance,  reproduire  ses  conclusions  en 
de  la  dénonciation  du  26  juin  1867  ;  —  Attendu  que  Tintimé 
accepté  le  débat  en  première  instance,  et  qui  conclut  à  la  confin 
du  jugement,  n'est  dès  lors  pas  fondé  à  opposer  à  cette  deman 
fin  de  non-recevoir  qu'il  n'a  pas  proposée  devant  les  premieri 
et  dont  ceux-ci  ne  se  sont  pas  occupés; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  dénonciation  est  une  mise  en  de 
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faite  aa  créancier;  que  si  celui-ci  paat,  sans  compromettre  se»  droits, 
ne  pas  eo  tenir  compte,  iorsqu'eile  est  irrégolière  et  nulle,  la  loi  ne 
lui  défend  nulle  part  d'en  demander  la  nullité  par  voie  directe  oa  in- 
directe, dès  qu'il  a  intérêt  à  le  faire  ;  —  Attendu  que  rappelant  ne 
s'est  pas  non  plus  fermé  la  voie  à  l'exercice  de  son  droit  en  se  portant 
surencbéiisseur  ; —  Attendu,  eu  effets  qne  la  demande  en  nullité  de  la 
notification  n'a  pour  but  que  d'emp^her  l'acquéreur  de  devenir  pro- 
priétaire irrévocable  des  biens  grevés  de  rbypoibèque  du  créancier  ; 
que,  du  moment  donc  où  Dugout  s'est  opposé  à  ce  que  la  surenchère 
de  Gorgy  fût  admise,  celui-ci  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  de  légitime 
défense  en  demandant  la  nullité  de  la  notification,  afin  de  pouvoir 
ensuite  faire  porter  le  prix  des  biens  à  leur  juste  valeur;  —  Qu'à  tous 
les  points  de  vue  donc,  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Dugout 
doit  être  écartée; 

En  ce  qui  toucbe  les  moyens  de  nullité,  et  d'abord  quant  au  pre- 
mier :  —  Attendu  que,  tout  en  offrant  de  payer  aux  créanciers  le 
prix  de  son  acquisition  et  les  intérêts  en  dérivant,  Dugout  se  réservait 
de  demander  une  diminution  de  ce  prit,  s'il  était  jugé  que  le  do- 
maine des  Acelles,  compris  dans  la  vente,  a  été  afEermô  à  des  condi- 
tions autres  que  celles  qui  lui  ont  été  annoncées  ;  —  Attendu  qoe 
cette  réserve,  dont  les  créauciers  ne  pouvaient  apprécier  la  portée, 
rendait  incertain  le  prix  de  la  vente,  qui  pouvait,  d'après  la  préten- 
tion mauiiestée  par  Dugout,  subir  une  réduction  plus  ou  moins  consi- 
dérable ;<—  Que,  par  là  iiiéme,  les  créanciers  ne  pouvaient  reconnaître 
si,  pour  sauvegarder  leurs  intérêts,  ils  devaient  ou  non  se  prévaloir 
de  leur  droit  de  surenchère; 

Attendu  que  le  second  moyen  de  nullité  employé  par  l'appelant 
n'est  pas  moins  fondé  ;  —  Attendu  que  la  vente  faite  par  Lebrun  à 
Dugout  comprend  deux  immeubles  distincts  par  leur  situation,  leur 
nature  et  leur  provenance;  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  frappés  d'inscrip- 
tions particulières  et  séparées;*-  Que  Dugout  devait  donc,  aux  termes 
de  l'art,  2192,  G.  eiv.,  déclarer  le  prix  de  chacun  -  d'eux,  par  ven- 
tilation du  prix  total  exprimé; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'hypothèque  de  Gorgy  soit  géné- 
rale et  frappe  les  deux  immeubles,  puisque  son  droit  sur  chacun  d'eux 
est  le  même  que  celui  des  créanciers  qui  n'ont  qu'une  hypothèque 
spéciale,  et  que,  suivant  les  prix  déclarés  par  ventilation,  il  pouvait 
avoir  intérêt  à  ne  faire  porter  sa  surenchère  que  sur  l'un  d'eux; 

Attendu  que  la  notification  faite  aux  créanciers  par  Dugout  étant 
nulle,  la  surenchère  faite  par  Gorgy  doit  par  là  même  être  considérée 
comme  non  avenue  ;  que,  dès  lors,  la  Cour  n'a  point  à  décider  si  elle 
a  été  faite  régulièrement  ou  non  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  Gorgy 
a  déclaré  s'incliner,  en  ce  qui  tbuche  celte  question,  devant  l'arrêt 
de  la  Coup  de  cassation  i 
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Par  ces  motifs,  etc, 

NoT^.  —  Les  deux  premières   solutions  sont  incont 
.blés. 

V.  dans  le  sens  de  la  troisième,  \Aé<ie,  8  mai  1811  (S.-V.-c 
Toulouse,  17  juin.  1844(S..V.45.2.iS2);  Aubry  etRau  d'j 
Zachariae,  t.  2,  p.  913;  Massé  el  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  5,  p. 
—  Du  reste,  la  notification  faite  sous  réserves  n'empêchi 
que  Tacquéreur  ne  puisse  ultérieurement,  et,  par  exer 
dans  Tordre,  demander  la  réduction  de  son  prix  dans  le  c 
il  viendrait  à  subir  quelque  éviction.  V*  Grenoble,  25 
1863  {J.  Av.,  t.  89,  p.  410),  et  le  renvoi. 

Surle  quatrième  point,  V.  cpnf.  Paris,  17  août  Ï859(/. 
t.  86,  p.  437),  et  les  indications  à  la  suite. 

La  dernièresolutionavaitétéadmisedéjàjdans  l'affaire 
nous  rendons  compte,  par  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassatioi 
17  août  1869  rappelé  plus  haut. 


ART.  4047. 


GÂSS.    (CH.  CIT.),  20  mai.  1873. 

ENREGISTREUENT,  DEMANDE  EN  RESTITUTION,    PRESCRIPTION,  J 

FfiRl£. 

Lorsque  le  jour  où  expire  la  presoription  de  deux  a 
laquelle  e$t  soumise  la  demande  en  restilution  de  droite  < 
registrementfestunjour  férié ^  le  délai  de  la  presoription 
pas  prorogé  au  lendemain.  On  ne  saurait  étendre  à  ce  a 
la  disposition  de  Vart.  25  de  la  loi  du  22  frim.  anvii,reZi 
aux  délais  pour  Venregistrement  des  actes  et  déclaratiom 
M  disposition  finale  de  Vart,  t033,  C.  proc.  (L.  22  friqa.  ai 
art.  61). 

(Eeregislr.  C,  Tquré). 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  di;  10  fév. 
avait  décidé  le  contraire  en  ces  termes  ; 

Attendu  que  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  sUr 
notarié  du  7  mai  1868,  a  été  effectuée  le  lendemain  ; 

Attendu  que  Touré  et  C®  ont  réclamé  la  restitution  des  droits 
çui,  par  exploit  signifié  et  visé  le  7  mai  1870,  qui  n'a  été  enrei 
que  le  9,  le  8  mai  se  trouvant  UQ  jour  férié  ; 

Attendu  que  l'administration  de  l'enregistrement  soutient  q^ 
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termes  de  Fart.  (>1  de  h  loi  da  22  frira,  an  tu,  la  demande  en  res- 

lilulion  n'est  pas  recerable,  Tacle  n'ayant  pas  été  signifié  et  enre- 

gislré  dans  le  délai  de  deux  ans  et  la  demande  se  trouvant  dès  lors 

prescrite; 

Mais  attendu  qu'aux  termi-s  de  Fart.  1033,  C.  proc.  civ.,  modifié 
par  Fart.  4  de  la  loi  du  3  mai  1862  et  applicable  à  tous  les  actes 
faits  à  personne  ou  à  domicile,  le  délai  de  la  signification  est  pro- 
rogé au  lendemain,  si  le  dernier  jour  de  ce  délai  tomba  on  jour 
férié  i 

Attendu  qu'en  Fabsence  de  toute  réglementation  spéciale  pour  les 
exploits  à  signifier  à  l'administration  de  l'enregistrement,  il  y  a  lieu 
d'appliquer,  pour  ces  actes,  les  règles  posées  par  le  Code  de  procé- 
dure ;  —  Que,  dés  lors,  la  demande  en  restitution,  signifiée  et  visée 
le  7  mai,  a  été  régularisée  complètement,  le  9,  par  Fenregistrement 
de  l'exploit,  le  délai  de  deux  ans  n'expirant  que  le  8  mai  ;  —  Que, 
par  suite,  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  directeur  de  l'enre- 
gistrement ne  peut  être  admise  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Fadmini^lration  de  l'enregistrement  mal 
fondée  dans  sa  fin  de  non-recevoir,  l'en  déboule  ;  —  Réserve  à  statuer 
au  fond^  et  la  condamne  aux  dépens  de  l'incident. 

Pourvoi  en  cassation. 

▲RRÈT. 

Là  Cour  ;— Vu  Fart.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  termes  de  cet  article,  d'une  part,  que  toute  demande  en  res- 
titution de  droits  perçus  est  sujette  à  une  prescription  de  denx  ans 
.  qui  n'est  suspendue  qu'autant  que  la  demande  est  signifiée  et  aussi 
enregistrée  avant  l'expiration  du  délai,  et,  d'une  autre  part,  que  ce 
délai  n'est  pas  franc,  en  ce  que  le  jour  de  Féchéance  du  terme  y  est 
compris  comme  le  dernier  dans  lequel  doivent  et  peuvent  s'accomplir 
les  actes  ou  les  faits  suspensifs  de  la  prescription; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  droit  litigieux  a  été  perçu  le  8  mai 
18(58  ;  ~  Qu'ainsi,  le  délai  de  deux  ans  expirait  le  8  mai  1870  dernier, 
jour  où  la  demande  en  restitution  de  Touré  aurait  dû  être,  non- 
seulement  signifiée,  mais  encore  enregistrée;  —  Que,  néanmoins, 
Fassignation  datée  du  7  mai  1870  n'a  été  enregistrée  que  le  9  mai, 
après  l'expiration  du  délai  de  deux  ans  ;  —  Qu'elle  manquait  donc 
de  Fune  des  conditions  auxquelles  l'art.  61  susvisé  subordonne  Feflet 
suspensif  de  la  demande  ;  —  Qu'à  la  vérité  le  dernier  jour  était  un 
jour  férié,  mais  qu'à  la  didérence  de  Fart.  25,  relatif  aux  délais 
pour  l'enregistrement  des  actes  et  déclarations.  Fart.  61  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  n'a  pas  prévu  ce  cas  en  ce  qui  concerne  les  délais  de 
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la  prescription,  et  qu'en  Tabsence  d'une  disposition  dans  la  loi 
spéciale,  cette  circonstance  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  proroger  le 
délai  au  lendemain  ; 

Que  vainement  le  jugement  attaqué  se  fonde,  pour  décider  le  con- 
traire, sur  la  disposition  finale  de  l'art.  1033,  G.  pr.,  modifié  par  la 
loi  du  3  mai  1862;— Que  cet  article  fait  partie  d'une  loi  générale  qui, 
en  principe,  ne  déroge  pas  aux  lois  particulières  réglant  des  matières 
spéciales,  et  qu'introduit  dans  le  Code  de  procédure  en  vue  des  ajour- 
nements, citations,  sommations,  ou  autres  actes  faits  à  personne  ou  à  do- 
micile, et  comme  conséquence  naturelle  de  l'abréviation  des  déluis 
édictée  par  la  loi  de  1862  en  matière  civile  et  commerciale,  il  reste 
complètement  étranger  aux  matières  d'enregistrement  et  tout  particu- 
lièrement aux  règles  qui  fiient,  en  cette  matière,  les  délais  et  les 
conditions  de  la  prescription  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  con- 
traire et  en  rejetant,  en  conséquence,  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  l'administration  de  Tei^registiement  à  la  demande  en  restitution 
formée  par  Touré,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  1033^  G.  pr.,  et  a  expressément  violé  l'art.  61  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu;  —  Casse,  etc. 


ART.  4048. 

TRIB.  CIV.  DE  PONTOISE,   1"  fév.  1872. 
EI9REGISTREMENT,  ADJUDICATION,  SURENCHÈRE,  RESTITUTION. 

Les  droits  d'enregistrement  perçus  sur  le  montant  d'une 
adjudication  ne  sont  restituables  en  cas  de  surenchère,  qu'au- 
tant  que  cette  surenchère  a  été  formée  avant  le  paiement  des 
droits*  Il  importe  peu  quelle  ait  été  formée  le  même  jour  que 
ce  paiement,  s  il  n'est  pas  établi  qu'elle  l'ait  précédé  (L.  22 
frim.  an  vu,  art.  60;  G.  civ.,  2186). 

(Molel-Bey  et  Harmand  C  Enregistr.).  —  Jugement. 

Le  château  de  Survilliers,  licite  entre  les  héritiers  de  la 
dame  Fournier,  par-devant  M»  Harmand,  notaire  commis,  a 
été  adjugé,  suivant  procès-verbal  du  4  avril  1869,  au  sieijr 
Molel-Bey,  moyennant  le  prix  de  74,000  fr.,  outre  les  frais  de 
poursuite.  Le  procès-verbal  a  donné  lieu,  lors  de  renregistre- 
inent  au  bureau  de  Luzarches,  le  12  avril  1869,  à  la  perception 
du  droit  de  5  fr.  50  c.  p.  100,  sur  le  prix  lolal.  —  Le  même 
jour,  12  avril,  une  surenchère  a  été  formée  au  tribunal  de 
Pontoise,  et,  par  suite  de  i;elle  surenchère,  validée  le  24  mai 
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snivant,  le  chftteau  de  Survilliers  a  été  adjugé,  par  jagemenf 
du  i'^juin,  à  la  dame  Bouchard,  coliciiaDte,  pour  le  prix  prin- 
cipal de  86,435  fr.— Lors  de  renregislremenl  du  jugement 
d'adjudication  au  bureau  de  Pontoise,  le  21  juin,  il  n'a  été 
perça,  indépendamment  du  droit  proportionnel  de  rédaction, 
qu'un  droit  fixe  de  3  fr.^  le  droit  de  mutation  étant  inférieur 
a  celui  qui  avait  été  perçu  sur  le  premier  adjudicataire.  Celai- 
ci  et  M*  Harmand  ont  formé  contre  l'administration  de  l'en- 
regislrei^ent  une  demande  en  restitution  de  la  somme  de 
3,402  fr,  90  c,  montant  de  la  différence  entre  les  droits  dus 
sur  \^  seconde  adjudication  et  ceux  qui  avaient  été  perçus  sur 
la  première, 

JUGEMENT. 

.  Le  TftiBUNAL  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  60  de  loi  da 
22  frim.  an  vu,  tout  droit  d'euregistremeot  régulièrement  perçu»  en 
conformité  de  la  loi^  ne  peut  être  resiitué,  quels  que  soient  les  événe- 
ments ultérieurs^  sauf  les  cas  que  la  loi  elle-même  a  prévus; — Attendu 
qu'aucune  loi  n'a  prévu,  comme  cas  de  restitution,  celui  où,  après  le 
payement  du  droit  d'enregistrement,  l'un  des  colicitants  surenchérit 
et  se  rend  adjudicataire. 

Attendu  que  rien  ne  vient  établir  que  la  surenchère  ait  été  faite 
avant  le  paiement  des  droits  ;  qu'il  est  seulement  allégué  par  le  no- 
taire, qu'en  les  versant  il  "a  informé  le  receveur  de  cette  surenchère  ; 
que  cette  allégation  ne  saurait  se  soutenir  sérieusement,  car,  en  pré- 
sence d'une  surenchère,  le  devoir  du  notaire  aurait  été  d'abord,  en 
s'abstenant  de  payer  les  droits,  de  la  notifier  au  receveur,  qui  n'aurait 
pu  alors  recevoir  les  droits  qui  lui  étaient  offerts; 

Attendu  que  l'art.  2186,  C.  civ.,  qui  détermine  les  obligations  de 
l'adjudicataire  sur  surenchère  envers  l'adjudicataire  dépossédé,  ne 
contient  aucune  disposition  dont  l'on  puisse  induire  en  sa  faveur  un 
recours  contre  le  receveur  de  l'enregistrement  ; 

Attendu,  dans  l'espèce^  que  lorsque  le  droit  d'enregistrement  a  été 
acquitté  sur  le  montant  de  la  première  adjudication,  le  premier  adju- 
dicataire n'avait  pas  cessé  d'être  propriétaire  ;  qu'à  la  vérité,  par  TeÂFet 
de  la  surenchère  et  de  l'adjudication  qui  l'a  suivie,  la  vente  qui  lui 
avait  été  faite  doit  être  réputée  n'avoir  pas  existé,  mais  que  cette  ré- 
solution de  la  propriété,  résultant  d'un  événement  postérieur  à  la 
perception,  ne  peut  autoriser  la  demande  en  restitution  d'un  droit 
qui  était  légitimement  dû  lorsqu'il  a  été  perçu,  et  qui,  dès  lors,  était 
déûnitivement  acquis  au  Trésor  public  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

NoTB.  —  Cette  décision  est  conforme  à  une  solution  de 
l'administration  de  l'enregistrement  du  28  juin  1850  («/.  Av., 


L 
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t.  76,  p.  272),  ainsi  qu'à  deux  délibérations  antérieures  de 
celte  administration  et  à  un  arrêt  de  là  Cour  suprême,  cités  en 
note.  —  Comp.  Cass,,  23  juilK  18W  et  10  fév.  1852,  et  Trib. 
de  Chateaubriant,  6  fév.  1851  (  /.  Av.,  t.  76,  p.  270,  et  t.  77, 
p.  422). 


ART.  4049. 
PARIS  (5«  CH.),  4  janv.  1873. 

RÉFÉRÉ^  ASSIGNATION  D'hEDRB  A  HEURE,  ORDONNANCE,  HUISSUSR 
GOMIIIS. 

Vassignation  en  référé  ne  peut  être  donnée  d'heure  à 
heure^  pour  cause  d'urgence,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge  et  par  un  huissier  commis  (C.  proc,  808), 

(Souliac  f.  Yignon),  —  Arrêt# 

La  Cour  ;  -—  Considérant  que,  le  28  déc.  1872,  sans  aucune  mise 
en  demeure,  Vignon  a  fait  sommation  à  la  dame  Souliac  d'abandonner 
la  gérance  du  fonds  de  commerce  et  ie  logement  dont  elle  jouissait,  et 
faute  par  elle  de  ce  faire,  lui  a,  par  le  même  acte  dudit  jour,  onze 
heures  quinze  minutes  du  matin,  donné  assignation  à  comparaître  sur 
l'heure^  devant  le  juge  des  référés,  pour  se  voir  autoriser  à  procéder 
à  l'expulsion  de  la  dame  Souliac  ;  —  Qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
rendue  par  défaut  à  midi  et  exécutoire  nonobstant  appel,  ladite  ex- 
pulsion a  été  opérée  le  ipême  jour  à  quatre  heures  du  soir  ; 

Mais  considérant  que  si,  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  une 
partie  peut  être  assignée  à  bref  délai,  à  heure  indiquée,  l'assignation 
ne  peut  êtrç  donnée  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  et  signifiée 
par  un  huissier  commis  ;  —  Que  l'inobservation  des  prescriptions 
formelles  de  la  loi  entraîne  la  nullité  de  l'assignation  du  28  déc.  1872 
et,  par  voie  de  conséquence,  celle  de  l'ordonnance  par  défaut  du  môme 
jour  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

NoTB.  —  Cela  résulte  des  termes  mêmes  de  Tart.  808,  C. 
proc.  —  V.  au  surplus,  relativement  aux  conditiops  de  Tassi-r 
gnation  d'hpure  à  heure  devant  le  juge  des  référés,  deqx  pré- 
cédents arrêts  de  lî^  Cour  de  Paris  en  date  du  8  mars  1870 
(J,  A%i.f  t.  95^p.2Ç9)|  çt  les  notes. 
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AUT.  4030. 

CABN  (2«  CH.).  €  janT.  1872. 
RÉFÉRÉ,  A^RÊT  INFIRMATIF,  EXÉCUTION  PROVISOIRE^  COMPÉTENCE. 

Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  connaître  des  diffi^ 
cultes  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  d'un  arrêta  même  infirma- 
tify  qui  a  été  déclaré  exécutoire  par  provision  (G.  proc., 
806). 

(Thouin  C.  Mirley).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  ...  Sur  la  qualriètne  question  : 

Attendu  que  l'arrêt  par  défaut  du  7  octobre  1871  élait  exécutoire 
par  provision  nonobstant  opposition  ;  que  c'est  en  vertu  de  cet  arrêt 
qu'a  eu  lieu  la  vente  de  trois  des  vaches  saisies  sur  Thouin,  et  que 
cette  vente,  réalisée  en  vertu  dudit  arrêta  est  valable  au  respect  des 
tiers  adjudicataires,  quoiqu'il  soit  aujourd'hui  jugé  que  la  saisie  n'a- 
vait plus  alors  de  cause  ;  que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  rejeter 
la  demande  de  Thouin  en  annulation  de  ladite  vente,  sauf  à  lui  accor- 
der des  dommages-intérêts  pour  le  cas  où  les  adjudicataires  exigeraient 
livraison  ;  —  Attendu  que  Thouin  comprendra  qu'il  doit  obéir  aux 
décisions  de  la  justice  sans  qu'il  soit  besoin  de  prononcer  contre  lui 
une  contrainte  ; 

Sur  la  cinquième  question  : 

Attendu  que  l'art.  806,  G.  proc.civ.,  est  général,  et  que  le  président 
du  tribunal  civil  d'Argentan  était  compétent  pour  statuer  sur  le  référé 
porté  devant  lui  à  l'occasion  des  difficultés  qui  s'élevaient  sur  l'exé- 
cution de  l'arrêt  par  défaut  du  7  octobre  1871  ; 

Attendu,  au  fond,  que  les  olTres  faites  le  22  octobre  étaient  suffi- 
santes, même  au  point  de  vue  de  l'arrêt  par  défaut,  puisqu'elles 
s'élevaient  à  800  francs,  et  que  le  juge  du  référé  a  bien  apprécié  le 
litige  qui  lui  était  soumis  en  ordonnant  la  discontinuation  des  pour- 
suites ;  que,  dès  lors,  sa  décision  doit  être  confirmée  ;... 

Par  cesraolife,...  confirme  l'ordonnance  de  référé,  etc. 

Observations.  —  Le  recueil  des  arrêts  des  Goursde  Caen  et 
de  Rouen,  auquel  nous  empruntons  celle  décision,  raccom- 
pagne des  judicieuses  remarques  qu'on  va  lire  : 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  jamais  un  président  de 
tribunal  ne  puisse  exercer  le  pouvoir  dont  la  loi  Ta  investi 
dans  les  articles  806  et  s.,  G.  pr.  civ./à  l'occasion  d'unedéci- 
sion  émanant  d'une  juridiction  supérieure,  surtout  quand  cette 
décision  est  infirmative;  car,  lorsqu'elle  est  coDfirmative,les 
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premiers  mois  de  Tarlicle  472,  C.  pr.  civ.,  allribuant  l'exécu- 
tioD  au  tribunal  confirmé,  le  président  retrouve  ainsi,  même  à 
roccasion  d'un  arrêt,  lé  principede  sa  juridiction  comme  juge 
du  référé.  Mais,  même  au  cas  d'arrêt  infirmatif,il  doit  en  être 
ainsi.  La  juridiction  du  juge  des  référés  est  le  seul  moyen 
organisé  par  la  loi  pour  les  cas  qui  présentent  une  urgence 
absolue;  il  en  résulte  que,  lorsqu'à  l'occasion  d'un  arrêt  même 
exécutoire,  ou  plutôt  surtout  exécutoire  par  provision,  une 
difficulté  subite,  sérieuse,  vient  à  se  produire,  à  moins  de  dire 
qu'il  n'y  a  aucun  juge  auquel  elle  puisse  être  soumise,  elle 
ne  peut  être  portée  que  devant  le  président  statuant  en  matière 
de  référé.  Car  nulle  part  la  loi  n'a  organisé  la  juridiction  des 
référés  en  Cour  d'appel;  de  plus,  Téloignement  serait,  la 
plupart  du  temps,  un  obstacle  insurmontable  à  ce  que  la  Cour 
elle-même  puisse  être  saisie. 

Seulement,  comme  le  président  ne  peut  ici  statuer  que  par 
une  sorte  de  délégation  tacite,  il  en  résulte  qu'il  ne  doit  se 
permettre  ni  d'interpréter  l'arrêt,  droit  qui  n'appartient  qu'à 
la  Cour  qui  l'a  rendu,  ni  d'en  contrarier  l'exécution,  droit  qui 
n'appartient  à  personne.  Mais  il  est  tels  actes  qui  supposent 
précisément  l'exécution  de  l'arrêt,  la  mise  en,  œuvre  delà 
pensée  qui  l'a  inspiré,  ce  sont  ces  actes  qui,  en  cas  de  désac- 
cord entre  les  parties,  peuvent  être  soumis  au  juge  des  réfé- 
rés. 

Notre  espèce  offre  de  ceci  un  cas  remarquable.  Un  arrêt  de 
la  Cour  de  Caen,  exécutoire  par  provision,  rendu  par  défaut  le 
7  octobre  1871,  ordonnait  une  vente  à  la  suite  d'une  saisie- 
gagerie  convertie  en  saisie-exécution.  L'arrêt  fut  signifié  le/ 
20  octobre,  et  la  vente  annoncée  pour  le  22  du  même  mois. 
Le  21,  le  débiteur  saisi  se  fit  autoriser  à  faire  des  offres  réelles 
le  lendemain,  qui  était  un  jour  férié,  et  il  assigna  le  créancier 
en  référé  pour  le  23,  afin  de  voir  ordonner  la  discontinuation 
des  poursuites.  Le  22,  il  fit  des  offres  réelles  qu'il  prétendait 
être  et  qui  étaient,  en  effet,  libératoires:  nonobstant  cela,  le 
créancier  passa  outre  et  procéda  à  la  vente,  qui  n'avait  plus 
d'objet,  puisque  le  débiteur  offrait  de  se  libérer;  et,  le 23,  le 
président  du  tribunal  d'Argentan,  statuant  par  suite  de  l'assi- 
gnation du  21,  ordonna  la  discontinuation  des  poursuites. 

La  Cour  a  pensé,  avec  raison,  que  cette  ordonnance  était 
compétemment  rendue,  car  le  débiteur,  loin  de  vouloir  empê- 
cher l'exécution  de  l'arrêt  du  7  octobre,  s'empressait,  au  con- 
traire, de  s'y  soumettre;  il  voulait  l'exécuter  à  l'avance.^ Le 
président  du  tribunal  était  donc,  d'après  les  principes  les  plus 
certains  de  la  matière,  compétent  pour  apprécier  provisoire- 
ment la  situation,  et  empêcher  que,  dans  un  but  vexatoire,  on 
ne  continuât  des  poursuites  qui  n'avaientplus  d'objet,  puisqu'il 
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n'avait  tenu  qa'au  créancier  d'êlre  désintéressé  et  de  laisser 
exécuter  Tarrèt  dont  il  avait  obtenu  le  bénéfice.  —  Conf. ,  Tho- 
mine-DesmazUres,  n.  393^  Carré,  quésl.  2764jBioche,  Dict.y 
vo  Réféfé^  n.  179  et  240;  Dallez,  Répert.j  eod.  v%  n.  175  et  s. 
—  Conirày  Pigeau,  t.  2,  h.  491. 


AIT.  4081. 


PARIS  (5«  CH.),  23  décembre  1872. 
R£FËBB>  SAISIB-GAGERIB,  TBMTK. 

//  n'appartient  pas  au  juge  des  référés  d'ordonner  que  les 
meubles  qui  ont  été  Cobjet  d'une  saisie^gagerie  seront  vendus 
aux  requête  et  diligence  de  la  partie  saisie  (G.  proc.^  824  et 
825). 

(Bro  de  Cornères  C  Constantin).— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  qu'eu  décidant  que  les  meubles  et  olyets 
saisis  par  la  demoiselles  Constantin  seront  vendus  à  ThÔtel  des  com- 
missaires-priseurs,  aux  requête  et  diligences  de  la  partie  saisie,  le  juge 
de  référé  n'a  pas  suflBsamment  tenu  compte  de  l'intérêt  du  créancier 
saisissant,  et  qu'il  a  méconnu,  outre  les  dispositions  du  jugement  qui 
a  validé  la  saisie,  les  règles  tracées  par  la  loi  pour  la  vente  des  objets 
mobiliers  saisis;  —  Qu'en  effet  un  tel  mode  de  vente  tend  à  soustraire 
à  l'action  du  créancier  les  meubles  saisis  par  lui  et  devenus  son  gage, 
pour  les  laisser  à  Tentière  dispositiou  de  la  partie  saisie  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  rendre  à  la  veuve  Bro  de  Cornères, 
créancière  saisissante,  les  garanties  que  la  loi  lui  offre  jusqu'à  la  réa- 
lisation de  son  gage; 

Parlées  motifs,  etc. 


Les  adminitiraieurs- gérants  :  Gosse»  Marchal  et  Billabd. 


Paris. — Imprimerie  J.  Domaine,  r.  Christine,  2. 
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ART.  4052. 
HYPOTHÈQUE,  NATIRE,  PROPOSITION  DE  LOI. 

Note  de  la  conférence  des  avoués  de  première  instance  des 
départements,  sur  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de 
rendre  les  navires  susceptibles  d'hypothèques  (1). 

L'Assemblée  nationale  est  appelée,  par  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Savoye,  Grivart,  Peulvé  et  plusieurs  autres  de  leurs 
collègues,  à  combler,  si  elle  Tadople,  une  lacune  signalée 
depuis  longtemps  dans  noire  législation. 

Désormais,  en  effet,  les  navires,  qui  entrent  pour  un  chiffre 
considérable  dans  la  richesse  publique,  et  qui,  après  tout,  ne 
sont  pas  des  meubles  ordinaires,  mais  bien  plutôt,  comme  on 
Ta  fait  remarquer  avec  raison,  et  comme  on  les  appelait  dans 
Tancien  droit,  des  meubles-immeubles ^  pourront  être  l'objelt 
d'hypothèques  conventionnelles,  les  unes  définitives^  et  les 
autres  éventuelles,  souscrites  en  garantie  des  sommes  emprun- 
tées avant  le  départ  et  en  cours  de  voyage,  les  préteurs  ayant, 
au  moment  de  l'emprunt,  la  connaissance  exacte  et  certaine 
des  hypothèques  antérieurement  conférées;  les  unes  et  les 
autres  ne  pourront  être  primées  que  par  le  contrat  à  la  grosse 
contracté  pendant  le  voyage,  le  projet  de  loi  supprimant  le 
contrat  de  grosse  avant  le  départ. 

La  proposition  consacre  le  droit  de  suite  sur  les  navires  et 
en  réglemente  l'exercice.  C'est  sur  ce  point  seulement  que  la 
Conférence  a  demandé  la  permission  de  présenter  quelques 
observations. 

L — L'art.  19  dispose  que  l'acquéreur,  qui  voudra  se  garan- 
tir des  poursuites  autorisées  par  l'article  précédent,  sera  tenu, 
avant  la  poursuite  ou  dans  le  délai  de  quinzaine,  de  faire  à 
tous  les  créanciers  inscrits  sur  l'acte  de  francisation,  comme 
le  Code  civil  y  oblige  l'acquéreur  d'un  immeuble,  la  notifica- 
tion de  son  acte  d'achat,  et  qu'il  pourra,  aux  termes  de  l'art.  21, 
être  surenchéri  du  dixième. 

Mais  il  n'y  est  pas  dit  quelles  seront  ces  poursuites.  Elles 


(i  )  Bien  que  ce  travail  nMntéresse  pas  également  tons  nos  abonnés,  il  nous  p9- 
rail  devoir  trouver  place  dans  notre  journal,  à  raison  de  l'importance  de  l'innova- 
tion à  l'examen  de  laquelle  il  est  consacré,  et  du  caractère  judicieux  des  observa- 
tions qu'il  renferme.  (Noie  du  Rédacteur  en  chef.) 

T.  XIV.— 3^  8.  28 
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devront  consister,  sans  doute,  dans  la  pensée  des  auteurs  de 
la  proposition,  et  par  application  de  l'art.  2169,  Cod.  civ.,  dans 
un  commandement  au  vendeur,  dénoncé  à  Tacquéreur  avec 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser;  car  la  surenchère  n'est 
qu'une  poursuite  à  fin  de  paiement,  qui  doit  pouvoir  être 
évitée  par  le  vendeur  ou  par  l'acquéreur  en  désintéressant  le 
créancier* 

D'un  autre  côté,  sous  le  coup  de  ces  poursuites  et  même 
avant,  il  peut  convenir  à  l'acquéreur  dont  le  prix  d'achat  se- 
rait dépassé  par  les  créances  inscrites,  d'y  renoncer.  La  faculté 
de  délaisser  le  navire  devra,  conformément  aux  art.  2172  et 
2174  du  même  Code,  lui  être  accordée,  et  le  navire  délaissé 
devra  être  vendu  devant  le  tribunal  dans  la  forme  réglée  pour 
les  immeubles  (art.  2174,  Cod.  civ.). 

II.— Il  importe,  à  raison  de  la  nature  du  gage,  que  la  pro- 
cédure de  surenchère  soit  commencée  et  terminée  dans  le  plus 
court  délai.  A  ce  point  de  vue,  il  semble  que  l'on  devrait  im- 
poser à  l'acquéreur,  comme  complément  nécessaire  de  son 
acte  d'achat,  et  pour  qu'il  fût  immédiatement  porté  à  la  con- 
naissance des  créanciers,  l'obligation  de  le  faire  mentionner 
sur  le  registre  spécial  tenu  par  le  receveur  de  la  douane,  et 
de  le  faire  insérer  par  extrait  dans  le  journal  désigné  pour 
recevoir  les  annonces  judiciaires. 

ni.— La  proposition  ne  dit  pas  par  qui  et  comment  seront 
faites  les  notifications  et  la  réauisition  de  surenchère.  Elle 
s'en  réfère  évidemment  aux  art.  2185,  Cod.  civ.,  et  832,  Cod. 
proc.  civ..  dont  toutes  les  dispositions  sont  essentielles,  no- 
tamment la  signature  du  surenchérisseur,  indispensable  pour 
constituer  le  nouveau  contrat. 

lY. — L'obligation  de  fournir  caution  est  imposée  au  suren- 
chérisseur par  l'art.  21.  La  Conférence  demande  qu'il  en  soit 
déchargé,  ainsi  qu'elle  l'a  précédemment  réclamé  en  matière 
de  surenchère  du  dixième  des  immeubles.  C'est  une  gène  qoi 
met  souvent  obstacle  à  l'exercice  du  droit  hypothécaire,  et  qui 
est  d'autant  plus  excessive  qu'elle  est  exigée  d'un  créancier, 
alors  que  la  loi  accorde  à  celui  qui  ne  l'est  pas  la  faculté  de 
faire  enchérir  à  la  barre  du  tribunal  ou  de  faire  une  suren- 
chère du  sixième  avec  la  seule  garantie  de  l'avoué  qui  l'assiste. 

A  la  vérité,  on  objecte  que  la  surenchère  du  dixième  rompt 
un  contrat,  et  qu'il  faut  avoir  la  certitude  que  celui  qui  le 
brise  sera  en  mesure  de  remplir  les  obligations  qu'il  Contracte 
en  la  faisant,  ou  qu'elles  le  seront,  à  son  défaut,  par  une  tierce 
personne  dont  la  solvabilité  est,  dès  à  présent,  justifiée.  Mais 
la  surenchère  du  sixième,  permise  à  tous,  créanciers  ou  non, 
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dans  les  ventes  judiciaires,  rompt  aussi  le  contrat,  tl  y  a  un 
adjudicataire  qui,  par  l'acceptation  de  la  déclaration  de  com- 
raand  faite  à  son  profit,  s'est,  lui  aussi,  engagé  à  payer  le  prit 
de  l'immeuble,  et,  en  outre,  les  frais  qui,  en  y  ajoutant  ceux 
faits  en  dehors  de  la  vente,  et  qu'il  convient  souvent  aux  ven- 
deurs de  mettre  à  sa  charge,  Sont  considérables.  Il  y  avait  aussi 
intérêt,  pour  les  vendeurs  et  les  créànciei*s  inscrits,  que  cet 
adjudicataire,  pouvant  être  très-solvable,  ne  fût  pas  remplacé 
par  une  personne  ne  leur  présentant  pas  les  mêmes  garanties. 
Et  cependant,  ce  contrat  est  brisé,  celte  substitution  d'une  per- 
sonne moins  solvable  a  lieu  par  un  simple  acte  de  surenchère, 
pour  lequel  le  surenchérisseur,  seulement  assisté  de  son  avoué, 
est  dispensé  de  fournir  caution. 

Il  y  a  plus  :  la  surenchère  est  couverte;  on  ne  demande  pas 
de  caution  à  l'adjudicataire;  la  propriété  passe  dans  ses  mains, 
sans  que  sa  solvabilité  soit  autrement  garantie  que  par  sou 
avoué,  dans  la  mesure  de  la  loi.  La  Cour  de  cassation  a,  en 
effet,  décidé,  par  son  arrêt  mémorable  du  2  août  1870,  qu'après 
l'adjudication  sur  surenchère  et  par  le  fait  même  de  1  adjudi- 
calion,  la  caution  élait  complètement  déchargée. 

Ce  que  l'on  ne  demande  pas  à  celui  qui  n'a  aucun  droit  sur 
la  propriété,  et  qui,  en  la  surenchérissant,  n'a  en  vue  que  de 
faire  une  spéculation,  on  ne  peut  pas  l'exiger  du  créancier 
inscrit,  à  ce  point  de  lui  rendre  la  surenchère  impossible,  cat 
il  n'est  pas  toujours  facile  de  se  procurer  une  caution.  Ce  nb 
serait  ni  juste  ni  juridique. 

Insistera-t-on,  pour  justifier  cette  exigence,  sUr  ce  que  la 
surenchère  du  sixième,  portant  sur  un  cniffre  plus  considé* 
rable,  doit  être  rendue  plus  fâôile?  Cette  considération  devrait 
conduire  à  une  solution  contraire,  les  garanties  suivant,  dans 
la  marche  ordinaire  des  affaires,  la  progression  des  intérêts 
mis  en  jeu;  —  ou  bien,  sur  le  délai  plus  long  pour  la  réalisa- 
tion de  la  surenchère  du  dixième,  comme  si  les  incidents  que 
peut  provoquer  celle  du  sixième  n*en  retardaient  pas  souvent 
le  dénoûment;  —  ou  enfin  sur  l'abandon  de  la  surenchère  dtt 
dixième,  comme  si  cet  abandon  ne  se  rencontrait  pas  daniâ 
celle  du  sixième. 

Les  auteurs  de  la  proposition,  devançant  la  réforme  deman- 
dée et  rappliquant  à  une  matière  que  nos  lois  nWt  pas  régle- 
mentée, dispenseront  donc  le  créancier  surenchérisseur  sur  le 
prix  d'un  navire  de  la  caution,  l'avoué  constitué  sur  cette 
surenchère  demeurant  garant  de  sa  solvabilité  dans  les  termes 
de  ta  loi. 
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V. — Trois  observations  sont  à  faire  sor  l'art.  22. 

Il  ne  prescrit  la  signification  de  la  réquisition  qu'à  l'acqué- 
reur. Ce  serait  une  dérogation  à  la  loi  civile,  qui  veut,  et  avec 
raison,  qu'elle  soit  notifiée  au  vendeur,  dont  la  présence  est 
nécessaire  à  plus  d'un  titre  dans  la  procédure.  D'abord,  c'est 
sa  chose  qui  va  se  vendre,  et  un  recours  est  ouvert  contre  lai^ 
pour  l'excédant  du  prix,  au  profit  de  l'acquéreur  surenchéri 
resté  adjudicataire  sur  la  surenchère.  Il  est  donc  intéressé  à 
l'arrêter  en  remboursant  le  créancier.  Â  cet  effet,  la  poursuite 
doit  lui  être  rendue  commune. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  les  auteurs  de  la  proposition  ont 
eu  très-certainement  la  pensée  que  le  surenchérisseur  ou  l'ac- 
quéreur, ne  menant  pas  à  fin  la  revente,  les  autres  créanciers 
pourraient,  par  application  de  Part.  833,  Cod.  proc.  civ.  (loi 
du  2  juin  1841),  s'y  faire  subroger.  Il  faut  que  cette  demande 
en  subrogation  soit  également  commune  à  l'ancien  proprié- 
taire pour  qu'il  paisse  aussi  l'éviter,  en  vue  de  ce  même  re- 
cours^ soit  en  les  payant,  soit  en  justifiant  qu'ils  ne  sont  plus 
créanciers.  Seulement,  et  pour  abréger,  il  faudrait  qu'il  fi^l 
assigné  au  même  délai  que  l'acquéreur  surenchéri,  sans  aug- 
mentation à  raison  de  la  distance,  soit  qu'il  habitât  la  France, 
soit  qu'il  résidât  à  l'étranger. 

La  surenchère  devra,  en  outre,  et  c'est  l'objet  de  la  seconde 
observation,  être  dénoncée  au  receveur  des  douanes,  afin  qu'à 
moins  que  le  navire  ne  soit  prêt  à  faire  voile  (art.  215  du  Cod» 
de  commerce),  il  puisse,  l'action  hypothécaire  étant  mise  en 
mouvement,  être,  comme  au  cas  de  saisie,  retenu  dans  le  port 
jusqu'à  l'événement  de  la  surenchère,  pour  ne  le  quitter  qu'a- 
près le  versement  du  prix  d'adjudication  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

L'art.  22  provoque  une  troisième  observation,  dont  la  Com- 
mission reconnaîtra  l'importance  pratique  au  point  de  vue  des 
frais  et  de  la  rapidité  de  la  procédure.  La  validité  de  la  sur- 
enchère, et  la  sutlisance  de  la  caution,  si  sa  nécessité  est 
maintenue  malgré  ce  qui  vient  d'être  dit,  peuvent  être  con- 
testées. Dans  ce  cas,  le  tribunal  de  première  instance  devant 
lequel  elle,  aura  été  portée  ne  pourra  ordonner  la  revente 
qu'après  l'avoir  déclarée  régulière  et  avoir  admis  la  caution; 
au  cas  contraire,  il  n'interviendra  pas  de  jugement  préalable; 
on  procédera  comme  en  matière  de  surenchère  du  sixième 
(art.  709  du  Code  de  procédure  civile),  et  à  cet  effet,  l'assigna- 
tion portera  intimation  pour  assister  à  l'adjudication  dont  elle 
indi(|uera  le  jour,  la  surenchère  étant  réputée  valable  et  la 
caution  admise,  faute  d'avoir  été  contestées  dans  la  huitaine 
de  l'assignation. 
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VI.— L'art.  23  dispose  que  la  revente  aura  lieu  dans  les 
formes  établies  pour  les  ventes  en  matière  de  saisie.  Si  par  là 
on  a  entendu  s'en  référer  à  la  procédure  édictée  par  le  Code 
de  commerce  pour  la  vente  des  navires  (art.  203),  en  la  com- 
binant avec  celle  tracée  par  le  Code  de  procédure  pour  la  re- 
vente sur  surenchère  (art.  836  et  suiv..  Code  proc.  civ.),  on 
demanderait  la  suppression  des  criées,  publications^  insertions 
et  réceptions  d'enchères,  répétées  par  trois  fois,  et  qui  ont  pour 
résultat  d'augmenter  considérablement  les  frais  et  la  durée 
de  la  procédure,  sans  ajouter  à  la  publicité,  suffisamment 
assurée  par  les  formalités  exigées  par  ces  derniers  articles. 

VII, — L'art.  24  dispose  que  la  surenchère  ne  peut  pas  être 
admise  en  cas  de  vente  judiciaire.  Si  c'est  la  surenchère  du 
dixième  que  la  Commission  a  eu  la  pensée  d*interdire,  la  Con- 
férence n'a  aucune  objection  à  faire,  à  cause  de  la  spécialité 
de  l'objet  mis  en  vente,  mais  à  la  condition  toutefois  que  cette 
vente  devienne  commune  aux  créanciers  inscrits,  par  la  dé- 
nonciation, au  domicile  élu,  du  dépôt  du  cahier  des  charges 
avec  indication  du  jour  d'adjudication,  les  annonces  légales  et 
insertions  géminées  n'étant  suffisantes  que  pour  éveiller  l'at- 
tention des  créanciers  présents.  Mais  elle  demanderait  qu'en 
cette  matière,  la  surenchère  du  sixième,  procédure  rapide  et 
qui  n'ouvre  aucun  recours,  fût  autorisée,  comme  elle  l'est  dans 
toutes  les  ventes  judiciaires. 

VIII. — L'art.  25  a  trait  à  la  distribution  du  prix.  Il  y  sera 
procédé,  est-il  dit,  dans  les  formes  établies  en  matière  de  saisie, 
faute  par  les  créanciers  de  s'être  réglés  entre  eux  à  l'amiable 
dans  le  délai  de  quinzaine.  Mais  d'abord  il  convient  de  décider 
s'il  en  sera  de  la  consignation  du  prix  du  navire  comme  de  la 
consignation  du  prix  des  immeubles;— si  elle  sera  facultative 
ou  obligatoire,  et  dans  quel  délai  elle  devrait  avoir  lieu. 

A  raison  de  la  nature  de  l'objet  vendu,  ée  sa  mobilité,  il 
serait  préférable  qu'elle  fat  obligatoire,  ainsi;  qu'il  est  réglé 
par  le  Code  de  commerce  (art.  209).  Dans  tous  les  cas,  et  en 
supposant  qu'elle  restât  facultative^  elle  devrait  précéder  le 
départ  du  navire. 

Cette  consignation  serait  faite,  au  surplus,  en  vue  d'une 
procédure  comprenant  tout  à  la  fois  Vordre  du  prix  entre  les 
créanciers  inscrits  et  privilégiés,  et  la  distribution  par  contri- 
bution entre  les  créanciers  opposants  sur  L'excédant  de  ce 
prix;  et,  à  cet  effet,  elle  devrait  avpir  lieu  à  la  charge  des 
inscriptions  dont  l'état  aurait  été  délivré  par  le  receveur  des 
douanes  à  l'acquéreur  non  surenchéri,  ou  de  celui  délivré  k 
l'adjudicataire  sur  surenchère  dans  les  trois  jours  de  la  men- 
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UoD  sur  ses  registres  du  jugement  d'adjudication^  laquelle 
devrait  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  ladite  adja- 
dicationy  et  des  oppositions  faites  dans  les  mains  du  nouveau 
propriétaire,  à  peine  de  déchéance,  au  plus  tard  dans  les  trois 
jours  de  l'expiration  du  délai  des  notifications,  ou,  en  cas  de 
surenchère,  dans  les  trois  jours  de  Tadjudication. 

Quant  au  règlement;  amiable  à  intervenir  entre  les  créan- 
ciers, Texpérience  a  démontré  qu'en  dehors  du  juge,  cet  essai 
constituait  une  perte  de  temps.  Il  devrait  donc  être  immédia* 
tement  tenté  devant  le  juge  aux  ordres,  dans  la  quinzaine  de 
l'expiration  du  délai  des  notifications  non  suivies  de  suren- 
chère ou  de  l'adjudication  sur  surenchère;  après  quoi  l'ordre 
serait  ouvert  dans  la  forme  des  ordres  ordinaires,  c'est-à-dire 
devant  le  tribuuai  ou  devant  le  juge^  suivant  le  nombre  des 
créanciers  inscrits. 

IX.— L'art.  28  est  destiné  à  rendre  passible  l'expédition  du 
navire  frété,  du  consentement  des  propriétaires,  en  présence 
du  refus  de  certains  d'entre  eux  de  contribuer  aux  frais  néces- 
saires à  cet  effet.  11  y  est  dit  que  le  capitaine  pourra^  en  ce 
cas,  vingt-quatre  heures  après  sommation  faite  aux  refusants 
de  fournir  leur  contipgent,  emprunter  hypothécairement  sur 
leur  p^rt  dans  le  navire,  avec  l'autorisation  du  juge. 

Ce  juge  devra  être  le  juge  du  référé  du  tribunal  du  lieu  dn 
port  d'armement.  Son  ordonnance,  à  cause  de  l'urgence^  devra 
être  déclarée  exécutoire,  vis-à-vis  même  des  tiers,  nonobstant 
opposition  ou  appel  ;  et  à,  raison  aussi  de  cette  urgence,  les 
refusants  devront  être  assignés  au  délai  qu'il  arbitrera  sans 
tenir  compte  des  distances, — Il  devra,  au  surplus,  pouvoir 
appuyer  sa  décision  sur  un  document  qui  en  garantisse  l'op- 
portunité, et  qui  consistera  dans  un  certificat  délivré  par  le 
courtier  du  navire,  et  visé  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  détaillant  l'importance  des  frais  nécessaires  à 
Texpédition. 

X. — La  Conférence  en  aurait  fini  avec  les  observations  qu'elle 
a  été  autorisée  à  présenter  à  la  Commission,  si,  répondant  à 
la  demande  qui  lui  en  a  été  faite,  elle  n'avait  à  s'expliquer 
sur  les  effets,  quant  à  l'hypothèque  maritime  conférée  sur  les 
parts  du  navire,  de  la  vente  du  navire  ou  de  son  adjudication 
au  profit  de  l'un  des  copropriétaires. 

La  proposition  de  loi  qui  a  pour  objet  de  venir  en  aide  au 
crédit  maritime  manquerait  en  grande  partie  son  but,  si  elle 
n'autorisait  d'une  manière  efficace  l'hypothèque  que  sur  la 
totalité  du  navire  ;  elle  doit  la  rendre  possible  sur  les  portions 
ou  quirats.  Chaque  copropriétaire  doit  pouvoir  emprunter  sur 


Digitized  by  CjOOQIC 


(  ART.  4052.  )  391 

sa  party  sans  que  le  concours  de  ses  coDEimunistes  lui  soif 
cessaire  pour  l'efficacité  de  la  garantie  qu'il  offre  ou  qu 
exigée  par  son  prêteur.  Or,  en  dehors  de  ce  concours, 
licitation,  revêtant  la  forme  de  la  vente  ou  de  Tadjudica 
avait  les  mêmes  conséquences  que  sur  les  immeubles, 
garantie  deviendrait  illusoire,  puisque  par  Teffet  de  la  fii 
légale,  l'hypothèque  s'évanouirait  et  le  créancier,  d'hypo 
Caire  qu'il  était,  deviendrait  simplement  chirographaire.  I 
pothèque  conférée  sur  les  parts  devra,  nonobstant  la  licita 
être  maintenue  sur  la  portion  du  prix  afférente  à  la  par 
aux  parts  hypothéquées. 

En  un  mot,  la  fiction  ne  devra  pas  être  admise  à  l'égai 
l'hypothèque  maritime,  en  attendant  qu'elle  soit  suppr: 
quant  aux  immeubles. 

Et  en  effet,  cette  fiction,  très-contestéO'  par  d'éminent 
risconsultes,  est  contraire  autant  au  droit  qu'à  la  raisoi 
prêteur  se  trouve  en  présence  d'un  copropriétaire  ;  il  doit 
voir  traiter  avec  lui  en  cette  qualité.  Les  faits  postérieurs 
vent  bien  diminuer  l'importance  de  son  droit  de  copropr: 
il  peut,  en  matière  de  succession,  s'évanouir  complétem 
le  créancier  devra  subir  les  conséquences  de  la  confiance 
a  eue  ou  du  défaut  de  soins  qu'il  aura  mis  à  se  renseig 
mais  si  peu  que  ce  droit  ait  produit,  son  hypothèque  d 
pouvoir  l'atteindre.  Voilà  ce  que  veut  la  justice.  On  ( 
d'être  copropriétaire  du  jour  où  le  cohéritier  ou  le  com 
niste  devient  propriétaire  du  tout;  mais  il  n'en  résulte 
que  l'on  n'ait  pas  été  copropriétaire  jusque-là.  Souten 
contraire  et  l'appliquer  dans  les  relations  de  débiteur  à  cr 
cier,  c'est  contraire  à  l'équité. 

On  ne  peut  pas,  en  pareille  matière,  se  prêter  à  des  fiel 
qui  ne  sont,  au  surplus,  légitimées  par  aucun  intérêt.  ( 
des  cohéritiers?  Mais  ils  liquideront  sans  que  l'hypolhèq 
fasse  obstacle;  seulement,  si^  au  résultat  du  règlement, 
partie  du  prix  revient  au  débiteur,  cette  partie  servira  d 
ment  à  l'hypothèque  qu'il  aura  conférée  sur  l'immeuble, 
lui  des  autres  créanciers  du  débiteur?  Mais  de  quoi  se  pi 
draient-ils?  Ils  ont  été  moins  vigilants  ou  trop  confiants.  P 
quoi  viendraient-ils  en  concours  au  cas  de  la  licitatioi 
profit  du  cohéritier  ou  du  commmuniste,  alors  que  ce 
cours^  leur  serait  interdit  si  la  licitation  avait  fait  passer  I 
meuble  sur  la  tête  d'un  étranger? 

Ces  motifs  amèneront,  il  faut  l'espérer,  la  suppressio 
cette  fiction  légale  quant  aux  immeubles. 

Les  auteurs  ée  la  proposition,  qui  sont  msdtres  du  teri 
devront  l'écarter  formellement  en  déclarant,  soit  dans 
ticle  10,  soit  dans   l'article  18,  que  nonobstant  la  tr 
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mission  du  navire  à  Tan  des  copropriétaires ,  Tbypofbèque 
conférée  sur  les  paris  subsistera  sur  la  somme  les  représen- 
tant dans  le  prix  ;  le  fait  de  cette  transmission  ne  devra  por- 
ter nulle  atteinte  aux  droits  hypothécaires  conférés  sur  ces 
parts. 

Le  Président  de  U  Ctmférenee, 

BOULAN, 
'Avoué  à  Bordeaai. 


QUESTIONS. 


ART.  4053. 
I.  ACQUIESCBMBMT^  AVOUÉ,  CORTRE-BIf QUÊTE,  APPEL. 

Y  a-t-il  acquiescement  au  jugement  ordonnant  une  enquête 
dans  le  fait^  par  l'avoué  de  la  partie  contre  laquelle  a  été  rendu 
ce  jugemenly  de  présenter  au  juge-commissaire  une  requête  à 
fin  d*ouverture  de  la  conlre-enquétCf  et  l'appel  du  même  juge- 
ment  interjeté  par  la  partie  avant  Vouvertute  de  l'enquête 
eet'^lf  par  suite,  non  recevable  ? 

Cette  question  a  été  diversement  résolue  par  la  jurispru* 
dence.  Pour  nous^  nous  pensons  que  le  simple  fait  par  l'avoué 
contre  le  client  duquel  a  été  rendu  un  jugement  ordounanl 
une  enquête,  de  présenter  au  juge-commissaire  une  requête  à 
fin  d'ouverture  de  la  contre-enquête,  ne  saurait  constituer  un 
acquiescement  à  ce  jugement. 

Peut-être  ne  faiit-il  pas  aller  jusqu'à  dire  que  le  fait  de 
l'avoué  n'engage  pas  la  partie  ;  cette  doctrine  absolue  serait 
contestable,  et  elle  a  rencontré,  en  effet,  d'énergiques  contra- 
dicteurs. V.  Chauveau,  Lois  de  la  procéd,,  quest.  I584«i<>  et 
Supplém.y  p.  482,  ainsi  que  les  autorités  citées  par  lui.  Mais 
il  faut  dire,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  29  août  1871 
{J.  Av.,  t.  97,  p.  428),  qu'en  présentant  une  requête  à  fin 
a'ouverture  de  la  contre-enquête  lavoué  a  pu  se  proposer  sioi- 
plement  de  mettre  sa  procédure  en  état  et  de  conserver  le 
droit  de  son  client,  ce  qui  est  exclusif  d'une  manifestation  non 
équivoque  de  la  volonté  d'acquiescer  au  jugement.  La  même 
appréciation  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du 
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9  nov.  1866  mentionné  7.  At).,  l.  95,  p.  184,  en  note,  et  r 
porté  in  extenso  dans  Sirey,  67.2.1 57.  A  la  vérité,  dans  l'esp 
de  celle  dernière  décision,  Tavotié,  après  avoir  provoqué  1 
verlure  de  la  contre-enquête,  s'élail  présenté  au  greffe  p 
déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d*y  procéder,  et  qu'il  convei 
de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  eût  élé  statué  sur  l'appel  que 
client  venait  d'interjeter  ;  mais  celte  précaution   n'était 
surabondante,  et  Parrét  de  la  Cour  de  Dijon  ne  la  vise 
comme  une  condition  nécessaire  du  non-acquiescement. 
On  peut  opposer,  soit  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  7  ji 
1824  (Dalloz,  Répert.,  v»  Acquiescement,  n^  673),  qui 
résulter  un  acquiescement  de  la  présentation  par  la  ps 
d'une  requête  au  juge-commissaire  en  permission  de  proc( 
à  l'enquête  ordonnée,  soit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassatioi 
8  juin  1869  (/.  Ad.,  t.  95,  p.  181),  décidant  que  la  partie 
sans  faire  aucune  réserve  d'appel  contre  un  jugement  qi 
ordonné  une  enquête  et  une  visite  de  lieux,  requiert  l'on 
lure  de  la  contre-enqqête  et  assiste  à  la   visite  de  \h 
acquiesce  par  cela  même  au  jugement.  Mais  les  circonstai 
dans  lesquelles  sont  intervenues  ces  décisions  sont  bien  d 
rentes  de  notre  hypothèse. 

Dans  Tespèce  de  l'arrêl  de  la  Cour  d'Agen,  il  s'agissai 
l'ouverture  de  l'enquête,  et  non  de  celle  de  la  conlre-enqu 
cçtte  ouverture  était  provoquée  par  la  partie  même  qui  i 
obtenu  le  jugement;  une  telle  initiative  ne  pouvait  s'e: 
quer  autrement  que  par  la  volonté  de  l'exécuter.  Et,  de  | 
la  partie  avait  procédé  à  l'enquête,  avec  des  réserves  d'aj 
il  est  vrai,  mais  avec  des  réserves  tardives  et  dès  lors  in 
rantes. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  c^étail 
d'une  contre-enquête  que  l'ouverture  avait  élé  requise  p 
partie;  mais  à  ce  fait  s'en  joignait^nt  d'autres  parfaitei 
significatifs  :  celle  même  partie  avait,  sans  réserve  expr 
assisté  à  Tenquête,  ainsi  qu'à  une  visite  de  lieux  ordonna 
même  temps,  et  procédé  à  la  conlre-enquêle..:.,  Commen 
aurait-il  pas  eu  acquiescement  de  sa  part? 

Mais,  encore  une  fo4s,  le  fait  unique  de  la  présentation  c 
requête  à  firi  d'ouverture  de  la  contre-enquête  de  la  pa 
l'avoué  de  la  partie  contre  laquelle  le  jugement  a  été  re 
ne  nous  parait  pas  emporter  acquiescement,  ni,  par  s 
élever  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel. 
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ART.  4054. 

I.  FAltUTB»  BBL6E,  COMMSRCB   EN    FRANCE,  CR£ANC1BR  ^RAUÇiOS, 
HYPOTHÈQUE  EN  BELGIQUE. 

Un  jugement  d'un  tribunal  français  déelaranê  la  fatihie 
d'un  Belge  étabH  en  France  ou  fixant  f  époque  de  fouver^re 
de  cetêê  faiUiUj  o-l-tl  pour  effet  de  rendre  nulle  Vhypoihèque 
consentie  par  ce  Belge  au  profit  d*un  Français  sur  des  im- 
meubles situés  en  Belgique^  postérieurement  à  Vépoque  que  ee 
jugement  a  déterminée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses 
paiements? 

La  loi  belge  du  18  avril  1851 ,  sur  les  faillites^  a  bien  repro- 
duity  daDS  son  art.  445,  S  4,  la  disposition  du  S  4  de  Tari.  446 
de  notre  Code  de  commerce  qui  déclare  nalle  et  de  nul  effet 
l'hypothèque  conventionnelle  accordée  par  le  débiteur  à  l'un 
de  ses  créanciers  depuis  Tépoque  déterminée  par  le  tribunal 
comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paiements  ou  dans 
les  dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque;  mais  il  n'est 
pas  besoin  de  dire  que  cette  loi  statue  uniquement  eu  vue  de 
la  faillite  déclarée  en  Belgique. 

Quant  au  jugement  d'un  tribunal  français  déclarant  la  faillite 
d'un  Belge  établi  en  France,  ou  fixant  Tépoque  de  l'ouverture 
de  cette  faillite,  il  ne  saurait  par  lui*mème  entraîner  la  nullité 
de  l'hypothèque  consentie  par  ce  Belge  au  profit  d'un  Français 
sur  des  immeubles  situés  en  Belgique,  postérieurement  à  la 
date  que  le  jugement  dont  il  s'agit  a  déterminée  ooname  étant 
celle  de  la  cessation  des  paiements  du  débiteur,  par  cette  raison 
péremploire,  qu'aux  termes  de  l'art.  !•'  d'un  arrêté  du  9 sept 
1814,  toujours  en  vigueur,  «  les  arrêts  et  jugements  rendus 
en  France  n'ont  aucune  exécution  dans  la  Belgique  ».  Compar. 
Dalloz,  Répert.f  v«  Jugement^  n.  404. 

De  ce  que  le  même  arrêté  ajoute  que  «  nonobstant  ces  juge- 
ments, les  habitants  de  la  Belgique  pourront  de  nouveau 
débattre  leurs  droits  devant  les  tribunaux  qui  y  sont  établis  «, 
il  ne  serait  pas  juste  de  conclure  que  les  Belges  seuls  ont  le 
droit  d'invoquer  la  disposition  de  Tart.  l",  et  que  les  jugements 
des  tribunaux  français  peuvent  être  opposés,  en  Belgique,  aux 
Français  contre  lesquels  ils  ont  été  rendus.  Cette  disposition  de 
l'art,  r'  de  l'arrêté  du  9  sept.  1814  est  générale  et  absolue  ; 
elle  refuse  en  Belgique  le  caractère  de  la  chose  jugée  aax 
décisions  des  tribunaux  français  sans  aucune  distinction,  el 
oute  distinction  en  effet  eût  été  irrationnelle  :  le  même  joge- 
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ment  d'au  tribunal  français  nepeat,  en  Belgique,  jouir  tout  à 
la  fois  de  l'autorité  de  la  ohose  jugée  à  l'égard  de  Tune  des 
parties,  et  en  être  privé  à  Tégard  de  l'autre  :  les  effets  de  la 
chose  jugée  sont  indivisibles.  V.  Dalloz,  loc  cii.^  ^"^  Chosû 
jugée f  n.  296  et  306, 

Dq  reste,  en  admettant  qu'un  Belge  pût,  dans  sonpays^  op- 
poser à  un  Français  le  jugement  rendu  entre  eux  par  un  tri- 
bunal de  France,  il  faut  bien  remarquer  que,  dans  l'espèce 
proposée,  ce  n'est  pas  le  débiteur  belge  qui  entendrait  se  pré- 
valoir du  jugement  français  qui  a  déclaré  sa  faillite;  ce  sont 
ses  créanciers  français.  Or,  on  ne  prétendra  pas,  apparemment, 
que  ces  derniers  puissent,  au  mépris  de  Tart.  l»'  de  l'arrêté 
de  1814,  étendre  aux  biens  du  débiteur  situés  en  Belgique 
l'exécution  du  jugement  qui  a  déclaré  sa  faillite  en  France. 

Le  créancier  français  auquel  son  débiteur  a  consenti  une 
hypothèque  sur  des  immeubles  situés  en  Belgique,  ne  peut 
donc  voir  disparaître  cette  hypothèque  par  l'effet  de  la  dé- 
claration de  la  faillite  de  ce  débiteur  par  un  tribunal  français, 
qu'autant  que  cette  faillite,  remise  en  question  devant  les 
juges  belges,  serait  également  proclamée  piareux,  et  que  leur 
jugement  en  fixerait  l'ouverture  à  une  époque  antérieure  à  la 
constitution  de  l'hypothèque.  Et  le  créancier  a  un  intérêt  in- 
contestable à  exiger  ce  nouveau  débat,  car  la  loi  belge,  plus 
explicite  que  la  loi  française,  veut,  pour  qu'un  commerçant 
soit  déclaré  en  faillite,  non-seulement  qu'il  ait  cessé  ses  paie- 
ments, mais  encore  que  son  crédit  se  trouve  ébranlé,  (L.  18 
avr.  1851,  art.  437);  en  sorte  que,  d'après  cette  sage  disposi- 
tion, la  mise  en  faillite  ne  peut  résulter  de  la  seule  circons- 
tance que  le  débiteur  a  subi  quelques  protêts,  comme  le  laco- 
nisme de  notre  loi  l'a  fait  souvent  admettre  par  les  tribunaux 
français,  quoique  la  jurisprudence,  il  faut  le  reconnaître, 
tende  aujourd'hui  généralement  à  prendre  en  considération 
l'embarras  réel  des  affales  du  commerçant  plutôt  que  la  ces- 
sation apparente  de  ses  paiements,  pour  le  déclarer  en  faillite. 
— Pour  tout  dire  en  un  mot»  le  créancier  français,  fort  de  la 
garantie  hypothécaire  qui  lui  a  été  consentie  en  Belgique  par 
son  débiteur,  doit  attendre  que  les  autres  créanciers  attaquent 
celte  garantie  en  faisant  reconnaître  par  les  tribunaux  bel- 
ges l'état  de  faillite  du  débiteur  dans  les  conditions  exigées 
par  les  art.  437,  §  V%  et  445,  §§  1  et  4,  de  la  loi  belge  du  18 
avr.  1851. 

G.  DUTRUG. 
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ART.  4055. 

III.    ERRSGISTREIIBNT,  PURGE,  ÀTOUÉ,  HUISSIER,  QUOTITÉ      DO    DBOH 

Quel  ett  le  droit  éC enregistrement  qui  doit  être  perçu  sur  Us 
copies  eollaiionnées  faites  par  les  avoués  ou  les  huissiers  fur 
les  expéditions d* actes  de  vente,  pour  être  déposées  au  greffes 
V effet  de  purger  les  hypothèques  légales? 

L'administration  de  renregislrement  a  décidé  qae  la  na- 
ture des  copies  collationnées  dépend,  non  de  Tubage  que 
Ton  doit  faire  de  ces  copies,  naais  du  caractère  de  la  personne 
qui  les  rédige;  faite  par  un  huissier,  une  copie  coilationnée 
est  un  acte  extrajudiciaire«  passible  du  droit  de  2  fr.  (ar€.^ 
§  1%  n.  30,  de  la  loi  de  frimaire).  Elle  doit  élre  enregistrée 
dans  les  quatre  jours.  (Soi.  6  août  1872.) 

Il  résulte  implicitement  de  cette  solution  que  les  copies  col 
lationnées  rédigées  par  les  avoués  sont  des  actes  judiciaires, 
passibles  du  droit  de  1  fr.,  sous  Tempire  de  la  loi  du  22  frim. 
an  Tii,  porté  à  1  fr.  50  c.  par  l'art,  k  de  la  loi  du  28  fév.  1872. 

(Extrait  du  Journ.  de  VEnreg.^  art.  1925^^.) 


ART.  4056. 


IV.  ENREGISTREMENT,  EXTRArF  DES  DEMANDES  ET  DES  JUGEMENTS  M 
SfiPARATlON  DE  RIENS,  CHAMRRES  D'aTOUISS  ET  DE  NOTAIRES^  CEI- 
TIF1CAT8. 

Un  droit  d'enregistrement  doit-il  être  perçu  sur  les  certificats 
délivrés  par  les  secrétaires  des  chambres  de  discipline  des  no- 
taires et  des  avou es f  constatant  que  des  extraits  de  demandes  ou 
de  jugements  de  réparation  de  biens  ont  été  affichés  au  tableauf 

S'il  fallait  résoudre  celle  question  ep  principe  et  abstrac- 
tion faite  des  décisions  de  l'administration,  on  pourrait  pen- 
ser que  les  certificats  de  l'espèce,  se  rattachant  à  une  instance 
en  séparation  de  biens,  sont  des  actes  judiciaires,  passibles 
du  droit  de  1  fr.  50  c. 

Mais,  d'après  les  instructions  1303^  S  lit  ^^  iSbi,  $S,ks 
chambres  des  notaires  et  des  avoués  sont  des  établissements 
publics, [et  les  actes  qui  constatent  le  dépôt  des  extraits  des 
demandes  et  jugements  en  matière  de   séparation   sont  des 
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actes  adminislralifs.  Seulement,  ces  actes  ne  sauraient  d 
lieu  au  droit  fixe  de  3  fr.  ;  il  résulte,  au  oonlraire,des  U 
formels  deTlnst.  1303,  S  8,  qu'ils  sont  exempts  du  liml 
de  l*enregistrement  par  application  de  l'art.  80  de  la  1 
15  mai  1818. 

(Extr.du  Journ.  de  VEnreg.jSiTt.  19255.) 


JURISPRUDENCE. 


ART.  4057. 

NANCY  (CH.  TBMPOR  },  26  août  1873, 

AVOUfi,  AVANCES,  MÉMOIRBS  IMPRIMES,   HONORAIRES    D'AYOCi 
REMBOURSEMENT. 

Vavoué  a  une  action  contre  son  client  pour  obtenir  le 
bour sèment  de  tous  frais  et  avances  qu'il  a  faits  dans  l'ii 
de  celui-  ci^  même  en  dehors  des  précisions  du  Code  de  p 
dure  et  du  tarifa  ainsi  que  des  honoraires  qu'il  a  payés 
lui  à  eon  avocat. — Et  il  doit  porter  cette  action  au  tri 
devant  lequel  il  a  postulé  (G.  proc,  60); 

(M°  Mengin  C.  Bovée).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  M"  Mengin  a  occupé  devant  la  Cou 
la  dame  de  Bovée,  dans  une  instance  terminée  par  arrêt  du  1 
187i,  et  que  cet  arrêt  a  condamné  la  dame  de  Bovée  aux  sepi 
tièmes  des  frais  ;  —  Attendu  que  les  frais  de  M^  Mehgin  ont  été 
lièrement  taxés  à  la  somme  de  894  fr.  21  c,  dont  lès  sept-hui 
sont  de  632  fr.  80  c,  auxquels  il  convient  d'ajouter  9  fr.  OS  c. 
coût  de  l'extrait  de  taxe  ;  que  ces  deux  sommes  ne  sont  pas  coni 
par  la  défenderesse  ; 

Mais  attendu  que  M«  Mengin  réclame^  en  outre,  en  dehors 
frais  taxés  :  1°  17i  francs  pour  remboursement  de  frais  d'impr 
de  mémoires,  par  lui  payés  à  l'imprimeur,  et  2*^  le  remboura 
d'une  somme  de,600  francs,  par  lui  versée  à  M*  X...;  que  cef 
chefs  de  demande  sont  contestés  par  la  défenderesse  ; 

Sur  les  171  francs  pour  frais  d'impression  :  —  Attendu  que,  si 
le  vœu  de  la  loi ,  et  aux  termes  de  Fart.  1999,  G.  civ.,  applical 
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mandai  ad  litem^  l'avoné  a  le  droit  de  se  faire  rembourser  par  son 
clirnt  tous  les  frais  et  avances  faits  dans  son  intérêt,  pour  mener  à 
bien  Taffaire,  même  en  dehors  des  prévisions  du  Code  de  procédure 
et  du  tarif  (V.  Dalloz,  r  Avoué,  n°  118); 

Attendu  qu'il  est  justifié  que  M*  Mengin  a,  avec  rassentimenl  de  la 
dame  de  Bovée,  fait  imprimer  des  mémoires  qui  ont  été  distribués 
à  la  Cour  et  dont  11  a  dû  payer,  et  a  effectivement  payé  la  dépense 
à  rimprimeur  auquel  il  les  a  commandés  ;  que  cette  dépense  s'est 
élevée  à  la  somme  de  171  fr.; 

Sur  les  600  fr.  versés  pour  honoraires  à  M*  X...,  avocat  :  —  At- 
tendu qu'il  est  aussi  de  jurisprudence  que  l'avoué,  mandataire  de  ses 
clients,  les  représente  auprès  de  l'avocat,  et  agit  dans  leur  intérêt,  tout 
au  moins  comme  negotiorum  gestor,  en  acquittant  les  honoraires  qui 
lui  sont  dus  ;  d'où  il  suit  qu'il  a  une  action  en  remboursement  de  ses 
avances,  et  que  ce  chef  de  sa  demande  doit  être  compris  dans  son 
mémoire  et  porté  à  la  juridiction  spéciale  devant  laquelle  il  a  postulé, 
sauf  le  droit  réservé  au  client  de  faire  réduire,  par  la  juridictioa 
compétente,  les  honoraires  excessifs  qu*a tirait  pu  recevoir  l'avocat; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait^  que  M' Mengin  a  choisi  M'  X..., 
avocat,  et  l'a  chargé  de  la  cause  de  la  dame  de  Bovée  et  de  la  défense 
de  ses  intérêts  avec  Tassentiment  et  l'approbation  de  celle-ci;  que 
Mme  de  Bovée  est  entrée  en  rapports  avec  M*  X...,  a  eu  avec  lui  de 
nombreuses  conférences,  l'a  assisté  aux  audiences  de  la  Coar,  et  a 
pleinement  ralilié  les  travaux  exceptionnels  auxquels  cet  avocat  s'est 
livré  dans  son  intérêt,  en  dehors  de  la  préparation  ordinaire  et  des 
plaidoiries  de  laffaire,  tels,  par  exemple,  que  la  composition  et  rédac- 
tion des  mémoires  imprimés  susmentionnés  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  agissements  et  des  circonstances  de 
la  cause,  il  s'est  formé  entre  M**  Meagin  et  la  dame  de  Bovée  un  véri- 
table contrat  obligeant  celle-ci  à  tenir  compte  à  M«  Mengin,  de  ce 
que  ce  dernier  était  lui-même  tenu  de  faire  pour  le  règlement  des 
honoraires  de  Mi  X...,  dont  il  s'était  tout  au  moins  constitué  garant; 

Attendu  qu'au  refus  de  la  dame  de  Bovée  de  donner  satisfaction  à 
M*  X...,  et  alors  que  les  rapports  de  Tavocat  et  de  sa  cliente  avaient 
pris  un  tel  caractère  d'aigreur  que  les  honoraires  dus  au  premier  ne 
pouvaient  pas  être  discutés  ni  réglés  directement  à  l'amiable,  M"  Men- 
gin n'a  fait  qu'accomplir  un  devoir  en  versant  lui-même  à  favocst, 
plus  de  treize  mois  après  l'arrêt  de  la  Cour,  les  honoraires  qui  loi 
étaient  légitimement  dus  et  dont  ils  se  considérait  comme  personnel- 
lement responsable  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'eu  égard  à  la  nature  et  à  la  complication  de 
l'affaire,  aux  développements  qu'elle  a  reçus  devant  la  Cour  et  aux 
nombreuses  et  longues  audiences  que  M*  X...  a  dû  donner  à  sa  cliente, 
ainsi  qu'à  la  rédaction  des  conclusions  et  mémoires  imprimés,  la 
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somme  de  600  francs  paraît  équitable  et  plutôt  modérée  qu'excess 
que  M*  Mengin  en  la  versant  n'est  donc  pas  sorti  des  limites  de 
mandat  ;  qu'il  n'a  commis  auctîne  faute  ni  compromis  en  riei 
intérêts  de  sa  cliente  ; 

Attendu  que  M^  Mengin  reconnaît  avoir  reçu  à  compte  de  ses  i 
honoraires  et  avances,  une  somme  de  333  francs,  dont  il  a  tou 
fait  état  à  la  défenderesse  ;  —  Attendu  que  les  offres  réelles  sign 
à  la  requête  de  celle-ci,  par  exploit  de  Liborom,  huissier,  en  dai 
25  août  courant,  sont  insuffisantes  et  ne  peuvent  paralyser  les 
de  la  demande  ; 

Par  ces  motifs,  autorise  la  dame  de  Bovée  à  ester  en  justice,  et^ 
s'arrêter  à  ses  offres  réelles,  qui  sont  déclarées  insuffisantes  et  null 
condamne  à  payer  à  M<^  Mengin^  à  titre  de  frais,  honoraires  et  reml 
sèment  d'avances  pour  les  causes  et  suivant  le  détail  énoncé  dai 
demande,  et  ce  après  déduction  de  la  soi^me  de  333  francs  ver 
valoir,  la  somme  de  1 ,079  fr.  85  c,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demi 
etc. 

Note.  —  Le  droit  de  l'avoué  de  réclamer  à  son  clier 
remboursement  des  diverses  avances  qu'il  a  faites  dans 
intérêt,  même  en  dehors  du  strict  accomplissement  de 
mandat  ad  litem,  et  notamment  des  honoraires  qu'il  a  p 
pour  lui  à  son  avocat,  n'est  pas  contestable.  Mais  il  y  a 
troverse  sur  le  point  de  savoir  si,  en  pareil  cas,  l'avoué 
soumettre  son  action  au  tribunal  devant  lequel  il  a  postulé, 
application  de  l'art.  60,  G.  proc.  :  cependant  l'affirma 
que  consacre  l'arrêt  ci-dessus,  est  le  plus  généralement 
mise.  —  Y.  sur  ce  dernier  point,  Chambéry,  Il  mars  ' 
(y.  Av.,  t.  88,  p.  253),  et  les  observations  à  la  suite.  —  ( 
par.  Colmar.,9  juin  1870  (/d.,  t.  95,  p.  336).— Mais  V.  a 
trib.  de  Marseille,  4  avr.  1873^  suprà^  p.  363. 


ART.  4058. 
PARIS  (3e  CH.),  3  fév.  1872. 

AVOUÉ,  SOMME   DÉPOSÉE,   AFFECTATION    SPÉCIALE^  CLIENT,  DÉCJ 
DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION. 

La  somme  déposée  entre  les  mains  d'un  avoué  par  un  d 
clienispour  être  donnée  en  paiement  à  un  créancier  de  celu 
sous  une  condition  déterminée  avant  l'accomplissement  di 
quelle  le  client  est  décédé,  ne  peut  être  considérée  comme  l 
lemmt  et  définitivement  attribuée  au  créancier  à  qui  elle  < 
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destinée  ;  cette  somme  doit  être  réputée  comprise  dans  la  suc- 
cession du  défunt,  et  il  y  a  lieu  de  la  distribuer  entre  ses  di- 
vers créanciers  chirographairts. 

(LchoBx  C.  Grard  et  autres). 

Un  jogemeni  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  26  nov.  1869 
avait  statué  en  ces  termes  : 

Attendu  que  Leclercq  a  déposé  entre  les  mains  de  Bigot,  avoué,  à 
Paris ,  5,000  fr.  destinés  au  paiement  des  sommes  par  lui  dues  à 
Lehonx,  agent  de  change  ;  -*  Que  le  versement  était  subordonné  an 
résultat  d'une  instance  introduite  par  Leclercq  contre  Lehoux  ;  — 
Attendu  qu'un  jugement  en  date  du  3  juillet  1868,  rendu  posté- 
rieurement à  la  mort  de  Leclercq ,  a  rejeté  la  demande  par  lai 
formée  ,  mais  qu'il  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  la  question  de  savoir  si 
la  somme  de  5,000  fr.  dont  il  s*agit  devait  être  spécialement  affectée  i 
Lehoux; 

Attendu  que  le  dépôt  de  ladite  somme  entre  les  mains  de  Bigot  ne 
constituait  pas  au  proOt  de  Lehoux  une  attribution  légale  et  définitive, 
qu'elle  n'était  point  sortie  du  patrimoine  de  Leclercq  quand  il  est 
décédé  ;  —  Qu'en  conséquence  Lehoux  n'a  pu  être  autorisé  par  le 
jugement  de  défaut  du  17  avril  18G9,  à  la  recevoir,  soit  de  Bigot,  soit 
de  Savignat,  son  successeur;  —  Qu'il  le  pouvait  d'autant  moins  qae  U 
succession  de  Leclercq  n'a  été  acceptée  par  les  héritiers  que  sons  béné- 
fice d'inventaire  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  Grard,  administrateur  de  ladite 
succession  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  am 
juste  raison  qu'il  demande  que  cette  somme  de  5,000  fr.  soit  distribuée 
entre  tous  les  créanciers  cliirographaires  de  Leclercq  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  présent  jugement  commun  avec  Grard  en 
sa  qualité  d'administrateur  de  la  succession  bénéficiaire  de  Leclercq; 
—  L'autorise  à  recevoir  ladite  somme  de  5,000  fr.,  soit  de  Bigot,  soit 
de  Savignat.  son  successeur,  pour  ladite  somme  être  distribuée,  suivant 
la  \o\,  entre  les  créanciers  de  Leclercq^  et  condamne  Lehoux  aux 
dépens. 

Appel  par  Lehoux. 

ÀRBÊT. 

Là  Cour  ;  -^  Considérant  que,  s'il  est  constant  que  la  somme  de 
5,000  fr.  dont  il  s'agit  a  été  remise  par  Leclercq  à  Bigot ,  son  avoué, 
pour  être  donnée  en  paiement  à  l'appelant  Lehoux,  il  est  également 
certain  que  ce  paiement  ne  devait  être  opéré  que  sous  la  condition 
expresse  que   Lehoux   représenterait   Tordre  écrit  de  la   main  de 
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Leclereq,  en  verla  duquel  avaient  eu  lieu  les  ventes  de  valeurs  de 
bourse  faisant  l'objet  des  réclaipations  et  protestations  dudit  Le- 
clercq; 

Gonsî(J«^rant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  non-seulement 
que  cette  condition  n'a  point  été  remplie  par  Lehoux^  mais  encore 
qu'il  a  refusé  d'accepter  la  proposition  à  lui  faite  dans  les  termes  sus- 
mentionnés ;  —  Qu'en  cet  état  est  survenu  à  la  date  du  17  avril  i867 
le  décès  de  Leclercq,  dont  l'effet  légal  a  été  de  faire  cesser  le  mandat 
par  lui  donné  à  Bigot  ;  --  Que  dès  lors  les  faits  postérieurs  invoqués 
par  l'appelant  comme  constituant  un  accord  entre  lui  et  Bigot  pour 
lui  assurer,  par  affectation  spéciale,  la  propriété  de  la  somme  déposée, 
n*ont  pu  produire  cet  effet  au  préjudice  de  la  succession  bénéficiaire 
de  Leclercq  ;  —  Qu'enfin  te  jugement  du  3  juillet  1868,  qui  a  déclaré 
les  héritiers  et  représentants  I.eclercq  mal  fondés  dans  la  demanrle 
formée  par  leur  auteur  en  nullité  de  ses  engagements,  ne  saurait  lui- 
même  être  considéré  comme  ayant  réalisé  en  temps  utile  la  condition 
précise  et  déterminée  sans  Taccomplissement  de  laquelle  Bigot  n'a 
jamais  été  autorisé  à  verser  entre  les  mains  de  rappelant  la  somme 
dont  il  s'agit  au  procès  ;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme. 


ART.  4059. 
CHAMBÉRT  (l**  en.},  26  ao4l  1873. 
TBIBCRAL    DE    COMMERCE,  MANDATAIRE,  PEINE   DISCIPLINAIRE,  APPEL* 

Leê  tribunaux  de  commerce  n'oni  aucune  juridiction  disci^ 
plinaire  à  l'égard  des  mandataires  qui  représentent  les  par- 
ties  élevant  eux,  soit  quHls  leur  aient  ou  non  conféré  le  titre 
d'agréés;  ih  ne  peuvent  donc  prononcer  contre  eux  aucune 
peine  autre  que  celles  applicables  aux  délits  d'audience. 

Ainsi^  spécialement,  il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  du 
iribunal  de  commerce  qui  interdit  sa  barre,  pendant  un  cer- 
tain délai,  à  de  tels  mandataires. 

La  décision  prononçant  cette  peine j  bien  que  rendue  en  la 
chambre  du  conseil  et  en  assemblée  générale  des  membres  du 
tribunal^  sans  énonciation  de  motifs,  et  sans  que  les  manda-- 
taires  qu'elle  frappe  aient  été  entendtis  ni  appelés^  constitue^ 
quelles  que  soient  sa  forme  et  la  qualification  que  le  tribunal 
lui  a  donnée,  un  véritable  jugement  qui  peut  être  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel. 

(Ruissel).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  ^  Attendu  que,  sauf  les  exceptions  spécialement  pré- 
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vues  par  la  loi,  quelle  que  soit  la  forme  de  la  décision  rendae  par  hb 
tribunal  contre  une  personne  qui  y  est  portée  en  qualité,  quelle  que  soit 
la  qualification  donnée  à  cette  décision  ;  que  le  tribunal  ait  oa  non 
statué  dans  les  liniiles  de  sa  compétence ,  elle  n'en  est  pas  moins  on 
jugement  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêté  du  11  juillet  dernier,  par  lequel  le  tri- 
bunal de  commerce  a  prononcé  une  peine  contre  les  appelants, 
constitua  un  jugement  dont  ils  ont  le  diroit  de  poursuivre  la  répa- 
ration ; 

Attendu  que  cet  arrêté^  pris  en  la  chambre  du  conseil,  en  l'ahsenee 
des  frères  Ruissel,  qui  n'ont  point  été  appelés  à  y  comparaître  pour 
fourmr  leurs  explications  et  faire  valoir  leurs  moyens  de  défense^  leur 
interdit,  pendant  uu  temps,  de  se  présenter  comme  mandataires 
agréés  par  le  tribunal,  et  de  prendre  la  parole  à  la  barre,  si  ce  n'est 
pour  la  solution  des  atlaires  pendantes  ; 

Attendu  que^  pour  prononcer  cette  peine,  le  tribunal  s'est  borné  à 
viser  l'attitude  prise  à  l'audience  du  4  juillet  par  MM.  Ferdinand  et 
Hubert  Ruissel ,  altitude  qu'il  n'a  pas  autrement  qualifiée  ;  —  Que 
l'on  ne  saurait  donc  voir  dans  la  décision  déférée  la  répression  de  Tuû 
de  ces  délits  d'audience  prévus  par  les  art,  88  et  suiv.,  Cod.  proc 
civ.,  et  que  tout  tribunal  peut  prononcer  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'attitude  des  frères  Ruissel  eût-elle  eu  les 
caractères  constitutifs  de  l'un  de  ces  délits,  le  tribunal  n'aurait  pa 
exercer  son  droit  de  répression  que  par  un  jugement  prononcé  à  It 
même  audience,  au  plus  tard  dans  les  vingt- quatre  heures,  sur  le  vu 
du  procès* verbal  rédigé  séance  tenante  et  constatant  le  délit  ; 

Attendu  que  ce  jugement  n'aurait  été  et  n'aurait  pu  être  l'œuvre 
que  des  juges  seuls  présents  à  l'audience  où  les  faits  déhctueux  se 
seraient  produits,  tandis  que  Tarrêté  déféré  a  été  délibéré  en  la 
chambre  du  conseil  et  en  assemblée  générale  des  membres  du  tri- 
bunal ; 

Attendu  qu^en  adoptant  cette  forme  de  procédure  et  en  appliquant 
aux  appelants  la  peine  qu'ils  ont  prononcée,  les  premiers  juges  se 
sont  évidemment  attribué  une  juridiction  disciplinaire  que  la  loi  ne 
leur  a  nulle  part  conférée  ;  —  Attendu,  en  elfet,  que  le  pouvoir  disci- 
plinaire implique  l'existence  d'officiers  ministériels  placés  sous  la 
dépendance  des  tribunaux  qui  en  sont  investis;  —  Attendu  qu'il 
n'existe  pas  près  des  tribunaux  de  commerce  où  la  procédure  se  fait 
sans  ministère  d'avoués,  et  où  les  mandataires  par  lesquels  les  parties 
sont  autorisées  à  se  faire  représenter,  doivent  être  munis  d'un 
pouvoir  spécial,  qui  prend  fin  avec  l'affaire  pour  laquelle  il  a  été 
donné  ; 

Attendu  qu'aussi  la  loi  ne  reconnaît  aucun  caractère  public  à  ces 
mandataires,  que  le  tribunal  leur  ait  ou  non  donné  le  titre  d'agréés; 
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-^  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  commerce  ne  pourwit, 
sans  porter  atteinte  au  droit  des  justiciables  de  se  choisir  tel  manda- 
taire auquel  il  leur  convient  de  confier  leurs  intérêts,  interdire  par 
anticipation,  à  telle  ou  telle  personne,  l'exercice  du  mandat  qui 
pourrait  lui  être  donné;—  Qu'il  y  a  donc  excès  de  pouvoir  dans 
l'arrêté  déféré  à  la  censure  de  la  Cour  ;  —  Que,  de  plus,  les  premiers 
juges  ont  méconnu  les  règles  de  la  procédure,  môme  disciplinaire, 
en  prononçant  une  peine  contre  les  appelants  sans  les  entendre,  sans  les 
mettre  à  même  de  se  défendre,  et  sans  même  énoncer  les  motifs  sur 
lesquels  ils  ont  fondé  leur  décision; 

Attendu  qu'à  ces  différents  points  de  vue,  la  voie  de  recours  la  plus  ré- 
gulière à  suivre  pour  en  obtenir  la  réparation  était  bien  celle  de  l'ap- 
pel ; — Attendu,  en  effet,, que,  s'agissant  d'une  décisioù  rendue  par  un 
tribunal  de  commerce  contre  de  simples  mandataires,  les  dispositions 
contenues  dans  l'art.  103  du  décret  du  30  piars  1808  ne  pouvaient  en 
l'espèce  recevoir  leur  application  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  645,  C.  comm.,  l'ap- 
pel des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  consulaires  peut  être  in^ 
terjeté  le  jour  même  du  jugement,  qu'il  ait  été  rendu  contradictoire- 
ment  ou  par  défaut;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  nécessité  pour  les  appe- 
lants de  se  pourvoir  par  opposition  ; 

Attendu  que  la  préférence  donnée  à  la  voie  de  l'appel  était  d'autant 
plus  convenable,  qu'il  s'agit  d'une  décision  émanant  exclusivement  de 
l'initiative  des  juges  qui  l'ont  rendue}  qu'elle  devait  être  attaquée 
pour  cause*  d'incompétence,  d'excès  de  pouvoir,  de  violation  des  règle» 
de  la  procédure,  et  que  de  plus  le  ministère  public,  n'est  point  appelé 
à  intervenir  aux  audiences  des  tribunaux  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  les  appels  des  frères  Hubert  et  Ferdinand 
Ruissel,  et,  joignant  les  instances  }  —  Déclare  nulle  la  décision  déférée 
du  11  juillet  dernier,  la  met  à  néant,  et,  donnant  acte  de  la  déclara- 
tion faite  par  les  deux  frères  Ruissel  qu'ils  n'ont  jamais  eu  l'intention 
de  s'écarter  du  respect  qu'ils  doivent  au  tribunal  de  commerce,  les 
décharge  de  la  peine  prononcée  contre  eux,  sans  dépens^  etc. 

Note.  —  Le  premier  point  ne  peut  présenter  aucun  doute. 
Les  tribunaux  de  commerce  ont  bien  le  droit  de  retirer  aux 
mandataires  qui  représentent  les  parties  devant  eux,  le  titre 
d'agréés  qu'ils  leur  auraient  conféré  ;  mais  il  ne  saurait  leur 
appartenir  de  prononcer  contre  eux  des  peines  disciplinaires, 
puisque,  même  avec  les  titres  d'agréés,  ces  mandataires  ne 
sont  point  des  officiers  ministériels  sur  lesquels  s'étende  la 
juridiction  disciplinaire  des  tribunaux.  -^  V«  en  ce  sens,  Pau, 
i^  sept.  1818  (S.-V.  chr.)  ;  Dailoa,  Répert.,  v«  Agréé^  n,  41  -, 
Morin,  Diseipline  tjles  Cours  et  tribunamc,  1. 1,  q..  233. 
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Sur  le  second  points  il  a  été  jugé  en  sens  contraire,  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  1 8  août  1841  (S.  V.41 .2.269),  que  la 
délibération  par  laquelle  un  tribunal  de  commerce  interdit  la 
plaidoirie  devant  lui  à  un  avocat,  ne  peut,  alors  que  cet  avo- 
cat n'a  été  ni  entendu  ni  appelé,  être  attaquée  que  par  la  voie 
de  l'opposition  devant  le  tribunal  de  commerce  lui-même,  et 
non  par  appel  devant  la  Cour. 


ART.  4060. 

LYON  (4'*  CH.),  29  mai  1873. 

AVOUÉ,  APPEL,  ABANDON,  RESPONSABILITÉ. 

L'abandon,  par  un  avoués  sans  en  référer  à  son  client,  de 
V appel  qu'il  lui  atiait  fait  interjeter^  n'engage  point  sa  respon- 
sabilité, alors  que  cet  appel  avait  eu  surtout  pour  objet,  à  la 
connaissance  du  client,  d'entraver  Vexéculion  du  jugement  et 
de  gagner  du  temps,  et  que,  d'ailleurs^  il  n'y  avait  pas  lieu 
d'espérer  que  la  prétention  de  l'appelant  fût  accueillie  par  la 
Cour. 

(Roger  et  C'»  C.  M«  G...).  —  Arrêt. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  du  3  août  1872, 
l'avait  ainsi  décidé  en  ces  termes  : 

Attendu  que,  dans  le  dernier  état  des  conclusions  telles  qu'elles  ont 
été  développées  à  la  barre,  les  demandeurs  reconnaissent  que  l'erreur 
commise,  selon  eux,  par  M*  G...,  sur  l'appréciation  de  leur  droit  de 
résister  au  paiement  des  traites,  malgré  leur  acceptation,  sur  la  direc- 
tion de  la  procédure,  sur  Futilité  qu'il  y  aurait  eu  à  faire  marcher  de 
front  les  deux  instances  pendantes  au  tribunal  de  commerce,  peut 
motiver  des  critiques,  mais  ne  saurait  être  le  fondement  d'une  action 
en  responsabilité  ; 

Attendu  qu'en  faît^  au  surplus,  tous  les  documents  de  la  cause  at- 
testent que  M^  G...  ne  s'est  nullement  départi  de  son  activité  habi- 
tuelle;— qu'il  a  pressé, autant  qu'il  était  en  lui,  le  jugement  du  procès 
en  répétition  des  sommes  frauduleusement  obtenues  par  Laderie  et  C*  ; 
—  que  ce  retard  s'explique  par  la  difficulté  de  se  procurer  la  preuve 
de  la  fraude,  une  absence  du  juge  rapporteur,  le  projet  de  transaction 
inspiré  par  ce  magistrat,  plus  tard,  les  pourparlers  directs  entre  les 
parties,  des  renvois  successifs,  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  l'avoué  d'em- 
pécher  ;  —  qu'il  n'y  a  rieo  eu,  dans  la  conduite  de  ce  procès,  qui  soit 
de  nature  à  engager  la  responsabilité  de  M*  G...; 

Attendu  qu'il  faut  en  dire  autant  du  fait  unique  sur  lequel  Roger 

et  C*  basent  aujourd'hui  leur  demande  en  dommages-intérêts;  — >  que 

G...  eût,  il  est  vrai,  agi  avec  plus  de  prudence  en  n'abandonnant 

ptis,  sansen  avoir  référé  à  ses  clients,  l'appel  du  jugement  du  20  août 
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1869,  qui  les  avait  condamnés  au  paiement  des  traites  ;  m 
acte  peut  se  jnstiûer  par  leur  intérêt  bien  entendu  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que,  dans  la  pensée  de  ravx>ué 
nue  de  ses  clients,  l'appel  était  principalement  moratoire^  e 
tout  pour  objet  de  susciter  des  obstacles  à  l'exécution  di 
au  point  de  vue  de  la  difficulté^  pour  Laderie,  de  fourni; 
nécessaire,  et  encore  de  gagner  assez  de  temps  pour  que  li 
répétition  pût  être  jugé  avant  l'arrêt  ;  —  Mais  que,  d'une  p 
tion  ayant  été  fournie,  Roger  et  G'  avaient  dû  subir  l'exé 
visoire  du  jugement  ;  —  Que,  d'autre  part,  l'affaire  venani 
au  rôle  de  la  Goor^  l'arrêt  allait  être  rendu  sans  aucune 
pour  M"  G...,  d'obtenir  un  sursis  jusqu'au  jugement  à  re 
tribunal  de  commerce; —  Et  que,  dans  les  termes  où  se  po 
devant  la  Cour,  il  n'était  point  permis  d'espérer  qu'elle  c< 
la  prétention,  alors  contestée^  de  Roger  et  G%  à  )a  restiti 
somme  de  2,880  fr.,  comme  pouvant  se  compenser  avec 
des  5,11'2  fr.  de  traites  par  eux  acceptées;  que  les  pi 
droit  s'y  opposaient,  non  moins  que  les  exigences  du  créd 
cial,  quoique  l'acceptation  des  traites  eût  été  faite  par 
séparée,  qu'elle  eût  été  retirée  ensuite,  et  bien  qae  le  bér 
réclamé  par  le  tireur  lui-môme  ; 

Attendu,  enfîn^  que  Tinl^t  de  l'appel,  eût-il  réussi, 
mesurer  alors  par  le  chiffre  de  la  transaction  pour  600  1 
devant  le  juge  rapporteur;  —  Attendu  qu'à  ces  divers  poii 
bien  qu'il  ait  eu  le  tort  de  procéder  sans  instruction,  non 
M* G...  n'a  pas  commis  de  faute  qui  le  rende  responsable 
de  l'art.  1992,  G.  civ.,  mais  encore  qu'il  est  fort  loin  d'être 
Roger  et  G*  aient  éprouvé  aucun  préjudice  de  l'abandon 
que  cet  abandon  leur  a  plutôt  évité  les  frais  d'une  plus  i 
cédure  et  d'un  arrêt  qui  leur  eût  été  contraire  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Appel. 

ÀRRÂT. 

U  GouR  ;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  cor 
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ART.  4061. 

BESANÇON  (4r*  ch.)»  13  féir.  1873. 

TEITTE  ItlDICtAlRR  D^IMMBCBLES,  ARRÊT  INFIRMATIF,  EXÉCUTtOK,  tEl- 
BUNAL  DE  PREHIÈBB  IN8TAKCB,  AVOUÉ. 

En  matière  de  ventée  judiciaires  d'immeublesy  Véa^eution 
des  arrêts  infirmaiifs  appartient  aux  tribunaux  de  première 
insfancCf  de  qui  émanent  les  décisions  infirméesj  à  Vexclusion 
des  Cours  d'appel  qui  ont  rendu  ces  arrêts.  ^~  Les  avoués  de 
première  instance  ont  done  seuls  qualité  pour  poursuivre  cette 
exécution, 

(Gardei  C.  Roblio).— Arbèt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art. 
438  et  suiv.,  et  827,  C.  civ.,  avec  les  art.  838,  984,  953,  957,  958, 
963,964,  970,  972,  973, 987  et  988,  C.  pr.,et  avec  Tart.  14  du  tarif 
du  10  oct.  1841,  qu'en  matière  de  ventes  judiciaires  dMmmeubl^, 
volontaires  ou  forcées,  devant  les  tribunaux  ou  devant  notaires,  inté- 
ressant des  mineurs  ou  des  majeurs  ou  des  héritiers  bénéiiciaires,  la 
loi  a  conféré  aux  tribunaux  de  première  instance  une  compétence 
spéciale  et  exclusive  des  attributions  réservées  aux  Cours  par  l'arl. 
472,  même  Code,  pour  l'exécution  des  décisions  infirmées  par  elles  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  avoués  du  tribunal  de  Lure  avaient  seuls 
qualité  pour  suivre  rexécution  de  l'arrêt  inflrmatif  du  5  août  dernier  ; 
—  Que  les  époux  Gardet  ont  reconnu  eux-mêmes  la  compétence  en 
cette  matière  du  tribunal  de  Lure,  en  le  saisissant,  avant  tout,  de 
rincident  en  nullité  de  poursuites  qui  a  fait  l'objet  de  leurs  concla- 
sions  du  10  oct.  1872  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  Décision  conforme  à  an  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  du  21  déc.  1842  et  à  une  consultation  de  MM.  Yali- 
mesnil,  Mollot,  Duvergier  et  Paillet,  ainsi  qu'à  l'opinion  de 
Bioche,  Dict.deproc,  \^  Vente  judic.  d'imm.,  n.  183. 


ART.  4062. 

TRIB.  GlY.  DE  U  SEINE  (2«  ch.),  6  août.  1873. 
ORDRE  AMIABLE,  EREEUR,  RECTIFICATION. 

Le  règlement  d'ordre  amiable  une  fois  établi  ne  peut  être, 
de  la  part  de  Vune  des  parties,  V objet  d'une  demande  en  modi^ 
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fieaHon  ou  en  recUfication^  sous  prétexte  cCoubli  ou  d'erreur 
(C.  proc,  751  et  s.). 

Spécialement,  la  rectification  de  ce  règlement  ne  peut  être 
demandée  par  Vacquéreur  qui  a  omis  de  retenir  sur  son  prix 
une  somme  par  lut  payée  en  t'acquit  de  la  masse  des  créan^ 
ciers. 

(Ract  C.  Créanciers  Pellei).  —  Jugembht. 

Lb  Tribunal  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lien  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ;  —  Que,  lors- 
qu'à la  suite  d'une  aliénation  volontaire,  l'ouverture  de  Tordre  a  été 
requise  par  l'acquéreur;  que  les  créanciers  inscrits  ont  été  convoqués 
pour  se  régler  amiablement  sur  la  distribution  du  prix  ;  que  l'acqué- 
reur et  le  vendeur  ont  été  également  convoqués,  et  qu'il  a  été  régu- 
lièrement procédé  à  un  ordre  amiable,  d'accord  entre  toutes  les  par- 
ties, aucune  d'elles  ne  peut,  après  qu'il  a  été  définitivement  établi, 
demander  qu'il  soit  ipodifié  ou  rectifié,  sous  prétexte  qu'elle  avait  des 
droits  hypothécaires  plus  étendus  que  ceux  qu'elle  a  fait  valoir,  et  qulls 
étaient  préférables  aux  créanciers  colloques  ;  qu'elle  ne  s'en  est  pas 
souvenue  ;  qu'elle  n'y  a  pas  songé,  ou  qu'elle  a  compté  s'en  procurer 
le  paiement  par  une  voie  différente,  mais  que,  s'étant  aperçue  de  son 
oubli,  de  son  erreur,  elle  doit  en  obtenir  réparation;  qu'en  effet,  dans 
un  pareil  état  de  choses,  c'est  au  créancier  négligent  ou  qui  s'est 
trompé,  qu'il  incombe  de  supporter  seul  les  conséquences  de  sa  faute, 
comme  si.  Tordre  amiable  n'ayant  pas  eu  heu,  il  s'était  laissé  forclore 
dans  un  ordre  judiciaire  à  défaut  de  production  ; 

Que,  sans  doute,  Tordre  amiable  n'est  pas  soumis  aux  mêmes  règles 
que  Tordre  judiciaire,  et  qu'il  n'a  pas  non  plus  les  mêmes  caractères 
légaux  ;  mais  que  l'un  et  1  autre  produisant  les  mêmes  effets  pour  la 
distribution  du  prix,  il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  que  tous  deux  jouis- 
sent de  la  même  stabilité,  tandis  que,  dans  le  système  de  la  demande, 
il  n'y  aurait  point  d'ordre  amiable  qui  ne  fût  exposé  à  être  critiqué, 
après  coup  et  dans  un  temps  indéterminé,  par  une  déchéance  unique- 
ment imputable  à  la  négligence  de  celui  qui  viendrait  s'en  plaindre; 
de  telle  sorte,  que  le  règlement  intervenu  entre  les  parties  se  trouvant 
ainsi  annulé,  il  faudrait  opérer  une  nouvelle  distribution  du  prix,  et 
substituer,  en  conséquence,  à  Tordre  amiable  accompli,  puisque  les 
parties  ne  seraient ,  plus  d'accord,  un  ordre  judiciaire  ;  que  Tordre 
amiable  doit  donc  être  à  Tabri  de  la  critique  des  parties;  qu'il  n'en 
saurait  être  autrement  que  s'il  manquait  des  conditions  essentielles 
pour  la  validité  des  conventions  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  Tordre  dont  s'agit  dans  Tespèce  réunit  toutes 
ces  conditions  ;  —  Que  la  demoiselle  Ract,  après  avoir  acheté  de  la 
demoiselle  Pellet,  moyennant  le  prix  de  25,000  fr.,  un  immeuble  sis 
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à  Nogenl-sur-Marne,  et  hypothéqué  à  divers  créanciers,  parmi  lesquels 
figurait  le  Crédit  foncier,  a  fait  les  notifications  prescrites  pour  la  purge 
des  hypothèques  et  a  requis  ensuite  Touverture  de  Tordre;  —  Que  le 
prix  offert  par  les  notiécntions  se  composait  de  la  somme  due  par 
Tacquéreur  ;  que  c'est  pareillement  sur  la  totalité  du  prix  qu'il  a  été 
procédé  à  l'ordre  amiable  en  présence  et  avec  le  concours  tant  de  la 
demoiselle  Ract  que  de  tous  les  créanciers  inscrits  ;  —  Que  la  demoi- 
selle Ract  n*a  réclamé  que  des  collocations  qui  lui  ont  été  accordées 
par  privilège  pour  les  frais  prévus  par  les  art.  754  et  774,  Cod.  proc. 
civ.  ;  ~  Qu'ayant  ainsi  obtenu  satisfaction  pour  les  seules  créances 
dont  elle  se  fût  prévalue,  elle  a  consenti  à  l'ordre  amiable,  comme  y 
ont  consenti  les  autres  créanciers,  et  que  le  juge-commissaire,  après 
avoir  dressé  procès-verbal  de  Topération,  a  ordonné  la  délivrance  des 
bordereaux  aux  créanciers  colloques  et  la  radiation  des  inscriptions  non 
admises  en  ordre  utile  ;  que  l'opération  est  donc  devenue  définitive  et 
irrévocable  ; 

Que  vainement  la  demoiselle  Ract  oppose  aujourd'hui  qu'ayant  payé 
antérieurement  au  Crédit  foncier  une  somme  de  2,746  fr.  pour  annuités 
échues  le  31  juillet  1868,  elle  a  le  droit  de  retenir  cette  somme  sur  son 
prix  et  de  refuser,  en  conséquence,  de  payer  à  la  demoiselle  Souchait 
le  montant  du  bordereau  qui  lui  a  été  délivré  ;  —  Qu'il  n'y  a  là  qu'un 
oubli  qui,  volontaire  ou  involontaire,  n'empêche  pas  qu'elle  ait  donné 
son  consentement  libre  et  exempt  d'erreur,  tant  sur  la  cause  que  sur 
l'objet  de  la  convention  ;  que,  dès  lors,  la  demande  est  non  recevable; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  demoiselle  Ract  non  recevable  en  sa  de- 
mande, etc. 

Note.  —  Le  tribunal  de  la  Seine,  de  qui  émane  cette  déci- 
sion, avait  précédemment  jugé  en  sens  contraire  que  le  tribu- 
nal peut,  sur  la  demande  du  créancier  au  préjudice  duquel  le 
règlenaenl  d'ordre  amiable  contient  une  erreur  matérielle, 
rectifier  cette  erreur  (jugementdulO  fév.  1861,  /.  Av.,  t.  86, 
p.  228).  La  demande  en  rectification  du  règlement  d'ordre 
amiable  pour  cause  d'erreur,  a  été  aussi  reconnue  admissible 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Valence  du  20  fév.  i864(«/. 
Av.ji.  91,  p.  116)  et  par  divers  arrêts.  V.  Alger,  9  mars  1870 
(y.  Av. y  t.  96,  p.  343 j,  ^V  les  indications  de  Ja  note.  —  Com- 
par.,  Rennes,  31  mai  1872,  suprà,  p.  160. 
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ART.  4063. 

TRIB.  CIV.  D'ÉVREUX  (2«  ch.),  2»  août  1873. 
ORDRE   AMIABLE,  CRÉANCIER  UNIQUE,  DEMANDE  EN  ATTRIBUTION  DU 

PRIX. 

La  tentative  d'ordre  amiable  est  prescrite  dans  le  cas  même 
oii  il  n'existe  quun  seul  créancier  inscrit  sur  V immeuble  dont 
le  prix  est  à  distribuer  :  ce  créancier  est  non  recevable  à  for- 
mer  une  demande  en  attribution  du  prix  avant  d'avoir  observé 
ce  préliminaire  (C.  proc,  754,  773). 

(Lainé-Nolle  C.  Carlier).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  question  à  résoudre  est  celle  de 
savoir  si  Lainé-Nolle,  seul  créancier  inscrit  sur  Fimmeuble  vendu  par 
la  veuve  Moulin,  est  fondé  à  saisir  le  tribunal  d'une  demande  en  at- 
tribution du  prix  dudit  immeuble,  sans  avoir  observé  le  préliminaire 
de  règlement  amiable  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  texte  clair  et  précis  de  l'art.  773,  Cod.  proc. 
civ.,  aussi  bien  que  de  son  esprit,  que  lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre 
créanciers  inscrits,  la  distribution  du  prix  est  réglée  par  le  tribunal, 
mais  seulement  à  défaut  de  règlement  amiable  ; 

Qu'il  ressort,  en  outre,  des  travaux  préparatoires  et  de  la  discussion 
de  la  loi  du  21  mai  1858  au  Corps  législatif,  natamment  du  rapport  de 
M.  Riche,  que  le  projet,  tout  en  substituant  à  la  filière  des  sommations, 
productions,  état  provisoire,  contredits,  jugement,  une  discussion  de 
piano  devant  le  tribunal,  qui  examine  les  pièces  et  fait  l'attribution,  a 
dû  prescrire  la  tentative  de  règlement  amiable  au  cas  prévu  par  ledit 
article,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu^  le  petit  nombre  de  créanciers 
semble  rendre  l'arrangement  plus  probable  ;  —  Que  l'article  précité  n'a 
pas  distingué  entre  le  cas  où  il  y  a  deux  ou  trois  créanciers  inscrits  et 
celui  où  il  n'y  en  a  qu'un  seul;  que  conséquemment  établir  une  sem- 
blable distinction  serait  refaire  l'œuvre  du  législateur,  qui  n'eût  pas 
manqué  d'exprimer  formellement  son  intention  s'il  avait  voulu  faire 
une  différence  entre  les  deux  cas  ; 

Que  vainement  le  demandeur  soutient  que  le  préliminaire  n'a  pas 
de  raison  d'être  lorsque  le.  prix  d'un  immeuble  revient,  comme  dans 
l'espèce,  à  un  seul  créancier  inscrit  ;  —  Qu'en  effet,  au  cas  de  difiS- 
cuités  existant  pour  le  paiement  du  prix  entre  les  parties  intéressées^ 
la  réunion  du  créancier,  du  débiteur  et  de  l'adjudicataire  devant  le 
juge-commissaire  aura  pour  résultat^  dans  la  plupart  des  cas^  d'amener 
un  règlement  amiable  et  d'éviter  ainsi  les  lenteurs  et  les  frais  bien 
plus  considérables  d'une  instance  devant  le  tribunal  ; 
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Attenda  qa"il  n'est  pas  possible  d'admettre  qae  la  loi  ait  entendu 
traiter  plus  favorablement  nn  créancier  qui  se  trouve  en  conflit  avec 
un  ou  deux  créanciers,  en  lui  ouvrant  une  procédure  privilé^ée  qui 
lui  donne  les  moyens  d^obtenir  paiement  avec  le  plus  d'économie  pos- 
sible et  dans  le  plus  bref  délai,  qu'un  créancier  qui  n'a  pour  adra^saire 
que  son  débiteur  et  l'acquéreur,  et  qu'elle  ait  voulu  forcer  ce  dernier 
de  subir  les  délais  et  d'avancer  les  frais  d'une  procédure  plus  compli- 
quée^ plus  coûteuse  ; 

Par  ces  motifs ,  en  donnant  acte  à  Cartier  de  ce  qu'il  déclare  s'en 
rapporter  à  justicd  et  être  prêt  à  payer  son  prix  aux  mains  de  qui 
justice  ordonnera  ;  — >  Déclare  nulle  en  la  forme,  comme  introduite  en 
violation  de  l'art.  773,  Cod.  proc.  civ.,  la  demande  en  attribution  de 
prix  formée  par  le  demandeur  ;  -^  Déclare  le  demandeur,  quant  à  pré- 
sent^ non  recevable  dans  son  action,  etc. 

NoTB.  — '  La  question  divise  les  auteurs.  V»  dans  le  sens  de 
la  solution  ci^dessus,  qui  est^  selon  nous,  la  plus  juridique^ 
MM.  Ghauveau,  Ord/re,  quest.  2716  ter  ;  OUivier  et  Mourlon^ 
id.,  n.  486  et  s.,  et  514.  —  Contra,  Grosse  et  Rameau,  id., 
t.  S,  n.  488  ;  Seligman,  id.,  n.  674  ;  Dalloz^  Répert.,  v"*  Ordre^ 
n.  1274. 


ART.  4064. 

CASS.  (CH.  REQ.),  IS  dée.  1872. 

RfiFÉR£,  JUftB  DE  PAIX|  I)OH3IA6BS  AUX  CHAMPS»  GOXPÉTEIICB. 

^  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  statuer,  en  cas 
d^rgence^  sur  les  matières  dont  les  juges  de  paix  doivent  con^ 
naître  d'après  les  lois  de  leur  institution;  il  est  suffisamment 
pourvu  à  ce  cas  par  Vart.  6,  C.  proc. 

Spécialement,  le  juge  des  référés  ne  peut  compétemment 
ordonner  une  expertise  pour  constater  des  dommages  causés 
aux  champs  et  récoltes  par  les  animaux,  dommages  dont  Vap^ 
prédation  est  dévolue  au  juge  de  paix  par  Vart.  5,  §  1,  de  la 
loi  du  26  mai  1838. 

(N...  C.  N...).  —  Arrêt. 

La  Coim  ;  —  Vu  les  art.  806  et  809,  Cod.  proc.  civ.  \  —  Attendu 
qtie  ces  articles,  placés  sous  la  rubrique  des  Référés,  au  titre  XVI, 
llv.  V,  du  Code  de  procédure,  ne  sauraient  s'appliquei*  aux  mati^'cs 
dont  les  ju^es  de  paix  doivent  connaître,  suivant  la  loi  de  leur  insti- 
tution;  —  Que  pour  ces  matières,  en  effet,  il  a  été  particuUémncnt 
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pottrva  mx  oas  d'ui^ence  par  Tart.  6  du  môme  Gode^  au  titre  I«'  du 
livre  P%  concernant  les  Justices  de  paix;  que  c'est  cet  article  seul 
qui  régit  la  procédure  à  suivre  en  pareil  cas^  et  qu'il  se  borne  à  per- 
mettre alors  une  abréviation  de  délai  ;  —  Que  le  législateur  n'a  pas 
voulu  ouvrir  la  voie  du  référé  pour  des  contestations  qui,  ressortis* 
sant  aux  justices  de  paix>  peuvent  être  vidées  immédiatement  et  pres>' 
que  sans  frais  par  le  juge  du  fond  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  prétendu  dommage  causé 
ant  champs  et  récoltes  par  les  animaux  j  et  qu'aux  termes  de  Tart.  5, 
g  1,  de  la  loi  du  25  mai  4838,  cette  matière  rentre  dans  les  attribu- 
tions exclusives  des  juges  de  paix  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  que 
le  président  du  tribunal  civil  avait  pu  compétemment  ordonner 
uoe  expertise  pour  constater  et  évaluer  le  dommage  dont  il  s'agissait^ 
l'arrêt  attaqué  a  faussetnent  appliqué  et  par  conséquent  violé  les 
articles  ci-dessus  visés; — Par  ces  motifs,  casse  Tarrôt  rendu  entre 
les  parties  par  la  Cour  d'appel  d'Amiens,  le  26  décembre  1869^  etc. 


ART.  4065. 


TRIB.   GIV.   DE   GRENOBLE    (3«  gh.),    16  août  1871. 
TRI6.  CIY.  DE  GRENOBLE  (%•  ce),  30  màrf  187SL 

SAISIE- ARRÊT,    CRÉANCE    CERTAINE,     CONTESTATION. 

Un$  saisie-arrêt  ne  peut  être  pratiquée  en  vertu  d'une 
créance  qui  n*e$t  pas  certaine,  en  ce  que,  par  exemple j  elle  est 
subordonnée  au  résultat  d'une  enquête  demandée  pat  le  sai- 
sissant (2e  espèce). 

Mais  lorsque  l'existence  de  la  créance  est  certaine  au  jour 
de  ta  saisi-arrêtf  la  contestation  dont  elle  est  l'objet  de  la  part 
du  débiteur  ne  suffit  point  pour  rendre  ôette  saisie  nulle 
(!'•  espèce). 

V^  espèce  :  (X...  C.  X...).  —  Jugement  (16  août  1871). 

Le  Trirunal;  —  En  ce  qui  touche  la  validité  de  la  saisie-arrôt  :— 
Attendu  que  la  saisie-arrèt  du  28  mai  a  procédé  en  vertu  de  la  per- 
mission du  président  du  tribunal,  qui  en  a  fait  l'évaluation  provisoire 
conformément  à  la  loi  ;  qu'elle  est  basée  sur  des  titres  certains,  mais 
dont  les  droits  qui  en  résultent  sont  seuls  contestés  ; 

Attendu  que  tout  créancier  peut  saisir-arrèter  entre  les  mains  d'un 
tiers  les  sommes  et  effets  appartenant  à  son  débiteur,  pourvu  qu'il 
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oit  éUbli  que  sd  créance  existe  au  mopient  où  il  est  procédé  à  la 
aisie,  et  que  cette  créance  soit  exigible  ;  —  Que  vainement  on  soutient 
ne  la  créance  ne  doit  point  être  basée  sur  des  droits  contestés; 
ue  celte  condition  n'existe  point  dans  la  loi  et  ne  saurait  être  consa- 
rée  par  la  jurisprudence,  sous  peine  de  laisser  au  caprice  du  débiteur 
I  régularité  de  la  procédure,  puisqu'il  dépendrait  de  lui  seul  de 
[>u1eyer  des  contestations  et  de  rendre  ainsi  impossibles  les  mesures 
3nservatoires  que  le  législateur  a  voulu  établir  dans  Tintérèt  des 
réanciers  ;  — >  qu'elle  est  même  en  opposition  formelle  avec  les  règles 
suivre  pour  l'instance  en  validité,  qui  suppose,  à  jniori,  qae  des 
ontestations  peuvent  être  soulevées  par  le  débiteur  ;  —  Qu'en  consé- 
uence,  la  contestation  des  droits  d'un  créancier  ne  saurait  seule  suffire 
our  faire  annuler  une  saisie-arrêt. 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  ne  peut  résulter  que  de  l'examen  du 
^nd,  de  l'appréciation  des  contredits;  et  que,  s'il  est  reconnu  que  la 
éance  objet  du  litige  existait  au  moment  de  la  saisie^  il  y  a  lieu  de 
^connaître  que  la  procédure  est  régulière  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

2*  espèce  :  (Martinet  C.  X,..).— Jlgbmbnt  (80  mars  1872). 

Le  tribunal;  -AttenJu que  la  demande  de  Martinet  tendantaa  paie- 
ent  de  la  somme  de  320  fr.  n'est  pas  justifiée;  qu'il  le  reconnaît  lai- 
ême  et  se  borne  à  demandera  faire  par  témoins  la  preuve  à  son  profit 
}  l'existence  de  cette  créance; — Que  les  faits  cotés  dans  ses  conclasioos 
ibsidiaires  sont  pertinents  et  concluants,  et  qu'il  y  a  lieu  d'admettre 
preuve  offerte  par  Martinet  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  ci-dessus  que  la  créance  en  vertu 
I  laquelle  Martinet  a  fait  procéder  à  saisie-arrêt  n'est  pas  certaine, 
lisqu'eile  est  subordonnée  au  résultat  de  l'enquête  demandée  par 
i;  que  la  saisie-arrêt^  étant  un  moyen  d'exécution,  ne  peut  êtrepra- 
juée  qu'en  vertu  d'une  créance  certaine  et  exigible  ;  —  Attendu 
l'il  n'y  a  pas  lieu  davantage  de  surseoir  à  statuer  sur  la  validité  de 
saisie-arrêt  jusqu'à  ce  que  Tenquête  sollicitée  ait  été  faite  ; 
Par  ces  motifs,  etc. 

NoTB.  —  Ces  deux  points  sont  incontestables.  V.   Nanoy, 
déc.  1872,  suprà,  p.  226,  et  la  note. 
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ART.  4066. 
CASS.  (CH.  civ.)i  18  nov.  1872. 

JUSTICE   DE   PAIX,    APPEL,   JUGEMENT  AU  FOND,  TRIBUNAL  CIVU 

PfiTENCE. 

Lfi  tribunal  de  première  instance  saut  de  V appel  d'un  ju 
rendu  au  fond  par  le  juge  de  paix,  est  tenu  de  vider  le  litit 
à  ordonner  préalablement  tel  moyen  d'instruction  qu'il  estù 
venable;  Une  peut,  en  infirmant  la  sentence,  ni  renvoyer  i 
ties  devant  un  autre  juge  de  paix,  ni  statuer  lui-même  p 
d'évocation  purement  facultative, 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  première  branche  du  moyen  unique  di 
voi  :  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  29  vent,  an  vni;  —  Attendu 
tribunaux  de  première  instance  étant,  aux  termes  de  cet  articli 
tués  juges  d'appel  quant  aux  sentences  rendues  en  premier  res 
les  juges  de  paix,  ont  pour  devoir  de  prononcer  en  dernier 
sur  les  appels  desdites  sentences  portés  devant  eux  ;  —  Que  s 
de  paix,  au  lieu  de  statuer  sur  une  question  de  compétence  oi 
simple  incident,  a  jugé  le  fond  même  de  la  contestation,  le 
degré  de  juridiction  se  trouve  épuisé;  —  Qu*alors  le  tribunal 
l'appel  de  la  sentence  définitive  ne  peut  ni  renvoyer  de  nou' 
parties  devant  un  juge  de  premier  ressort,  ni  statuer  lui-m 
voie  d'évocation  simplement  facultative;  —  Que  la  cause 
dévolue  en  entier  et  de  plein  droit,  en  vertu  de  la  loi  de  sa 
tence  ;  —  Qu'à  lui  seul,  par  conséquent,  il  appartient  de  y 
litige,  sauf  à  ordonner  préalablement  tel  moyen  d'instructic 
juge  nécessaire; 

Attendu  néanmoins  que  le  tribunal  de  Saint-Palais,  saisi  di 
d'une  sentence  définitive  par  laquelle  le  juge  de  paix  de 
avait  statué  sur  le  fond  du  litige,  s'est  borné  à  annuler  ce 
tence  sous  prétexte  de  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire,  < 
voyer  les  parties  en  l'état  devant  le  juge  de  paix  de  Manléon 
quoi  il  a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence  et  expressémc 
l'article  ci-dessus  visé  ;  —  Casse. 
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ART,  4067. 

TRIB.  CIV.  DE  MARSEILLE  (3*  ch.),  19  mmn  1873. 

A88I8T4NCB  JUDIUAIRB,  OBJET  PB  LA   DEIfANPB,  CHABGBMEUT,  SÉPA- 
RATION DE  CORPS,  PEN8I0H  ALIMERTAIRE. 

La  partie  qui  a  obtenu  le  bénéfice  de  l assistance  judiciaire  ne 
peut  substituer  un  autre  objet  à  celui  pour  lequel  il  lut  a  été  ac- 
cordé. -- Spécialement^  la  femme  pourvue  de  C assistance  judiciain 
à  f  effet  de  former  une  demande  en  séf*aration  de  corp§,  n'est  m 
recevable  à  s'en  prévaloir  pour  intenter  contre  son  mari^  au  lieu 
de  cette  demande,  une  action  en  paiement  d'une  pension  alimen- 
taire (L.  22  jaav.  1851). 

(Vialelle  C.  Yialette).  —  Jugbmbnt. 

Le  Tribunal  ;  —  Attenda  qne^  par  décision  da  bureau  établi  pièi 
la  Gour  d'Aix,  réformant  une  décision  contraire  du  bureau  de  Mar- 
seille et  à  la  date  du  11  mai  1872,1a  dame  Del/aut,  époose  Vialette» 
a  été  pourvue  de  Tassistance  judiciaire  à  reffet  d'introduire  contre  80d 
mari  une  demande  en  séparation  de  corps; 

Attendu quecettedemanden'apasété  formée,  etquela  dame  Yialette 
a  nsé  du  bénéfice  de  l'assistance  pour  intenter  directement  contre  m 
mari,  après  s'être  munie  de  Tautorisatien  de  justice,  une  action  en 
paiement  d'une  pension  alimentaire  de  huit  cents  francs  par  ao; 
qu'elle  se  fonde  sur  le  refus  du  mari  de  la  recevoir  dans  le  domicile 
conjugal  aprÔ5  une  absence  de  plusieurs  mois  ; 

Attendu  que  de  nombreux  arrêts  ont  décidé  qu'en  généralla femme 
mariée  qui  a  quitté  le  domicile  conjugal  est  sans  droit  à  demander 
nne  pension  alimentaire  contre  son  mari,  encore  bien  qu'il  refuserait 
de  la  recevoir  (Cour  de  Paris,  29  août  1857); 

Attendu  qu'il  existe  surtout  des  raisons  sérieuses  d'écarter  une 
pareille  demande,  lorsque  la  femme  a,  par  une  manifestation  réfléchie 
et  précise  de  sa  volonté,  annoncé  hautement  son  intention  de  provo- 
quer une  séparation  de  corps,  et  que  cette  volonté  s'est  traduite  parla 
sollicitation  et  l'obtention  d'une  faveur  spéciale  organisée  par  la  loi 
dans  l'intérêt  des  indigents  ; 

Attendu  que  si,  d'une  manière  générale,  le  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  n'a  pas  pour  efiet  de  modifier  les  rapports  respectifs  des 
parties  en  cause,  on  ne  saurait  admettre  que  la  partie  à  qui  il  a  été 
accordé  demeure  entièrement  libre  de  substituer  un  objet  de  demande 
à  un  autre; 
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Attendu  que,  dans  le  cas  actuel,  le  seul  fait  par  la  femme  de  n> 
pas  procédé  sur  la  demande  projetée  en  séparation  de  corps,  sem 
rait  indiquer  une  hésitation  de  sa  part  à  soumettre  à  l'appréciai 
de  la  justice  les  causes  de  la  rupture  de  l'harmonie  conjugale,  e1 
lors^  le  seul  défaut  de  réponse  du  mari  à  la  notification  qui  lui  s 
notifiée  le  27  janv.[1873,  de  recevoir  sa  femme,  serait  insuflSsant  i 
motiver  la  recevabilité  d'une  demande  d'aliments,  alors  que  la  fec 
aurait  pu  valablement  la  formuler  au  début  même  de  l'instancf 
séparation  de  corps; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  dame  Delfaut,  épouse  Vialette,  non  r 
vable  quant  à  présent  dans  sa  demande  en  paiement  d'une  peni 
alimentaire  contre  le  sieur  Vialette,  son  mari,  faute  de  s'être  préala 
ment  pourvue  en  séparation  de  corps,  conformément  à  la  décision 
bureau  d'Aix  du  11  mai  1873,  qui  lui  a  accordé,  pour  ce  der 
pbjet,  le  bénéfice  de  l'assjstance  judiciaire,»  condamne  la  dame  Vial 
aux  dépens. 


ART.  4068. 
BOKDEAUX  (2«  CH.),  15  maî  1873. 

OaDEE  :  f-  1*  Appel,  avoué  du  deenjler  créancier  colloque  ; 
2*  Degrés  db  juridiction,  créance  contestée,  héritiers. 

1^  En  matière  d' ordre ,  Une  saurait  résulter  aucune  nullité  d 

?ue  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  n'a  pas  été  intimé 
appel,  alors  que  ce  créancier  n  avait  pas  d'intérêt  à  Iq,  consfp 
tien  (G.  proc,  763). 

2°  Bien  que  la  créance  qui  fait  T  objet  de  la  contestationsurlaqu 
statue  un  jugement  en  matière  d'ordre,  soit  supérieure  à  1500  ^ 
ce  jugement  est  en  dernier  ressort,  si  la  contestation  est  élevée 
des  héritiers  qui  n'y  ont  chacun  intérêt  que  pour  une  somme  é 
rieure  à  ce  chiffre  (G.  proc,  762). 

(Coste  C.  Faqre).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attefidu  qu'aux  termes  de  l'art.  763,  G.  proc.  c 
l'intimation  sur  l'appel  de  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque 
purement  facultative  pour  l'appelant,  et  que,  dans  l'espèce,  d'aillé 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  faire  cette  intimation  ; 

Sur  la  fin  de  non^recevoir  tirée  du  dernier  ressort  :  r-  Atte 
qu'en  matière  d'ordre,  et  suivant  l'art.  762,  G.  pr.,  l'appel  n'est 
cevable  que  si  la  somme  contestée  n'excède  pas  celle  de  4,S00 
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quel  que  soit  du  reste  le  montant  des  créances  des  contestants  et  des 
sommes  à  distribuer; 

Attendu  que  Faure  a  été  colloque  par  le  jugement  dont  est  appel  au 
deuxième  rang  des  créanciers  hypothécaires  pour  une  somme  de 
4,360  fr.>  et  que  ce  rang  ne  lui  est  contesté  que  pour  la  somme  de 
3^153  fr.  50  c.  par  le  tuteur  Coste,  au  nom  de  ses  enfants  mineurs; 

Attendu  que  si,  au  premier  abords  cette  dernière  somme  parait  être 
celle  qui  est  réellement  contestée  et  ne  pouvait  être  l'objet  que  d'un 
jugement  en  premier  ressort^  il  convient  de  remarquer  que  celte 
somme  de  3,153  fr.  50  c.,  formant  les  reprises  de  la  dnme  Coste,  se 
divise  entre  ses  six  enfants,  de  telle  façon  que  chacun  des  enfants, 
représenté  par  son  tuteur,  ne  conteste  dans  la  créance  colloquée  de 
Faure  qu'une  somme  correspondante  à  celle  qu'il  amende  dans  la 
succession  de  sa  mère  ; 

Qu'en  réalité,  chacun  des  enfants  ne  conteste  la  collocation  obtenue 
par  Faure  que  pour  5i25  fr.  53  c,  somme  évidemment  de  beaucoup 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort  ;  —  Que,  par  conséquent,  est 
applicable  à  l'espèce  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  édictée  par 
rart.762,C.pr.; 

Par  ces  motifs,  déclare  non  recevable  l'appel  interjeté  par  Coste  en 
qualité  de  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  etc. 

Note.  —  Le  premier  point  est  incontestable  en  présence  des 
termes  de  Tart.  763,  C.  proc.  —  Sur  la  question  de  savoir 
quand  ily  a  lieu  d'intimer  sur  Tappel  Tavoué  du  dernier  créan- 
cier colloque,  Y.  Carré  et  Cbauveau,  quest.  2595. 

La  seconde  solution  est  conforme  aux  principes.  V.  d'une 
part,  les  observations  jointes  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  9  août  1859,  à  un  arrêt  de  la  Gourde  Grenoble  du  2  mars 
1865  et  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cbambéry  du  6  décembre  sui- 
vant (y.  .4t).,  t.  87,  p.  27,  et  t.  91,p.  115),  et,  d'autre  part,  celles 
qui  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  17  juin 
1869  (y.  ilc.,t.94,p.  398>. 


ART.  4069. 

CAEN  (4-  CH.),  23  juUl.  1872. 

INTERDICTION,  INCIDENTS,  APPEL,  AUDIENCE  SOLENNELLE. 

Tous  les  incidents  de  Vinstance  en  interdiction  doivent,  sur 
Vappely  être  jugés  en  audience  solennelle:  —  Ainsi  y  spéciale- 
ment^ la  Cour  à  la  chambre  civile  de  laquelle  ont  été  portés 
tant  l'appel  interjeté  par  le  défendeur  à  une  demande  en  inter- 
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âiettùfif  du  jugement  ordonnant  laconwcation  du  conseil  de 
famille  et  Vinterrogatoire^  que  V appel  également  interjeté  par 
lui  de  l'ordonnance  de  référé  rejetant  son  opposition  à  Vexécu^ 
tion  de  ce  même  jugement,  doit  se  déclarer  incompétente^  sa'n$ 
distinction  entre  ces  deux  appels^  et  renvoyer  V appelant  à  pro- 
céder sur  Vun  et  sur  l'autre  en  audience  solennelle  (Décr.,  80 
mars  1808^  art.  21). 

(May  C.  Sheppard),  —  arrêt. 

Lk  Cour  ;  —  Considérant  qu'un  jugement  du  tribttftal  de  Falaise, 
en  date  du  15  mai  dernier,  en  dontiant  acte  aux  sieurs  Shep{)ard  de  la 
demande  en  interdiction  formée  par  eilx  contre  la  veuve  May,  a 
ordonné  la  convocation  du  conseil  de  famille  de  ladite  dame,  ainsi  que 
son  interrogatoire; 

Considérant  que  la  veuve  May  a  signifié  au  juge  de  paix  chargé  de 
présider  le  conseil  de  famille  une  opposition  à  l'exécution  de  ce  juge** 
ment,  et  qu'une  ordonnance  de  référé  du  6  juin  a  dit  à  tort  son  opposi* 
tion,  faute  par  elle  d'avoir,  avant  ledit  jour,  exercé  un  recours  légal 
contre  ledit  jugement  ; 

Considérant  que  la  veuve  May  a  interjeté  appel  de  ces  deux  déci- 
sions, et  que  la  seule  question  que  la  Cour  ait  à  résoudre,  quant  à 
présent,  est  celle  de  savoir  si  la  contestation  doit  êtrejugée  en  audience 
solennelle  ,• 

Considérant,  à  cet  égard,  que  les  demandes  en  interdiction  portent 
sur  l'état  civil  des  personnes  ;  que,  par  conséquent,  elles  exigent  les 
formes  d'instruction  spéciale  qui  sont  prescrites  par  l'art.  22  du  décret 
du  HO  mars  1808  ;  que  d'ailleurs  la  demande  actuelle  a  été  introduite 
par  voie  principale  et  ne  se  produit  pas  incidemment  dans  une  autre 
instance  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  n'y  a  pas  de  diflérence  àfaire  sur  ce  point 
entre  les  divers  incidents  de  cette  nature  d'instance,  parce  qu'ils  sont 
tous  susceptibles  d'influer  sur  l'issue  du  procès  ;  mais  qu'en  fût-il 
autrement,  il  faudrait  le  décider  ainsi  par  rapport  à  l'incident  spulevé 
par  la  veuve  May,  à  raison  de  son  caractère  particulier  de  gravité, 
puisqu'il  constitue,  de  la  part  de  la  défenderesse  &  l'interdiction,  un 
acte  formel  de  résistance  aux  premières  mesures  d'instruction  diri- 
gées contre  elle,  et  qu'il  indique  l'énergie  avec  laquelle  elle  repousse 
l'action  qui  entame  sa  situation  ; 

Considérant  qu'il  est  évident  qu'il  est  d'une  bonne  administration 
de  la  justice  de  statuer  en  même  temps^  par  voie  de  jonction,  tant  sur 
l'appel  du  jugement  que  sur  celui  de  l'ordonnance  de  référé  ;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  d'établir,  quant  à  la  compétence,  une  distinction 
entre  ces  deux  appels;  d'autant  plus  qu'il  est  à  remarquer  qde 
T.  XIV.— 3'  s.  30 
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l'appel  contre  le  jugement  pourra  être  envisagé  comme  ayant  ea  pour 
résultat  de  faire  évanouir  les  motifs  qui  ont  servi  de  base  à  l'ordoo* 
nance  ; 

Considérant  que,  s'il  en  était  besoin,  on  pourrait  ajouter  que  la 
demande  en  interdiction  n'a  rien  d'urgent  ;  que,  dans  l'espèce  notam- 
ment, les  dispositions  des  art.  503  et  504,  C.  civ.,  parent  suffisamment 
à  toutes  les  éventualités  ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétente  pour  juger  en  audience  et 
suivant  les  formes  d'instruction  ordinaires^  les  appels  interjetés  par  la 
veu\eMay  ;  renvoie  ladite  dame  procéder  sur  ses  appels  en  audience 
solennelle  ;  réserve  les  dépens  de  Tincident  pour  qu'il  y  soit  statué  en 
même  temps  que  sur  le  principal. 

NoTB.  —  Comp.  Nancy,  29  juin  1860  (J.  Ao.,  t.  88,  p.  529). 
—  Un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  27  ao&t  1869 
(Rec.  des  arrêts  de  cette  Cour,  1869,  p.  154)  a  jugé  d'une 
manière  moins  absolue  que  l'on  doit  distinguer  entre  les  inci- 
dents sérieux,  portant  sar  la  question  d'état  elle-même,  et  les 
incidents  secondaires  qai  n'ont  aucune  influence  sur  la  solu- 
tion de  \(i  question  principale,  par  exemple,  les  contestations 
relatives  à  Tadministration  provisoire  de  la  personne  et  des 
biens  de  celui  dont  on  provoque  rinlerdiclion. 


ART.  4070. 
CASS.   (CH.  REQ.),  14  JtiUI.  1873. 

HUISSIER  àUBIENCIBR  :  —  1*  DÉSIGNATION,  RÈGLES  HIÉRARCHIQUES, 
TRIBUNAL  CIVIL,  TRIBUNAL  DE  COHHBRCB  ;  —  2*  RENOUVELLEMENT 
ANNUEL,  DÉSIGNATION  PERMANENTE. 

!<>  Les  ditcrs  corps  judiciaires  doivent  procéder  à  la  dési- 
gnation de  leurs  huissiers  avdienciers  chacun  successivemetit, 
suivant  les  règles  de  hiérarchie  auxquelles  ils  sont  soumis.  — 
Ainsif  spécialementy  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  faire  ce 
choix  qu'après  le  tribunal  civil  et  seulement  parmi  les  huiS'' 
s  fers  que  ce  tribunal  n*apas  lui-même  désignés. 

2^  Un  tribunal  excède  ses  pouvoirs  en  décidant  que  les 
huissiers  audiencitrs  choisis  par  lui.resteront  attachés  à  son 
service  d'une  manière  permanente  et  sans  être  soumis  à  un 
renouvellement  annuel. 

(Min.  publ.).— Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  94  du  décret  du  30  mars  1808^  5  et  6  du 
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décret  du  6  ocl;  1809,  1,  2  et  4  du  décret  du  U  juin  iî 
loi  du  27  vent,  an  viu;— Attendu  qu'il  résulte  de  la  com 
décrets  susvisés  :  1<*  que  les  Cours  d'appel,  les  tribuna 
première  instance  et  les  tribunaux  de  commerce  ont  le  dr< 
les  huissiers  attachés  à  leur  service  ;  'i**  que  ce  choix  de 
au  mois  de  novembre,  et  que  le  tableau  des  huissiers  auc 
être  renouvelé  chaque  année  ;  —  Que  si  le  législateur  ii' 
miné  Tordre  dans  lequel  chacun  de  ces  corps  judiciaires  i 
faire  le  choix  de  ses  huissiers,  il  résulte  de  la  nature  môr 
et  de  la  nécessité  d'éviter  des  conflits,  que  ces  choix  doive 
successivement  dans  le  mois  de  novembre  de  chaque  anné 
les  règles  de  hiérarchie  auxquelles  se  trouve  soumis  chac 
judiciaires  ;  —  Qu'ainsi  le  tribunal  civil  de  première  i 
être  appelé  tout  d'abord  à  faire  le  choix  de  ses  huissiei 
compte  des  circonstances  locales  pour  ne  pas  entraver  l 
autres  juridictions,  et  que  le  tribunal  de  commerce  nedoi 
les  huissiers  non  élus  par  le  tribunal  civil  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  commerce  d 
au  mépris  des  décrets  susvisés,  s'est  assemblé  le  10  oct. 
la  réunion,du  tribunal  civil  et  l'époque  fixée  par  le  décre 
1813,  et  a  fait  choix  de  deux  huissiers  pour  son  service  i 
Que,  de  plus,  il  a  décidé  que  ces  deux  huissiers  resteraien 
service  du  tribunal  de  commerce,  tels  et  de  môme  qu'ils  V 
avril  1871,  c'est-à-dire  d'une  manière  permanente  et  s 
mis  à  un  renouvellement  annuel  ;  —  Qu'en  statuant  ains 
de  commerce  de  Périgueux  a  empiété  sur  les  droits  du  ti 
a  prononcé  par  voie  réglementaire,  et  a  ainsi  commis  un  e 
voirs  ;  —  Casse,  etc. 

Note.  —  Consult.  sur  ces  questions  VEncycL  c 
\<^  Huissier  audiencier^  n.  6  et  s.,  37  et  s. 


ART.  4071. 

PARIS  (CH.  DBS  VACAT.),  V  oct.   1873. 

EXÉCUTION    PROVISOIRE   :    •—    i^    HÉRITIER    BÉNÉFICIAIRE, 
TESTAMENTAIRE,  DROITS  DE  MUTATION  ;    —  2*  APPEL, 
A  LA  BARRE. 

1^  Vexécution  provisoire  du  jugement  qui  autoi 
ritiers  bénéficiaires  et  des  exécuteurs  lesiamentairci 
les  valeurs  mobilières  de  la  succession!  nécessaire 
des  droits  de  mutation  par  décè<,  peut  être  ordonn 
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tant  de  l'urgence  de  la  dette,  que  de  la  qualité  de  cçfix  qui 
doivent  la  payer  (C.  proc,  135  el  811). 

2<>  L'exécution  provi$oire  peut  être  demandée  en  appela 
même  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  conclu  en  première  instance. 
(Résol.implicit.) 

(QaaDtinet  C.  Balla  et  antres). 

Le  29  août  1873,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

Donne  acte  aux  héritiers  bénéficiaires  et  aux  exécuteurs  testamen- 
taires du  feu  sieur  Quantinet  de  leurs  offres,  et  sur  le  mérite  desdites 
offres,  déclare  la  veuve  Quantinet  non  recevable  en  son  opposition  au 
paiement  à  même  des  deniers  ou  valeurs  mobilières  des  droits  de  mu- 
tation à  raison  de  l'ouverture  de  la  succession  de  son  mari  ;  —  Auto- 
rise les  exécuteurs  testamentaires  à  réaliser  les  valeurs  mobilières 
nécessaires  à  l'acquit  desdits  droits  et  même  à  Tacquit  du  passif, 
nonobstant  l'opposition  de  la  veuve  Quantinet;  —  Et,  faute  par  eox 
d'en  accepter  la  mission,  autorise  les  héritiers  bénéficiaires  à  faire 
lesdites  réalisations,  et,  à  cet  effet,  nomme  Théodore  Ballu,  l'un  d'eux, 
séquestre  chargé  d'y  procéder  et  de  retirer  les  valeurs  des  mains  de 
tous  tiers  détenteurs; 

Ordonne  Texécution  provisoire  nonobstant  appel  du  présent  juge- 
ment ;  —  Condamne  la  veuve  Quantinet  aux  dépens. 

Appel  par  la  veuve  Quantinet, 

ARRÊT. 

Là  Cour;  —  Considérant  qu'il  est  suffisamment  justifié  que  l'exé- 
cution provisoire  a  été  demandée  à  l'audience  devant  les  premiers 
juges; 

Considérant,  au  surplus,  sur  ce  chef  des  conclusions  de  la  dame 
veuve  Quantinet  que,  sur  la  demande  qui  est  actuellement  pendante 
devant  elle,  la  Cour  aurait  droit  de  l'ordonner  sur  les  conclusions 
prises  à  cet  égard  à  la  barre  par  les  intimés; 

Statuant,  d'autre  part,  sur  l'exception  élevée  par  la  dame  veuve 
Quantinet,  tendant  à  faire  dire  que  les  circonstances  de  la  causa  ne 
présentant  aucun  des  cas  prévus  par  l'art,  135,  Cod.  proc.  civ.,  il  n'y 
aurait  lieu  à  ordonner  Texécution  provisoire:  —  Considérant  que  le 
paiement  au  fisc  des  droits  de  mutation  est  une  dette  urgente  ;  -» 
Qu'en  laissant  expirer  le  délai  légal,  les  héritiers  bénéficiaires  et  les 
exécuteurs  testamentaires  aggraveraient  le  passif  de  la  succession,  et 
failliraient  aux  obligations  que  leur  qualité  leur  impose; 
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Considérant  que,  soit  en  raison  de  leur  déclaration  d'accep 
sous  bénéfice  d'inventaire,  soit  à  raison  des  pouvoirs  qui  leai 
conférés  par  le  testateur,  les  héritiers  bénéficiaires  et  les  exéc 
testamentaires  sont  les  uns  et  les  autres  fondés  en  titre  pour  ac(] 
les  droits  de  mutation  ou  pour  demander  à  y  être  autorisés  pa 
tice  par  voie  d'exécution  provisoire  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  dame  veuve  Quanliriet  mal  fondée 
demande  à  fin  de  défenses  à  l'exécution  provisoire  du  jug 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  le  29  août  1873  ;  —  Ord 
en  tant  que  de  besoin,  ladite  exécution  provisoire  ;  —  Condai 
dame  veuve  Qnantinet  aux  dépens  de  la  présente  instance  inci 

Note. — V.  sur  ces  deux  points,  /.  Av.,  t.  89,  p.  382, 
et  p,  384>  n,  4. 


ART.  4072. 

NOMENCLATURE  RAISONNÉE 

de  tous  les  écrits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  o 
publiés  au  sujet  des  modifications  introduites  dans  le 
de  procédure  civile,  en  matière  d' ordre j  par  la  loi  du  2 
1868  0). 

§  l«^— Législation. 

f .  De  rinfluence  des  lois  de  procédure  civile  sur  le  crédit  1 
de  France,  par  M.  Giogey,  avocat. 
ln-8'',  Paris,  Guillaumain  ;  1855. 

V.  sur  cet  ouvrage  un  art.  cri  t.  deM.  Ë.  Henneqtdn,  J.  du  N 
14avrili855, 

2.   Des  distributions  par  contribution  et  des  ordres  judi 


(i)  Nous  dcYons  à  robligcance  d'un  de  nos  honorables  correspondants  ce 
consacré  à  des  indications  dont  nous  n'avons  pas  besoin  de  signaler  l'ulili 
MM.  les  avoués,  et  qui  ne  se  trouvent  groupées  nulle  autre  parld'uae  façt 
omplète  et  aussi  méthodique. 

.iNot9  dfk  Rédacteur  en  chef. 
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(des  r^omnes  dont  ces  procédures  sont  susceptibles),  dissertation  par 
M.  Rouillé,  ancien  avoué,  juge  à  Napoléon-Vendée. 
Joum.  det  avoués ,  I.  82,  p.  iffJ. 

3.  i*  De  Tordre  aimable  (renvoi  des  ordres  aimables  doTant  les 
notaires)  par  M.  Ccmbe. 

Jaum.  duNolar.,  6  mai  1854. 

2*  Lettre  de    M.  Gaquot  au    sujet    de  cet  article^   et  note  de 
M.  Combe. 
Ibid.,  17  mai, 

4.  Lettre  de  M.  Lefebvre,  notaire  à  Guiseaux,  sur  les  modifications^ 
proposées  sur  Tordre  judiciaire. 

Ibid.,  7  oe:.  1854. 

H.  Des  anciens  commissaires  au  Gbàtelet  et  de  la  confection  des 
ordres  par  les  notaires.  (Extr.  d'un  ouvrage  inédit.) 
Joum.  du  Notât, y  25  awU  i857. 

6.  Dissertation  de  M.  Hennequin  sur  le  môme  sujet. 
Ibid.,  18, 22  $epL  1858. 

7.  Exposé  des  motifs.  Rapports  et  discussion  de  la  loi  sur  les 
saisies  immobilières  et  les  ordres. 

Honit.  ttiitt.,  14  et  15  avril  i858. 

Reproduits  en  partie  ou  in  extenso  dans  la  plupart  des  publi- 
cations périodiques  spéciales,  et  dans  les  commentaires  sur  la  loi  de 
1858.  V.  ci-après:  Audier,  Grosse  et  Rameau,  Ollivier  et  Mourloo^ 
Seligman,  etc. 

8.  Circulaire  adressée  par  le  garde  des  sceaux  aux  procoreirs 
généraux  pour  Texécutîon  de  la  loi  du  21  mai  1858. 

Imff.  imp.,  2  mat  1859,  in-Ar. 
Reprod.  J.  des  Av.,  t.  84,  p.  185. 

9.  Observations  sur  la  nouvelle  loi  relative  à  la  Misie  immobitidre, 
aux  enchères  et  à  Tordre. 

Moniteur  universel^  19  juin  1858. 

Un  extrait  en  a  été  inséré  dans  ie  Journal  des  Avoués,  t.  83,p.  417. 

10.  L.  f>ajTas.  1*  Observations  pratiques  sur  la  loi  du  21  mai  1858, 
par  M.  Léon  Dayras,  procueur  de  la  Répiibiquo  à  Saint-Yrieix. 

Rev.  prat.  de  dr.  franc,  t.  xxxi,  p.  465. 
2*  Nouvelles  observations  par  le  même. 
Ibid.,  t.  xxxtv,  p.  378.    ' 

§  2.— COMMBNTAf kES  GiNÉRAtX  SUR  LÀ    LOI  DU  21  MAI  1858. 

11.  Audier.  Code  des  distributions  et  des  ordres^  interprété  par  l'^s 
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docnments  législatifs,  les  instructions  administratives  et  jud 
la  doctrine  et  la  jurisprudence^  suivi  de  la  saisie-arrât,  du  ti 
des  créances,  de  Timmobilisation  des  fruits,  de  la  folle  enchèi 
par  M.  Jules  Audier^  juge  à  Grenoble. 

i  vol.  in-8%  Grenoble,  Prudhomme,  Giroud  et  G'*;  Paris, 
et  Pedone-Lauriel. 

Y.  sur  cet  ouvrage  compte  rendu  de  G.  Debacq,  Rev.  crit, 
p.  490. 

42.  Bressolles.  Explication  de  la  loi  du  SI  mai  4858,  conte 
modifications  au  Code  de  procédure  civile  en  matière  de  saisif 
bilière  et  d'ordre,  par  M.  Bressolles^  professeur  à  la  Faculté 
de  Toulouse. 

i  vol.  in-8%  1858. 

13.  Châuveau-Adolphe.  De  la  procédure  de  Tordre,  commen 
la  loi  du  21  mai  1858,  contenant  :  1*"  un  commentaire  de 
article  ;  t'*  la  solution  de  diverses  questions  sur  Fapplicatio 
loi  ;  3"  le  texte  de  l'exposé  des  motifs,  du  rapport  des  discus 
Corps  législatif^  et  du  rapport  au  Sénat;  4°  la  circulaire  de  M. 
des  sceaux  du  2  mai  1859;  ô*' un  formulaire  :ompletunnoté des  q 
traitées,  accompagné  de  remarques  pratiques  et  de  décomptes 
6**  un  tableau  synoptique  de  toute  la  procédure  d'ordre  renvoj 
questions  traitées  et  aux  formules;  7**  une  table  alphabétique  ra 
par  M.  Chauveau-Adolphe,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  T 

2t7o/.  în-8%  Parw,  Cotse,  Marchai  etBillardy  éd.  1872. 

Ce  commentaire  a  d'abord  paru  en  partie  dans  le  Journ,  i 
t.  83;  il  forme  le  t.  6  des  Lois  de  la  Procédure  civile  et  adm 
^tvtfdu  même  auteur. 

V.  Compte  rendu  de  M.  Gaudry,  J.  du  Notar,,  7  mars  186 

14.  Colmet  Daage.  Commentaire  de  la  loi  du  21  maili 
modifie  les  titres  de  la  saisie  immobilière  et  de  Tordre,  par  M 
Daage,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

1  broch.in-S%i^9,  Paris,  Cotillon. 

Ce  commentaire  succinct  remplace  celui  qui  fait  partie  des 
sur  le  Code  de  procédure  de  Boitard,  continuées  et  compléi 
M.  Colmet  Daage. 

15.  Dalloz.  Ordre  entre  créanciers. 
Répertoire  de  jurisprudence  de  M,  Dalloz,  t.  34. 

16.  Flandin.  Traité  de  Tordre,  par  M.  Flandin. 
Inédit. 

Ce  traité  est  cité  fréquemment  par  T-auteur  du  Traité  de  To; 
Répertoire  Dalloz. 

17.  Grosse  et  Rameau.  Commenlàire  ou  explication  au  poîn 
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atique  de  la  loi  da  21  mai  1858  sur  la  procédure  de  Tordre,  par 
M.  Grosse,  ancien  notaire,  et  Ch.  Rameau,  avoué  à  Versailles. 
2  vol.  tn-8%  Paris,  à  l'Àdminisl.  duJoum.  des  Not.,  1858. 

18.  Houyvet.  Traité,  de  Tordre  entre  créanciers^  et  de  la  purge  préa- 
[)le  des  hypothèques,  par  M.  £.  Houyvet. 

1  vol.  tn-8%  Paris. 

19.  Martin.  Pratique  de  la  Procédure  de  Tordre  (loi  du  21  mai 
^),  par  M.  Martin. 

Brock.peL  tn-S»,  1 866,  Parii. 

20.  Ollivier  et  Mourlon.  Commentaire  de  la  loi  portant  modification 
s  art.  692,  696,  717,  749  â  779,  838  du  Code  de  procédure  civile, 
r  les  saisies  immobilières  et  sur  les  ordres,  contenant  le  projet  et  le 
ite  définitif  de  la  loi,  Texposé  des  motifs,  le  rapport,  la  discussion, 
i  notes  tiré^  des  observations  présentées  par  les  avoués  de  Paris  ^ 
;  délégués  des  notaires  des  départements,  et  enfin  un  commentaiie 
éofique  et  pratique,  par  MM.  Em.  Ollivier,  avocat,  et  Fréd.  Mourlon. 
1  ©0/.  tV8S /'am,1859. 

21.  Piogey.  Commentaire  de  la  loi  du  28  mai  1858  sur  la  saisie  im- 
)bilière,  Tordre  et  la  surenchère  sur   aliénation  volontaire,  par 

Piogey. 

1  vol.  fn-8%  1858,  PaHs. 
La  première  partie  seule  a  paru. 

22.  Seligman.  Explication  théorique  et  pratique  de  la  loi  du  21  mai 
58  sur  les  articles  modifiés  de  la  saisie  immobilière  et  sur  la  pro- 
dure d'ordre,  par  M.  Seligman,  juge  à  Laon,  ouvrage  examiné  et 
noté  par  M.  Paul  Pont,  conseiller  à  la  Cour  de  Paris,  et  mis  eh 
)port  avec  son  commentaire  sur  les  privilèges  et  hypothèques  et  sur 
xpropriation  forcée. 

I  vol.  în-8%  Parisy  Cotillon,  1860. 


§  3.  —  TRAITÉS  PARTICULIERS,  JURISPRUDENCE. 

Art.  749  et  760. 

23.  Le  président  d'un  tribunal  civil  peut-il  r^ser  de  commettre 
juge  lorsque  la  réquisition  exigée  en  matière  de  distribution  par 
[itribution  ou  d'ordre  a  é|é  faite  sur  le  registre  du  greffe  eonfor- 
iment  aux  art.  658  et  751  (anc),  C.  pr.  civ.?  Quelle  est  la  voie 
ur  attaquer  Tordonnance  du  président  ? 
Dissertalion,  J,  des  Avoués,  t.  78,  p.  361. 

H.  Lancelin.  Les  créances  hypothécaires  sont-elles,  au  cas  de  fail- 
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litQ  du  débiteur,  dispensées,  en  cette  qualité,  de  la  vérification  i 
Taffirmation?  L'exercice  du  droit  hypothécaire  est-il  suspendu 
qu'à  Taccomplissement  de  ces  formalités  ?  Spécialement,  un  créa 
hypothécaire  qui  n'a  point  fait  vérifier  et  n'a  point  affirmé  sa  cré 
est-il  non  recevable  soit  à  poursuivre  Tordre  du  prix  des  immei: 
soit  à  y  produire  ?  Dissertation  par  M.  Lancolin,  juge  à  Reims. 
J.  deB  Àv.,t.  84,  y.  305. 

Art,  75^. 

25.  Herviea  et  Emion.  06  Tordre  amiable  au  point  de  vue 
rique  et  pratique,  par  MM.  Hervieu  et  Emion. 

Broch.  tn-8%  Paru,  1861. 

26.  Vanier.  Etude  pratique  sur  l'ordre  amiable,  par  M.  Vani 
Broch.  tn.8%  Paris,  1864. 

27.  Fons.  Formules  d'ordre  amiable  motivées,  par  M.  Fons. 
1  vol.  in'S%  Paris,  1869. 

28.  V  Discussion  sur  le  point  de  savoir  si  le  ministère  des  a 
est  obligatoire  dans  Tordre  amiable. 

Journ.  du  notar.,  18,  21,  25  mat  1859. 

2°  Observations  sur  le  même  sujet  à  propos  d'un  arrêt  de  la 
de  cassation  du  19nov.  1859,  par  M.  Harel. 

Journ.  des  Av.,  1860,  p.  15.  —  Reprod.  par  le  Journ,  du 
3  mars  1860. 

29.  Réponse  à  M.  Chauveau- Adolphe  sur  le  commentaire  de 
du  21  mai  1858,  par  MM.  Grosse  et  Rameau  (Y.  Journ,  des 
t.  83,  p.  421,  et  le  commentaire  du  même  auteur). 

Journ,  des  Av,,  t,  83,  p,  605. 

30.  La  production  à  Tordre  amiable  doit-elle  être  faite  par  écr 
bien  une  demande  verbale  suffit-elle  ?  par  MM.  OUivier  et  Moi 

Rev,  prat,,  t,  7,  p.  379.  —  Reprod.  par  le  Journ.  des  Av,, 
p.  558. 

31.  En  matière  d'expropriation  forcée  et  d'ordre,  les  créa 
inscrits  sur  les  précédents  propriétaires  des  biens  saisis  doiv( 
être  mis  eA  cause?  par  M.  Bédai^ride^  i^voué  à  Aix. 

Journ,  des  Av.,  t,.  91,  p.  20, 

32.  Lorsqu^un  ordre  et  une  distribution  par  contribution  sont  ! 
tanément  ouverts  sur  le  prix  des  immeubles  et  des  meubles  du 
débiteur,  comment  doivent  être  colloques  les  créanciers  hypothé 
qui  produisent  dans  Tun  et  dans  l'autre? 

Journ.  des  Av,,  t,  78,  p.  423. 
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33.  Ordre  amiable  (Loi  du  21  mai  1858).  —  Conservateur  des  hy- 
pothèques. —  Extrait  pour  radiation,  par  M.  Grosse. 

Journ.du  Notar,,  22,  25  dée.  1858. 

Dans  son  ouvrage  sur  l'Ordre,  Tauleur  ne  reproduit  que  la  con- 
clusion de  cet  article. 

34.  J.  Courtois.—  Ordre  amiable.  —  Refus  d'y  consentir  sans  mo- 
tif par  des  créanciers.  —  Application  de  Tart.  1832,  C.  civ.  —  Dis- 
sertation par  M.  J.  Courtois. 

Joum.  du  Notar.,  2,  6  juin  1 860. 

35.  Les  ordres  amiables  sonMls  définitif»  dès  que  rordoBn.nnce  de 
clôture  a  été  rendue^  et  leur  exécution  peut-elle  être  arrêtée  par  une 
opposition?  Observations  de  M.  Audier  (Valence,  20  févr.,  31  août 
1864). 

Joyrti.  des  Av.,  t.  91,  p.  119. 

35  bis,  Flandin.  —  De  l'ordre  amiable.  —  De  quelle  manière  il  doit 
y  être  procédé  lorsque,  parmi  les  créanciers,  il  existe  des  incapables, 
par  M.  Flandin,  conseiller  à  Paris. 

Rev.  du  Notar.  et  de  VEnreg.,  t.  5,  p.  83,  321,  481. 

An.  752. 

36.  Costard.  ^  A  partir  de  quel  moment  court  le  délai  d'an  mois 
accordé  pour  faire  Tordre  amiable?  par  M.  Costard,  avocat  à  Vire. 

Rev.  frat,y  1859,  t.  8,  p.  92.  —  Reprod.  par  le  Journ,  du  Notar,, 
11,  14  ianv.  1860,  et  Journ.  det  Av.,  t.  84,  p.  542. 
'  Conf.,  Observât,  de  M.  A.  Harel,  Joum.  des  Av.,  87,  170. 

Art.  753. 

37.  A.  Harel.  —  L'huissier  commis  pour  signifier  les  80inmatî(HQs 
de  produire ,  est-il  tenu  d'aller  prendre  au  greffe  les  renseigneoieots 
nécessaires  ?  Question  par  M.  Ad.  Harel. 

Joum.  dtf#ilv.,88,389. 

Art.  754  et  755. 

38.  Lancelin.  —  Observations  présentées  à  la  commission  du  Corps 
législatif  sur  les  conditions  d'une  production  devant  le  juge  commis- 
saire et  sur  les  documents  à  fournir  à  l'appui  de  sa  production,  par 
M.  Lancelin,  juge  à  Epernay. 

Joum,  des  Av.,  t,  83,  p.  361 . 

Cest  un  extr.  du  mémoire  adressé  par  l'auteur  à  la  Comn^ission, 
qui  a  été  pris  en  grande  considération.  ^ 
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39.  Corne.  Réflexions  sur  la  nécessité  d'appeler  d'une  r 
cace  le  contrôle  de  la  partie  saisie  sur  les  coUocations  < 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  ses  immeubles,  pai 
suivies  d'observations  de  M.  Cbauveau-Adolphe. 

Joum.  des  Avoués,  t.  79,  p.  241. 

40.  Le  délai  de  40  jours  court  en  vacations,  et  la  d( 
encourue  de  plein  droit.  Observations  de  M.  Harel  (Cac 
1860). 

Ibid.y  t.  85,  p.  174. 

41.  Le  créancier  qui,  dans  les  40  jours  de  la  sommj 
plus  tard,  dans  les  30  jours  fixés  pour  contredire,  ne  pro 
justification  insuffisante,  est-il  déchu  du  droit  de  compli 
duction?  Observations  de  M.  Harel  (Domfront,  31  août  i8i 
17  déc.  1861  ;  Rouen,  9  mal  1863, 12  mai  1864). 

Jaurn.  des  Av.,  t.  87,  p.  207;  t.  89,  p.  310,  313. 

42.  La  production  doit-elle  être  personnelle,  et  le  change 
survenu  dans  la  qualité  des  parties  sommées  doit-il  modiij 
à  suivre  pour  la  validité  de  l'acte  de  produit?  Obse 
M.  Audier  (Bourgoin,  4  avril  1865). 

Joum.  des  Av.,  t.  91,  p.  329. 

Art.  756. 

43.  E.  Hélie.  Le  délai  de  30  jours  (40  jours  d'après  la  1 
accordé  au  créancier  et  à  la  partie  saisie  pour  contredire 
lement  du  jour  où  tous  les  créanciers  et  la  partie  saisie 
en  demeure,  et  non  pas  séparément  contre  chaque  créant 
où  il  a  reçu  la  sommation.  Dissertation  par  M.  Elle,  avo 
en  droit. 

Joum.  des  Av.,  t.  75,  p.  214. 

44.  A.  GodofiTre.  Quels  sont  les  elTets  de  la  forclusion  d( 
en  matière  d'ordre?  A  qui  profitent,  et  par  qui  peuvent  et 
les  contredits  formés  en  temps  utile?  Dissertation  pa 
Godoffre,  avocat. 

Joiirn,  des  Av.,  t.  78,  p.  476. 

45.  J.  Audier.  L'acquéreur  qui  n'a  figuré  dans  l'ordre 
créancier  des  frais  de  purge  peut  réclamer,  bien  qu'il  n\ 
tredit  dans  les  délais  de  l'art.  756.  Observations  de  IM 
(Bourgoin,  8  janv.  1861). 

Joum,  des  Av.,  t,  88,  p.  201.  —  V.  encore  ibid.,  t. 
t.  91,  p.  205,  343. 
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Art.  7Ô7. 

46.  Lorsqu'au  ordre  est  ouvert  sur  le  prix  d'an  immeuble  venda 
par  lots  à  des  adjudicataires  différents,  commeut  doivent  être  colloques 
les  créanciers  inscrits  dont  l'hypothèque  grève  l'immeuble  tout  eatier  ? 
Dissertation. 

Joufit.  des  Àv,,  t.  78,  p.  284. 

47.  J.  Audier.  L'usufruit  ne  doit-il  pas  être  ventilé,  lorsque  le  prix 
qui  le  représente  se  trouve  confondu  avec  la  nue  propriété,  s'ils  soot 
grevés  d'hypothèques  distinctes?  Observations  de  M.  J.  Axidier  (Lyon, 
7  nov.  i863). 

Art.  758. 

48.  A.  Godoffre.  Lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  sur  le  momtatit  d%iie 
adjudication  après  surenchère  sur  aliénation  yolontaire  validée  par 
un  arrêt  contre  lequel  un  pourvoi  a  été  formé  ;  que  cet  ordre,  dans 
lequel  a  eu  lieu  tin  règlement  définitif  partiel,  n'est  pas  encore  clos 
définitivement  au  moment  où  interviennent  \in  arrêt  de  cassation  et 
un  arrêt  de  la  Cour  de  renvoi  prononçant  la  nullité  de  la  surenchère^ 
la  cassation  a-t-elle  pour  effet  d'annuler  toute  la  procédure  d'ordre 
commencée,  ou  bien  y  a-t-il  lieu  seulement  de  continuer  l'ordre  en 
tenant  compte  des  modifications  relatives  à  la  personne  de  l'adjudi- 
cataire et  à  l'importance  du  prix  ?  Dissertation  par  M.  Amb.  Godofire. 

Joum.  des  Av,y  t.  79,  p.  124. 

(il  suivre.) 


Les  Âdminiiifxitewri- Gérants  :  €os0E,  Makchal  et  BoLkVt. 


Paris.  ~  Imprimerie  J.  Dumaine,  rue  Christine,  i. 
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ART.  4073. 

A!<INONCES  JUDICIAIRES  ET  LÉGALES^  INSERTION  DANS  LES  JOURNAUX, 
CONDITIONS. 

Au  moment  où  paraîtront  ces  lignes,  l'Assemblée  nationale 
aura  repris  ses  travaux,  et,  après  avoir  tranché  les  graves 
questions  contitutionnclles  dont  la  solution  est  attendue  avec 
une  si  fiévreuse  impatience  par  le  pays  tout  entier,  elle  trou- 
vera à  son  ordre  du  jour,  parmi  de  nombreux  projets  d'une 
grande  importance,  la  proposition  relative  aux  annonces  ju- 
diciaires, qui  a  subi  déjà  des  phases  diverses  que  nous  avons 
signalées  à  noslecteurs(V.  J.  At?.,  t.  96,  p.  186  et  252  5 1.  97, 
p.  410  et  455,-  t.  98,  p.  166.)  (1). 

L'honorable  Président  de  la  Conférence  des  avoués  de 
1"^  instance  des  déparlements,  nous  invite,  dans  les  termes 
ci-après,  à  formuler  notre  opinion  sur  cette  réforme  dont  tout 
le  monde  reconnaît  l'urgence  : 

Bordeaux,  le  8  octobre  1873. 

Mon  cher  et  honoré  Maître, 

Je  ne  me  suis  pas  aperçu  que  vous  ayez  dit  votre  mot  sur  la 
proposition  de  MM.  Boltieau  et  autres,  concernant  les  annonces  judi- 
ciaires. 

La  conférence  a  adhéré  à  cette  proposition,  amendée  par  la  Commis- 
sion législative  chargée  de  Texaminer,  ainsi  que  vous  le  verrez  par 
l'exemplaire  que  je  vous  envoie  de  sa  lettre  circulaire  du  5  mars  der- 
nier aux  députés-avoués.  M.  Ballot,  le  rédacteur  du  Droit,  y  a  égale- 
ment adhéré,  ainsi  que  vous  avez  pu  vous  en  apercevoir  par  la  lec- 
ture des  deux  articles  de  lui  insérés  dans  les  numéros  des  14  et  15  juin 
dernier  de  ce  journal. 

La  conférence  a  seulement  demandé  que  pour  les  villes  d'une  popu- 
lation de  100,000  âmes  et  au-dessus,  il  y  eût  un  journal  spécial  chargé 
à  ses  frais  d'envoyer  aux  autres  journaux  des  extraits.  Il  lui  a  semblé, 
en  effet,  que  dans  ces  localités,  le  nombre  des  journaux  est  tellement 
considérable,  que  la  publicité  ne  peut  qu'y  perdre,  obligés  que  sont 
ceux  qui,  comme  les  officiers  ministériels,  doivent  se  tenir  au  courant, 
d'en  parcourir  un  si  grand  nombre  ;  il  en  est  de  même,  pour  les  autres 
hommes  d'affaires.  Au  surplus,  ce  serait  donner  satisfaction  à  un  be- 
soin qui  n'en  existerait  pas  moins,  bien  qu*il  fût  moins  grand  qu'à  Paris. 

(\)  Depuis  qne  ceci  a  été  écrit,  l'Assemblée  nationale  a  ajourné  la  deuxième 
délibération  sur  la  proposition  de  loi  dont  il  s'agit.  —  V.  infrà,  p.  467. 

T.  XIV.  —  3^8.  31 


Digitized  by  CjOOQIC 


i30  (  ART.  4073.  ) 

Si  donc  vous  partagez  notre  opiaion^et  qa'il  vous  convienne  d'abbé- 
er  aussi  à  celle  proposition  éclectique  de  la  commission,  vous  avei 
>eu  de  temps  devant  vous,  car  la  deuxième  délibération  n'a  été  ajournée 
e  27  juin  dernier  que  pour  donner  au  Gouvernement  le  temps  d'avw 
'opinion  des  parquets  sur  le  résultat  qu'avait  produit  la  liberté  des 
nsertions  judiciaires,  soit  en  1848,  soit  depuis  1870,  et  qu'il  ne  peut 
)as  être  douteux  que  tous  les  rapports  sont  parvenus  à  la  Chancel- 
erie. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Préiiient  de  la  Conféremce, 

BOULAH, 

ÀYOué  à  Bordeaox. 


Il  nous  paraît  utile,  avant  d'exprimer  notre  avis,  de  mettre 
lussi  sous  les  yeux  de  nos  Abonnés  la  circulaire  que  la  Con- 
ërence  des  Avoués  de  !'•  instance  des  départements  adressait, 
l  y  a  plusieurs  mois,  aux  députés-avoués,  et  qui  est  visée 
lans  la  lellre  ci-dessus  de  M.  Boulan.  Cette  circulaire  est 
linsi  conçue  : 

Paris,  le  5  mars  4873. 

Monsieur  le  député  et  honoré  collègue, 

La  proposition  de  loi  sur  les  annonces  judiciaires  et  légales  ligure 
i Tordre  du  jour  de  l'Assemblée  nationale;  c'est  donc  le  monaent  de 
;*en  occuper  à  nouveau. 

Les  officiers  ministériels,  vous  le  savez,  n'y  ont  aucun  intérêt  per- 
sonnel; il  leur  importe  seulement,  à  raison  des  actes  de  leurs  fonctions, 
[ue  cette  loi  garantisse  une  grande,  une  sérieuse,  une  loyale  pu- 
)licité. 

Nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec  la  Commission  pour  que 
e  choix  des  journaux  ne  procède  ni  de  l'autorité  judiciaire,  ni  de 
'autorité  administrative,  qu'elle  soit  représentée  par  les  préfets  ou 
)ar  les  Conseils  géitéraux;  et  nous  le  sommes  encore  pour  qne  tous 
es  journaux  puissent,  suivant  le  mode  indiqué  et  aux  conditions  qui 
eur  sont  imposées,  revendiquer  le  droit  de  publier  les  annonces  judi- 
ciaires et  légales. 

Comme  la  Commission,  nous  voulons  la  liberté  en  cette  matière, 
nais  cependant  avec  une  limite,  sans  laquelle  cette  liberté  ne  permet- 
rait  pas  d'atteindre  le  but  désiré. 

La  Commission  n'avait  voulu  un  instant  accorder  cette  liberté  que 
)our  les  villes  au-dessous  de  50,000  âmes;  pour  les  villes  d'une  po- 
)ulation  supérieure,  elle  avait  jugé  utile  la  création  d'un  journal  spé- 
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cial.  Nous  avons  été  moins  restrictifs,  et  la  nécessité  de  ce  joi 
nous  est  apparue  que  pour  les  villes  dont  la  popalntion  dé) 
100,000  âmes. 

Dans  ces  villes,  en  effet,  il  y  a  un  aliment  suflBsant  pour  l 
naux  politiques  en  dehors  des  insertions  judiciaires  ;  et,  d'i 
côté,  à  raison  de  leur  nombre,  le  public  et  les  officiers  min 
afin  de  ne  pas  perdre  la  trace  des  faits  et  actes  judiciaires, 
l'impérieux  besoin  d'avoir  un  journal  spécial» 

D'ailleurs  on  pourrait  imposer  à  ce  journal  l'obligation  de 
niquer  des  extraits  aux  autres  journaux,  qui  bénéficieraie] 
tous  les  cas,  des  insertions  géminées  pour  les  ventes. 

Par  ce  moyen,  il  serait  donné  satisfaction  aux  besoins  de  1 
cité  exigée  par  la  loi  et  réclamée  par  les  intérêts  qu'elle  a  vo 
téger,  sans  pour  cela  nuire  à  ceux  de  la  presse,  à  laquelle  il 
demment  venir  en  aide,  qu'il  faut  soutenir,  mais  dans  la 
toutefois  de  Futilité  qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'elle;  car  a 
le  but  serait  manqué,  et  des  frais  relativement  importants 
faits  en  pure  perte. 

La  Conférence  des  avoués  des  départements,  qui,  dans  Te^ 
cette  question,  n'a  eu  à  se  préoccuper  d'aucun  intérêt  profe 
mais  de  l'intérêt  public  seulement,  demande  donc,  au 
vue  où  elle  s'est  placée,  que  la  Commission  en  revienne  à  la 
d'un  journal  spécial,  sinon  dans  les  villes  de  50,000  âmes,  i 
dans  celles  de  100,000  et  au  delà,  et  que  cette  propositi( 
amendée,  si  elle  ne  la  soutient  pas,  le  soit  par  vous,  Monsiei 
noré  Collègue,  devant  T Assemblée  nationale. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Président  de  la  Conf 

BoULàN, 

Avoué  à  Bordeaui. 


La  résolution  adoptée  par  la  Conférence  des  Ave 
l'«  instance  des  départements,  sur  ce  point  délicat  d 
de  publicité  des  annonces  judiciaires  et  légales,  est 
nous,  pleine  de  sagesse  ;  il  nous  semble  seulement  q 
rait  nécessaire  de  stipuler,  d'une  manière  plus  fern 
condition  qu'elle  indique  comme  possible  et  qui,  à  no 
est  indispensable;  nous  voulons  parler  de  Tobligatio 
le  journal  spécial  d'annonces  judiciaires  et  légales  qu 
créé  dans  les  villes  de  plus  de  100,000  habitants,  de  ( 
niquer  des  extraits  de  ces  annonces  aux  autres  jourc 
nous  suffira  de  peu  de  mots,  croyons-nous,  pour  , 
cette  observation. 
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Un  grand  progrès  s'esl  fait  dans  les  idées  sur  la  question 
depuis  si  longtemps  débattue  de   l'insertion  des   annonces 
judiciaires  et  légales  dans  les  journaux.  On  a  fini  par  com- 
prendre que  ces  annonces,  prescrites  par  la  loi  dans  Y  intérêt 
exclusif  de  tous  ceux  à  qui  il  importe  de  connaître  certains 
actes  on  certains  faits  légaux  ou  judiciaires,  ne  pouvaient  être 
ni  l'objet  d'une  faveur  pour  les  journaux  agréables  à  l'auto- 
torité,  ni  la  matière  d'un  monopole  à  l'exploitation    duquel 
la  politique  n'aurait  pas  été  toujours  étrangère,  mais  qu'il 
fallait  avant  tout  et  uniquement  leur  assurer  la  publicité  la 
plus  sérieuse  et  la  plus  effective.  On  a  abandonné  aussi  l'opi- 
nion essentiellement  erronée,  d'après  laquelle  celte  publicité 
devrait  être  limitée  à  ce  que  Ton   appelle  le  monde  des 
affaires  ;  on  s'est  facilement  convaincu  que,  si  les  gens  d'af- 
faires sont  le  plus  souvent  particulièrement  intéressés  à  con- 
naître les  annonces  judiciaires  et  légales,  il  existe  en  dehors 
d'eux  et  dans  toutes  les  situations,  une  foule  de  personnes 
pour  lesquelles  ces  annonces  présentent  un  intérêt  non  moios 
incontestable;  et  Ton  est  ainsi  arrivé  à  proclamer,  comme 
nécessaire,  le  principe  de  la  liberté  de  la  publication  des 
annonces. 

Mais  il  a  bien  fallu  reconnaître  aussi  que  ce  principe  ne 
pouvait  être  absolu,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'en  régler  l'appli- 
cation. Les  auteurs  du  décret  du  28  déc.  1870  n'avaient  pas 
remarqué  qu'en  donnant  purement  et  simplement  aux  par- 
ties le  droit  de  faire  insérer  les  annonces  judiciaires  et  légales 
dans  l'un  des  journaux  du  département  à  leur  choix,  ils  leur 
permettaient  de  rendre  la  publicité  à  peu  près  illusoire  quaod 
elles  y  auraient  intérêt,  puisqu'il  leur  suffisait  alors  de  faire 
faire  des  insertions  dans  une  feuille  sans  notoriété;  et  ils 
n'avaient  pas  non  plus  réfléchi  que,  même  dans  le  cas  où  elles 
auraient  été  insérées  dans  un  journal  répandu,  les  annonces 
pouvaient  ne  pas  parvenir  à  la  connaissance  des  personnes 
qui  auraient  le  plus  d'intérêt  à  les  connaître  et  qui  ne  rece- 
vraient pas  ce  journal.  En  un  mol,  le  décret  du  28  déc.  1870 
avait  établi  la  liberté  de  publication,  non  au  profit  des  tiers, 
pour  lesquels  les  annonces  sont  toujours  faites,  mais  au  pro- 
fit des  parties,  contre  lesquelles  elles  sont  faites  dans  certains 
cas.  La  Commission  de  l'Assemblée  nationale  a  vu  cet  écueil, 
et  elle  a  su  l'éviter  en  exigeant,  dans  le  projet  de  loi  substitué 
par  elle  à  la  proposition  de  MM.  Bottieau  et  autres  (1),  d'une 
part,  que  tout  journal  qui  recevra  une  annonce  en  commu- 
nique l'extrait,  dans  les  vingt-quatre  heures,   aux  autres 


(4)  V.  ce  projel  de  loi  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  97,  p.  4o9  et  460. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


(  ART.  4073.  )  433 

journaux  do  Tarrondissement,  et  d'autre  part,  que  les  au- 
nonces  ne  puissent  être  insérées  que  dans  le  journal  ou  l'un 
des  journaux  de  Tarrondissemeot  qui  aura  pris  rengagement 
de  reproduire  gratuitement,  par  extrait,  et  dans  le  plus  pro- 
chain numéro,  les  annonces  judiciaires  et  légales  insérées 
dans  les  autres  journaux  du  même  arrondissement,  avec  in- 
dication du  numéro  du  journal  dans  lequel  chaque  annonce 
est  intégralement  publiée.  Par  ce  moyen,  en  effet,  toute  per- 
sonne recevant  an  journal  quelconque  de  l'arrondissement, 
est  mise  à  même  de  connaître  les  annonces  qui  sont  de  na- 
ture à  rintéresser. 

Toutefois,  si  ce  mode  de  publicité  est  suffisant,  même  pour 
les  gens  d'affaires,  dans  les  villes  où  il  n'existe  qu'une  pe- 
tite quantité  de  journaux,  il  n'en  saurait  être  de  même  dans 
les  centres  populeux  où  paraissent  un  grand  nombre  de 
feuilles  publiques.  Là,  la  nécessité  pour  les  particuliers  et 
pour  les  officiers  ministériels,  de  se  référer  fréquemment  à 
des  journaux  autres  que  ceux  reçus  par  eux,  afin  d'avoir 
connaissance  du  texte  des  annonces  qui  ne  leur  seraient  par- 
venues que  par  extraits,  constituerait  un  véritable  obstacle  ù 
la  publicité  effective  qu'il  s'agit  de  réaliser.  Il  importe  donc 
d'autoriser  dans  les  villes  de  plus  de  100.000  habitants, 
comme  le  demande  la  Conférence  des  avoués  de  l'''  instance 
des  départements,  la  création  d'une  feuille  spéciale  d'an- 
nonces. Mais,  comme  une  telle  feuille  pourrait  ne  jouir  que 
d'une  publicité  fort  restreinte,  il  serait  absolument  nécessaire, 
et  ici  nous  revenons  à  l'observation  que  nous  faisions  un  peu 
plus  haut  (p.  ^31),  il  serait  absolument  nécessaire,  disons- 
nous,  d'imposer  à  cette  feuille  spéciale  l'obligation  de  faire 
insérer  à  ses  frais  un  extrait  de  chaque  annonce  dans  les  au- 
tres journaux  de  l'arrondissement.  Quelquefois,  sans  doute, 
celle  obligation  pourrait  paraître  onéreuse  et  empêcher  peul- 
élre  l'usage  du  mode  particulier  de  publication  dont  nous 
nous  occupons;  mais  elle  n'en  devrait  pas  moins  être,  à  notre 
avis,  une  condition  sine  qud  non  de  l'exercice  de  cette  faculté 
exceptionnelle,  parce  que  la  gêne  qui  peut  résulter,  dans  les 
grandes  villes,  de  l'absence  d'une  feuille  spéciale  d'annonces 
est  un  inconvénient  bien  moindre  que  le  défaut  absolu  de  pu- 
blicité qui  existerait  pour  les  personnes  non  abonnées  à  une 
feuille  d'annonces  dont  les  insertions  ne  seraient  pas  repro- 
duites par  extrait  dans  les  autres  journaux  de  l'arrondissc- 
oienl. 

Sous  cette  réserve,  par  laquelle  nous  ne  faisons  qu'accen- 
taer  une  opinion  exprimée  par  la  Conférence  des  avoués  de 
1^®  instance  des  déparlements  dans  sa  circulaire  du  5  mars 
dernier,  reproduite  plus  haut,  et  rappelée  encore  dans  la  lettre, 
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également  ci-dessus  iranscrite,  que  M.  Boulan  noos  a  fait 
rhonneur  de  nous  adresser  le  8  octobre,  nous  n'hésitons  point 
à  nous  mettre  à  la  suite  de  ceux  qui  ont  adhéré  au  projet  de 
loi  soumis  à  TAssemblée  nationale  par  la  Commission  qu'elle 
avait  chargée  de  faire  un  rapport  sur  la  proposition  de  M.  Bot- 
tieau  et  de  quelques-uns  de  ses  collègues.  Nous  croyons  qoe  le 
système  consacré  par  ce  projet  et  modiûé  de  la  manière  qui 
vient  d'éire  indiquée,  est,  malgré  quelques  inconvénients 
d'ailleurs  inévitables,  celui  qui  doit  prévaloir^  comme  conci- 
liant le  mieux  tous  les  intérêts. 

L$  Bééaetemr  en  chef, 
G.  DuTtCC. 


JURISPRUDENCE. 


▲RT.  4074. 

TRIB.  CIV.  DE  COMPIÈGNE,  4  oct.  1873. 
SURERCHÈRB,  VENTE  BE  BIEIfS  DE  MINEUR,  TUTBDR. 

Vinterdiclion  faite  par  la  loi  au  tuteur  de  se  rendre  adju- 
dicataire des  biens  du  mineur,  n'a  pas  pour  effet  d'empêcher 
le  tuteur  de  former  en  son  nom  personnel  une  surenchère  du 
sixième  sur  le  prix  de  vente  d'immeubles  dont  le  mineur  était 
copropriétaire^  surtout  lorsque,  par  cette  surenchère,  le  tuteur 
ne  cherche  qu'à  faire  attribuer  aux  immeubles  qui  en  sont 
Vobjet  leur  véritable  valeur  {C.  civ.,450et  1596;  G.  proc,  965). 

(Minard  C.  Pavie).  —  Jccement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher 
si  raJjudicaire  surenchéri  est  ou  non  recevable,  en  la  forme, à  oppo- 
ser à  Pavie,  comme  tuteur,  des  moyens  de  nullité  tirés  d'une  préten- 
due violation  des  art.  4r)0  et  1596,  Cod.  civ.,  ces  moyens  ne  sont  pas, 
quant  à  présent,  applicables  à  la  cause  ; 

Attendu,  en  ellet,  que  les  nullités  sont  de  droit  éUroit,  et  que  si,  en 
principe,  les  art.  459  et  1596,  Cod.  civ.,  décident  que  les  tuteurs  ne 
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peuvent,  sous  peine  de  nullité,  se  rendre  adjudicataires  des  biens  de 
leurs  pupilles,  il  ne  saurait  en  être  de  même  relativement  au  droit  de 
former  une  surenchère  du  sixième  conformément  aux  art.  708  et  965, 
Cod.  proc.  j 

Attendu  que  la  surenchère  ne  porle  pas,  par  elle-même,  une  at- 
teinte directe  aux:  droits  de  l'adjudicataire  sur  les  immeubles,  et  qu'elle 
n'en  fait  point  acquérir  d'immédiats  au  surenchérisseur  ;-^Que  c'est  la 
nouvelle  adjudication  qui  seule  produit  de  pareils  effets,  et  que  ce 
n'est  qu'autant  que  le  tuteur  deviendrait  adjudicataire  que  la  nullité 
invoquée  pourrait  être  opposée  ; 

Attendu  que  vainement  on  oppose  que  la  surenchère  faite  par  un 
tuteur  lie  ce  tuteur  en  ce  sens  qu'elle  le  rend  adjudicataire  de  plein 
droit  si  son  enchère  n'est  pas  couverte;^- Attendu  que  le  caractère 
d'une  action  ne  saurait  être  subordonné  au  résultat  éventuel  qu'elle 
peut  produire;  qu'il  en  est  ainsi  surtout  quand  il  est  établi,  comme 
il  paraît  FÇtre  dans  l'espèce,  que  l'action  de  Pavie,  en  formant  une 
surenchère  du  sixième,  n'a  pas  eu  pour  objet  d'acquérir  les  immeu- 
bles mis  en  vente,  mais  de  faire  attribuer  à  cet  immeuble  sa  véritable 
valeur;  — Que  loin  d'être  iwéjudiciable  au  mineur,  cette  action  ne 
peut  que  lui  être  avantageuse,  puisqu'elle  aura  pour  effet  d'augmenter 
d'autant  la  part  qui  doit  lui  revenir  dans  la  succession  de  son  grand'- 
père; 

Attendu,  enfin,  que  le  mineur  Minart  n'est  propriétaire  que  pour  un 
huitième  des  immeubles  sur  lesquels  frappe  la  surenchère,  et  que  re- 
fuser au  tuteur,  en  pareille  circonstance,  le  droit  de  former  en  son 
nom  personnel  une  surenchère  sur  lesdils  immeubles,  ce  serait  priver 
les  autres  copropriétaires  du  bénéfice  qu'ils  doivent  légalement  reti^ 
rer  de  la  surenchère;  —  Qu'à  ce  point  de  vue,  la  contestation  de  la 
veuve  Minard,  aïeule  maternelle  du  mineur,  est  d'autant  moins  com- 
préhensible, que  son  intérêt,  en  tant  que  copropriétaire  de  la  mmtié 
desdits  immeubles,  est  d'arriver  à  ce  que  ces  derniers  atteignent  leur 
véritable  valeur,  et  que  l'attitude  qu'elle  prend  dans  la  cause  tend  à 
démontrer  que  lesdits  immeubles  ont  été  par  elle  achetés  à  vil  prix  ; 

Par  ces  motifs,  déboute  la  veuve  Minard  de  ses  moyens  et  conclu- 
sions; —  Déclare  bonne  et  valable  la  surenchère  du  sixième  formée 
par  Pavie,  et  ordonne,  conformément  à  Tart.  729,  Cod.  proc.  civ., 
qu'il  sera  passé  outre  à  l'adjudication,  etc. 

Observations.  —  Cette  question,  sur  laquelle  il  n'y  a  pas 
de  précédent,  à  notre  connaissance,  nous  paraît  avoir  été 
très-juridiquement  résolue  par  le  tribunal  de  Compiègne^. 
—  C'est  presque  une  banalité  que  de  rappeler  que  les  dispo- 
sitions restrictives  du  droit  commun  ne  doivent  pas  être 
étendues  d'un  cas  à  un  autre.  Or,  ce  principe  reçoit  nalurel- 
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lemenl  ici  son  application.  Le  tribunal  de  Compiègne  indique 
très-bien  la  difTérence  qui  existe^  an  point  de  vue  des  censé- 
quences,  entre  le  fait  de  se  rendre  adjudicataire  d'un  im- 
meuble, et  celui  de  former  simplement  une  surenchère  sur 
le  prix  d'adjudication  de  cet  immeuble.  On  ne  saurait  donc 
conclure  de  l'interdiction  faite  par  la  loi  au  tuteur  de  se 
rendre  adjudicataire  des  biens  du  mineur,  à  la  défense  de  for- 
mer une  surenchère  du  sixième  sur  le  prix  d'adjudication  de 
ces  mêmes  biens.  Et  cette  surenchère  doit  surtout  être  per- 
mise au  tuteur  lorsque,  comme  dans  Tespèce  du  jugement  ci- 
dessus,  il  est  démontré  que.  loin  d'avoir  eu  pour  objet  de 
dépouiller  le  mineur  au  profit  du  tuteur,  elle  n'a  été  employée 
par  ce  dernier  que  comme  un  moyen  de  faire  arriver  à  leur 
juste  valeur  les  immeubles  vendus. 

A  plus  forte  raison,  le  tuteur  devrait-il  être  admis  à  faire 
en  son  nom  personnel  une  surenchère  du  dixième  sor  une 
aliénation  volontaire  de  biens  appartenant  à  son  pupille,  s'il 
se  trouvait  au  nombre  des  créanciers  inscrits;  car  on  décide 
même  que  la  qualité  de  créancier  du  mineur  suffit  pour  per- 
mettre au  tuteur  de  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de  ce 
mineur,  par  dérogation  à  la  disposition  de  l'art.  1696,  C.  civ., 
qui  ne  peut  avoir  en  vue  ce  cas  particulier.  V.  Trib.  civ. 
d'Avignon,  21  juin  1859  (/.  Av..  t.  84,  p.  415),  et  la  noie.  — 
Comp.  encore/.  At?.,t.  77,  p.  35,  et  t.  93,  p.  290  et  291. 

G.  D. 


ART.  4075. 
CASS.  (CH.  CWM.),  2  oct.  1873. 

POSTE  AUX  LETTRES,  AVIS  IMPRIMÉ,  AVOUÉ,  CIRCULAIRE,  AVIS,  LETTRE 
ORPINAIRE,   TAXE. 

Vavis  imprimé  par  lequel  un  avoué  invite  les  clients  qui 
peuvent  lui  devoir  des  frais  à  en  solder  le  montant  dans  un 
délai  déterminé  {dans  la  huitaine^  par  exemple]^  n'a  pas  le 
caractère  d'une  circulaire  jouissant  de  la  taxe  réduite  d'affran- 
chissement établie  par  la  loi  du  25  juin  185(>,  mais  constitue 
une  véritable  lettre  exclusivement  personnelle  à  chacun  des 
destinataires  f  et  soumise  dès  lors  à  la  taxe  ordinaire  des  tel  très 
(L.  25  juin  1856,  art.  4  et  9). 

(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cassation.  —  Intérêt  de  la  loi). 
Sur  le  pourvoi  formé  par  le  procureur  générai  à  la  Cour  de 
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cassation  contre  Tarrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  23  mai  1873 
que  nous  avons  rapporlé  cirdessus,  p.  305^  la  Chambre  cri- 
minelle a  statué  en  ces  termes  : 

àrr£t. 

La  Cour  ;  —  Vu  le  réquisitoire  signé  par  le  procureur  général  en 
la  Cour  et  la  dépêche  à  lui  adressée,  à  la  date  du  10  sept.  1873,  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice;  —  Sur  le  moyen  pris 
de  la  violation  des  art.  4  et  9  de  la  loi  du  25  juin  d8S6  :  — Attendu, 
en  droit,  qu'il  résulte  du  texte  desdits  art.  4  et  9  de  la  loi  du  25  juin 
1856  combinés,  et  des  éléments  d'élaboration  qui  les  ont  précédés,  que 
l'art.  9  de  cette  loi  considère  comme  contravention  et  punit  comine 
telle  le  fait  d'affranchir  au  prix  réduit  et  de  transmettre  par  la  voie 
de  la  poste  des  imprimés  qui,  soit  par  suite  de  lettres  ou  notes  insé- 
rées, soit  à  raison  du  contenu  môme  de  ces  prétendues  circulaires, 
sont  en  réalité  des  actes  de  correspondance  personnelle  ou  pouvant  en 
tenir  lieu,  lesquels  sont  soumis  à  la  taxe  ordinaire  ; 

Attendu  que  la  loi  de  d856,  loin  de  modifier  celle  du  20  mai  1854, 
relativement  au  tarif  établi  pour  les  correspondances  personnelles,  a, 
au  contraire,  protégé  les  intérêts  du  Trésor  contre  les  fraudes  qui 
pourraient  être  tentées  pour  appliquer  aux  correspondances  indivi- 
duelles le  tarif  réduit  applicable  exclusivement  aux  circulaires  ayant 
un  caractère,  de  généralité  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué 
et  du  procès-verbal  en  date  du  14  octobre  1872,  que  Arnaud,  avoué  à 
Nevers,  avait  adressé  par  la  poste  à  un  destinataire  désigné  audit 
procès-verbal,  et  ce,  à  la  taxe  réduite,  un  avis  imprimé  ainsi  conçu  : 
a  Les  clients  de  M®  Arnaud,  qui  peuvent  devoir  des  frais  à  son  étude, 
«  sont  invités  à  en  solder  le  montant  dans  la  huitaine.  —  JNevers, 
a  le...,  signé  :  Arnaud;  » 

Attendu  que'  cet  écrit  n'est  pas  une  des  circulaires  générales  par 
leur  formule  et  par  leur  objet,  auxquelles  Tart.  4  précité  de  la  loi  du 
25  juin  1856  a  réservé  un  tarif  de  faveur  ;  qu'il  renferme,  sous  les 
apparences  d'une  circulaire,  une  lettre  exclusivement  personnelle  à 
chacun  des  destinataires;  que  toutes  et  chacune  de  ces  lettres  se  réfè- 
rent à  des  rapports  individuels,  à  certaines  affaires  traitées  dans 
l'étude  de  l'avoué  Arnaud,  et  qui  auraient  produit  au  profit  de  ce 
dernier  les  créances  dont  il  réclamait  le  paiement  à  chacun  des  desti- 
nataires; que  la  dette  de  ceux-ci  était  distincte  et  spéciale,  comme 
l'objet  môme  auquel  elle  se  rapportait; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  relaxant  Arnaud  des  poursuites,  la 
Cour  d'appel  de  Bourges  a  faussement  interprété  et^  par  suite,  violé 
les  art.  4  et  9  de  la  loi  susvisée; 
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Par  ce»  molifsi  casse  el  annule,  mai»  dans  rintérét  de  la  loi  seule- 
ment, l'arrêt  rendu  le  23  mai  1873^  par  la  Cour  d'appel  de  Bombes; 
—  Ordonne,  etc. 

NoTB.  —  La  Cour  de  cassation  ne  fait,  par  cet  arrêt,  que 
persévérer  dans  sa  jurisprudence  antérieure.  Y.  la  note  jointe 
a  Parrét  de  la  Cour  de  Bourges  dont  elle  prononce  ici  l'annu- 
lation. 


ART.  4076. 

PAIIS  (4'»  CH.X  7  aoèt  1873. 
•     SAISIE-ARRÊT,  JUGEMENT  NON  SIGNIFIÉ* 

La  êaisié-arrêt  n*étant  pa$  un  acte  d*exécuUon,  mai$  «tm- 
plemmt  un  acte  conservatoire ^  peut  être  valablement  pratiquée 
en  vertu  d'un  jugement  non  signifié  (C.  proc.,  147,  557). 

(Têtard  C.  Drujon). 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Pontoise  du  1**'  avril  1873 
avait  décidé  le  contraire  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que  Drajon  demande  la  nullité  de  deux  saisies-trrêts  faites 
sur  lui  par  Têtard,  en  vertu  du  jugement  de  ce  tribunal^  du  i8  juillet 
i872,  et  qu'il  fonde  sa  demande  notamment  sur  ce  que  ce  jugement 
ne  lui  avait  pas  été  signifié  préalablement  auxdites  saisies; 

Attendu  que  tout  créancier  peut  former  opposition  sur  son  débi- 
teur^ en  vertu  d'actes  authentiques;  que  le  débiteur,  ayant  été  partie 
aux  actes^  a  en  eflel  connaissance  du  titre  en  vertu  doquel  il  est  pour- 
suivi; —  Mais  qu'un  jugement  ne  constitue  un  titre  régulier  dans  les 
mains  de  celui  qui  l'a  obtenu  qu'autant  qu'il  a  été*  signifié  à  la  partie 
adverse;  que  jusque-là  le  titfe  est  ignoré  du  débiteur,  qui  n'a  pas  été 
mis  en  demeure  de  satisfaire  aux  condamnaticms,  et  ne  doit  pa&  s'at- 
tendre davantage  A  les  voir  exécuter  contre  lui  ; 

En  fait  :  —  Attendu  que  le  jugement  du  f  8  juillet  a  été  enr^istré 
le  2  août  1872;  qu'il  n'a  pu  être  signifié  qu'après  Tenregistrement,  et 
que  les  saisies-arrêts  arguées  de  nullité  ont  été  pratiquées  dès  les  30 
et  3d  juillet  précédent*,  qu'elles  ont  donc  eu  lieu  en  vertu  d'un  titre 
irrégulier  : 

Par  ces  motifs,  déclare  nulles  et  de  nul  eifet  :  1*  L'opposition  fornaée 
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le  30  juillet  i870,  suivant  exploit  de  Ghauffier,  huissier  à  G( 
entre  les  mains  du  maire  et  du  payeur  municipal  de  la  commi 
Goussainville  ;  2**  Celle  formée  le  31  juill.  1873^  suivant  expl 
Rivet,  huissier  à  Paris,  entre  les  mains  du  sieur  Çador;  —  Oi 
que,  dans  la  huitaine  du  présent  jugement^  Têtard  sera  tenu  de  c 
mainlevée  desdites  oppositions,  que  sinon  le  jugement  en  t 
lieu; 

Et  attendu  que,  par  Tefifet  de  l'opposition  irrégulière  de  1 
Drujon  a  été  empêché  de  toucher  les  capitaux  qui  lui  étaien 
qull  a  éprouvé  de  ce  fait  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  répai 
que  le  Tribunal  fixe  à  200  francs  ;  — Condamne  Têtard  à  pa 
Drujon  ladite  somme,  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intér 
jour  de  la  demande^  etc. 

Appel  par  le  sieur  Télard. 


ARRÊT. 

La  Cour;  —  Considérant  que  des  saisies-arrêts  ont  été  formé 
Drujon  entre  les  mains  de  divers  par  Têtard,  les  30  et  31  juill. 
en  vertu  d'un  jugement  contradictoire  du  tribunal  civil  de  Po 
du  18  juillet  précédent;  qu'elles  lui  ont  été  dénoncées  le  7  aoûl 
vaut  avec  assignation  en  validité; 

Considérant  que  le  jugement  contradictoire  ci-dessus  visé  r 
signifié  à  avoué  que  le  1"  octobre  1872,  et  à  domicile  que  le  4 
bre  même  mois  ;  que  la  demande  en  mainlevée  des  saisies-arri 
été  formée  par  Drujon  que  le  15  février  1873; 

Considérant  qu'un  jugement  contradictoire  constitue  un  titr 
la  réalité  ne  saurait  être  douteuse;  que  la  saisie-arrêt  n'est  poii 
mesure  d'exécution  du  jugement  en  vertu  duquel  elle  a  été 
quée,  mais  une  mesure  conservatoire  du  droit  conféré  au  cré 
par  ce  jugement;  que  le  créancier  est  dispensé  de  la  discussio 
tradicloire  de  son  titre  ou  de  son  droit  à  la  créance  au  moment 
saisie-arrêt,  puisque  l'art.  559,  Cod.  proc.  civ.,  se  borne  à  exi 
simple  énonciation  du  titre  en  tête  des  saisies-arrêts  formées  î 
vertu  d'actes  authentique^;,  soit  en  vertu  d'actes  privés  ;  que  cet 
sure  ne  préjudicie  pas  aux  droits  du  saisi  qui,  dans  le  cours  d 
stance  en  validité  ,  est  appelé  à  discuter  et  les  causes  de  cette  sï 
la  validité  et  la  régularité  du  titre  ; 

Considérant  qu'en  l'état,  les  saisies -arrêts  pratiquées  par  ' 
avant  la  signification  du  jugeiiiont  en  vertu  duquel  elles  étaient 
ont  bien  procédé,  et  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ( 
prononcé  la  mainlevée  ; 
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Par  ces  molifs,  infirme,  et  statuant  au  principal  déclare  Drajon  mal 
fondé  dans  sa  demande^  l'en  déboute,  etc. 

Note.— V.  conf.,  Rennes,  21  août  1871,  suprà,  p.  129,  et 
les  indications  à  la  saite. 


ART.  4077. 
PARIS  (3«  CH.),  28  janv.  1873. 

ORDRE  :  —  i*  APPEL,  MOYEN  NOUVEAU,  DEllAI«iDE  NOUVELLE;  —  2% 
3%  4<>  INTÉRÊTS,  DROIT  DE  RECOURS,  POINT  D'ARRÉT,  RÉDUCTION, 
DEMANDE  TARDIVE;  —  5"  RÉSERVES,  DÉCISION  INUTILE;  —  G""  BOR- 
DEREAU, PAIEMENT,  DÉLAI,   RESPONSABILITÉ. 

1®  Le  créancier  qui  a  demandé  en  première  instance^  contre 
un  autre  créancier  colloque  avant  lui  dans  un  ordre,  le  rem- 
boursement d'une  somme  dont  il  se  trouve  privépar  suite  d*une 
accumulation  d'intérêts  résultant  pour  celui-ci  de  sa  négli- 
gence à  se  faire  payer  le  montant  de  sa  collocation,  peut,  en 
appela  demander  la  restitution  de  cette  même  somme  comme 
représentant  des  intérêts  non  dus  :  ce  n'est  point  là  une  de- 
mande nouvelle,  mais  un  moyen  nouveau  (C.  proc,  464). 

2**  Le  créancier  contestant  qui  ne  succombe  pas  dans  sa 
contestation  n'est  pas  tenu  envers  les  autres  créanciers  de  la 
différence  entre  le  montant  désintérêts  alloués  et  celui  des  in- 
térêts dus  par  les  adjudicataires^  alors  d'ailleurs  que  ces  der- 
niers créanciers  sont  eux-mêmes  contestants  (C.  proc,  768). 

3*  Les  intérêts  des  créances  colloquées  ne  cessent  au  jour  de 
la  clôture  que  vis-à-vis  du  débiteur  saisi  ;  ils  courent  jusqu'au 
jour  du  paiement  à  l'égard  des  créanciers  entre  eux,  dans  les 
conditions  du  contrat  consâitutif  de  leurs  créances  [0.  proc. 
civ.,  765). 

4®  Larèqle  deVart.  1382,  C.  civ.,  n'autorise  pas  un  créan- 
cier en  perte  à  faire  réduire,  après  la  clôture  de  l'ordre,  dis 
intérêts  non  dus,  mais  alloués  sans  contestation. 

5"  La  réserve  faite  par  ce  créancier  de  tous  ses  droits^  par 
un  dire  au  règlement  provisoire,  n'est  pas  une  contestation  sur 
laquelle  doive  intervenir  une  décision  judiciaire. 

60  Le  créancier  qui  ne  peut  pas  faire  payer  son  bordereau 
dans  le  mois  de  l'ordonnance  du  règlement  d'ordre^  est  comp- 
table, à  partir  de  l'expiration  de  ce  mois  jusqu'au  jour  du 
paiement,  encers  les  créanciers  en  perte,  de  la  différence  entre 
les  intérêts  alloués  et  ceux  dus  par  les  débiteurs  des  borde- 
reaux. 
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(Comp.  du  gaz  6\  Sous-comptoir  des  enlrepreneui 

La  Compagnie  d'éclairage  et  chauffage  au  gaz  ayan 
«aux  époux  Audebert trois  portions  de  terrains,  avenue  Ti 
à  Paris,  un  ordre  a  été  ouvert  sur  les  prix  de  ces  trois  t 
le  premier  resté  aux  mains  de  Tadjudicalaire,  le  d( 
déposé  à  la  Caisse  des  consignations;  sur  le  prix  du  ti 
lot,  s'éievant  à  388,347  fr.,  le  sous-comptoir  des  entrep 
a  été  colloque,  en  premier  ordre,  pour  un  restant  de  ci 
la  Compagnie  du  gaz,  pour  sa  créance  de  883,688  fr.  :  i 
4,658  fr.  pour  frais  privilégiés  et  poursuite  d'ordre  ;  sui 
du  deuxième  lot,  il  restait  pour  les  mêmes  frais,  4,95 

La  Compagnie  du  gaz,  au  liju  de  recevoir,  sur  la 
restée  libre  à  son  profit,  63,196  fr.  25  c.  sur  le  troisiï 
et  62,922  fr.  37  c.  sur  le  deuxième,  en  tout  i 26,1 18  fi 
n'a  reçu  que  115,032  fr.  24  c,  c'est-à-dire  11,086  fr.  ; 
moins;  elle  a  imputé  cette  perte  au  Sous-comptoir,  c 
avant  elle,  et  qui,  par  suite  des  contestations  par  lui  se 
et  sa  négligence  à  requérir  la  levée  de  son  borderci 
se  faire  payer,  s'était  procuré  une  accumulation  d'inté 
suite  de  laquelle  les  fonds  avaient  manqué  sur  la  Coc 
du  gaz.  Sur  la  demande  en  restitution  des  11,086  fi 
formée  par  cette  compagnie,  le  tribunal  civil  de  la 
rendu,  le  1"  août  1871,  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  la  Compagnie  du  gaz  fonde  sa  demande  en  ré 
du  prf^judice  causé  tant  sur  les  contestations  élevées  et  soute 
le  sous-comptoir  par  application  de  l'art.  768,  que  sur  la  n 
qu'il  aurait  mise,  après  le  règlement  définitif,  à  faire  régui 
situation;  —  Attendu  que  le  sous  comptoir  a  été  reconnu  bi 
dans  ses  contestations  relatives  à  ses  collocations  dans  Tordr 
bert  sous  les  numéros  29  et  31-  de  l'avenue  Tru  laine,  par  juge 
24  mai  1867;— Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  ce  chef  à  Tapplic 
Tart.  768  ;— Que  si  le  sous-comptoir  a  fait  appel  du  jugement  di 
lutif  à  la  collocation  sur  le  n*»  27,  et  a  succombé,  de  ce  chef  par 
26  mars  1868,1a  Compagnie  du  gaz  est  restée  dans  l'inaction,  alo 
pouvait  demander  le  règlement  partiel  sur  les  n*"  29  et  31,  C( 
ment  à  l'article  758,  et  avait  seule  intérêt  à  le  demander;  —  ' 
continué  à  suivre  dans  une  nouvelle  instance,  terminée  par  j 
du  28  mars  1868,  les  débats  entre  elle  et  le  sous-comptoii 
collocation  relative  au  même  numéro  27,  non-seulement  jusq 
sistement  du  sous-comploir,  mais  jusqu'au  jugement  ;  —  Qu 
agissements  on  doit  induire  que  la  Compagnie  du  gaz  avait  ace 
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ualion  qui  devait  faciliter  et  rendre  commun  à  tons  le  règlement 
finitif  qui  fat  effectivenienl  clos  le  13  mai  et  signifié  le  22  ; 
iMais  attendu  qu'il  s  est  «^couié  plus  de  trois  mois  entre  le  règle- 
Bnt  définitif  et  la  régularisation  des  bordereaux  et  quittances,  qui, 
écisant  le  montant  de  Tattribulion  effeciive  faite  au  sous-comptoir, 
rmettait  à  la  Compagnie  du  ga?,  primée  par  le  sous-comptoir,  de 
ucher  le  montant  de  sa  collocation  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  du  gaz,eiï8e  résignant  à  attendre  Tissas 
s  contestations  judiciaires  dans  lesquelles  elle  était  engagée  avec 
fférents  contestants  et  contestés,  a  dû  compter  que  le  paiement  sui- 
ait  d'aussi  prés  que  possible  la  clôture  du  règlement  définitif  ; 
Attendu  que  si  le  défaut  de  diligence  ne  peut  motiver  une  action  en 
sponsabilité  contre  celui  qui  n'est  pas  le  mandataire  d'antrui,  il 
en  est  pas  de  même  de  la  négligence  qui  nuit  à  l'intérêt  des  tiers  ; 
-  Que,  dans  ce  cas,  ceux-ci  peuvent  réclamer,  aux  termes  de  Part. 
)82,  la  réparation  du  préjudice  qui  leur  est  causé; 
Attendu  que  le  retard  de  trois  mois  n'est  justifié,  dans  l'espèce,  par 
icune  circonstance  ayant  forcément  motivé  d'aussi  longs  délais  ;  — 
n'en  raison  de  la  différence  entre  les  intérêts  servis  et  les  intérêts  et 
>mmissions  augmentant  la  créance  du  sous-comptoir,  la  Compagnie 
a  gaz  s'est  trouvée  en  perte  de  11,086  fr.  33  c;  —  Attendu  qu'en 
inant  compte  du  temps  raisonnablement  nécessaire  pour  les  produc- 
ons  et  formalités  antérieures  à  la  rédaction  des  bordereaux,  quit- 
inces  et  paiement^  et  en  faisant  la  part  des  lenteurs  qui  ne  provien- 
raient  pas  du  fait  et  d'absence  de  démarches  du  sous-comptoir, 
tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  à  la  somme  de 
,500  francs  la  responsabilité  incombant  au  sous-comptoir  des  en- 
epreneurs,  pour  le  préjudice  par  lui  causé  à  la  Compagnie  du  gaz 
ar  les  causes  susénoncées  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  le  sous-comptoir  des  entrepreneurs,  ^ 
i  personne  de  ses  directeurs  et  administrateurs,  à  payer  à  la  So- 
iété  du  gaz  la  somme  de  2,500  francs,  avec  les  intérêts  de  ladite 
omme  du  jour  de  la  demande,  etc. 


Appel  par  le  sous-comptoir  des  entrepreneurs. 

ÀREtT. 

Là  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  sous-comp- 
31  r  aux  conclusions  de  la  Compagnie  du  gaz,  au  cours  de  Tins  tance 
'appel,  comme  constituant  une  demande  nouvelle  :  -^  Considérant 
ue  devant  les  premiers  juges  comme  devant  la  Cour,  la  Compagnie 
u  gaz  a  conclu   contre   le    sous-comptoir,  à  la  restitution  d'une 


Digitized  by  CjOOQ IC 


(  ART.  4077.  )  !\ 

somme  de  11,086  francs  toachf3e  en  trop  par  le  sous-comploir, 
préjudice  des  créanciers  inscrits  après  lui,  en  exécution  du  règlem 
définitif  d'un  ordre  ouvert  par  le  sieur  Audebert,  débiteur  des  p 
ties  en  cause  ;  —  Mais  considérant  que  1a  demande  de  la  Gompag 
du  gaz  devant  les  premiers  juges  avait  pour  but  la  condamnation 
sous-comptoir  à  la  restitution  d'une  sommé  de  11,086  francs;  —  i 
ses  conclusions  devant  la  Cour  pendant  l'instance  d'appel  ont  le  m( 
objet  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas,  dans  le  sens  juridique,  une  dema; 
nouvelle,  mais  bien  le  recours  à  un  moyen  nouveau,  tendant  au  mi 
résultat  que  celui  recherché  par  les  précédentes  conclusions; 

Sur  l'appel  principal  de  la  Compagnie  da  gaz  :— En  ce  qui  tou 
l'application  de  l'art.  768,  C.  proc.  civ.  :  —  Considérant  que  la  C( 
pagnie  du  gaz  ne  saurait  se  prévaloir  contre  le  sous-comptoir 
retard  apporté  par  celui-ci  dans  la  confection  définitive  de  Tordre 
ses  contredits  au  règlement  provisoire,  puisque  ces  contestations 
été  reconnues  fondées  par  le  jugement  du  24  mai  1867,  confirmé 
l'arrêt  du  26  mars  1868;  —  Que  d'ailleurs,  la  Compagnie  du  gaz  é 
elle-même  contestante  au  règlement  provisoire  dudit  ordre,  et  que 
au  cours  de  Tinstanee,  elle  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice,  cette 
claration  n'équivalait  pas  à  désistement,  et  ne  dispensait  pas  le  t 
nal  de  statuer  sur  le  mérite  de  ces  contestations  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'art.  765,  Cod.  proc.  civ.  :  —  Considét 
que  le  dernier  alinéa  de  l'art.  765,  Goà.  proc.  civ.,  doit  être  entei 
dans  ce  sens,  que  la  partie  saisie  est,  à  partir  du  jour  de  la  clôtun 
Tordre,  définitivement  déchargée  envers  les  créanciers  inscrits  sur 
immeuble  aliéné,  des  intérêts  et  arrérages  de  sa  dette;  —  Qu'il  i 
saurait  être  autrement,  puisque  le  créancier  inscrit  touche  de  Tacq 
reur  de  Timmeubie  les  fruits  de  cet  immeuble  dont  le  débiteur  s 
est  définitivement  dépossédé  ;  —  Mais  que  cette  disposition  de  la 
ne  touche  en  rien  auK  droits  des  créanciers  de  la  partie  saisie,  i 
tamment  aux  droits  des  créanciers  inscrits  utilement  attaqués, 
jusqu'au  jour  du  paiement  conservent  leur  privilège  sur  le  pi 
non-seulement  pour  leur  créance  principale,  mais  aussi  pour  les  in 
rets  et  les  accessoires  de  ce  prix,  dans  les  conditions  et  dans  les  t 
mes  du  contrat  constitutif  de  leur  créance  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'application  de  l'article  1382,  Cod.  civ.  : 
Considérant  que,  s'il  est  constant  aux  débats,  et  non  dénié,  d'aillei 
parle  sous-comptoir,  que  depuis  le  1*'  janvier  1865,  il  a  cessé  de  fî 
'  au  sieur  Audebert,  partie  saisie,  des  renouvellements  de  billets  ou 
escomptes,  que  si  par  conséquent  il  n'avait  plus,  dès  cette  époque, 
cun  droit  de  ce  chef  à  une  commission  de  3  pour  iOO,  il  n'en  a 
moins  fait  à  tort  et  abusivement  Tobjet  d'une  production  à  Tore 
laquelle  a  été  admise  au  règlement  définitif  et  payée  sur  les  fonds 
distribution;  mais  que  la  Compagnie  du  gaz  ne  peut  s'en  prendre  q 
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ellemôme  de  n'avoir  pas  contesté  sur  ce  point  l'admission  an  règle- 
ment provisoire;  —  Qu'il  y  a  aujourd'hui  chose  jugée  par  le  règle- 
ment définitif  arrêté  ptr  le  jugement  de  1867  et  confirmé  par  l'arrêt 
de  1868,  et  qu'on  ne  saurait^  par  application  de  l'art.  1382^  porter 
atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Qu'en  vain  la  Compagnie  da 
gaz  prétend  avoir  réservé  ses  droits  par  un  dire  au  règlement  provi- 
soire; que  ce  dire  de  réserve  n'était  pas  une  contestation  sur  iaqi^Ue 
ait  dû  intervenir  une  décision  judiciaire  ; 

Considérant,  néanmoins,  que  la  Compagnie  du  gaz  peut  exerce 
contre  le  sous-comptoir  une  action  utile  en  restitution  de  la  somme 
par  lui  perçue  de  la  caisse  des  d<^p6ts  et  du  détenteur  du  prix  de  l'im- 
meuble vendu  sur  saisie,  portant  le  n"*  29  pour  ce  qui  excède  le  mon- 
tant des  intérêts  dus  par  ce  détenteur  des  fonds  en  distribution,  à 
partir  du  moment  où  le  sous-comptoir  aurait  dû  avoir  mené  à  fin  la 
procédure  de  liquidation  définitive  de  l'ordre  ;  —  Que  par  une  Dili- 
gence volontaire,  qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  Tiotérôt  qu'avait  le 
sous-comptoir  à  retarder  le  plus  possible  le  remboursement  parla 
caisse  des  dépôts  et  par  l'acquéreur  de  l'immeuble  n**  29,  il  a  par 
sa  faute  et  par  son  fait  nui  à  la  Compagnie  du  gaz^  et  qu'il  lui  doit  ré- 
paration du  préjudice  causé; 

Considérant  que  les  délais  fixés  par  les  art.  767,  769  et  770,  Cod. 
proc.,  permettent  d'apprécier  le  délai  maximum  qui  peut  s'éconler 
entre  le  jour  de  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  non  suivie  d'oppo- 
sition et  le  jour  du  paiement,  et  qu'à  moins  de  circonstances  excep- 
tionnelles, d'incidents  particuliers  que  la  Cour  dit  n'avoir  pas  existé 
dans  la  cause,  ce  délai  maximum  de  la  liquidation  définitive  doit  ê^c 
fixé  à  un  mois; 

Considérant  que  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  Audebert  a  été 
rendue  le  13  mai  1868;  —  Qu'ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  aucune  op- 
position n'ayant  été  faite,  la  liquidation  définitive  devait  être  terminée 
le  14  juin  suivant;  —  Que  cependant  le  sous-<x)mptoirn'a  présenté 
son  bordereau  à  la  caisse  des  dépôts  et  n^en  a  reçu  paiement  que  le 
iO  septembre  1868;  —  Et  qu'il  n'a  reçu  de  l'acquéreur  du  n"  29  que 
le  2  octobre  le  montant  de  son  bordereau;  —  Qu'il  a  ainsi  touché  de 
la  caisse  pendant  cent  dix-neuf  jours  sur  un  capital  de  246,000  francs, 
3  pour  cent  de  commission  et  un  intérêt  de  6  pour  100  au  lieu  du 
3  pour  100,  au  total  6  pour  100  de  trop;  soit  4,879  fr. 

Et  du  détenteur  du  prix  de  l'immeuble  n**  29 
pendant  cent  trente  jours,  sur  un  capital  de 
350,000  francs,  6  pour  100  d'intérêts  au  lieu  de 
5  pour  400,  plus  3  pour  100  pour  droits  de  com- 
mission, ou  en  trop  4  pour  100,  soit  :  5,044 

Au  total  9,923  francs,  9,923  fr 
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k  la  restitution  desquels  il  y  a  lieu  de  le  condamner  envers  la  Com- 
pagnie du  gaz; 

Par  ces  motifs,  dit  l'appel  du  soas-comptoir  mal  fondé;  —  Rejette  la 
fin  de  non-recevoirj— Confirme  le  jugement  dont  est  appel  en  celles  de 
ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  dispositions  qui  pré- 
cédent ;— Ëmendant,  élève  à  la  somme  de  9,923  francs  le  montant  de 
la  restitution  à  opérer  par  le  soud-comptoir  entre  les  mains  de  la  So- 
ciété du  gaz,  etc. 

Observations.  —  La  première  solution  est  conforme  à  la 
règle  admise  en  procédure,  et  qui  autorise  toujours  en  appel 
l'emploi  de  moyens  nouveaux.  Celle  règle  est  incontestable- 
ment applicable  en  matière  d'ordre,  comme  en  toute  autre 
matière.  V.  Amiens,  9  avril  1856  (D.P.57.2.20);  MM.  Ghauveau, 
quest.  2689  bis;  Houyvet,  n**  270;  notre  Code  des  distrib. 
et  des  ord,,  art.  764,  n^'  21  et  s. —  Elle  ne  présente  plus  au- 
jourd'hui d'autre  difficulté  que  cellejqae  peut  faire  naître  le 
point  de  savoir  s'il  y  a  demande  nouvelle  ou  simplement 
emploi  d'un  moyen  nouveau. 

La  deuxième  solution  découle  nécessairement  de  la  pensée 
de  la  loi  si  formellement  exprimée  par  son  rapporteur  en  ces 
termes  :  «  Indemnité  est  due  par  les  contestants  qui  ont  suc- 
combé,  à  moins  que  les  intérêts  dûs  par  l'adjudicataire  n'aient 
couvert  la  différence.  »  Il  est  rationnel,  en  effet,  que  le 
créancier  qui  conteste  sans  droit  ne  soit  soumis  à  la  répara- 
tion du  préjudice  qu'il  cause  aux  créanciers  en  perte,  qu'au- 
lant  que  le  préjudice  est  réel;  or,  il  n'en  existe  pas  lorsque 
les  intérêts  des  créances,  bien  qu'accumulés  par  le  retard  de 
la  clôture  de  Tordre,  sont  compensés  par  les  intérêts  du  prix 
mis  en  distribution.  Conf.  MM.  Ghauveau,  quest.  2605  ; 
Bioche,  n»  538;  Grosse  et  Rameau,  no442;  Seligman,  n°  516; 
notre  Corfe,  art.  768,  n»  3.  —  Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce  ici 
jugée,  la  compensation  n'existait  pas,  puisque  les  intérêts  du 
contestant  étaient  supérieurs  à  ceux  dus  par  les  adjudica- 
taires et  surtout  par  la  caisse  des  consignations  ; — Mais  on  re- 
connaissait que  le  contestant  était  bien  fondé  dans  ses  con- 
tredits, il  obtenait  gain  de  cause.  Or,  l'art.  768,  G.  proc.  civ., 
ne  met  les  frais  d'incident  à  la  charge  du  contestant,  qu'au- 
tant qu'il  succombe.  H  a  été  jugé,  toutefois,  sous  l'empire  de 
l'ancien  art.  770,  que  lorsque  l'adjudicataire  ou  acquéreur 
a  consigné  son  prix,  avant  le  règlement  de  Tordre,  dont  la 
clôture  a  été  retardée  par  diverses  contestations  élevées  par 
les  syndics  du  débiteur  failli,  ceux-ci,  quoique  ayant  réussi 
dans  leurs  contestations,  n'en  sont  pas  moins  tenus,  envers 
les  créanciers  demeurés  étrangers  auxdites  contestations ,  de 
T.  XIV.— 3*  s.  Z1 
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la  différeDce  entre  le  laux  des  inlérèU  payés  par  la  caisse  des^ 
coDsigoataires  et  le  taux  légal  ou  conveutionnel  que  leur  as- 
surait leur  contrat  :  Cass.,  24  juin  1857  (D.P.5S.f.420). 

Sur  le  troisième  points  notre  arrêt  décide,  suivant  Tavis  de 
presque  tous  les  auteurs,  que  les  intérêts  dus  aux  créanciers 
colloques  dans  un  ordre^  ue  doivent  cesser  que  par  le  paye- 
ment effectif  des  bordereaux  qui  leur  sont  délivrés  sur  les  dé* 
bileurs  du  prix  mis  en  distribution.  V.  MM.  Chauvcau, 
quest.  601  bis;  BressoUes,  n"  57;  Ollivier  et  Mourlon,  n»454; 
Houyvet,  n»  313;  Seligman,  n»  392;  Bioche,  n®  556;  Col- 
met  Daage,  n^  33.  Suitril  delà  que  les  intérêts  alloués  à  chaque 
créancier  doivent  être  calculés  jusqu'au  jour  de  ce  paiement, 
au  taux  et  dans  les  conditions  du  contrat  constitutif  de  sa 
créance?  L'affirmative  résulte  de  la  décision  que  nous  rap- 
portons. 

11  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  sous  l'empire  du  Code  de 
proc.  civ.,  que  lorsqu'une  clause  de  Tadjudication  porte  que 
l'adjudicataire  tiendra  son  argent  prêt  pour  acnjuitter  les 
créances  dans  l'ordre  qui  sera  réglé,  et  qu'il  sera  dispensé  de 
payer  Tintérêt  du  prix  jusqu'à  sa  libération,  cette  clause 
doit  être  exécutée  à  Tégard  de  tous  les  créanciers,  quel  que 
soit  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  Tadjudication  et  le  paye- 
ment (Cass.,  11  août  1813);  — Que  les  intérêts  sant  dus, 
après  Tadjudication,  au  même  taux  qu'avant;  que  le  débi- 
teur primitif  n'est  point  libéré  après  l'adjudication  ,  non 
plus  que  l'immeuble;  qu'ils  restent  soumis  au  payement  de  la 
créance  et  de  ses  accessoires;  —  Que  le  fait  même  de  la  con- 
signation, qui  libère  l'adjudicataire,  si  la  consignation  est 
opérée  régulièrement,  ne  change  pas  les  charges  qui  grèvent 
le  prix  de  l'immeuble,  ni,  par  conséquent,  le  taux  de  I'Id- 
térét  (^Toulouse,  12  janvier  1847,  /.  Av.,  t.  7%  p.  78.) 

Là  théorie  de  ces  arrêts  est  assurément  indiseutable  jus- 
qu'au jour  de  la  clôture  de  l'ordre,  —  ou  plutôt  jusqu'au 
jour  présumé  du  payement  par  les  adjudicataires,  —  jour 
fixé  par  le  magistrat  pour  le  calcul  des  intérêts  des  prix  en 
distribution  et  des  créances  allouées. 

Mais  on  ne  saurait  accepter  celte  théorie,  lorsque  ses  effets 
doivent  s'étendre  jusqu'au  jour  du  payement  effectif  des  bor- 
dereaux, —  sans  amener  dans  la  pratique  dçs  résultats  incon- 
ciliables avec  le  but  que  le  législateur  a  voulu  atteindre,  sans 
laisser,  après  la  clôture  des  ordres,  l'incertitude  la  plus  com- 
plète sur  le  sort  des  créanciers  en  perle  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  prolongé,  sans  provoquer  des  incidents  judi- 
ciaires au  moment  même  où  l'on  pourrait  croire  que  tout  est 
terminé.  Voici,  en  effet,  les  conséquences  d'un  tel  système  : 
Toutes  les  fois  que  les  intérêts  dus  par  les  débiteurs  de  bor-> 
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dereanx  ne  sont  pas  égaux  à  ceuz  exigibles  de  la  pai 
créanciers  colloques,  en  yerlu  de  leur  coniral,  le  juge 
s'abstenir  de  tout  calcul  d'intérêts,  ce  calcul  ne  pouvan 
fait  utilement  qu'à  l'époque  du  payement.  Jusqu'à  ce  mo 
la  différence  désintérêts  doit  être  prélevée  sur  le  capita 
eji  distribution  et  diminuer  d'autant  la  portion  du  prix 
nant  aux  créanciers  en  perte,  La  détermination  du  solde 
ponible  ne  peu  t  jamais  être  connue  d'avance;  elle  doit  dépe 
en  effet,  du  jour  de  la  libération  elfective  du  débiteu 
bordereaux  j  et  ce  jour  est  d'autant  plus  variable  qu'il  ei 
bordonné  à  la  prompte  expédition  des  bordereaux^  pou 
quelle  il  n'existe  aucune  sanction  pénale;  à  la  dili{ 
des  créanciers^  premiers  en  rang,  à  se  faire  juger;  à  la 
rite  plus  ou  moins  grande  des  débiteurs  des  bordereaux 
libérer,  célérité  qu'il  peut  être  prudent  de  ne  pas  dép 
pour  éviter  les  dangers  d'une  folle  enchère 

Ce  n'est  point  assurément  là  le  but  que  s'est  pn 
notre  législation  nouvelle,  but  qui  se  réduit  à  ces  ten 
célérité  et  économie;  —  Ce  n'est  point  le  moyen  de  réalii 
vœu  des  instructions  de  la  Caisse  des  consignations  qui 
genl  que  le  j,uge,  avant  de  clore  un  ordre,  obtienne  de 
caisse  un  certificat  indiquant  les  intérêts  dus  au  jou 
payement  présumé.  Ce  n'est  point,  enfin,  réaliser  la  pe 
du  rapport  de  la  loi  de  1858,  si  nettement  formulée  er 
termes  :  ce  Au  moment  de  la  clôture,  les  intérêts  dus  p; 
saisi  cessent  et  font  place  aux  intérêts  dus  par  Tadjudica 
ou  par  la  caisse.  »  —  Si  les  intérêts  dus  par  le  saisi  do 
faire  place  aux  intérêts  dus  par  les  débiteurs  des  bordere 
ce  ne  peut  être  qu'à  la  condition  que  le  taux  des  intérêts 
par  le  saisi  fera  place  au  taux  des  intérêts  dus  par  les  adj 
cataires  ou  par*  la  Caisse  des  consignations. 

Au  reste,  au  moment  de  la  clôture  d'un  ordre,  chaque  ci 
cier  doit  connaître,  d'une  manière  exacte,  le  sort  qui  lui 
réservé,  et  cela  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  condition,  pot 
juge,  de  calculer  les  intérêts  dus  à  chaque  créancier  au 
présumé  du  payement.  — A  partir  de  cette  date,  il  n'y  a 
d'incertitude  pour  personne,  et  il  ne  peut  plus  y  avoir  lie 
rechercher  si  les  porteurs  de  bordereaux  ont  été  plus  ou  m 
diligents  à  se  faire  payer. 

On  l'a  dit  avec  raison,  ce  mode  de  procéder  peut  o 
sionner  un  préjudice  à  certains  créanciers,  lorsque  les  inté 
dus  par  les  débiteurs  des  bordereaux  seront  inférieurs 
intérêts  dus  aux  créanciers  suivant  la  loi  de  leur  cont 
mais  ce  préjudice  est  trop  légef  pour  que  la  loi  ait  cru  de 
en  tenir  compte.  Cpnf.,  MM.  Berriat,  8aint-Prix,  t.  2,  p.  ( 
note  37,  u^  3;  Chauveau,  quest;  2603  et  2696  bis*,  Gi-ossi 
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Rameao,  n»  432;  OlIivieretMourlon,  n»*  435  et  136;  Hoayvel, 
no  309;  Seligman,  u»  483. 

Les  4®  et  b^  solutions  sont  josUfiées  par  TobligatioD,  pour  1^ 
conleslanls  d'un  règlement  provisoire,  de  faire  vider  les  in- 
cidents qu'ils  veulent  soulever  dans  un  délaf  fixe  et  uniforme, 
afin  d'éviter  les  lenteurs  de  rancienne  procédure. — Admettre 
des  réserves  comme  moyen  d'arrêter  les  conséquences  d'un 
règlement  définitif,  ce  serait  autoriser  des  retours  d'actions 
dont  on  ne  pourrait  calculer  les  résultats. — V.  conf.,  Lyon, 
8  juillet  1823;  Cass.  27  acrût  1849  (S.-V.50.I.170);  Gre- 
noble, 22  mai  1863  (/.  Av.,  t.  64,  p.  263);  MM.  Ollivier  et 
Mourlon,  n»»  379  et  3Ç0;  Houyvet,  n®  243;  Seligman,  n« 
360;  notre  Code,  p.  93,  n»  47,  p.  99,  n»'  6  et  16. 

J.  AUBIBR, 

Juge  spécial  aax  ordres. 


ART.  4078. 


NIM^  (3«  CE,),  10  Jaav.  1873. 

ORDRC,    ESSAI  DB  CORCILIATIOII,  DURfiB,    OUTERTURB    D'OEDRB   JUDI- 
CIAIRE, MANDATAIRE,  POUVOIRS,   ÉTENDUE. 

Un  ordre  judiciaire  peut  être  ouvert  avant  l'expiration  du 
délai  d'un  mois  fixé  pour  la  tentative  de  conciliation ,  et  dès 
que  les  créanciers  reconnaissent  l'impossibilité  de  se  régler 
amiablement  (C.  proc,  952). 

Vadhésion  des  créanciers  à  Couverture  immédiate  d'un  ordre 
judiciaire^  résulte  suffisamment  du  silence  gardé  par  tous  les 
intéressés  dûment  avertis  de  cette  ouverture. 

Cette  adhésion  est  régulièrement  donnée  par  le  mandataire 
d'un  créancier  porteur  d'une  procuration  générale. 

(Laurlol  C.  créanciers  Aymard). 

Le  12  janv.  1871,  le  juge  spécial  aux  ordres  du  tribunal  de 
Largentière  a  déclaré  ouvert  Tordre  distributif  du  prix  d'ad- 
judication des  immeubles  du  sieur  Aymard  ;  les  créanciers 
ont  été  convoqués  pour  procéder  à  Tordre  amiable  le  27  da 
même  mois.  Ce  dernier  jour,  il  a  été  dressé  par  le  juge-com- 
missaire un  procès-verbal  portant  ce  qui  suit  :  «  Ont  comparu 
les  créanciers,  et  attendu  qu'il  a  été  impossible  d'arriver  à  un 
règlement  amiable,  déclarons  Tordre  judiciaireraenl  ouvert.  » 
Les  créanciers  ont  élé  sommés  de  produire  les  2  et  4  fév.  1870. 
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Le  9  avril  suivant,  les  mariés  Lauriol  ont  déposé  leur  acU 
produil.  L'ordre  a  été  clôturé. 

Le  17  nov.  1870,  M«  Prax,  avoué  des  mariés  Lauriol,  a 

un  contredit  par  le  motif  :  i**que  mal  à  propos  il  n'avait 

éliS  statué  sur  sa  demande  en  collocation  du  9  avril  1870  ; 

sans  doute  elle  avait  été  déposée  aune  date  postérieure  à  ( 

du  règlement  provisoire^  mais  que  toute  la  procédure  d'o 

était  nulle;  qu'aux  termes  de  la  loi,  aucun  ordre  judici 

ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'au  préalable  et  pendan 

mois  les  intéressés  n'auront  pas  fait  un  ordre  amiable; 

daOïS  Tespèce^  les  créanciers  n'avaient  pas  eu  un  mois  ] 

s'accorder  ;  qu'ils  ne  pouvaient  pas  renoncer  h  l'utilité  d 

délai;  qu'y  eussent-ils  renoncé,  M.  Lauriol  n'y  avait 

renoncé  ;  de  tout  quoi  il  résultait  que  la  procédure  était  c 

et  devait  être  annulée  ;  que  M.  Lauriol  n'entendait  coi 

cette  nullité  que  tout  autant  que  sa  production  serait  ad 

comme  si  elle  avait  été  déposée  dans  les  quarante  jours  d 

sommation;  qu'en  conséquence^  il  demandait  la  nullit 

Tordre  et  de  tout  l'ensuivi,  à  moins  qu'il  ne  fût  colloque 

lement  suivant  son  titre  à  son  rang  par  privilège. 

Le  28  fév.  1872,  jugement  du  tribunal  de  Largentièn 
rejette  ce  contredit. 

Appel  par  les  époux  Lauriol. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  fait  applic 

de  la  jurisprudence  adoptée  par  la  Cour  dans  son  arrêt  du  9  mai  i 

—  Adoptant  les  motifs  de  ce  jugement^  et  attendu,  en  outre^  qu 

documents  versés  au  procès^  et  notamment  du  procès- verbal  rédi 

27  janvier  1870^  signé  par  le  juge-commissaire  et  par  le  greffi 

résulte  pour  la  Cour  la  preuve  que  tous  les  créanciers  ont  recon 

constaté  l'impossibilité  de  procéder  par  voie  de  règlement  amiab 

la  nécessité  de  recourir  à  un  ordre  judiciaire;  qu'ils  ont  tous  c 

'    leur  adhésion  à  la  déclaration  faite  en  leur  présence  par  le  juge- 

missaire  que  l'ordre  judiciaire  était  ouvert  dès  ce  jour-là  mômi 

Que  cette  adhésion  résulte  de  ce  qu'aucune  protestation  n'a  été  : 

que  le  silence  gardé  par  tous  les  intéressés  dûment  avertis  con: 

an  consentement  suffisant  à  une  mesure  prise  dans  l'intérêt  corn 

puisqu'elle  avait  pour  but  d'accélérer  la  procédure;  qu'il  n'y 

aucune  utilité  à  attendre  l'expiration  du  délai  d'un  mois  dont 

l'art.  752,  C.  proc.  civ.,  et  qu'aucun  intérêt  n'a  été  lésé  par 

anticipation  à  laquelle  la  loi  n'a  pu  vouloir  attacher  la  peine  de  ni 

alors  surtout  qu'elle  a  été,  comme  dans  l'espèce,  librement  con 

par  toutes  les  parties  ; 

Attendu  ^e  cette  adhésion  et  le  consentement  ont  été  d'autan 
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éclairés  et  donnés  en  parfaite  connaissance  de  caase  par  les  mar^ 
Lauriol,  que  ceux-ci  étaient  représentés,  dans  l'assemblée  du  27  jan- 
vier, par  un  avoué,  M*  Prax,  homme  fort  expérimenté,  qui  a  dû 
comprendre  et  qui  a  sans  aucun  doute  compris  mieux  que  tous  les 
autres  créanciers  la  portée  et  les  conséquences  de  ce  qui  a  été  dit, 
proposé  et  accepté  dans  cette  réunion  ; 

En  ce  qui  touche  l'étendue  des  pouvoirs  donnés  audit  Prax  par  les 
appelants  ;  —  Attendu  que  les  termes  de  la  procuration  sont  de  telle 
nature  qu'ils  comprennent  et  prévoient  toutes  les  éventualités  qui 
pouvaient  se  présenter  ;  —  Qu'à  ce  premier  point  de  vue,  la  procu- 
ration doit  être  di^clarée  suffisante  pour  donner  au  mandataire  Prax  le 
pouvoir  d'adhérer  à  l'ouverture  immédiate  de  Tordre  judiciaire  avant 
l'expiration  du  mois  dont  parle  l'article  752  précité,  une  fois  l'impos- 
sibilité de  procéder  par  voie  d'ordre  amiable  bien  reconnue  et  constatée; 
—  Qu'au  surplus,  cette  procuration  portant  taxativement  :  «  Con- 
te sentir  à  toutes  distributions  amiables  ou  s'y  refuser...;  au  cas  de 
«  non-distribution  amiable,  produire  nos  titres  de  créance  et  en  de* 
a  mander  l'allocation  dans  les  ordres  judiciaires  qui  auront  lien...; 
«  requérir  l'ouverture  de  tous  ordres  amiables  ou  judiciaires...  ; 
ovaire,  à  raison  de  tout  ce  dessus,  ce  que  nos  intérêts  pourront 
«  exiger»,  il  est  incontestable  qu'elle  comprend  le  droit  qui  est  au- 
jourd'hui mal  à  propos  contesté  au  mandataire,  intéressé  peut-être  à 
trouver  un  moyen  de  réparer  la  n«^gligence  qu'il  a  mise  à  produire  au 
nom  de  ses  clients  dans  l'ordre  judiciaire  ; 

Par  ces  motifs,  mettant  l'appellation  à  néant,  dit  que  Tordre  judi- 
ciaire a  pu  être  valablement  ouvert  du  consentement  de  tous  \& 
créanciers  avant  l'expiration  du  délai  imparti  par  l'art.  752,  G.  proc. 
civ.,  l'impossibilité  de  procéder  par  voie  d'ordre  amiable  étant  re- 
connue par  tous  les  créanciers,  et  notamment  par  les  appelants  ;  — 
Dit  que  ceux-ci  ont  été  régulièrement  représentés,  quant  à  ce,  par 
M.  Prax,  suffisamment  autorisé  par  procuration  du  18  septembre  1866, 
enregistrée  ;  confirme,  etc. 

NoTB*  Les  auteurs  enseignent  généralement  en  sens  contraire 
que  Touverlure  de  Tordre  judiciaire  est  irrégulière  si  elle  a 
lieu  avant  l'expiration  du  délai  accordé  pour  les  essais  de  con- 
ciliation, V.  MM.  Biocbe,  n®  ^73  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n*»  325; 
Chauveau,  quest.  2551-5®.  —  A  un  point  de  vue  général,  il 
serait  peut-être  dangereux  de  combattre  cette  doctrine,  qui  a 
sa  raison  d'être  dans  Tintérôt  des  créanciers  retardataires  et 
absents.  —  C'est  ce  qui  résulte  de  la  circulaire  du  garde  des 
sceaux  relalive  à  Texécution  de  la  loi  du  21  mai  1858.  V.  notre 
Code^  p.  60.  n*  9.  —  Mais  on  ne  saurait  contester  aux  créan- 
ciers, lorsqu'ils  sont  tous  présents,  le  droit  d'abréger  des  délais 
qui  ont  été  établis  dans  leur  intérêt  personnel  et  dont  ils 
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reconnaissent  riniililllé.  —  C'est  le  cas  de  Tarrét  que  r 
rapportons.  V.  conf.,  un  précédent  àrrèt  de  la  Cour  de  Nf 
du  9  mai  1860  (/.  At).,  t.  60,  p.  508)  ;  notre  Code,  art.  ' 
n»  7  et  s. 

Il  suffit  donc  que  tous  les  créanciers  consentent  à  ne 
observer  le  délai  d'ouverture  d'un  ordre  judiciaire,  pour 
cet  ordre  soit  rég:ulier.  El  le  consentement  des  créanciers  i 
égard  ne  saurait  être  méconnu ,  lorsque  ces  derniers  ne  justil 
d'aucune  protestation  contre  les  déclarations  du  juge 
moment  de  la  clôture  des  essais  de  conciliation. 

Ce  consentement  peut  d'ailleurs,  comme  le  décide  en( 
notre  arrêt,  valablement  êtt^  donné  par  un  mandataire,  1 
qu'il  agit  en  vertu  de  pouvoirs  généraux^  c'est  la  règl 
mandat  (G.  civ.,  lOaSV  -^Consult;,  Paris,  6  mai  1872. 

J.   AUDIER* 


ART.  4079. 


CâSS.    (ch.  req.),  13  mai  1872. 

ORDRE  :  —  i«>    SOUS-ORDRE9    INTERVENTION,  FORCLUSION;  —  2» 
PENS,  EMPLOI,  CASSATION,    INTÉRÊT    (DÉFAUT  D*). 

!•  Une  demande  en  sous-ordre  peut  être  faite  par  voie  d 
tervention  dans  une  instance  sur  contredit  ;  elle  n*e8t  pa^i 
mise  à  la  forclusion  prononcée  far  Varl.  756,  C.  proc. 

2®  La  disposition  d'un  arrêt  qui  autorise  l'emploi  des  dé\ 
d'un  contredit^  comme  frais  de  poursuite  d'ordre,  n'est 
susceptible  de  pourvoi  en  cassation,  lorsqu'elle  fie  porte 
cune  atteinte  à  la  situation  de  la  partie  qui  réclame, 

(Aubert  C.  Dupont  et  Dreyfus). 

Un  ordre  avait  été  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  aj 
appartenu  au  sieur  Danest,  et  dont  le  sieur  Aubert  s'était  rei 
adjudicataire.  Des  contestations  s'élant  élevées  sur  lerèglenc 
provisoire  et  ayant  été  renvoyées  à  l'audience,  les  sieurs  Dup 
et  Dreyfus  intervinrent  dans  l'instance,  comme  créanciers 
sieurs  Faure  et  Marzoux  qui  avaient  obtenu  collocation  d 
cet  ordre,  et  demandèrent  à  être  colloques  en  sous-ordre 
cette  collocation.  L'adjudicataire  leur  opposa  la  forclusion  ] 
noncée  par  l'art.  756,  C.  proc,  soutenant  qu'ils  étaient 
recevables  à  demander  aucun  changement  au  règlement  ] 
visoire,  alors  que  leurs  débiteurs  ne  le  pouvaient  plus  e 
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mêmes.  Mais  cette  fin  de  non-reeevoir  fat  rejetée  par  un  juge- 
ment du  tribonal  de  la  Seine,  da  18  fév.  1868,  et  par  on  arrêt 
de  la  Coar  de  Paris,  da  30  mars  4872,  qoi  condamnèrent  Aabert 
aux  dépens,  en  autorisant  l'emploi  de  ces  dépens,  comme  frais 
de  poursuite  d'ordre. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Aubert  : 

l"  Pour  violation  de  l'art.  766,  C.  proc,  en  ce  que  Tarrêt 
attaqué  a  refusé  de  prononcer  la  forclusion  contre  les  inter- 
venants, bien  que  le  délai  fixé  par  cet  article  pour  demander 
des  changements  au  règlement  provisoire,  fût  depuis  longtemps 
expiré. 

2*  Pour  violation  de  l'art.  766  du  même  Code,  en  ce  qoe 
l'arrêt  attaqué,  au  lieu  de  mettre  les  dépens  à  la  charge  per- 
sonnelle de  la  partie  qui  succombait,  en  a  autorisé  l'emploi  en 
frais  de  poursuite  d'ordre. 

ARRÊT. 

La  Cour;— Sur  le  premier  moyen,  violation  de  Tart.  756,  C.  proc. 
civ.  :  —  Attendu  que  Dupont  et  Dreyfus  sont  intervenus  dans  l'ins- 
tance liée  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  qualité  de  créanciers 
des  sieurs  Faure  et  Marzous,  et  dans  le  but  de  faire  tourner  à  leur 
profit,  au  moyen  d'une  collocation  en  sous-ordre,  la  coUocation  prin- 
cipale obtenue  par  lesdits  Faure  et  Marzoux  dans  Tordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  des  biens  du  sieur  Danest  ;  —  Que  cette  de- 
mande,  qui  n'était  en  elle-mèoie  qu'une  opposition  faite  par  un 
créancier  sur  les  fonds  alloués  à  son  débiteur,  était  recevable  jusqu'à 
laeiôture  définitive  de  l'ordre,  aux, termes  de  l'art.  775,  C.  proc.  civ., 
et  ne  pouvait  être  soumise  à  la  forclusion  prononcée  par  Fart.  756  du 
même  Code  ; 

Sur  le  second  moyen,  violation  de  l'art.  766,  C.  proc.  civ.  :  — 
Attendu  que  la  disposition  de  Tarrèt  relative  à  l'emploi  des  dépens 
d'appel  ne  porte  aucune  aiteinte  à  la  situation  du  sieur  Aubert,  soit 
comme  adjudicataire,  soit  comme  créancier  utilement  colloque;  — 
D'où  suit  que  ledit  Aubert  est  sans  intérêt  à  la  critiquer  et  que  le 
pourvoi  de  ce  chef  n'est  pas  recevable  5  —  Rejette,  etc. 

Note.  La  déchéance  de  l'art.  756,  C.  proc.,  est  la  consé- 
quence des  formalités  qui  ont  été  remplies  vis-à-vis  des 
créanciers,  pour  les  avertir  de  la  distribution  du  gage  commun, 
et  les  mettre  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  dans  un 
délai  déterminé.  On  ne  peut  pas,  dès  lors,  vouloir  en  faire 
application  à  des  créanciers  qui  n'ont  jamais  reçu  d'aver- 
tissement préalable,  et  qui  pourraient  toujours  recourir 
à  la  voie  de  la  saisie-arrêt,  si  on  leur  contestait  la  voie  du  sous- 
ordre.  Conf.^MM.  Troplong,  desHyp.^  t.  4,  n^  968-note  ;  Chau- 
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veau,  quesl.  2576-40;  OUivier  et  Mourlon,  n^  441;  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  n®  345;  Houyvet,  no353;  notre  Code,  art.  775, 
no«  15  et  s.;  Riom,  5  août  1840(S.-V.40.2.492);  Cass.,  20  juill. 
1869  (S.-V.  70.1.127). 

Jugé  cependant  qu'une  intervention  par  appel  serait  tardive: 
Agen,  18  mai  1858  (S.-V.58.2.373)  ;  €ass.,  29  août  1870 
(S.V.71. 1.157). 

Sur  la  deuxième  solution,  consult.  Cass.,  17  août  1870  et 
28  novembre  1871  (S.-V.72.1.216  et  219j. 

J.   AUDIER. 


ART.  4080. 
CASS.  (CH.  RBQ.],  12  noT.  1872. 

ORDRE  AMIABLE  :  1^  SOUS-ORDRE  ULTÉRIEUR  ;—2<*  ERREUR^  RÉPARATION 
OFFERTE  ET  REFUSÉE,  DÉPENS. 

!<>  Le  règlement  d'ordre  amiable  conf>enu  entre  tom  les 
eréanciersy  sans  demande  en  sous-ordre  de  la  part  de  l'un 
d^uxy  ne  peut  donner  lieu  plus  tard  à  un  sous-ordre  de  la 
part  du  juge  (C.  civ.,  1134). 

2®  Les  créonciers  qui  poursuivent  la  réparation  d'erreurs 
commises,  dans  un  ordre  amiable,  et  sur  les  calculs  et  sur 
l'étendue  des  droits  hypothécaires  d'un  créancier,  peuvent  être 
condamnés  aux  dépens^  lorsqu'il  est  établi  que  la  réparation 
demandée  a  été  offerte  par  celui  qui  devait  bénéficier  des  er- 
reurs dont  il  s'agit,  et  refusée  par  ses  adversaires  (C.  proc., 
•art.  130,766). 

(Polastron  C.  Rernès). 

A  la  suite  de  Touverture  de  Tordre  ayant  pour  objet  le  prix 
des  biens  du  sieur  Bernés,  vendus  par  suite  d'expropriation, 
les  divers  créanciers  inscrits  comparurent  devant  le  juge- 
commissaire,  et  convinrent  que  la  dame  Bernés,  épouse  du 
saisi,  serait  colloquée,  à  raison  de  ses  reprises,  pour  une  somme 
déterminée,  sans  aucune  réduction.  Au  nombre  des  parties 
qui  concoururent  ou  furent  représentées  à  cette  convention,  se 
trouvait  le  sieur  Polastron,  qui,  en  qualité  de  créancier  à  la 
fois  du  sieur  Bernés  et  de  sa  femme,  était  subrogé  à  l'hypothèque 
légale  de  celle  dernière.  — Malgré  la  convention  dont  il  s'agit, 
le  juge-commissaire,  après  avoir  colloque  la  dame  Bernés, 
crut  devoir  aussi  colloquer  en  sous-ordre  contre  elle  le  sieur 
Polastron.  En  outre,  le  règlement  d'ordre  renfermait  diverses 
erreurs  de  calcul  ou  autres  que,  dés  le  début,  les  sieur  et 
dame  Bernés  offrirent  de  réparer. 
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Des  contredits  ayant  été  formés,  il  est  intervenn,  le  S  mai 
i87f^  un  jagement  ainsi  conço  : 

Attendu  qu*après  plusieurs  essais  d'ordre  amiable  pour  la  distribu- 
tion du  prix  des  immeubles  ayant  appartenu  au  sieur  Jacques  Bernés, 
il  a  été  convenu  entre  les  époux  Bernés  et  le  sieur  Rison,  notaire  à 
Âuch,  et  les  divers  créanciers  du  sieur  Bernés,  représentés  par  leur 
avoué,  qu'après  prélèvements  faits  des  frais  et  impôts,  la  dame  Bernés 
serait  colloquée  au  premier  rang  pour  la  somme  de  1,410  fr.  57  c; 
que  cette  somme  lui  serait  comptée  dans  son  intégralité,  sans  réduc- 
tion aucune,  et  que  le  surplus  des  fonds  serait  distribué  aux  autres  cré- 
anciers selon  les  droits  qui  seraient  déterminés  par  leurs  repré- 
sentants ; 

Attendu  que  ces  conventions  librement  faites  doivent  être  fidèlement 
respectées  :  que,  néanmoins,  quatre  des  créanciers,  les  sieurs  Savignac, 
Polastron,  Baureux  et  Dilhau  essayent  de  se  soustraire  à  leur  exécution  ; 
que  Polastron  demande  à  être  colloque  en  sous-ordre  contre  la  femaie 
Bernés  pour  la  somme  de  347  fr.  50  c,  ce  qui  aurait  pour  effet  de 
diminuer  les  reprises  de  ladite  femme  telles  qu'elles  ont  été  définiti- 
vement arrêtées  d'un  commun  accord,  et  de  les  réduire  à  1,063  fr.; 

Attendu  que  cette  demande  doit  être  rejetée  par  un  double  motif, 
qu'en  premier  lieu  elle  est  contraire  à  un  contrat  librement  intervenu, 
et  que,  d'un  autre  côté,  la  collocation  en  sous-ordre  contre  la  femme 
Bernés  ne  serait  fondée  qu'autant  que  les  fonds  du  mari  seraient  in- 
suffisants ;  que  cette  insuffisance  n'est  qu'apparente  ;  qu'elle  ne  pro- 
vient que  de  ce  que,  par  un  accord  commun,  il  a  été  attribué  à  plu- 
sieurs créanciers  des  intérêts  auxquels  ils  n'avaient  pas  droit,  et  que 
ces  intérêts  indûment  alloués  suffisaient,  et  bien  au  delà,  pour  dé- 
sintéresser ledit  Polastron  ; 

En  ce  qui  concerne  les  erreurs  matérielles  qui  ont  été  reconnues  et 
qui  consistent  :  loen  ce  que  Deselaux  a  été  colloque  sur  les  propriétés 
d'Auch  et  de  Daran,  alors  qu'il  n'avait  hypothèque  que  sur  celle  de 
Daran;  2*  dans  deux  erreurs  de  calculs  d'intérêt,  l'une  de  51  fr.  69  c., 
au  détriment  de  Dilhau,  l'autre  de  8  fr .  65  c. ,  au  détriment  de  Baureux  ; 
B*"  en  ce  que  les  droits  et  reprises  de  la  femme  Bernés  portés  par 
erreur  à  1,450  fr.  doivent  être  réduits  à  1,410  fr.  57  c.  ;  —  Attendu 
que  ces  diverses  erreurs  matérielles  ont  été,  dès  le  premier  moment, 
reconnues  par  Bernés,  qui  a  toujours  offert  aux  créanciers  de  les 
rectifier  ce  qu*  ils  ont  refusé. . .  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  Tordre  amiable  du  14  novembre  1870  sera 
maintenu  en  son  contenu  ;  dit  néanmoins  que  la  collocation  faite  au 
profit  de  Deselaux  sur  les  biens  d'Auch  sera  annulée,  et  qu'elle  s'exer- 
cera en  entier  et  en  son  rang  sur  les  biens  situés  à  Daran...  (Le  ju- 
gement rectifie  ensuite  les  erreurs  matérielles  et  de  calcul  ci-de$sus)  ; 
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annule  les  bordereaux  dans  leurs  parties  contraires  au  dispoi 
présent  jugement,  et  spécialement  le  bordereau  qui  attribua 
lastron  une  collocation  en  sous-ordre  contre  la  dame  Ben 
Condamne  Savignac,  Polastron,  Baureux  et  Dilhau,  demandei 
ginaires,  aux  dépens,  etc. 

Pouvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Polastron  el  a 
10  Pour  violation  des  art.  1166,  2092  et  2093,  G.  civ. 
que  le  jugement  attaqué  avait  refusé  au  sieur  Polastron, 
cier  personnel  de  la  dame  Bernés,  le  droit  d'être  collo 
sous-ordre  contre  cette  dame  j 

2"  Pour  violation  de  Tari.  130,  G.  proc,  en  ceque  les  ( 
deurs  ont  été  condamnés  en  tous  les  dépens,  bien  qu'ils  c 
obtenu  gain  de  cause  sur  une  partie  des  contredits  qu'ils  i 
soulevés. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen^  tiré  de  la  violation  desar 
2092  et  2093,  C.  civ.  :  —  Attendu  que,  pour  arriver  à  conc 
ordre  amiable,  tous  les  créanciers,  y  compris  les  demandeurs,  se 
venus  que  la  femme  de  la  partie  saisie,  la  dame  Bernés,  serai 
quée  pour  ses  reprises  à  une  somme  déterminée,  laquelle  lu 
payée  sans  aucune  réduction  ;  —  Que,  dès  lors,  on  ne  saurs 
violer  la  loi  du  contrat,  admettre  Polastron,  l'un  des  créancii 
tractants,  à  se  pouvoir  en  sous-ordre  sur  la  dame  Bernés  ;  q 
donc  avec  raison  que  sa  demande  a  été  repoussée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  de  Part.  130,  C 

—  Attendu  que  c'est  par  une  demande  commune  entre  tous 
mandeurs  que  la  réduction  de  la  collocation  de  la  dame  Ben 
introduite,  que  tous  ont  pris  ces  conclusions  dont  le  rejet  just 
condamnation  aux  dépens;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  si  de 
erreurs  de  calculs  sur  les  intérêts  ont  été  commises  dans 
amiable  arrêté,  et  si,  par  une  autre  erreur,  le  droit  hypothéca 
créancier  a  été  étendu  sur  des  immeubles  que  son  titre  ne  d 
pas,  ces  erreurs  ont  été  réparées  par  le  jugement  attaqué;  — 
jugement  constate  que,  dès  le  premier  moment,  les  époux 
ont  offert  de  réparer  ces  erreurs,  et  que  les  demandeurs  s'y  goni 

—  Que,  dès  lors,  c'est  par  la  faute  de  ceux-ci  que  le  procès  a 
et  que  les  juges  ont  pu,  en  déclarant  cette  faute,  condamner  les 
deurs  qui  l'ont  commise  aux  dépens,  sans  violer  l'art.  130  sus 
Rejette,  etc. 

Observations.  —  La  première  solution  est  une  appl 
forcée  de  la  règle  posée  par  Tart,  1134,  G,  civ.,  et 
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laquelle  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lien  de 
loi  à  ceax  qui  les  ont  faites.  On  ne  saurait  admettre,  en  effet, 
que  les  accords  arrêtés  devant  le  juge  en  présence  de  toutes 
les  parties  puissent  être  modifiés  ultérieurement,  sans  le  con> 
cours  des  mêmes  parties.  Consult.  Caen,  25  mai  1863  (/. 
Av.,  t.  89,  p.  237);  Alger,  9  mars  1870  (/d.,  t.  96,  p.  343)  ; 
trib.  civ.  de  la  Seine,  6  août  1873  («uprà,  p.  406). 

il  était  d'autant  plus  rationnel  d'appliquer  ici  cette  règle, 
qu'il  ne  pouvait  être  question  de  sous-ordre.  Il  s'agissait  en 
effet,  d'un  créancier  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
du  débiteur;  ce  n'était  donc  pas  comme  créancier  de  cette 
femme  que  le  contestant  devait  concourir  dans  l'ordre,  mais 
bien  comme  créancier  direct  du  débiteur  discuté,  et  le  règle- 
ment d'ordre  ne  pouvait  lui  assigner  un  rang  hypothécaire 
auquel  il  paraissait  avoir  renoncé  par  son  silence  au  cours  des 
essais  de  conciliation.  V.  dans  ce  sens,  Paris,  12  nov.  1817; 
Cass.  17  avril  1857  (S.-V.  cbr.)et2avril  1829  (J.  Av.,  t.  38, 
p.251)5  Trib.  de  Saint-Amand,  2  aoûll854(y.u4t;.,  t.  55,p.3ll); 
MM.  Rodière,  t.  3,  p.  236  ;  Chanveau,  quest.  2617-60;  Grosse 
et  Rameau,  n<>  281  ;  Seligman  et  Pont,  n<>  624  ;  Bioche,  n<»  753  ; 
Ollivier  et  Mourlon^  n^  564  et  s.  ;  notre  Code,  art.  775, 
n»  43  et  s. 

La  seconde  solution  est  conforme  à  la  jarisprudence  gui 
reconnaît  aux  juges  un  pouvoir  souverain  pour  la  répartition 
des  dépens.  V.  Bordeaux  8  janv.  1839  (J.- P.  39.1.390);  Metz 
25janv.  1865  (S.-V.  65.2.166;  Cass.  31  juillet  1872  (S.-V. 
73.1.117)  et  31  août  1872  (S.-V.72.1.379).  lia  même  été  décidé 

Îue  les  juges  peuvent  condamner  à  la  totalité  des  dépens  le 
emandeur  qui  succombe  sur  le  chef  principal,  bien  qu'il 
triomphe  sur  un  chef  secondaire  :  Cass.,  16  août  1870  (S.-V, 
72.1.220). 

En  matière  d'ordre,  on  comprend  sans  peine  que  la  partie 
qui  obtient  gain  de  cause  puisse^  malgré  cela,  supporter  les 
frais  d'incident,  lorsqu'il  est  reconnu  que  c'est  par  sa  faute 
que  l'incident  a  eu  lieu.  De  même  que  le  législateur  a  voulu 
(art.  766)  punir  la  négligence  du  créancier  qui  provoque  un 
incident  par  des  productions  tardives,  et  qui,  faites  en  temps 
utile,  auraient  évité  toute  contestation  :  de  même  il  est  jusle 
que  le  créancier  qui  provoque  par  voie  d  incident  des  résultats 
qu'il  devait  obtenir  amiablement  supporte  seul  les  frais  qu'il 
a  rendus  nécessaires. 

J.  A 
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ART.  408i. 

PARIS  (4-  CH.),  2  avril  1869. 

ORDDRE,  SOMMATION  DE  PRODUIRE^  DOMICILE  £LU,  ARRO 
DU  BUREAU. 

Le  domicile  élu  par  le  créancier  dans  Varrond 
bureau  où  il  a  fait  inscrire  son  hypothèque,  est  le 
sommation  de  produire  à  V ordre  doite  lui  être  fait 
753;  C.civ.,2148). 

(N...  C.  N...). 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  l'avait  dé 
termes  : 

Attendu  que  Tart.  753,  God.  proc,  n'impose  au  créanc 
vant  d*autre  obligation  à  Tégard  des  autres  créancie 
de  leur  faire  sommation  de  produire  au  domicile  élu  c 
scription  ou  à  celui  de  leurs  avoués; —  Que  le  demi 
créanciers  sont  tenus  d'élire,  aux  termes  de  Fart.  2148, 
dissement  du  bureau  où  est  prise  leur  hypothèque,  est  h 
se  réfère  cette  disposition  ;  —  Qu'en  effet,  si  les  créanciei 
culte  d'insérer  dans  leurs  inscriptions  toutes  autres  menti 
renseignements^  ces  indications  n'engendrent  aucune  oblig; 
poursuivant,  qui  satisfait  au  vwu  de  la  loi  en  adressant  les 
aux  domiciles  élus  légalement. 

Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  ce 

Note.— Le  législateur,  en  prescrivant  la  signif 
sommations  de  produire  au  domicile  élu  par  les 
dans  leurs  inscriptions,  n'a  eu  certainement  en  vueq 
cile  dont  l'élection  est  prescrite  par  l'art.  2148, 
dans  l'arrondissement  du  tribunal.  Les  significatio 
être  faites  par  un  huissier  commis;  or,  le  magistral 
droit  de  commission  ne  peut  l'exercer  que  dans  soi 
sèment;  il  ne  pourrait  donc  pas  commettre  un  hu 
faire  les  sommations  à  des  domiciles  choisis  poui 
nance  personnelle  des  créanciers. 

J-  i 


Digitized  by  CjOOQ IC 


&58  (  àKt:  4082.  ) 

▲RT.  4082. 

ALGER,  26  J«bv.  1871. 
CASSATION  (CH.  lEQ.),   M  juin  1872. 

LDRE  :  —  1*  OUVERTURE,  DÉNONCIATION^  ADJUDICATAIRE  POURSUI- 
VANT ;  —  2%  3«  SOMMATION,  DÉEITEUR  SAISI  ;  ~  é»  POCRSUIYAM, 
OMISSION  DE  FORMAUTtS,  NULUTt,  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

1**  La  dénonciation  d*une  ouverture  d'ordre  à  V adjudicataire 
i  inutile j  lorsque  c'est  C adjudicataire  lui-même  qui  poursuit 
trdre  (C.  proc,  753).  —  (Arrêt  de  la  Cour  d'Alger). 
2®  La  sommation  de  produire  prescrite  à  l* égard  du  vernieur 
ir  l'art,  153,  C.  proc,  n'est  pa^  exigée  à  l'égard  du  saisi 

i.). 

30  La  même  sommation  ne  doit  pas  non  plus  être  adressée 
i  créancier  poursuivant  l'ordre  ;  elle  serait  inutile  et  frusta- 
ire  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation). 

40  Le  poursuivant  d'un  ordre  ne  peut  pas  se  prévaloir  des 
nissions  de  formalités  imputables  à  sa  propre  négligence, 
)tamment  du  défaut  de  dénonciation  de  l^ouverture  de  cet 
dre  à  l'adjudicataire  (là.). 

(Néhamia  C.  Ausset), 

Le  26  janv.  1871,  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  ainsi  conçu  : 

Considérant,  en  ce  qui  touche  le  défaut  de  dénonciation  de  Touver- 
re  de  l'ordre  à  l'adjudicataire  ben  Gallache,  que,  sans  rechercher  en 
incipe  si  le  défaut  de  cette  dénonciation,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
ec  les  sommations  aux  créanciers  également  prescrites  par  l'art.  7o3, 
ut  exercer  une  influence  quelconque  au  point  de  vue  de  la  déchéance 
ictée  par  l'art.  755,  il  faut  reconnaître,  avec  les  premiers  juges>  que 
n  Gattache  ayant  requis  l'ouverture  de  l'ordre  sur  le  prix  de  la  mai- 
ft  à  lui  adjugée,  et  fait  un  dire  sur  le  procès-verbal  de  l'ordre,  une 
is  ouvert,  il  y  est  aiosi  devenu  partie,  et  qu'il  n'était  dès  lors  ani- 
ment besoin  de  lui  en  dénoncer  l'ouverture; 
Considérant,  en  ce  qui  touche  le  défaut  de  sommation  à  l'yard  de 
n  Zekri,  Kadidja  et  Betita,  qu'il  y  a  Jieu  de  rechercher  si  ces  indi- 
nes  sont  au  nombre  des  personnes  auxquelles  le  poursuivant  devait 
ire  la  sommation  de  produire,  prescrite  par  l'art.  753.  C.  proe.  civ.; 
Considérant  qu'il  est  certain,  tout  d'abord,  qu'aucune  sommation 
\  ce  genre  n'était  due  à  hen  Zekri,  partie  saisie,  par  rapport  à  l'im- 
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meuble  rnral  adjagé  à  rappelant;  que  Ton  ne  saurait,  en  effet,  con- 
fondre le  saisi  avec  le  vendeur  dont  parle  Tart.  753,  qui  est  appelé  à 
faire  valoir  ses  droits  dans  Tordre  comme  les  autres  créanciers;  que 
Vart.  753  ne  comprenant  et  ne  pouvant  comprendre  le  saisi  au  nom- 
bre des  créanciers  auxquels  il  y  a  lieu  de  notifier  la  sommation  de  pro- 
duire, il  en  résulte  que  l'appelant  ne  peut  tirer  argument,  à  l'appui  de 
son  système,  du  défaut  de  sommation  dont  il  s'agit;  —  Qu'il  ne  peut 
en  tirer  davantage  du  défaut  de  sommation  en   ce  qui  touche  ben 
Zekri^  Kadidja  et  Belita  en  tant  que  pris  comme  colicitanls,  relative- 
ment èk  la  maison  de  Gonstantine;  que  sans  avoir,  en  effet,  à  se  pro- 
noncer sur  la  question,  fort  controversée  dans  la  doctrine,  de  savoir 
si,  dans  le  cas  de  vente  volontaire,  la  sommation  de  produire  doit  être 
notiâée  au  dernier  vendeur,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  en  ma- 
tière de  vente  forcée,  où,  le  dernier  vendeur  étant  le  saisi,  c'est  au 
vendeur  de  ce  saisi,  ou  aux  vendeurs  précédents,  créanciers  de  tout 
ou  partie  de  leur  prix,  que  la  sommation  doit  être  faite,  et,  raison- 
nant à  cel  égard  dans  l'hypothèse  de  droit  la  plus  favorabfe  au  sys- 
tème de  l'appelant,  il  est  trop  évident  que,  dans  l'espèce,  on  ne  peut 
consid^er  comme  une  vente  purement  volontaire  la  licitation  inter- 
venue à  l'égard  de  Timmeuble  dont  il  s'agit;  que,  poursuivie,  en  ef- 
fet, non  par  les  communistes  eux-mêmes,  mais  contre  eux  par  leur 
créancier  Ausset,  lequel  ne  pouvait,  en  raison  de  leur  état  d'indivi- 
sion, procéder  autrement  pour  obtenir  la  réalisation  de  son  gage,  cette 
licitation  équivaut,  en  réalité,  à  la  saisie  que  le  créancier  n'a  pu  opé- 
rer et  dont  elle  a  produit  à  son  égard  tous  les  effets;  qu'il  en  résulte 
qu'en  assimilant  les  communistes  ainsi  dépossédés  à  de  véritables  sai- 
sis, en  se  bornant  à  leur  dénoncer,  conformément  à  l'art.  755,  l'état 
de  coUocation  provisoire,  le  poursuivant  l'ordre  a  rempli  le  vœu  de 
la  loi  ; 

Que  dût-on,  d'ailleurs,  restreindre  cette  assiiçulation  à  ben  Zekri 
et  à  Kadidja,  seuls  obligés  directs  et  solidaires  d' Ausset,  et  considérer 
qn'une  sommation  eût  dû,  en  principe,  être  notifiée  \  Betita,  laquelle 
n'était  engagée,  vis-à-vis  dudit  Ausset,  qu'à  titre  de  caution,  il  fau- 
drait reconnaître  que  celte  formalité  est  devenue  sans  objet,  et  serait, 
dès  lors,  inutile  et  purement  frustratoire,  par  suite  du  soin  qu'a  pris 
le  juge  d'ordonner  d'office  qu'un  bordereau  de  coUocation  serait  déli- 
vré à  ladite  Betita  pour  le  montant  de  la  part  lui  revenant  dans  le 
prix  de  la  maison  vendue;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  le 
jugement  dont  est  appel  doit  être  confirmé  ; 

Qu'il  doit  d'autant  plus  en  être  ainsi,  qu'on  ne  saurait  admettre 
que  pour  le  faire  relever  d'une  déchéance  encourue  par  son  peu  de 
vigilance  à  l'égard  de  ses  propres  intérêts,  l'appelant  pût  se  prévaloir 
de  l'inaccomplissement,  en  ce  qui  touche  les  tiers,  de  formalités  qu'il 
était,  comme  poursuivant,  de  son  devoir  de  remplir,  alors,  d'ailleurs, 
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ces  tiers,  en  faveur  desquels  seuls  ces  formaiîlés  ont  été  édictées, 
qui  la  procédure  a  été  régulièrement  dénoncée,  ne  jugent  pas  à 
os  de  se  plaindre. 

durvoi  en  cassation  par  le  sieur  Néhamia,  pour  violation 
art.  753,  755  et  772,  C.  proc.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
lé  lui  avait  appliqué  la  déchéance  de  l'art.  755,  C.  proc, 
i  qu'aucune  sommation  de  produire  ne  lui  eût  été  faite,  et 
I  que,  dans  tous  les  cas,  d'autres  parties  n'ayant  pas  reçu 
sommation,  le  délai  de  kO  jours  n'eût  pu  commencer  à 
rir  contre  lui. 

ÀlRÊT. 

L  Cour;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
irt.  753,  755  et  772,  Cod.  proc;  —  Attendu,  d'une  part,  que,  le 
andeur  en  cassation  étant  le  poursuivant  dans  la  procédure  d'or- 
une  sommation  de  produire  faite  à  lui-même  eût  été  inutile  et 
Iratoire;  —  Attendu,  d'autre  part^  que  si,  dans  l'espèce,  il  n'y  a 
eu,  comme  la  loi  le  prescrivait,  dénonciation  de  l'ouverture  de 
Ire  ou  sommation  signifiée  à  certaines  parties,  le  même  deman- 
'  ne  peut  être  admis  à  se  prévaloir  d*une  omission  imputable  à  sa 
)re  négligence  ;  •—  Rejette,  etc. 

iBSBiVATiONS. — Sur  la  première  question,  il  importe  de 
peler  ce*  passage  du  rapport  de  la  commission  du  Corps 
slatif  :  «  L'utilité  d'avertir  l'adjudicataire  de  l'ouverture  de 
dre  s'explique  par  l'intérêt  qu'il  a  de  pressentir  le  moment 
la  délivrance  des  bordereaux  ou  de  la  consignation  exigée 
le  cahier  des  charges,  par  le  droit  qui  peut  appartenir  à 
quéreur  de  se  faire  colloquer  pour  les  frais  de  purge.  • 
îst  rationnel  dès  lors  que  la  formalité  de  la  dénonciation 
it  lieu  que  vis-à-vis  d'un  adjudicataire  qui  est  étranger  à 
)oursuite  de  l'ordre,  et  que,  par  économie  dans  les  frais, 
supprime  cette  formalité  vis-à-vis  de  l'adjudicataire  qui  a 
voqué  la  poursuite. 

1  a  été  décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées  et  par  la  même 
»on  d'économie,  que  la  sommation  faite  par  l'avoué  do 
trsuivant  aux  avoués  des  autres  créanciers,  fait  courir  les 
ais  contre  la  partie  poursuivante  :  Grenoble  6  août  1822 
Av.j  t.  24,  p.  263);  Cass.  10  déc.  1834.  Conf.,  MM.  Grosse 
[lameau,  n*"»  339  et  371;  Seligman,  n^  312j  OlUvier  et 
urion,  n»  371  -,  notre  Code  des  distributions  et  des  ordres^ 
.  755,  n«  53. 

^a  deuxième  solution  se  justifie  par  des  raisons  analo^es; 
ne  comprendrait  pas,  en  effet,  l'utilité  d'une  sommation  au 
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débiteur  saisie  qui  ferait  double  emploi  avec  la  déDon< 
du  règlement  provisoire  prescrite  par  Tart.  755,  C.  proc 
alors  surtout  que  M.  Biche  a  dit  dans  son  rapport  en  p 
de  cette  dénonciation  :  «  C'est  la  première  fois  que  le  sai 
appelé  au  débat,  »  Conf.,  MM-  Cbauveau,  quest.  2652 
Grosse  et  Rameau,  n»  320,-  notre  Code,  art.  753,  n»  32 

La  troisième  solution  ne  s^nrait  être  sérieusement  con 
Le  créancier  poursuivant  est,  exclusivement  à  tous 
chargé  de  tous  les  actes  nécessfiires  à  la  confection  d'un 
il  est  donc  rationnel  que  ce  créancier  ne  se  donne  pas 
même  les  avertissements  qu'il  doit  donner  aux  autres 
ciers  ;  qu'il  supprime  à  son  égard  une  forn^alité  sans 

La  quatrième  solution  est  d'autant  plus  exacte,  qu' 
tière  d'ordre,  on  ne  peut  pas  appliquer  la  maxime  o 
forclot  pas  soi-même  (V.  Cass,  13  nov.  J821  ;  notre 
art.  762,  n*  87),  et  (ju*il  est  jugé  que  )a  déchéance  de  l'a 
G.  proc,  est  applicable  au  créancier  poursuivant  : 
6  nov.  1869(S.-V.71.2.i57). 


AET.  4083. 
DOUAI  {^^  CH.),  6  nov.  1872. 

ORDRB,  PROnUCTION    TARDIYJE,    EFFETS,   CRÉANCIERS    HTPOTS 
CRéAKCnSAS  GHIR06RAPHAIRES. 

La  forclusion  prononcée  par  VarU  755  conPre  le  o\ 
qui  produit  tardivement  à  Vordre^  ne  peut  lui  être  opp 
par  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégUSf  et  «or 
simples  chirographaires.  En  conséquence^  ce  créancier 
tenir  eollocation  à  la  suite  des  créances  pour  lesquelUi 
produit  en  temps  utile,  si  elles  n'absorbent  pas  la  total 
somme  à  distribuer  (C.  civ.,  2180;  C.  proc,,  754  et  76 

(Villç  de  Lille  C.  Doriez-Billet). 

La  solution  contraire  avait  été  admise  par  un  jugei 
tribunal  civil  de  Lille  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'en  modifiant  les  dispositions  des  art.  754  et  1 

proc.  civ.,  la  loi  du  21  mai  1858  a  eu  pour  but  de  faire  c 

abus  des  productions  tardives;  —  Qu'elle  a  considéré  la  f 

comme  la  seule  sanction  sérieuse  de  ses  prescriptions  nou 

T.  XIV.— 3®  s.  3 
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qu'elle  a,  en  conséquence,  supprimé  la  faculté  donnée   par  Tancien 
art.  757  aux  créanciers  de  produire^  sous  certaines  conditions^  après 
les  délais  fixés;  —  Que  Tart.  755  porte  à  cet  égard  que  Texpiration  du 
"•liai  de  quarante  jours,  dont  parle  l'article  précédent,   entraîne  de 
ein  droit  déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants;  —  Que 
s  termes  de  cet  article  sont  absolus;  —  Que  la  déchéance  est  pronoo- 
le  d*une  manière  générale  et  sans  réserves,  et  non  pas  seulemeat 
une  manière  relative,  en  ce  sens  que  les  créanciers  qui  n'auraient 
is  produit  dans  les  quarante  jours  conserveraient  le   droit  de  le 
ire  ultérieurement,  mais  toutefois  sans  pouvoir  être  colloques  par 
éférence  à  ceux  qui  ont  produit  dans  le  délai  utile;  —  Que  cette 
irnière  interprétation  serait  non-seulement  contraire  aa  texte  de  la 
i,  mais  qu'elle  le  serait  formellement  aussi  à  son  esprit; — Qa'elie  hisse- 
it  subsister^  en  effet,  dans  une  certaine  mesure  les  inconvénients  des 
oductions  tardives  que  la  loi  de  1858  a  voulu  faire  complètement 
sparaitre  ;  —  Que,  d'un  autre  côté,  il  est  inadmissible  que  ces  pro- 
ictions  restent  autorisées  sans  qu'on  ait  dit,  ainsi  que  le  prescrivait 
incien  art.  757,  que  les  frais  en  seraient  supportés  sans  répétition 
ir  les  créanciers  négligents;—  Que  le  silence  de  la  nouvelle  loi  sur 
point   prouve  bien  que,  dans  ses  prévisions,  la  situation  dont  il 
igit  ne  peut  plus,  désormais,  se  présenter;  —  Que,  pour  cette  bypo- 
èse  enlin^  la  loi  eût  certainement  aussi  formulé  une  4iisposi(ioQ 
presse,  réglé  le  rang  des  créanciers  retardataires  entre  eux,  et  dit 
damment  si  leurs  collocations  devaient  être  admises  suivant  Vorlre 
I  leurs  inscriptions,  ou  bien,  toujours  dans  le  but  de  stimuler  le  zèle 
isdits  créanciers  et  d'accélérer  la  clôture  de  l'ordre,  suivant  la  d;i!e 
I  leurs  productions;  —  Qu'un  point  si  important  n'eût  pu  être  évi- 
imment  abandonné  à  l'interprétation  du  juge,  ce  qui  confirme  bien 
core  que,  depuis  la  loi  de  1858,  le  créancier  qui  n'a  pas  produit 
ns  le  délai  de  40  jours  fixé  par  l'art.  754,  Cod.  proc.  civ.,  est  irré- 
icablement  déchu  du  droit  de  produire  ultérieurement  ; 
Attendu  que  la  ville  de  Lille,  créancière  privilégiée   inscrite  sur 
mmeuble  vendu  par  elle  à  Straub,  et  dont  le  prix  est  en  distribu- 
)n,  n'a  pas  produit  dans  le  délai  de  40  jours  à  partir  de  la  somma- 
m  qui  lui  a  été  signifiée  à    cet  effet  ;  —  Qu'elle  était  déchue  du 
oit  de  le  faire  à  une  date  postérieure,  et  qu'elle  ne  peut  plus  pre- 
ndre aucun  droit  sur  le  prix  à  un  autre  titre  que  celui  de  créancière 
irographaire;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  c'est  à  tort  que,  dans  le 
glement  provisoire,  la  ville  de  Lille  a  été  colloquée  par  préférence, 
vertu  de  son  inscription,  à  la  suite  des  créanciers  qui  avaient  pro- 
lit  dans  le  délai  de  40  jours;  —  Dit  qu'elle  n'a  droit  à  venir  à  la 
stribution  du  prix  que  comme  créancière  chirographaire,  s'il  y  a 
lu,  etc. 
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Appel  par  la  ville  de  Lille. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  ville  de  Lille  a  vendu,  le  1 7  juin  1868 , 
à  Straub,  un  terrain  dont  une  partie  du  prix  s'élevant  à  49,199  fr.  05  c. 
était  restée  impayée;  —  Attendu  que  Straob  fit  bâtir  une  maison  sur 
ce  terrain,  et  que  le  tout  fut  de  nouveau  vendu  sans  que  la  ville  de 
Lille  ait  été  payée  de  sa  créance  ;  —  Attendu  qu'un  ordre  ayant  été 
ouvert  sur  le  produit  de  la  propriété  vendue,  la  ville  de  Lille  a  ré- 
clamé, le  27  déc.  1871,  sa  colîocation,  tant  pour  la  somme  à  elle  en- 
core due  que  pour  les  frais  exposés  et  ses  intérêts  échus  ;  — •  Attendu, 
toutefois,  que  cette  demande  en  collocation,  faite  plus  de  40  jours 
après  la  sommation  de  produire,  notifiée  à  la  date  du  14  nov.  1871, 
était  tardive,  et  qu'aux  termes  de  Tart.  755,  Cod.  proc.  civ.,  la  ville 
de  Lille  avait  encouru  la  forclusion  prononcée  par  cet  article; —  At- 
tendu qu'en  celte  occurrence  la  ville  de  Lille,  respectant  la  collocation 
des  créanciers  produisants  déjà  admis,  a  demandé  à  être  coUoquée  sur 
ce  qui  restait  libre  sur  le  prix  en  distribution;  —  Attendu  que  cette 
prétention,  contestée  par  Tintimé,  simple  créancier  chirographaire, 
fut  cependant  admise  par  le  juge -commissaire,  mais  que  les  premiers 
juges  l'ont  au  contraire  repoussée; 

Attendu,  en  droit,  que  l'hypothèque  implique  au  profit  du  créan- 
cier hypothécaire  un  droit  de  suite  et  un  droit  de  préférence;— Attendu 
que  les  forclusions  et  déchéances  prononcées  par  la  loi  contre  le 
créancier  hypothécaire  en  retard  de  produire,  lui  font  perdre,  d'une 
manière  absolue,  le  droit  de  suite,  mais  ne  lui  font  perdre  le  droit  de 
préférence  qu'au  regard  des  autres  créanciers  hypothécaires,  et  en 
tant  qu'il  ne  peut  plus  critiquer  leur  production,  ni  faire  valoir  les 
siennes  adversativement  aux  leurs;  —  Attendu  que,  sous  la  législa- 
tion antérieure  à  celle  du  21  mai  1838,  il  en  était  ainsi,  môme  au 
cas  où  l'inscription  du  créancier  hypothécaire  avait  été  rayée  en 
exécution  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  et  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'art.  759,  Cod.  proc.  civ.;  —  Attendu  que  le  créancier 
hypothécaire  dont  l'inscription  avait  été  rayée  était  encore  admis  à 
exercer  ses  droits  sur  la  partie  du  prix  restée  libre  et  împartagée;  que 
les  créanciers  simples  chirographaires  étaient  sans  droit  pour  s'y 
opposer; 

Attendu  qu'il  doit  en  être  de  même  sous  la  loi  du  21  mai  1858,  et 
des  art.  754  et  755  nouveaux;  —  Attendu,  en  effet,  que  ces  disposi- 
tions nouvelles  frappent  d'une  pénalité  plus  grande  les  créanciers 
hypothécaires  retardataires,  mais  que  la  forclusion  qu'elles  pronon- 
cent contre  ceux  qui  ne  produisent  qu'après  les  40  jours  à  partir  de 
la  sommation  donnée,  n'est  toujours  ainsi  prononcée  qu'en  vue  de 
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protéger  les  diligents  et  de  punir  les  retardataires;  — -  Qu'elle  prive 
les  retardataires  du  droit  de  suite,  du  droit  de  faire  valoir  leurs  pré- 
tentions vis-à-vis  des  créanciers  ayant  produit  en  temps  utile,  de 
débattre  avec  ceux-ci  des  questions  de  préférence,  mais  qu'elle  n'in- 
nove pas  un  droit  pouvant  être  mis  à  profit  par  les  créanciers  chiro- 
graphaires;  •—  Attendu  que  non-seulement  la  loi  est  muette  en  ce  qui 
concerne  ces  derniers»  mais  qu'il  est  rationnel  qu'étrangers  à  la  pro- 
cédure d'ordre^  ils  n'aient  ni  à  profiter  ni  à  souffirir  des  incidents  qui 
peuvent  s'y  présenter; 

Attendu,  en  équité,  qu'il  doit  d'autant  plus  eu  être  ain»  qme  les 
créanciers  chirographaires  ont  été  prévenus  par  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque qu'ils  n'avaient  pas  à  compter  sur  les  immeubles  de  leur  dé- 
biteur, et  que,  tout  au  contraire,  la  garantie  pouvant  en  provenir 
était  acquise  à  une  autre  catégorie  de  créanciers;  -^  Attendu  qûê, 
même  ainsi  entendue,  la  loi  du  21  mai  1858  aggrave  s^isiblement  la 
position  du  créancier  hypothécaire  en  retard  de  produire,  et  qu'alors 
même  que  les  productions  tardives  donneraient  lieu  à  des  difficultés 
nouvelles  et  non  prévues  par  la  loi,  on  ne  saurait  puiser  dans  ces  cir^ 
constances  un  argument  pour  ajouter  à  la  loi  des  rigueurs  autres  e( 
plus  grandes  que  celles  édictées; 

Par  ces  motifs,  infirme;-*  Maintient  Fétaf  de  coltoeatioa  provisoire 
dressé  par  le  juge-commissaire^  etc. 

Obsulyatioiis.  —  Cette  solution  réduit,  à  ses  justes  limites 
rétendue  de  la  déchéance  dont  le  législateur  a  voulu  frapper 
la  négligence  des  créanciers  en  retard  de  produire  dans  its 
ordres.  Celte  déchéance  a  pour  but  unique  de  prévenir  les  clô- 
tures partielles  auxquelles  pouvaient  donner  lieu  les  produc-^ 
lions  tardives,  sous  l'empire  du  Code  de  procédure;  elle  n'est 
point  destinée  à  modifier  les  règles  du  Code  civil  sur  le  mode 
d'exiincliou  des  droits  hypothécaires,  il  e&t  donc  rationnel  que 
ces  droits  restent  entiers,  malgré  la  déchéance^  et  soient  oppo- 
sables aux  créanciers  chirographaireS|  tant  que  les  condiuons 
de  l'art.  2180  ne  sont  pas  remplies  ;  que  la  déchéance  dont  il 
s'agit  ne  puisse  créer  aucun  avantage  aux  créanciers  chiro- 
graphaires  sur  la  portion  disponible  des  valeurs  immobilières 
après  le  classement  des  créanciers  hypothécaires  qui  ont  pro- 
duit en  temps  utile.  Y.  Cass.,  10  juin  1828  (J.  At).,  t.  35, 
p.  259),  15  lév.  1837  (S,-V.37.3.188J;  Trib.  de  Lyon,  27  fév. 
1863;  Limoges  21  juin  1870  {J.  Av.ji.  96,  p.  91  Jet  les  auteurs 
indiqués  dans  la  note  jointe  à  ce  dernier  ariét.  Cousull.  aussi 
Douai,  10  janv.  1823. 

On  décide  dans  le  même  ordre  d'idées  que  la  radiation  des 
inscriptions  des  créanciers  non  colloques  ne  laisse  pas  moins 
subsister  tous  les  droits  de  ces  créanciers  chirographaires  sur 
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les  vàletirë  immobilières  mises  en  distributioD  et  non  absor- 
bées par  les  créanciers  colloques.  V.Cass.,lOjanv.  1828  (S. -V- 
chr.)  ;  Paris,  23  avril  1836  (S.-V.  36.2.309)  ;  3  août  1836  (S.-V. 
36.1.53!)}  20  jnin  1838  (8.-V.  38.1.79);  Grenoble,  26  juill. 
1860  (/* ii«.,  t,  62,  p.  34).  Conf.,  MM. Troploûg,  Prit,  et  hyp,, 
no  958;  Gliaaveaa,  qaeiBU  2576^  notre  Code,  art.  769,  p.  ISl 
n^'  16  et  s. 

i.  A. 


DOCUMENTS  LÉGISLATIFS. 


ÀAt.  4084. 
enregistrement,  timbre,  projet  de  loi. 

Le  (îotivérnemént  vient  de  communiquer  au  Conseil  d'Etat 
un  projet  de  loi  sur  Ténregistrement  et  le  timbre  conçu  en 
ce«  termes  : 

Art.  1^\— Les  àtùîh  fiièà  tfcntegisttrémeût  n^élcédatût  pas  10  fr. 
auxquels  le^i  actes  eitrâjudiciaires  sont  assujettis  par  les  lois  en  vi- 
gueur, sont  augmentés  de  moitié. 

Art.  2.^Est  abrogée  la  dispôsitioti  finale  de  Taft.  à  de  là  loi  du 
16  juin  1824,  en  ce  qui  concerne  les  partages  faits  en  vertii  des  art. 
1075  et  1076  du  Code  civil. 

Art.  3.  —  Les  échanges  d'iMmeubles  sont  soumis  aux  droits  éta- 
blis par  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816  pour  les  ventes  d'immeu- 
bles.—Le  droit  est  perçu  sur  la  valeur  vénale  delà  plus  forte  piirt.— 
Sont  maintenues  les  réductions  de  tarifs  résultant  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  27  juill.  1870,  en  faveur  des  échanges  des  biens  immeubles  con- 
tigus. 

Art.  4#  —  Sont  soumis  aux  droits  établis  par  l'art.  52  de  la  loi  du 
28  avril  1816  :  IMes  droits  et  portions  indivises  des  biens  immeubles 
acquises  par  licitation;  2<»  les  retours  départages  de  biens  immeubles. 

Art.  5.  —  La  valeur  vénale  est  substituée  à  la  valeur  résultant  du 
revenu  capitalisé,  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  de  mu- 
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talion^  sur  les  transmissioDS  entre-vifs  d'immeubles  à  titre  gratuit,  à 
Texception  toutefois  des  donations  contenant  partage  faites  en  vertu 
des  art.  1075  et  1076  du  Code  civil. 

Art.  6. — Le  droit  de  timbre  auquel  sont  assujettis  par  l'art.  18  de 
la  loi  du  23  août  1871  les  quittances  d'intérêts  et  dividendes  de  titres 
nominatifs,  ainsi  que  les  bordereaux  ou  tout  autre  écrit  servant  à 
constater  la  remise  au  débiteur  des  coupons  au  porteur,  pourra  être 
acquitté  au  moyen  d*un  abonnement  consenti  annuellement  par  le  mi- 
nistère des  finances. 

Art.  7.  —  Les  permis  de  chasse  sont  soumis  aux  deux  décimes 
ajoutés  au  principal  des  droits  de  timbre  par  la  loi  du  23  août  1671. 

Art.  8.  —  A  partir  du  !«' janv,  1874,  le  droit  de  timbre  auquel 
sont  assujettis  les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de  change  et  cour- 
tiers, par  l'art.  19  de  la  loi  du  2  juillet  1862,  sera  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
jusqu'à  5,000  fr.  et  au-dessous,  50  centimes  ;  pour  les  sommes  supé- 
rieures à  5,000  fr.,  mais  n'excédant  pas  1,000  fr.,  1  fr.  ;  pour  les 
sommes  supérieures  à  10,000  fr.,  mais  n'excédant  pas  20,000  fr., 
2  fr.  ;  pour  les  sommes  supérieures  à  20,000  fr.,  mais  n'excédant  pas 
40,000  fr.,  4  fr.  ;  pour  les  sommes  supérieures  à  40,000  fr.,  mais 
n'excédant  pas  60,000  fr.,  6  fr.  ;  pour  les  sommes  au-dessus  de 
60,000  fr.,  10  fr. 

Art.  9.— Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  tenus  de  délivrer 
autant  de  bordereaux  et  d'arrêtés  qu'ils  font  d'opérations  pour  des 
personnes  ayant  un  intérêt  distinct.  Nul  ne  peut  se  faire  rembourser 
le  droit  de  timbre  des  bordereaux  et  arrêtés  qu'autant  qu'il  représente 
lesdits  bordereaux  et  arrêtés,  et  qu'il  les  annexe  comme  pièces  justi- 
ficatives de  son  compte.  Il  sera  fait  mention  expresse  audit  compte  de 
la  représentation  des  bordereaux  et  arrêtés,  ainsi  que  de  leur  an* 
nexe. 

Art.  10.  •—  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'article  précé- 
dent est  punie  d'une  amende  de  50  fr.,  sans  préjudice  du  paiemeot 
des  droits  de  timbre  exigibles  en  vertu  de  l'art.  8.  Les  contraventions 
sont  constatées  par  les  agents  ayant  qualité  pour  verbaliser  en  ma- 
tière  de  timbre  et  par  les  préposés  des  postes.  Il  est  alloué  aux  agents 
qui  ont  constaté  les  contraventions  un  quart  des  amendes  recouvrées. 
Les  recouvrements  sont  suivis  et  les  instances  sont  jugées  comme  en 
matière  de  timbre. 
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ART.  4085. 
ANNONCES  JUDICIAIRES  ET  LÉGALES^  PURLICATION. 

Extrait  du  compte  rendu  de  la  séance  de  V Assemblée  natio- 
nale du  iO  not?.  1873  {Journ.  offic.  du  H). 


«  M.  le  préiident.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  deuxième  délibé- 
ration sur  la  proposition  de  MM.  Bottieau  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, relative  aux  annonces  judiciaires  et  légales.  Il  y  a  sur  ce  projet 
divers  amendements  dont  plusieurs  sont  des  contre-projets.  Le  pre- 
mier contre-projet  à  mettre  en  discussion  est  celui  qui  a  été  présenté 
par  MM.  Eugène  Talion,  Henri  Fournier  et  Merveilleux  du  Vi- 
gnaux. 

a  M.  Michal-Ladichère,  Je  demande  la  parole. 

a  lit*  le  préiident,  La  parole  est  à  M.  Michal-Ladichère,  président 
de  la  commission  chargée  de  Texamen  de  la  proposition. 

a  M,  Miehal-Ladichère.  Messieurs,  comme  président  de  la  com- 
mission des  annonces  judiciaires,  je  viens  demander  à  l'Assemblée 
l'ajournement  de  la  dél ibération.  (Rumeurs  diverses).  Veuillez  m'é- 
couter,  messieurs,  je  demande  cet  ajournement,  d'accord  avec  M.  le  garde 
des  sceaux,  et  voici  quelles  sont  mes  raisons  : 

c(  L'année  dernière,  au  mois  de  juillet,  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission demanda  à  M.  le  garde  des  sceaux  s'il  consentait  à  ce  que  le 
projet  de  loi  fût  mis  en  délibération.  M.  le  garde  des  sceaux  annonça 
à  M.  le  rapporteur  qu'il  avait  consulté  les  procureurs  généraux  pour 
avoir  leur  avis,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'attendre. 

«  Depuis  cette  époque,  les  procureurs  généraux  ont  envoyé  leurs 
rapports  à  la  chancellerie,  mais  ces  rapports  n'ont  pas  été  communi- 
qués à  h  comn^ission,  qui  d'ailleurs  ne  connaît  pas  encore  la  pensée 
de  M.  le  ministre  sur  le  projet  de  loi;  cependant,  nous  savons  qu'il 
est  disposé  à  le  combattre.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  une  réunion  de  la 
commission;  elle  aura  lieu  incessamment.  Nous  prions  M.  le  garde  des 
sceaux  de  vouloir  bien  assister  à  notre  délibération;  il  nous  fera  con- 
naître ses  projets,  et  il  est  possible  que  nous  arrivions  à  une  entente; 
dans  tous  les  cas,  il  ne  faut  pas  y  renoncer  dès  à  présent.  Il  y  a  donc 
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nécessité  et  nécessité  absolue»  même  pour  ne  pas  abuser  des  moments 
de  l'Assemblée,  de  convoqaer  la  commission  et  d'appeler  dans  sol 
sein  M.  le  garde  des  sceaux. 

«  Je  crois  qu'après  ces  explications,  personne  ne  contestera  plus 
Tajoumement  qui  est  demandé.  (Son  f  non  I  —  Appuyé  !  appuyé!) 

«  M,  le  prétident,  11  n*y  a  pas  d'opposition  à  rajoumement?... 
(Non!  non!) 

a  La  discussioq  est  ajournée.  » 


,   ■     .  _     .'  .      ^" ' '    '      J    li     I'  IIIIHII 

les  Àdmtnutratewrs-Çéronjtf  :  jCû^sJÇ,  BUachai.  et  £^4J4W)i. 


Paris.  —  Imprimerie  J.  Dumauœ,  rue  Christine,  2. 
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JURISPRUDENCE. 


ART.  4086. 


PRÉS.  DU  TRIB.  CIV.  D'ALÛER,  31  oct.  1873, 

RÉFÉRÉ^  TRAVAUX  PURUCS,  DOMMAGES,  EMPIÉTEMENTS,  E5 
COMPÉTENCE. 

Le  principe  diaprés  lequel  l'autorité  administrative 
compétente,  à  l'exclusion  de  V autorité  judiciaire,  pou 
sur  les  dommages  causés  par  des  travaux  publics  à 
priété  privée,  est  inapplicable  au  cas  où  ces  travaui 
tuent  une  usurpation  de  la  propriété  privée  sans  i 
préalable  (LL.  28  pluv.  an  viii,  art.  4;  16  sept.  1807 
et  67;  C.  civ.,  545;  L.  3  mai  1841,  art.  1,  2,  41  et  Ik 

En  conséquence^  le  juge  des  référés  saisi  d'une  dei 
nomination  d'experts  à  l'effet  de  faire  évaluer  les  d 
résultant  de  travaux  publics,  peut,  alors  que  sa  comp 
déclinée,  et  avant  de  statuer  sur  le  déclinatoire,  ordo 
expertise  dans  l'objet  de  rechercher,  en  fait,  s'il  s'agit 
mages  ordinaires  causés  à  une  propriété  privée  par  ki 
dont  il  s'agit,  ou  si  ces  travaux  n'ont  pas  le  carac 
empiétement  sur  un  terrain  non  encore  exproprié  po 
d'utilité  publique  (G.  proc,  806). 

(Olivier  C.  Salleron  et  C^^  C  Gpram.  d'Alger) 

Dans  cette  affaire,  la  commune  d'Alger  avait  pris 
clusions  motivées  en  ces  termes  : 

Attendu  qu'à  l'occasion  de  travaux  exécutés  sur  la  voie 
par  la  Sociélé  immobilière,  les  époux  Olivier  ont  assigné 
ciété  ainsi  que  la  <:ommune  d'Alger,  devant  M.  le  présidei 
en  matière  de  référé,  pour  voir  nommer  des  experts  à  l'effel 
tater  l'état  d'une  maison  leur  appartenant  sise  boulevard  du 
d'évaluer  le  dommage  causé  jusqu'à  ce  jour  et  d'apprécier  |si 
lition  n  est  pas  nécessaire  ;  faire  défense  à  la  Société  et  à  la 
de  donner  suite  aux  travaux  entrepris  qui  menacent  d'atte 
nutre  maison  plus  importante  des  demandeurs;  en  ordonn 
pension  immédiate  ;  charger  les  experts  d'appliquer  sur  les 
T.  XIV.— -3^  s.  ; 
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titres  et  plans  de  la  propri<^té  des  requérants,  ainsi  qae  le  plan  pri- 
mitif du  boulevard,  pour  apprécier  Tenvahissement  de  la  propriété 
desdits  demandeurs  et  établir  le  danger  d'écroulement  qui  menace  la 
grande  maison; 

Attendu  que  les  énonciations  de  cette  demande  sont  inexactes,  en 
ce  sens  qu'elle  attribue  à  la  commune  la  confection  de  travaux  aux- 
quels elle  est  étrangère  ; 

Attendu  en  effet  que  la  commune  n'est  pour  ainsi  dire  plus  pro- 
priétaire des  terrains  sur  lesquels  s'effectuent  les  travaux  par  suite  de 
la  rétrocession  qui  en  a  été  consentie  sous  certaines,  conditions  pré- 
vues à  la  Société  immobilière  aux  termes  d'une  adjudication  tranchée 
à  son  profil  le  21  octobre  1869  ;  —  Attendu  que  ladite  Société  n'est 
obligée^  aux  termes  du  cahier  des  charges  moyennant  lesquelles  a  en 
lieu  cette  adjudication,  d'exécuter  les  travaux  prescrits  par  le  décret 
impérial  du  10  décembre  18G8,  pour  l'ouverture  du  boulevard  da 
Centaure  et  des  rues  et  places  projetées  et  pour  les  raccordements  dudit 
boulevard  avec  les  voies  existantes  ou  celles  à  ouvrir  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  dudit  cahier  des  charges,  la  So- 
ciété est  tenue  de  s'exécuter  de  manière  que,  pour  aucune  caose,  la 
commtme  ne  puisse  être  recherchée  ni  directement  ni  indirectement; 
—  Attendu  par  conséquent  que  si  les  époux  Olivier  croient  avoir  à  se 
plaindre  des  travaux  qui  se  font  en  ce  moment^  ils  doivent  s'adressa- 
à  la  Société  qui  s^est  chargée  de  les  exécuter,  et  qui  a  seule  obliga- 
tion et  qualité,  à  l'exclusion  de  la  commune,  pour  répondre  à  Tactioa 
desdits  époux  Olivier  ; 

Attendu  que  si,  malgré  ces  prévisions,  la  commime  devait  être 
maintenue  dans  le  débat^  elle  serait  fondée  à  faire  observer  que  les 
travaux  dont  il  s'agit  sont  d'utilité  publique,  et  que  les  mesures  dont 
les  époux  Olivier  réclament  l'exécution  ne  sont  point  du  ressort  de 
la  juridiction  ordinaire  ;  —  Qu'il  est  de  principe  absolu  que  le  tri- 
bunal qui  doit  être  saisi  du  fond  du  droit,  doit  connaître  également 
et  exclusivement  à  toute  autre  autorité  des  mesures  provisoires  récla- 
mées par  là  partie  qui  se  prétend  lésée  ;  —  Attendu  que  dans  le  cas 
contraire,  un  tribunal  administratif,  par  exeùiple,  serait  enchaîné  par 
une  décision  émanée  d'un  tribunal  ordinaire,  ce  qui  n'est  point  admis- 
sible, si  Ton  considère  les  conséquences  attachées  au  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs;  — Attendu  que  la  suspension  des  travaux  en 
cours  d'exécution;  si  elle  était  ordonnée,  ne  serait  point  autre  chose 
qu'une  entrave  apportée  à  l'exécution  du  décret  impérial  du  10  dé- 
cembre 18G8,  qui  a  ordonné  la  création  du  boulevard  du  Centaure; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  l'application  aux  terrains  d'un  plan 
administratif,  pourrait  an^^er  à  l'interprétation  de  ce  plan,  et  que 
la  juridiction  ordinaire  est  incompétente,  dans  cette  circonstance,  aux 
termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii  > 
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Atlertdù  giie  H  jnî'isprndtence  est  constante  sur  tous  ces 
que,  par  un  arrêt  récent  du  29  janvier  1873,  rendu  par  la 
Chambéry,  sur  l'appel  des  t)artîes  et  sut  lie  déclina toire  pr 
le  procureur  géhéjal,  les  prîmcipes  ci-dessus  soutenus  ont 
pléteraent  adoptés  ; 

Par  ces  motifs,  dire  que  la  commune  d'Alger  est  sans  in 
le  débat  porté  devant  M.  le  président;  ce  faisant,  la  metti 
cause  ;  et  dans  le  cas  où  elle  serait  maintenue  aux  débals,  s 
iheompétent  et  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  les 
doivent  ten  connaître. 

ORDONNANCE. 

Nous,  PaiÉsiDBNt;  —  Attettdu  que  les  demandeurs  préténc 
ôiiialemént  devant  nôtls  que  les  'dommages  déjà  consomm( 
lement  imminents  dont  ils  se  plaignent  sont  lé  résultat  c 
hissement  de  leur  propriété  par  la  Société  Sallerôn  et  Cie, 
les  tlravaux  du  boulevard  du  Centaure  ;  ^-  Attendu  qu'ils  soi 
en  effet,  que  le  mur  longitudiiial  de  soutènement  de  ce 
s'édifie,  à  gauche,  par  suite  d'une  déviation  formelle  du  Ïti 
nistratif  sur  leur  propre  terrain;  que  lé  creusement  des  i 
de  ce  mur  sur  ce  terrain  a  déjà  compromis  la  solidité  d'i 
maison  qui  s'y  trouve,  et  menace,  s'il  est  prolongé  dans 
direction,  d'atteindre  et  de  faire  disparaître  la  façade  d'i 
maison  plus  importante  dont  ils  sont  aussi  propriétaires; 

Attendu  que  la  Société  Salleron  oppose  qu'elle  ne  fait,  en 
sant  le  mur  dont  s'agit  sur  la  ligne  qu'elle  suit,  que  se  conf( 
direction  qui  lui  a  été  indiquée  par  la  commune  dans  ses 
Attendu  que  celle-ci  conclut  à  sa  mise  hors  de  cause,  ii 
pour  la  demander,  les  dispositions  de  l'art.  2  de  son  c 
charges; 

Attendu  que,  subsidiairemeat,  elle  décline,  à^raison  de  la  i 
travaux  qui  sont  exécutés,  la  compétence  du  juge  des  référé 

Attendu  que  la  mise  hors  de  calise  Aè  peut  être,  en  1 
donnée  :  —  Attendu  que  si  une  compétence  spéciale,  au  cas 
mages  occasionnés  par  des  travaux  publics,  est  réservée  par  i 
prudence  à  peu  près  constante,  la  compétence  judiciaire  rep 
son  empire  et  conserve  toute  son  application,  lorsqu'il  peut 
l'usurpation  de  la  propriété  privée  sans  une  juste  et  préalabl 
nité  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  propriété  est  incontestabl 
effet  sous  la  sauvegarde  du  pouvoir  judiciaire  ; 

Attendu  qu'en  l'état  des  faits  de  la  cause,  avant  de  statu 
misé  hors  de  cause  de  la  commune  et  sur  le  déclinatoire  qu' 
pose-,  il  est  ati  préalable  nécessaire  de  rechercher  en  fait,  j 
dans  respèce>  dé  dommages  ordinaires  causés  à  te  propriété 
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mandeurs  par  rexécution  des  travaux  de  la  société  Salleron,  ou  si, 
au  contraire,  il  ne  s'agit  pas,  ainsi  qae  ces  derniers  le  prétendent, 
d'an  empiétement  positif  de  leur  propriété,  de  voir  si  les  travaux  ne 
se  font  pas  en  réalité  sur  leur  propre  terrain,  et  si  ladirectiou  du  tracé 
administratif  soumis  à  la  société  Salleron  n'a  pas  été  modifiée  par  elle: 

Attendu  qu'à  raison  de  l'extrême  urgence,  il  est  indispensable  d'or- 
donner dès  maintenant^  aux  risques  et  périls  de  qui  de  droit,  la  cons- 
tatation des  dommages  éprouvés  par  la  petite  maison  ; 

Par  ces  motifs,  au  principal  renvoyons  les  parties  à  se  pourroir  ; 
—  Dès  à  présent  et  par  provision,  disons  que  par  MM.  Chassérian, 
Quelen  et  Rattier,  experts  nommés  d'office  et  qui  prêteront  serment, 
les  lieux  litigieux  seront  vus  et  visités,  à  l'effet  de  rechercher,  aa 
moyen  de  lapplication  des  titres  et  plans  des  parties,  si  la  ligne  qae 
suit  actuellement  le  mur  de  soutènement  de  gauche  du  boulevard  da 
Centaure,  n'empiète  pas  sur  un  terrain  des  demandeurs  non  encore 
exproprié  par  la  commune  ou  par  l'Etat,  etc.;  — Disons  qu'il  est  par 
nous  sursis  à  statuer  sur  toutes  les  autres  fins  de  la  demande  et 
exceptions  des  parties  défenderesses  contre  cette  demande  jusqu'à  ce 
quil  ait  été  procédé  aux  constatations  et  aux  recherches  prescrites  par 
notre  présente  ordonnance^  etc. 

Note.  —  Celle  décision  est  d'une  parfaite  exactitude.  —  Y. 
en  effet,  d'une  pari,  Chambéry,  27  janv.  1873,  suprày  p.  332, 
et  le  renvoi  à  la  suite,  et,  d  autre  pari,  Dijon,  10  août  1858  (/ 
Av.,  l.  84,  p.  839). 


ART.  4087. 
TRIB.  av.  DE  BÉTHUNE,  20  sept.  1873. 

!•  JUGEMENT  PAH  DÉFAUT^  LBYÉK  DE  l'EXPÉDITION,  SIGNIFICATIOIT. 
COMPENSATION.  —2»  DÉPENS,  DISTRACTION,  DEMANDE  DE  LA  PARTIE. 
3«  ASSISTANCE  JUDICIAIRE,  DÉPENS,  EXPLOIT  INTRODUCTIF  d'iNS- 
TANCE. 

1*  Bienque  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  de  condamna^ 
tion  par  défaut  soit  elle-même  débitrice  de  la  partie  adverse 
d'une  somme  supérieure  au  montant  de  la  condamnation, 
et  que,  d  raison  de  la  compensation  qui  s'opère  entre  sa 
créance  et  sa  dette,  elle  soit  sans  intérêt  à  poursuivre  Cexécu- 
lion  de  ce  jugement,  elle  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'en  lever 
l'expédition  et  de  la  signifier  à  avoué  pour  faire  courir  le  dé- 
lai de  l'opposition,  et  d'assurer  au  jugement  le  caractère  défi- 
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nitif  auquel  la  compensation  est  subordonnée  (C. 
et  s.  ;  C.  proc,  155,  157). 

2°  La  partie  dont  Vavoué  a  obtenu  la  distraction  de 
peut  réclamer  elle-même  ces  dépens  à  la  partie  com 
proc.^  133). 

•^«  Le  demandeur  assisté  judiciairement  est  sans 
réclamer  au  défendeur  ^  contre  lequel  il  a  obtenuunj 
condamnation^  le  coût  de  l'exploit  introduclif  d'inst 
fié  par  lui  avant  son  admission  à  l'assistance  judi 
n* établit  pas  que  ce  coût  n'a  pas  été  compris  dans  l 
délivré  à  V administration  de  V enregistrement  (L 
1851,  art.  17  et  18). 

(Philippe  C.  I>elhaye).— Jugement. 

Le  Tribunal;  -^  Attendu  que^  le  21  déc.  1871,  Delhîi 
de  l-assistance  judiciaire,  obtenait,  contre  Louis  Philippe,  i 
par  défaut  condamnant  ce  dernier  en  25  fr.  de  dommages- 

Attendu  que,  le  jour  où  il  devenait  ainsi  créancier  é 
Delhaye  était  déjà  lui-môme  son  débiteur  de  28  fr.  35  c.  i 
échu  dès  le  l*''  oct.  1872  ;  que,  par  suite,  une  compe 
opérée  de  plein  droit,  mais  que  le  jugement  établissant  1; 
Delhaye  étant  par  défaut,  Teffet  de  la  compensation  s'est  tr 
à  une  condition  résolutoire  pour  le  cas  où,  sur  Toppositi 
de  Philippe,  ce  jugement  aurait  été  réformé  par  letribunî 
qui  en  fait  ne  s'est  pas  réalisée,  en  sorte  que  la  compeni 
produit  tout  son  effet  du  jour  du  jugement,  Delhaye  est  de 
teur  de  Philippe  au  jour  dudit  jugement  de  3  fr.  35  c.  ; 

Mais  attendu  que  ce  jugement  étant  par  défaut  contre  ave 
avait  intérêt  à  faire  courir  les  délais  d'opposition  ii 
Tart.  157,  C.  proc.  civ.,  pour  le  rendre  définitif;  qu'il  n 
arriver  qu'en  en  levant  l'expédition  et  en  la  signifiant  à  a^ 
que,  l'expiration  de  la  huitaine  sans  opposition  de  la  part 
ayant  rendu  ledit  jugement  définitif,  Délaye  n'avait  plus  d' 
suivre  l'exécution,  puisque  sa  créance  était  désormais  com 
sa  dette,  et  qu'il  redevait  au  contraire  lui-même  à  Philippe 

Attendu,  quant  aux  frais,  que  Philippe  ne  devait  rie 
personnellement,  puisque  celui-ci  n'en  était  pas  créancie 
double  raison,  que  son  avoué  en  ayant  obtenu,  la  dislractic 
vers  cet  avoué  seul  que  Philippe  en  était  débiteur  ;  et  que 
côté,  Délaye  ayant  été  admis  au  bénéfice  de  l'assistance  j 
appartenait  à  l'administration  des  domaines  seule  d'en  opéi 
vrement  eu  vertu  de  la  loi  sur  l'assistance  ; 

Attendu  que  Delhaye  prétend  vainement  qu'il  lui  était  dû 


Digitized  by  CjOOQ IC 


474  (  AUT.  408B.  ) 

pour  coût  de  Texploit  îmrodnctif  d'instance  signifié  h  ses  frais  avant 
son  admission  au  bénéfice  de  Tassistance,  puisqu'il  n'établit  pas  qae  le 
coût  de  cet  acte  soit  resté  en  dehors  de  l'exécutoire  de  i05  fr.  95  e. 
levé  par  l'enregistrement,  et  qu'au  contraire  il  parait  certain,  d'après 
le  détail  même  des  causes  de  son  commandement  du  28  mai  i87â,  qœ 
l'enregistrement  avait,  suivant  son  osage,  ajouté  au  coût  des  actes  en 
débet  le  coût  dudit  exploit  introductif  d'instance  ; 

Attendu  que  c'est  entre  les  mains  des  domaines  que  Philippe  s'«st 
libéré,  an  mois  de  juin  1873,  de  la  somme  de  i05  fr.  95,  montant  de 
^'exécutoire  décerné  contre  lui,  et  que  si  cet  exécutoire  ne  contenait 
pas  la  liquidation  du  coût  de  la  grosse  du  jugement  et  de  sa  significa- 
tion à  avoué,  ces  frais,  compris  dans  le  bénéÂce  de  Tassistance  judiciaire 
et  dans  la  distraction  des  dépens,  ne  pouvaient  être  recouvrés  que  par 
les  domaines,  et  encaissés  pour  partie  par  l'avoué  distractionnaire  ; 

Que  c'est  donc  à  tort,  sans  droit  ni  qualité,  que  Delhaye  a  signifié  un 
commandement  et  continué  jusqu'à  la  saisie -brandon  des  poursuites 
qui  ne  pouvaient  plus  avoir  pour  objet  que  le  paiement  de  frais  dont 
aucune  fraction  ne  pouvait,  même  indirectement,  lui  revenir  ; 

Par  ces  motife,  etc. 

Nof  B.  —  La  seconde  solution  e^i  fort  contestable. — ^V.  Pa« 
ris,  26  avr.  1872  (J.  Av.,  l  97,  p.  256),  et  la  note. 


▲ET.  4088. 


Tai3.  CIV.  m  SAINTE-MENEHOULD,  16  i«m.  1873. 
TRIB.  CIV.  QE  CQMPIÈGNE,   30  joUl.  1873. 

OFFRES  RËELLÇS,  VALIDITÉ,  JUGE  DE  PAIX^    CQMPÉTEIfCB. 

La  demande  en  vaHdité  d^ offres  réelles  inférieures  à  iOO  fr. 
est  de  la  eompétence  du  juge  de  paix,  lorsquHl  s* agit  d'offres 
opposées  à  une  demande  formée  devant  ce  magistrat  (C.  proc, 
49  et  816;  L.  25  mai  1838,  art.  5,  §  3).— 2^  espèce. 

...Et  même  lorsque  la  validité  des  offres  est  detnandée  par 
action  principale, -^V^  espèce. 

l'«  espèce  ;  — (Thenault  C.  Laidebey).— (Sainte-Menehould, 
16  juin.  1873). 

Le  7  juin  1873,  le  juge  de  paix  du  canton  de  Sainte-Mene^ 
hould  avait  décidé  le  contraire  en  ces  termes  : 
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Attendu  que  le  titre  du  Code  de  procédure  civile  relatif  aux  j 
de  paiement  et  à  la  consignation  se  trouve  placé  après  la  saisie  n 
Hère,  les  ordres,  les  référés,  toutes  procédures  dont  les  juges  de 
ne  doivent  pas  connaître  ;  —  Que ,  si  Tart.  819 ,  relatif  à  la  sa 
gagerie,  est  applicable  aux  justices  de  paix,  ce  n'est  pas  dans  le 
de  cet  article  que  Ton  trouve  le  principe  de  la  compétence,  mais 
la  loi  du  25  mai  1838,  qui  ne  parle  pas  des  offres  réelles;  — 
résulte  même  de  la  discussion  de  cette  loi  que  c'est  avec  intei 
que  le  législateur  n*a  pas  fait  précéder  l'art.  10,  qui  traite  ( 
saisie-gagerie,  d'une  disposition  spéciale  se  référant  à  l'art.  $15, 
proc.  civ.,  sur  les  offres  réelles,  et  qu'ainsi  il  a  yo^lu  maintei 
compétence  exclusive  de  la  juridiction  ordinaire; 

Attendu,  dans  tous  les  cas,  qu'on  ne  pourrait  supposer  une  ( 
sion  du  législateur  sur  un  point  de  cette  importance,  et  qu'en 
posant  même  cette  omission,  il  n'appartiendrait  pas  aux  juges  de 
d'y  suppléer;  —  Qu'ils  le  devraient  d'autant  moins  que  les  jug( 
paix  jugeant  seuls,  faisant  ainsi  exception  aux  tribunaux  ordini 
doivent  rester  strictement  dans  les  limites  de  leur  compétence  ; 

Attendu  qu'en  l'état  actuel  de  la  législation,  la  compétenc 
juges  de  paix  en  matière  d'offres  réelles  serait  contraire  au  bu 
leur  institution;  —  Que  ce  mode  de  procéder  permettrait  d'à 
d'éluder  l'obligation  d'un  avertissement  préalable,  et  deviendrait 
coûteux  que  la  procédure  ordinairement  suivie,  puisqu'il  pourra 
résulter  des  appels  pour  n'importe  quelle  somme,  la  question  de 
pétence  étant  toujours  en  jeu,  et,  par  application  de  l'art.  816, 
proc.  civ.,  une  consignation  avec  tous  les  actes  qui  en  sont  la  c( 
quence  ;  —  Qu'en  un  mot  les  avantages  ne  compenseraient  pa 
inconvénients  qui  en  résulteraient  dans  la  pratique  ;  —  Qu'en 
sence  de  ces  considérations,  il  y  a  lieu  de  décider»  conformémi 
l'usage  généralement  admis,  que  les  juges  de  paix  ne  doivent  conn 
que  des  offres  réelles  faisant  exception  à  une  action  principale  p 
devant  eux,  car  leur  compétence  résulte  alors  de  ce  principe  qi 
juge  de  l'action  peut  l'être  de  l'exception  ;  mais  qu'ils  ne  peuvei 
déclarer  compétents  sur  une  action  principale  en  validité  d'offres 
s'arroger  un  pouvoir  qu'ils  ne  tiei^pent  d'aucupe  loi  ; 

Attendu,  enfin ,  que  dans  l'art.  49 ,  Cod.  proc.  civ.,  qui  énu 
les  demandes  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation,  figuren 
demandes  en  général  sur  les  offres  réelles,  ce  qui  implique  l'idée 
ces  demandes  sont  restées  dans  les  attributions  exclusives  des  tr 
naux  de  première  instance,  disposition  que  ne  modifie  pas  la  le 
25  mai  1838; 

Par  ces  motifs,  nous  déclarons  incompétent  et  condamnons  le  s 
Thenault  aux  dépens. 
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Appel. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  Reçoit  TheoauU  appelant  da  jugement  rendu  par 
le  juge  de  paix  de  Sainte-Menehoald  le  7  juin  1873;  —  Et  attendu 
que  par  ledit  jugement  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  validité  d'offres  réelles  d'une  sooime  de 
14  francs  formée  par  Tbenault  contre  la  veuve  Laidebey  ; 

Mais  attendu  que  la  loi  attribue  aux  juges  de  paix  la  conuaissance 
en  dernier  ressort  de  toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières 
d'une  valeur  inférieure  à  100  franco;  que  les  demandes  en  validité 
d'offres  réelles  rentrent  bien  dans  la  classe  des  actions  personnelles  et 
mobilières,  et  que  dès  lors  le  juge  de  paix  était  compétent  poar  statuer 
sur  la  demande  dont  il  était  saisi  ; 

Que  cependant  l'intimée  oppose  les  termes  de  l'art.  49 ,  Cod.  proc. 
ci v.,  qui  dispose  que  les  demandes  en  validité  d'offres  réelles  sont 
dispensées  du  préliminaire  de  conciliation,  mais  que  cette  objection 
ne  saurait  être  admise  ;  qu  en  effet  cette  dispense  de  conciliation  ne 
peut  être  considérée  comme  constituant  une  attribution  spéciale  de 
compétence  au  profit  des  tribunaux  de  première  instance  ;  que  toat  au 
plus  a-t*elle  pour  but  de  déclarer  que  les  demandes  en  validité 
d'offres  sont  dispensées  d'une  formalité  de  procédure  au  même  titre 
que  les  demandes  qui  requièrent  célérité,  celles  formées  contre  plu- 
sieurs personnes^  etc.;  —  Qu'il  est  incontestable  que  les  juges  de  paix 
peuvent  statuer  sur  ces  dernières  demandes  lorsqu'elles  sont  inférieures 
à  100  francs  et  que  Ton  n'a  jamais  soutenu  qu'elles  soient  de  Tattri- 
bution  exclusive  du  tribunal  de  première  instance; 

Attendu  que,  d'autre  part,  l'art.  815,  Cod.  proc.  ci  v.,  dit  que 
«  les  demandes  en  validité  ou  en  nullité  d'ofl&'es  sont  formées  d'après 
K  les  rèjgles  établies  pour  les  demandes  principales  ;  n  —  Mais  que 
cette  disposition  n'a  pour  effet  que  de  régler  la  procédure  qui  doit 
être  suivie  devant  les  tribunaux  de  première  instance,  et  qu'elle  ne 
peut  avoir  la  puissance  de  soustraire  à  la  juridiction  des  juges  de 
paix  des  affaires  que  la  loi  leur  attribue  ; 

Attendu,  enfin,  que  si,  comme  on  le  prétend,  la  compétence  des 
juges  de  paix  doit  être  limitée  strictement  aux  termes  de  la  loi  du 
S5  mai  1838,  et  que  dans  cette  loi  aucune  disposition  ne  se  réfère  aux 
offres  réelles^  il  ne  s'ensuit  pas  absolument  que  les  juges  de  paix  soient 
incompétents  ;  —  Qu'en  effet  les  demandes  en  validité  d'offres  rentrent 
dans  la  classe  des  actions  personnelles  et  mobilières  prévues  par 
larticle  1"''  de  la  loi  précitée,  et  qu'à  ce  titre  les  juges  de  paix  sont 
suffisamment  autorisés  à  statuer  sur  les  demandes  dont  s'agit  dans  les 
limites  tracées  par  ledit  article;  —  Que  dès  lors  c'est  à  tort  que  le 
juge  de  paix  de  Sainte-Menehould  s'est  déclaré  incompétent  ; 
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Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Et|évoq 
le  fond;  etc. 

2°  espace  .—(Guerbigny  C.  Augrand).— Jugement  (Complèj 
30  juin.  1873). 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  litige  entre  les  parties  a 
objet  le  paiement  de  salaires  réclamés  par  les  sieur  et  dame  Aug 
pour  soins  et  services  que  celle-ci  aurait  rendus  à  Jean-Baj 
Guerbigny  pendant  un  certain  temps  ;  —  Que  par  sa  nature  ce  1 
aux  termes  de  l'art.  5,  |  3,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  était  de  la 
pétence  du  juge  de  paix,  et  qu'à  ce  point  dé  vue  le  déclinatoire  oj 
par  le  défendeur  es  noms  et  qualités  qu'il  procède  est  suffîsam 
justifié  ;  —  Qu'à  la  vérité  on  objecte  que,  celui-ci  ayant  fait ,  pa 
ploit  du  ministère  de  Leblond^  huissier  à  Ressons-sur-Matz^  en 
du  18  juin  dernier,  des  ofifres  réelles  aux  demandeurs,  cette  cir 
tance  a  modifié  la  juridiction  et  rendu  le  tribunal  civil  de  prei 
instance  seul  compétent,  suivant  les  dispositions  combinées  des  ar 
815,  Cod.proc.  civ.; 

Attendu  que  cette  objection  est  sans  valeur,  notamment  dans 
pèce  ;  —  Qu'en  effet  les  offres  sus-rappelées  n'étaient  qu'une  ré 
à  la  prétention  mise  en  avant  par  les  époux  Augrand  ;  qu'elles 
été  suivies  ni  de  consignation  ni  d'aucun  acte  de  procédure  en 
dite  ;  —  Que,  pouvant  être  faites  devant  le  bureau  de  conciliati< 
le  défendeur  était  appelé,  sans  changer  la  juridiction  du  juge  de 
elles  ont  pu  l'être  antérieurement,  comme  dans  l'espèce,  sans  di 
tage  entraîner  l'incompétence  de  ce  magistrat  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  ce  serait  étendre  le  sens  et  la  porti 
dispositions  des  art.  49  et  815,  Cod.  proc.  civ.,  au  delà  de  la  no 
qui  leur  est  propre,  que  de  les  faire  prévaloir  sur  un  ordre  de 
diction  établi  par  une  loi  précise  et  formelle  comme  l'est  ce 
25  mai  1838  ;  —  Qu'en  édictant  ces  articles,  le  législateur  a  eu  ei 
comme  l'indique  l'économie  môme  de  leur  rédaction,  soit  une  p 
dure  d'offres  réelles  par  action  principale,  soit  des  offres  réelles 
dentés  à  une  instance  devant  les  tribunaux  civils,  mais  nulleme 
offres  opposées  aux  demandes  de  la  compétence  des  justices  de 
—  Que  décider  autrement,  outre  que  ce  serait  méconnaître  et  c 
passer  le  but  du  législateur,  ce  serait  encore  faciliter  à  l'esp 
chicane  et  de  mauvaise  foi  le  moyen  de  transporter  arbitrairem 
à  sa  guise  des  juridictions  établies  par  des  dispositions  d'ordi 
blic;  —  Que  c'est  donc  le  cas  d'accueillir  comme  fondée  dansl'i 
l'exception  d'incompétence  proposée  ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent,  et  renvoie  les  partie 
pourvoir  devant  qui  de  droit. 
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Note.  —  La  jurisprudence  se  prononce  de  plus  en  plus  dans 
ce  sens.  —  V.  les  indications  jointes  à  un  jugement  en  sens 
contraire  du  tribunal  de  Caen  du  28  déc.  1870  (J.  At?.,  t.  97, 
p.  107}. 


iRT.  4089. 


UÉGE  (2*  CH.),  30  avril  1873. 

COMMUNICATION  DE  PIÈCES,    NOTES  DE  DÉFENSE,    PlisCBS  HON 
PRODUITES. 

Le  droH  que  VarU  188,  C.  proc.^  donne  aux  parités  de  de- 
mander communication  des  pièces  employées  contre  elles,  ne 
saurait,  en  appel,  s'étendre  aux  notes  de  défense  qui  ont  été^ 
en  première  instance,  remises  par  la  partie  à  son  avocat,  et 
ont  servi  de  base  à  la  plaidoirie  de  celui-ci. 

Ce  droit  ne  saurait  non  plus  être  exercé  à  Végarji  des  pike$ 
que  la  partie  adverse  n*a  pas  produites  et  dont  VexisUnce,  dé- 
niée par  elle,  n*est  pas  prouvée. 

(Bonaparte  C.  Poncelet).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  demande  incidente,  qui  tend  à  faire 
enjoindre  à  l'intimé  de  signifier  ou  de  communiquer  dans  les  trois 
jours  les  explications  d'audience  et  les  explications  écrites  dom  il  a 
fait  usage  devant  les  premiers  juges,  n'a  d'autre  base  qu'un  consi- 
dérant du  jugement  frappé  d'appel,  portant  «  qu'il  résulte  des  expli- 
calions  d'audience  et  des  déclarations  écrites  du  défendeur  verséfô 
au  dossier  que  ce  n'est  ni  110,000  ni  même  120,QOO  francs  qu'il  a 
reçus  de  l'acquéreur,  mais  bien  121,000  francs,  à  savoir  :  1 10,000  fr. 
pour  prix  de  vente  et  10  p.  c.  dece  prix,  soit  li,000  francs  pour  frais 
et  honoraires  ;  » 

Attendu  que  cette  demande,  en  tant  que  relative  aux  explications 
d'audience,'est  évidemment  dénuée  de  tout  fondement  et  ne  peut  être 
considérée  comme  sérieuse;  qu'il  est  résulté  des  débats  que  les 
déclarations  écrites  du  défendeur  dans  lesquelles  le  premier  juge 
a  puisé  les  éléments  dont  son  jugement  fait  état,  ne  sont  antres 
que  les  notes  de  défense  remises  par  la  partie  à  son  avocat,  et  qui 
ont  servi  de  base  à  la  plaidoirie  de  celui-ci  ;  qu'il  n'est  pas  douteux 
que  les  renseignements  fournis  par  ces  notes  ont  été  l'objet  dés  débats 
oraux  devant  le  premier  juge,  puisqu'il  est  constaté  par  les  considé- 
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rants  mêmes  du  jugement  que  lors  des  plaidoiries  le  demandeur,  au- 
jourd'hui appelant,  a  donné  à  ses  conclusions  prinpitives  une  portée 
qui  suppose  la  connaissance  de  ces  renseignements  ;  que  les  notes 
dont  il  s'agit,  et  qui  ont  d'ailleurs  été  mises  à  la  disposition  de  l'ap- 
pelant devant  la  Cour,  ne  peuvent  donc  ôtro  assimilées  aux  pièces  ou 
documents  dont  l'art.  188  du  Gode  de  procédure  civile  permet  d'exigé 
la  production  ;  • 

Attendu  que  l'appelant,  tout  en  pe  concluaAt  qu'à  la  signification 
ou  à  la  communication  des  explications  d'audience  ou  écrites  dont  il 
vient  d'être  question,  a,  notamment  par  sa  signification  du  17  fé- 
vrier 1873,  cherché  à  donner  à  cette  prétention  une  certaine  extension, 
en  sommant  l'intimé  de  produire  la  convention  verbale  ou  écrite  qnMl 
suppose  avoir  existé  entre  celui-ci  et  le  sieur  Roussille  au  sujet  des 
frais  et  honoraires  concernant  la  vente  du  domaine  des  Epioux  ;  qu'il 
résulte  même  des  plaidoiries  que  cette  production  est  l'objet  réel  de 
l'incident  : 

Attendu  que  le  jugement  frappé  d'appel  n'établit  ni  directement  ni 
indirectement  que  pareille  pièce  se  soit  trouvée  dans  le  dossier  de 
l'intimé  ;  que  celui-ci  en  nie  l'existence,  et  que  rien  n'autorise  à  croire 
qu'elle  existerait  en  réalité;  qu'en  effet,  l'acquéreur  des  Epioux,  quia 
payé  comptant,  le  jour  même  de  la  vente  et  avant  la  passation  de 
l'acte,  le  prix  stipulé  de  110,000  francs,  a  pu  remettre  à  l'intimé,  soit 
spontanément,  soit  sur  la  demande  de  celui-ci,  avec  ou  sans  réserves, 
10  p.  c.  pour  frais  et  honoraires,  sans  que  cette  remise  ait  nécessai- 
rement dû  être  la  conséquence  d'une  convention  ou  d'une  stipulation 
antérieurement  faite,  et  dont  la  production  doive  ou  poisse  être 
ordonnée  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  fond  : 

<(  Attendu  que  l'appelant  s'est  borné  à  conclure  sur  l*incident  ; 
que  l'affaire  n'est  donc  pas  en  état  pour  être  jugée  contradictoi- 
rement  ; 

«  Attendu  que  l'intimé,  dont  les  conclusions  tendent  au  rejet  de  la 
demande  incidente  et  à  la  con6rmation  du  jugement,  n'a  pas  conclu 
au  défaut-congé  ;  que,  dans  ces  circonstances  et  eu  égard  à  la  nature 
de  l'exception  soulevée,  il  y  a  lieu,  avant  de  statuer,  d'ordonner  aux 
parties  de  conclure  et  de  plaider  au  fond  ; 

a  Par  ces  motifs,  dit  l'appelant  mal  fondé  dans  sa  demande  incidente 
et  ordonne  aux  parties  de  conclure  et  de  plaider  au  fond. 


NoTB.  —  Une  partie  peut  bien,  en  appel,  demander  la  com- 
munication même  de  pièces  qui  ont  été  déjà  communiquées 
et  discutées  en  première  instance  (V.  Bruxelles,  28  janv.  1870 
et  les  indications  à  la  suite,  J.  Av*,  t.  96,  p.  279)  ;  mais  en- 
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core  faul-il  qu  il  s'agisse  de  véritables  pièces,  telles  que  celles 
dont  l'art.  188,  C.  proc,  entend  parler,  et  il  est  évident  que 
de  simples  notes  de  défense  remises  par  une  partie  à  son  avo- 
cat en  première  instance  n'ont  nullement  ce  caractère. 

D*un  autre  cAlé,  il  résulte  des  termes  mêmes  de  Tari.  188 
que  les  pièces  dont  il  permet  de  demander  communication, 
doivent  avoir  été  employées  contre  la  partie  qui  fait  cette  de- 
mande; il  n'est  donc  pas  permis  de  demander  communication 
de  pièces  qui  n'ont  pas  été  produites,  et,  à  plus  forte  raison,  de 
pièces  dont  l'existence  n'est  pas  certaine.— Jugé  en  ce  sens 
qu'une  communication  de  pièces  ne  peut  être  demandée  au 
cours  d'une  instance,  avant  que  ces  pièces  aient  été  signifiées 
ou  employées  :  Alger,  30  janv.  1871  {J.  Ar.,  t.  97,  p.  68). 


ART.  4090. 


CAEN  (CH.  RÊDR.),   30  janv.  1873. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,  JUGEMENT  SUR  REQUÊTE,   INTERDlCTlOîf,  CON- 
VOCATION DU  CONSEIL  DE  FAMILLE,    INTERROGATOIRE,  OPPOSITION. 

Lei  jugements  sur  requête  sont  par  défaut  à  l'égard  des  per- 
sonnes qui  n'y  ontpas  été  appelées,  quoiqu'elles  n  aient  pas  dû 
Vétre,  et  y  dès  lors^  ces  personnes  sont  recevables  à  y  former 
opposition. — Ainsiy  spécialementj  le  jugement  sur  requête  qui, 
en  matière  d'intrr diction ^  ordonne  la  convocation  du  conseil 
de  famille  et  l'interrogatoire  de  l'individu  dont  Vinterdietion 
est  demandée^  est  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  ce- 
lui-ci (C.  proc,  892). 

(May  C.  Sheppard).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  qu'à  la  date  du  15  juin  1872,  la  dame 
veuTe  May  a  formé  opposition  à  un  jugement,  du  15  mai  précédent, 
par  lequel  le  tribunal  de  Falaise  avait  ordonné  que  le  conseil  de 
famille  de  ladite  dame*  serait  réuni  et  qu'elle  prêterait  interrogatoire 
avant  de  statuer  sur  la  poursuite  en  interdiction  dirigée  contre  elle 
par  les  sieurs  Sheppart;  —  Qu'à  la  date  du  28  juin,  le  tribunal  a 
déclaré  non  recevable  Topposition  de  la  dame  May,  et  que  celle-ci  a 
porté  appel  de  cette  décision  le  10  juillet; 

Considérant  que  l'opposition  de  la  dame  May  au  jugement  qui  or- 
donnait les  mesures  préalables  à  son  interdiction  était  recevable  ;  — 
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Qu'en  effet,  ropposilion  n'est  autre  chose  que  l'exercice  du 
défense  et  de  droit  commun,  à  moins  que  l'on  ne  soit  dans  1 
elle  serait  prohibée  par  la  loi  ou  incompatible  avec  la  naturel 
la  poursuite; 

Considérant  que  la  décision  du  tribunal  de  Falaise  était 
faut,  ayant  été  rendue  arrière  de  la  défenderesse,  et  qu'il  r 
besoin  d'examiner  si  la  dame  May  aurait  dû  être  appelée, 
d'après  les  prescriptions  de  la  loi  de  procédure  ;  qu'il  suffi 
décision  ait  été  par  défaut  pour  que  l'opposition  doive  être  ] 
justice  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'aucun  texte  de  loi  ne  s'oppose  i 
la  personne  poursuivie  en  interdiction  se  p^ente  devant 
pour  faire  rapporter  le  jugement  qui  a  ordonné  arrière  d'elle 
vocation  de  son  conseil  de  famille  et  son  interrogatoire  ;  • 
résulte  des  termes  de  l'art.  504,  God.  civ.,  que  le  fait  seul  de  b 
cation  de  l'interdiction  peut  avoir  de  graves  conséquences  ei 
concerne  les  actes  faits  par  Pintéressé,  et  que  le  seul  fait  de 
sentation  de  la  requête  au  président  devant  être  considéré 
étant  la  provocation  légale  de  l'interdiction,  le  défendeur  a 
térôt  incontestable  à  faire  rejeter  dans  le  plus  bref  délai  poss 
demande  formulée  contre  lui  ; 

Considérant  que  l'on  chercherait  vainement  à  assimuler  ] 
ment  ordonnant,  sur  une  demande  en  interdiction,  la  réui 
conseil  de  famille  et  l'interrogatoire,  au  jugement  qui  ordc 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  conformément  l'art.  *124  c 
de  proc;  que  cette  dernière  mesure,  qui  ne  peut  retarder  la  ! 
du  fond,  est  purement  préparatoire;  que  la  discussion  préab 
faits  et  articles  sur  lesquels  l'interrogatoire  est  demandé  sera 
traire  à  l'esprit  de  la  loi,  tandis  que  le  jugement  qui  ordonne 
vocation  du  conseil  de  famille  et  l'interrogatoire,  apprécie  1 
après  qu'ils  ont  été  articulés  par  écrit,  et  que  ceux  qui  pour 
rinlerdiclion  ont  présenté  les  témoins  et  les  pièces;  —  Qu'il 
là  que  cette  décision  n'est  pas  purement  préparatoire  ;  qu'elle 
le  procès  dans  une  certaine  mesure  et  doit  être,  dès  lors,  soum 
voie  de  recours  ordinaire,  suivant  la  forme  de  l'opposition  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  l'opposition  n'ofifre  rien  d'incon 
avec  les  formes  de  la  demande  en  interdiction  ;  —  Que  la  dis 
de  ces  formes  a  été  établie  dans  l'intérêt  de  celui  qui  est  poi 
et  qu'on  ne  peut  le  contraindre  à  rester  silencieux  et  inerte  ( 
sence  de  ce  (Jui  s'accomplit,  s'il  juge  utile  à  ses  intérêts  ou  à  sa 
personnelle  d'entrer  activement  dans  le  débat  ;  —  Que  si  l'adr 
lilé  de  l'opposition  peut  nuire  à  la  célérité  de  la  marche  de  la 
dure,  cet  inconvénient  est  moindre  que  ne  le  serait  le  danger'  d( 
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une  personne  du  droit  de  se  défendre,  avant  qu'une  si  ^rave  atteinte 
soit  portée  à  son  crédit  et  à  sa  capacité  civile  ; 

Considérant  que  Topposition  au  jugement  du  15  mai  étant  rece- 
vable,  l'appel  du  8  juin  ne  l'était  pas,  aux  termes  de  Tart.  455,  Cod. 
proc.  civ.  ;  —  Considérant,  d'autre  part,  que  le  tribunal  de  Falaise, 
en  décidant,  (e  2S  juin,  que  l'opposition  au  jugement  du  i5  mai  était 
non  recevable,  a  précipitamment  jugé'  et  aurait  dû  suspendre  sa  dé- 
cision jusqu'à  ce  que  la  Cour  eût  statué  sur  l'appel  du  8  juin  ;  qu'il 
y  a  lieu  de  réformer  ce  jugement  par  suite  de  l'appel  qui  en  a  été 
relevé,  le  10  juillet,  par  la  dame  veuve  May  ;  —  Considérant,  d'ailleun, 
qu'à  raison  de  la  connexité  des  contestations,  il  est  nlile  de  statuer 
sur  le  tout  par  un  s  Al  et  même  arrêt,  en  évoquant  le  fond,  la  cause 
se  trouvant  en  état  d'être  jugée  définitivement  ; 

Considérant  au  fond... 

Par  ces  motifs,  en  joignant  les  divers  appels  et  statuant  sur  le  tout 
par  un  seul  et  même  arrêt,  —  Dit  que  Toppositiop  de  la  dame  veuve 
May  éiait  recevable;  —  Déclare  non  recevable  l'appel  relevé,  le 
8  juin  1872,  par  ladite  dame,  contre  le  jugement  du  13  mai  et  Tor- 
donnànc^  de  référé  du  6  juin  suivant;  —  Infirme  le  jugement  du 
28  juin  iil%  etc. 

Note.  —  Celte  décision»  fort  bien  motivée,  est  conforme  à 
nn  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  11  mars  1864  (/.  At.^  t.  89, 
p.  430}y  À  la  SQite  duquel  sont  indiquées  d'autres  aulorilés. — 
Compar.,  en  outre,  quant  à  la  question  de  l'appel  des  juge- 
ments sur  requête,  Dijon,  ô  janv.  1870,  et  Paris,  27  jaov. 
1870  (7.  AtJ,,  t.  95>  p.  211). 


ART.  4091* 


ALGER  (2«  CH.)>   30  kiovembire  187S. 

ORDRE,  FOLUt  ENCHÈRB,   PRIX,    IISTBRÊTS,    POINT  Dfi  DÉPART,  VÙL 

«KCHÉRISSECR,  ICGEHENTS,  IXPIJTATION. 

La  clause  du  cahier  des  charges  d'une  vente  sur  folle  enchère 
qui  oblige  le  nouvel  adjudicataire  à  payer  son  prix  avec  inté- 
rets  du  jour  oit,  le  fol  enchéri»scnr  en  était  tenu  Zui-tn^ww, 
est  licite^  et  ne  permet  pas  au  nouvel  adjudicataire  de  faire 
courir  ces  intérêts  du  jour  seulement  oîi  V adjudicataire  fol 
enchéri  aurait  cessé  de  Us  payer  (C  proc.,  740,  779). 

Le  juge,  en  modifiant  Vétat  de  collocation  d'un  règlement 
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d'ordre  ^ijiimnt  les  résultats  d'une  adjudication  sur  folle  en- 
chère, doit  tenir  compte ,  dans  so^  noux>eàu  règletàentf  des  mo- 
cLifications  que  les  créances  elles-mêmes  ont  dû  subir  depuis  le 
règlement  primitifs  et  retrancher  les  sommes  qui  auraient  été 
payées  par  le  fol  enchérisseur, 

(Veuve  Vaisy  C.  époux  Vauthrin).— Arrêt. 

Là  Cour;  —  Attendu,  en  fait,  que  suivant  jugement  d'adjudication 
en  date  du  20  avril  1864,  le  sieur  André  s'est  rendu  adjudicataire  au 
prix  de  141 ,000  francs  d'une  propriété  connue  sous  le  nom  de  Dati- 
Ali,  située  à  l'Arba  et  expropriée  au  préjuiic^u  sieur  Vaulhrin  ;  — 
Attendu  qu'un  ordre  ayant  été  ouvert  pour  la  distribution  de  ce  prix, 
et  des  bordereaux  ayant  été  délivrés  le  2  nov.  1865  aux  divers  créan- 
ciers colloques,  ledit  sieur  André,  après  avoir  fait  quelques  paiements 
partiels,  a  été  dans  l'impossibilé  de  faire  face  au  surplus  de  ses  obli- 
gations; —  Qu'il  a  en  conséquence  été  poursuivi  par  voie  dé  folle  en- 
chère, et  qu'à  celte  occasion,  il  est  intervenu,  le  2i  nov.  1866,  une 
nouvelle  adjudicatioïi  en  faveur  de  la  dame  veuve  Vàisy  Moyennant 
le  prix  de  63,500  francs;  —  Attendu,  eii  cet  état,  qu'il  s'est  agi  de 
mettre  les  bordereaux  déjà  délivrés  en  harmonie  avec  ce  dernier  prix, 
ce  qui,  après  des  retards  occasionnés  par  des  incidents  de  procédure, 
a  été  fait  pât  le  juge  spécial  aux  o^drôà,  à  là  date  du  10  juin  1B71; — 
Attendu  que  ce  travail  a  été  critiqué  par  la  dame  vettve  Vaisy; —  Mais 
^que  ses  prétentions  ont  été  repoussées  par  jugement  en  date  du  11  mai 
dernierj 

Attendu  que  sur  l'appel  par  elle  formé,  ladite  dame  ne  reproduit 
devant  la  pour  que  deux  de  ses  moyens  ;  —  Qu'elle  se  plaint  :  1*  de 
ce  qu'on  a  fait  courir  les  intérêts  de  son  prix  du  jour  de  la  première 
adjudication;  et  2""  de  ce  que,  dans  cette  situation»  on  ne  Ta  pas  fait 
bénéficier  de  ceux  qui  avaient  été  payés  par  le  preinier  adjudica- 
taire; 

Attendu,  stii*  le  piretiiier  poitit,  tftt'il*est  dit  dans  l'art.  è3  du  ca- 
hier des  charges  que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  sera  terni  des 
intérêts  de  son  prix  du  joui*  où  le  premier  adjudicataire  en  était  tenti 
lui-même;  —  Attendu,  par  suite,  qtie  Résultant  des  art.  3  et  4  dudit 
•  cahier  des  charges  que  c'est  à  partir  du  jotir  de  l'adjudication  même 
que  les  intérêts  étaient  dus  par  le  premier  adjudicataire,  c'est  à  bon 
droit  que  les  premiers  juges  ont  décidé,  en  homologuant  le  travail  du 
juge  aux  ordres,  que  les  intérêts  du  prix  de  la  revente  en  faveur  de 
madame  veuve  Vaisy  devaient  remonter  au  2(0  avril  1864,  date  de  h 
première  adjudication;— Qu'il  est  certain,  en  effet,  que  la  clause  dont 
on  a  fait  application  est  précise,  fortneile,  et  doit  dès  lôrs  d'autant 
plQ3  recevoir  son  exécution  qu'elle  est  parfaitement  licite^  et  que  fa 
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dame  veuve  Vaisy  en  a  eu  ou  a  dd  m  avoir  une  complète  connais- 
sance avant  de  se  rendre  adjudicataire  ; 

Que  sans  doute  ladite  dame  veuve  Vaisy  oppose  que  des  intérêts 
ayant  été  payés  par  le  premier  adjudicataire  cette  circonstanfo  doit 
être  prise  en  grande  considération,  en  ce  sens  que  ces  paiements  de- 
vaient venir  en  déduction  de  sa  dette,  et  que  conséquemment  les  in- 
térêts par  elle  dus  ne  devraient  partir  que  du  jour  où  le  sieur  André 
aurait  cessé  de  les  payer;  —  Mais  que  Ton  ne  saurait  s'arrêter  à  cette 
prétention;  —  Qu'il  ne  faut  pas  en  effet  perdre  de  vne  que  la  stipu- 
lation qui  a  été  inscrite  au  cahier  des  charges  et  qui  a  servi  de  base 
au  travail  dn  juge  snccial  aux  ordres  a  éié  inscrite  au  profit  de  la 
masse  des  créanciersjrons  l'intérêt  desquels  dès  lors  elle  doit  d'autant 
plus  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution,  qu'il  est  probable,  qu'il 
est  même  certain,  qu'elle  a  été  d'une  grande  influence  sur  le  prix  des 
nouvelles  enchères; 

Attendu,  au  reste,  que  pour  la  régulariié  de  l'ordre,  le  point  de  dé- 
part des  intérêts  doit  être  unique  et  non  variable  eu  égard  à  ces  cir- 
constances particulières  et  surtout  eu  égard  à  la  position  de  tel  on  de 
tel  autre  créancier;  —  Attendu  par  suite  qu'il  est  hors  de  doute  que, 
ne  fût*ce  qu'en  la  forme,  il  ne  pouvait  être  fait  différemment^  sauf 
à  examiner  maintenant,  à  l'occasion  du  deuxième  moyen  invoqué 
par  la  dame  veuve  Vaisy,  quelles  doivent  être  au  fond  les  consé- 
quences de  ce  mode  de  procéder; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  cet  dernière  dame  soutient  que,  quel 
qu'ait  pu  ou  dû  être  le  point  de  départ  des  intérêts,  le  juge  aux  or- 
dres dJevait  se  borner  dans  la  délivrance  des  bordereaux  à  les  m^re 
en  harmonie  avec  le  nouveau  prix  sans  y  rien  changer  et  sans  appor- 
ter à  leurs  termes  la  moindre  modification;  —  Qu'ainsi  ce  magistrat 
aurait  dû  ne  pas  se  préoccuper  notamment  de  ce  qui  pouvait  avoir  été 
payé  au  Crédit  foncier  au  moment  de  la  clôture  du  deuxième  règle- 
ment; —  Que,  par  suite,  c'est  la  première  collooation,  soit  la  somme 
de  63,500  francs^  qui  aurait  dû  être  prise  pour  base  du  nouveau  bor- 
dereau, et  non  celle  en  principal  de  45,019  fr.  97  c  ,  chiffre  auquel 
la  créance  s'était  trouvée  réduite  par  suite  des  paiements  opérés  par 
le  premier  adjudicataire;— Attendu  que  ce  mode  de  procéder,  s'il  était 
adopté,  présenterait  évidemment  un  avantage  réel  en  faveur  de  ladite 
dame  veuve  Vaisy;  qu'il  est  certain,  en  effet,  que  si  aucune  déduction 
n'avait  été  faite  par  le  juge  aux  ordres^  ladite  dame  n'étant  réellem^t 
obligée  de  payer  aux  créanciers  dont  il  s'agit  que  ce  qui  pouvait  lui 
être  réellement  dû,  et  le  créancier  lui-même  ne  devant  probablement 
demander  que  le  solde  de  son  obligation,  il  s'ensuivrait  qu'en  défini- 
tive c'est  ladite  dame  veuve  Vaisy  qui,  par  suite  des  imputations  k 
faire  eu  égard  aux  paiements  opérés,  profiterait,  sur  son  prix,  de  ce 
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qui  avait  pu  être  ainsi  payé  enlre  les  deux  adjudications;  —  Qu'il 
s'agit  donc  d'examiner  si  cette  prétention  peut  ou  non  être  admise; 

Attendu,  à  ce  sujets  que  tout  d'abord  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qa'il 
ne  puisse  être  rien  changé  au  premier  ordre;  —  Que  sans  doute  le 
rang  des  créanciers  entre  eux^  les  droits  que  leur  confèrent  les  titres 
par  eux  produits  doivent  nécessairement  être  respectés;  que  par  suite, 
il  est  certain  qu'un  nouveau  travail  ne  doit  nullement  intervenir  à 
cet  égard;  mais  que  rien  n'empêche  le  juge  spécial  de  tenir  compte, 
dans  son  nouveau  règlement,  des  modifications  que  les  créances 
en  elles-mêmes  ont  pu  subir  ;  qu'ainsi,  il  est  bien  évident  que, 
si  tout  ou  partie  d'une  créance  a  été  payée,  si  le  juge  aux  ordres  en  a 
la  preuve,  son  devoir  est  de  modifier  en  ce  sens  son  premier  travail  et 
par  suits  la  collocation  première;  —  Que  c'est  du  reste  ce  qui  a  été 
fait  dans  l'espèce  pour  certains  créanciers  privilégiés  qui,  ayant  été 
payés  en  totalité^  en  capital  et  intérêts,  ne  figurent  plus  dans  le 
deuxième  règlement  ;  —  Que  si  cette  manière  de  faire  est  régulièA, 
et  on  ne  le  conteste  pas,  si  le  juge  aux  ordres  a  pu  ne  plus  s'occuper 
de  ces  divers  ayants  droit,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  lui  aurait  été 
interdit  de  modifier  la  créance  du  Crédit  foncier,  eu  égard  aux  paie- 
ments qui  avaient  pu  être  faits,  et  qui  l'avaient  éteinte  sinon  en  tota- 
lité, du  moins  en  partie; 

Attendu  dès  lors  que  si  M.  le  juge  spécial  n'a  fait  que  ce  qu'il 
devait  faire,  ladite  dame  veuve  Yaisy  doit  en  subir  les  conséquences, 
et  se  régler  pour  les  paiements  qu'elle  a  à  efifectuer  sur  les  bases  qui 
ont  été  et  ont  dû  être  admises;  —  Qu'à  la  vérité  elle  ne  profitera  pas 
des  sommes  qui  ont  pu  être  soldées  par  le  sieur  ou  la  dame  André, 
maïs  qu'elle  ne  saurait  s'en  plaindre  dès  le  moment  que,  quel  qu'ait 
été  le  mode  employé  pour  établir  sa  dette,  elle  ne  se  trouve  pas 
exposée  à  payer  une  somme  quelconque  en  sus  du  prix  de  son  adju- 
dication et  des  intérêts  légaux  qu'il  a  pu  produire;  —  Que  c'est  là 
eiïectivement  la  seule  chose;  à  laquelle  elle  doit  veiller,  et  pour 
laquelle  elle  serait  recevable  à  se  plaindre,  s'il  en  était  autrement;  — 
Attendu  au  reste  que  ladite  dame  veuve  Yaisy  comprend  elle-même 
que  sa  demande,  poussée  à  ses  dernières  limites,  serait  exagérée  ;  — 
Ainsi  elle  reconnaît  que,  quant  aux  capitaux  payés,  elle  ne  peut  y 
avoir  aucun  droit  ;  —  Qu'en  conséquence  elle  ne  demande  une  impu- 
tation que  pour  les  intérêts;  — Mais  que  celte  distinction  ne  lui  est 
pas  même  permise,  au  moins  dans  l'espèce;  —  Qu'il  est  à  considérer 
en  effet  que  les  divers  paiements  effectués  par  le  sieur  ou  la  dame 
André,  et  notamment  celui  de  i4,596  fr.  fait  au  Crédit  foncier,  le 
28  décembre  1865,  ne  l'ont  été  qu'après  la  clôture  de  l'ordre  et  en 
exécution'  des  bordereaux  qui  avaient  été  délivrés;  —  Que  cela  étant, 
il  est  certain  que  par  suite  de  la  confusion  qui  s'était  opérée  entre  le 
capital  primitif  et  les  intérêts  courus  au  moment  de  l'établissement  de 
T.  XIV.— 3*  s.  35 
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la  ci^ance  nouvelle,  il  n'y  af  plus  eu  en  déflnitire  qu'oii  cajolai  à  payer; 
—Que  dès  loM,  à  proprement  parler,  c'est  on  capital  que  les  diffé- 
rents à-compte  fournis  ont  servi  k  éteindre  soit  etf  totalité  pour  les 
uns,  soit  en  partie  pour  les  auftres; 

Attendu,  au  reste,  qu'ilots  mêm^  qu'il  y  aurait  eu  padement  d'inté- 
fêts  proprement  dits  par  le  sieur  ou  la  dame  Andi^é,  la  dame  veuve 
Vaisy  né  àerait  pas  mieux  fondée  dans  ses  prétentions:  —  Qu'il  est 
positif  en  effet  que  la  masse  seule  devait  profile^  de  totis  les  verse- 
ments par  suite  desquels  telle  ou  telle  autre  créance  aurait  pn  être 
diminuée;  qu'à  la  vérité,  se  plaçant  dans  cette  situation  que  des  inté- 
rêts auraient  été  payés,  ladite  dame  excipe  de  la  deuxième  partie  da 
Susdit  article  du  cahier  des  charges  relatif  à  l'action  qui  lui  est  ré- 
servée contre  le  premier   adjudicataire  en  testitution  des  fruits;  — 
Que  cette  action,  dit-elle^  deviendra  illusoire,  la  damé  André  ayant  en 
le^droit  de  jouir,  puisqu'elle  avait  payé  les  intérêts,  qui  étaient  la  re- 
présentation de  sa  jouissance;  —  Mai^  que  cette  crainte  n'est  pas 
fondée  ;  —  Qu'on  ne  doit  pas  effectivement  perdre  de  vue  qu'en  ad- 
mettant que  les  paiements  effectués  par  la  da^me  André  puisait  se 
drviser  en  paiements  sur  le  capital  et  sui*  les  intérêts,  ce  qu'il  y  a 
d'incontestable  eri  fait,  c'est  que  ce  n'est  qu'une  partie  seulement  des 
créanciers,  ne  représentant  dès  lors  qu'une  portion  de  sa  dette,  gui 
auraient  ainsi  été  désintéressés;  que  ces  versements  n'ont  donc  été 
que  partiels) 

Attendu  par  suite  qu'ayant  fait  les  fruits  siens  pour  la  totalité  de 
l'imméuble  à  elle  adjugé,  ladite  dame  André  est  toujours  demeurée 
débitrice  d'une  partie  réelle  et  même  considérable  desdits  fruits;  — 
Qu'elle  ne  peut  donc  être  ^ecevablé  à  opposer  à  la  dite  dame  reure 
Vaisy  une  fin  de  non-recevoir  quelconque  à  la  demande  qni  pourra 
être  intentée  à  cet  égard  contre  elle;  —  Que  rien  ne  saurait  donc  au- 
toriser l'opposition  formée  par  ladite  dame  veuve  Vaisy  à  l'eneontre 
du  dernier  règlement; —  Qu'elle  n'eût  pu  avoir  Réellement  à  se  plain- 
dre que  tout  autant  qu'on  n'eût  pié  tenu  compte  des  paiements  par 
elle  effectués;  —  Mais  qtte  ce  point  n'a  pas  été  négligé  par  le  iiiagis- 
trat  chargé  de  ce  travail;  -^  Que,  sans  doute,  il  ne  s'est  pas  préoccupé 
des  arrangeinents  que  ladite  dame  est  autorisée  à  prendre  avec  le  Cré- 
dit foncier  pour  le  mode  de  sa  libération  en  capital  oU  intéi^èts;-s^Mais 
que  c'était  là  un  détail  dans  lequel  le  juge  aux  onbres  n'avait  pas  à 
entrer  ;  —  Attendu^  au  reste,  qu'en  i^aisonnant  pour  le  Crédit  foncier 
comme  pour  les  autres  créanciers,  c'est-à-dire,  stiivant  les  principes 
ordinaires,  ce  magistrat  U'a  porté  ni  pu  |>oiter  aucun  ^éjudice  à  la 
dame  Vaisy,  dont  les  droits  sont  demeuréaf  entier^;  qu'il  est  môme 
probable  que,  si  elle  a  jugé  à  propos  de  les  exercer,  elle  a  éH  le  faire 
dans  les  divei^s  paieinents  qu'elle  à  déjà  personneilem^t  effectua; 

Attendu,  dans  ées  circonstances,  qUé  la  décision  des  prèïniers  juges 
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doit  être  confirmée  en  son  entier;  —  Par  ces  motifs^  démet  ladite 
dame  Yeuve  Vaisy  de  son  appel,  etc. 

Observations.  —  En  principe,  il  ne  saurait  être  douteux 
que  le  fol  enchérisseur  est  tenu  des  intérêts  qui  ont  couru 
dans  Tintervalle  de  la  première  adjudication  à  la  seconde, 
comme  il  est  tenu  de  la  différence  entre  les  deux  prix.  Oa  a 
conclu  de  là  que,  du  moment  où  un  ordre  est  clos,  les  créan- 
ciers utilement  colloques  deviennent  créanciers  directs  de 
l'adjudicataire  fol  enchérisseur,  seul  débiteur  des  intérêts 
depuis  ce  jour,  et  que  les  créanciers  colloques  ne  peuvent 
réclamer  leurs  intérêts  arriérés  sur  le  prix  de  l'adjudication 
sur  folle  enchère.  V.  Toulouse,  3  juin  1828  et'2  juin  1849 
(/.  Av,y  t.  74,  p.  607)j  Douai,  20  juin  1843  (S.-V.44.2.18); 
Agen,  9 août  1843  (X  Av.,  loc  cit.);  conf.,  MM.  Seligman,  n^  714  ; 
Bioche,  n»  784.  Cette  conclusion  est  vivement  contestée;  la 
généralité  des  auteurs  enseigne,  ait  contraire,  que  si  Tadjudi- 
cataire  primitif  est  débiteur  direct  des  intérêts  de  son  prix, 
c'est  sous  la  condition  qu'il  paiera,  et  qu'à  défaut  de  paierment, 
les  intérêts  arriérés  doivent  accroître  le  capital  de  chaque 
créancier,  et  &é  prélever  sur  le  nouveau  prix.  Conif,,  MM.  Chau- 
veau,  quest.  2596  bis,  n®  5  5  Grosse  et  Rameau,  n»  544; 
Houyvet,  n»  353. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question>  il  faut  bien  admettre  que 
les  conditions  du  cahier  des  charges  sur  folle  enchère  doivent 
constituer  une  règle  invariable  relativement  au  point  de  départ 
des  intérêts  dus  par  le  nouvel  adjudicataire;  elles  forment  la 
loi  des  parties  et  doivent  être  exécutées  eomtne  telles;  les 
créanciers  seuls  doivent  donc  profiter  d'une  clause  qu'ils  ont 
introduite  en  leur  faveur.  Sic,  Cass.,  12  janv.  1838,  18  janv. 
1842  ;  Paris,  13  janv.  1853.  V.  notre  Code,  art.  740,  n»"  15  et  s. 
Au  reste  Tadjudicataire  sur  folle  enchère  n'a  point  à  se  plaindre 
'  puisque,  d'une  part,  il  a  connu  d'avance  la  condition  de  son 
contrat,  quHi  a  dû  en  calculer  les  éventualités  pour  régler  ses 
enchères;  et,  d'autre  part,  il  aura  son  recours  contre  le  fol 
enchérisseur  pour  le  remboursement  des  intérêts  antérieurs  à 
son  adjudication  (V.  Bourges,  25  mars  1872),  recours  qu'il  a 
accepté  à  ses  risques  et  périls. 

Dans  ces  conditions,  il  est  rationnel  que  le  juge,  au  moment 
où  il  rend  exécutoires  les  nordereaux  contre  le  nouvel  adjudi- 
cataire, tienne  compte,  dans  l'intérêt  des  créanciers  en  perte, 
des  paiements  faits  par  l'adjudicataire  fol  enchérisseur,  et 
réduise  d'autant  tous  les  bordereaux  qui  ont  donné  lieu  à  ces 
paiements.  Le  nouvel  adjudicataire  n'éprouve  aucun  préjudice 
d'un  mode  de  procéder  qui  n'ajoute  rien  à  son  prix  nais  en 
distribution,  et  dont  il  est  comptable  eùvers  le£l  créanciers. 

J.  A, 
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DOCUiENTS  DIVERS. 


AIT.  409f . 

BimSGISTRBlIBNT,  TIUBtE»  PROJBT  DE  LOI. 

Le  projet  de  loi  sur  renregistrement  et  le  timbre,  que  nous 
avons  publié  ^prâ,  p.  465,  a  été  retiré  et  remplacé  par  an 
autre  projet  ainsi  conçu  : 

Art.  !•'.  A  partir  du  1"  janv.  1874,  les  impôts  et  produits  de  toute 
nature  soumis  aux  décimes  par  les  lois  en  vigueur  seront  assujettis  à 
UQ  nouveau  demi-décime. 

Cette  surtaxe  sera  ûxée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  5  p.  100  du  principal,  pour  les  impôts  dont  le  principal  seul  est 
déterminé  par  la  loi. 

A  4  p.  100  du  montant  du  principal  et  des  décimes,  lorsque  la  quo- 
tité du  droit  fixé  par  la  loi  comprendra  à  la  fois  le  principal  et  les 
décimes. 

Les  droits  de  timbre  et  de  greffe  sont  exemptés  de  la  surtaxe. 

'  Art.  %  Les  divers  droits  fixes  d'enregistrement  auxquels  les  actes 
extrajudiciaires  sont  assujettis  par  les  lois  en  vigueur  sont  augmen- 
tés de  moitié. 

Art.  3.  Le  tarif  du  droit  de  timbre  proportionnel  établi  par  le  S  1**' 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  août  1871,  sur  les  effets  négociables  ou  de 
commerce,  autres  que  ceux  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger  et  circu- 
lant en  France,  est  augmenté  de  moitié. 

Art.  4.  Sont  soumis  aux  droits  de  timbre  proportionnel  ainsi  éta- 
blis : 

Les  chèques  tirés  de  place  en  place. 

Les  mandats,  délégations  et  tous  autres  écrits  non  négociables, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  dénomination,  servant  k  procurer  une 
remise  de  fonds  ou  de  valeurs  de  place  en  place. 

Les  recouvrements  effectués  par  les  entrepreneurs  de  transports  à 
titre  de  remboursement  du  prix  des  objets  transportés.  Le  droit  pro- 
portionnel et  celui  de  la  décharge  ou  de  la  quittance  au  retour  sont 
avancés  par  l'entrepreneur  de  transports,  sauf  son  recours  contre 
l'expéditeur. 
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Ces  dispositions  sont  applicables  aux  chèques  et  an: 
fiés  ci- dessus,  souscrits  en  France  et  payables  hors  de  ] 
proquement,  ainsi  qu'aux  transports  internationaux. 

En  cas  de  contravention^  le  souscripteur,  le  béniie 
mîer  endosseur  du  chèque  ou  de  l'écrit,  le  premier  endc 
en  France  ou  le  porteur,  s'il  s'agissait  de  chèques  ou  d'é 
hors  de  France  et  non  endossés  en  France,  sont  passibi 
l'amende  de  6  p.  100  établie  par  l'art.  4  de  la  loi  du  5  , 

Sont  également  applicables  aux  chèques  et  écrits  spécil 
les  dispositions  pénale?  des  art.  5,  6,  7  et  8  de  la  loi  di 

Les  contraventions  sont  constatées  et  les  instances 
jugées  comme  en  matière  de  timbre. 


Art.  4093.  —  RAPPORT. 

AVOUÉ,  ACQUISITION  D'OFFICE^  DEMANDE  DE  TITRE  RÉGUL 

TION. 

Rapport  à  V Assemblée  nationale  sur  une  pétitv 
sionnaire  d'office  d'avoué  réclamant  la  révision  < 
tion  poursuivie  à  V occasion  de  sa  demande  en  obt 
titre  régulier  (Séance  du  11  nov.  1873). 

Le  sieur  Pic,  acquéreur  d'un  office  d'avoué  près 
première  instance  de  Mirande  (Gers),  s'adresse  à  TAssem 
pour  obtenir  la  révision  de  Tinstruction  poursuivie  à  Te 
demande  en  obtention  d'un  titre  régulier.  Il  se  plaint  r 
rillégalilé  commise  par  la  chambre  des  avoués  de  Mirai 
refusé  un  certificat  de  moralité  sans  l'avoir  appelé  à  s 
sans  constater  par  écrit  les  motifs  de  ce  refus.  D'après 
l'arrêté  du  13  frimaire  ah  ix,  la  chambre  de  discipline  d( 
en  effet,  appelée,  lorsqu'elle  en  est  requise,  à  délivrer, 
des  certificats  de  moralité  et  de  capacité  aux  candidats 
remplacement  d'avoués  morts  ou  démissionnaires  ;  et,  d'à 
les  délibérations  dans  les  affaires  particulières  doivent 
parties  intéressées  entendues  ou  dûment  appelées,  et  doii 
être  motivées  et  signées  sur  la  minute  par  tous  les  meml 

Si,  comme  l'affirme  le  pétitionnaire,  les  conditions 
ces  dispositions  n'ont  pas  été  remplies,  il  est  manifeste 
tion  a  été  rendue  très- difficile,  et  qu'il  est  en  droit  de  s 
est  vrai  qu'à  deux  reprises,  le  tribunal  de  Mirande  s' 
dans  le  môme  sens  que  la  chambre  des  avoués,  et  qu'avai 
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sa  seconde  décision,  il  9  entendu  les  explications  du  candidat  éTincé. 
Mais  celui-ci  soutient  n'avoir  pas  été  interrogé  sur  le  grief  le  plqs 
important,  grief  qu'il  a  connu  plus  tard  et  qui  constitue,  d'après  lai, 
une  calomnie  odieuse  imaginée  par  ses  futurs  confrères  afin  de  se 
mettre  à  l'abri  d'une  sérieuse  concurrence.  Quand  on  sait  avec  quelle 
facilité  les  hommes  les  plus  honnêtes  se  laissent  influencer  par  des 
insinuations  loalveillantes  et  secrèteSi  on  peut  se  demander  si  le  tri- 
bunal  n'a  pas  pu  être  induit  en  erreur  par  une  manœuvre  déloyale, 
manœuvre  d'autant  plus  efûcace  que  sa  victime  ne  se  trouvait  pas  en 
mesure  d'y  porter  obstacle. 

Ces  observations  n'auraient  aucune  portée  si  la  chambre  des  avoués 
avait  entendu  le  sieur  Pic  et  motivé  son  refus  de  certificat  ;  car,  de 
deux  choses  Tune  :  ou  elle  aurait  articulé  des  faits  et,  en  l'absence 
d'un  démenti  justifié  de  la  part  du  candidat,  ces  faits  auraient  été 
acceptés  comme  suffisamment  prouvés  ;  ou  elle  se  serait  contentée 
d'une  affirmation  vague  et  indéterminée,  et  il  aurait  été  peu  conve- 
nable d'en  tenir  compte.  Dans  un  arrêt  du  31  août  1871,  la  Cour  de 
cassation  a  reconnu  au  candidat  qui  soutient  avoir  été  calomnié  dans 
une  délibération  prise  par  la  chambre  de  discipline,  le  droit  de  se  faire 
délivrer  une  expédition  de  cette  délibération.  Ce  droit  serait  évidem- 
ment illusoire  si  la  délibération  n'était  pas  motivée.  M.  le  ministre 
de  la  justice  aurait  pu  passer  outre;  mais  on  comprend  qu'il  ait  re- 
fusé de  procéder  à  une  nomination  ainsi  contestée  ;  cependant  il  y  a 
des  Intérêts  d'honneur  et  des  intérêts  d'argent  en  souffrance,  et  il 
devrait  être  mis  un  terme  à  cette  situation,  en  exigeant  que  la  cham- 
bre des  avoués  deMirande  se  conforme  à  l'article  13  susindiqué. 

£n  conséquence^  nous  proposons  le  renvoi  de  la  pétition  du  sieur 
Pic  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  afin  qu'il  soit  procédé  à  une  non- 
velle  instruction.  —  (Adopté.) 


Ait.  mk.  ^  BAPPORT. 

VENTE  PUBUQUB  PE  MEUBLES^  PRIX,  DÉPÔT  A  LA   CAISSE  BES   COHSI- 

GNATIONS. 

Rapport  à  V Assemblée  nationale  proposant  certaines  tne^ 
sures  législatives  à  Veffet  d*assurer  le  strict  accomplissement  de 
Vobligalion  imposée  aux  officiers  ministériels  ayant  proeédé  à 
la  vente  d'objets  mobiliers  de  verser ^  dans  les  trois  jours^  le 
prix  de  la  vente  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (Séance 
du  llnov.  1873). 

hè  sieor  Gardin,  de  fiernay  (Sure),  afin  d'obtenir  aae  stricte  obaar- 
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vation  de  l'art.  i89,  God.  comm.,  qui  impose  aux  officiel 
ayant  procédé  à  la  vente  judiciaire  d'objets  mobiliers 
dans  les  trois  jours,  le  prix  de  la  vente  à  la  caisse  des  é 
signalions^  propose  certaines  mesures  législatives  qui 
ainsi  : 

Un  état  constatant  la  date  et  le  montant  des  ventes  ju 
rées  et  non  liquidées  devra  être  adressé  au  ministre 
d'un  côté,  par  les  commissaires-priseurs,  syndics,  notj 
l'autre,  par  les  receveurs  de  Tenregistrement  et  les  gre 
bunaux  de  première  instance  et  de  commerce  ;  et  tous 
deniers  provenant  desdiles  ventes  devront,  dans  le  délai  ( 
se  conformer  aux  dispositions  de  Tart.  489,  sous  peine  ( 
de  1,000  à  10,000  francs. 

Le  pétitionnaire  fait  observer  avec  raison  que  Tinob 
venue  trop  habituelle  des  prescriptions  de  Tarticle  489 
quences  fâcheuses,  et  vis-à-vis  du  Trésor,  privé  pendant 
long  du  boni  d'intérêts  qui  serait  réalisé  sur  des  somme 
tantes,  et  souvent  aussi  vis-à-vis  des  particuliers,  qui  son 
la  mauvaise  foi  ou  au  moins  de  la  mauvaise  volonté  de 
dics  ou  officiers  ministériels  ne  pouvant  plus  ou  ne  voi 
tituer  les  sommes  qui  leur  sont  confiées. 

Il  est  vrai  que  le  dépôt  à  la  caisse  des  consignations  < 
les  ayants  droit  une  perte  d'intérêts  et  quelques  délais 
pour  opérer  le  retrait  ;  mais,  en  présence  des  exemples  d 
fiance  auxquels  nous  venons  de  faire  allusion,  les  dangerj 
l'inexécution  de  la  loi  ne  nous  en  paraissent  pas  moii 
alors  surtout  que  les  revenus  de  l'Etat  en  sont  amoindr 
sons  que  des  mesures  analogues,  sinon  identiques  à  ce 
proposées,  doivent  être  prises,  et  en  conséquence  nous 
renvoi  de  la  pétition  du  sieur  Gardin  à  M.  le  ministre  de 
h  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  (Adopté.) 
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Dans  U  tome  14.  —  3«  sér.  (1873)  (t.  98  de  la  co 
du  Journal  des  Avoués. 


Accioiescemeiit.— 4.  (Appel,  ex- 
pertUe,  enregUtretnent  [drottg  rf"]  ) 

—  Il  n'y  a  pas  acquiescement  an  juec- 
men^  rendant  l'appel  non  rece?abie, 
dans  le  consentement  donné  par  une 

rtartie,  à  l'audience  même,  à  ce  que 
'expert  nommé  par  le  tribunal  soit 
dispensé  de  serment; — ...Ni  dans  le 
paiement  fait  par  une  partie,  même 
sans  réserve,  sur  l'avertissement  à  elle 
donné  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment, des  droits  au  paiement  desquels 
elle  a  été  condamnée.  464. 

2.  Mais  il  y  a  acqoisement  au  juge- 
ment ordonnant  une  expertise  de  la 
P|art  de  la  partie  qui  assiste  aux  opéra- 
lions  des  experts,  produit  devant  eux 
des  dires  et  observations,  et  discute  les 
dépositions  des  témoins  par  eax  enten- 
dus; et  dès  lors  cette  partie  est  non 
recevablc  à  interjeter  appel  de  ce  juge- 
mont,  i^i, 

3.  (Avoué,  contrs-enquéle,  appel.) 

—  î  a-t-il  acquiescement  au  jugement 
ordonnant  une  enquête  dans  le  fait,  par 
l'avoué  de  la  partie  contre  laquelle  a 
été  rendu  ce  jugement,  de  présenter  au 
juge-commissaire  une  requête  à  fin  d'ou- 
verture de.  la  contre- enquête,  et  l'appel 
du  même  jugement  interjeté  par  la  par- 
tie avant  l'ouverftire  de  l'enquête,  est-il, 
par  suite,  non  recevable?  392 

4.  (Interdiction,   iignifiealion  de 


jugement,  réserve  d'appe 
^-L'interdiction  étant  une 
dre  public,  les  jugements 
l'objet  ne  peuvent  être  ni 
expressément  acquiesces.  - 

3uence,  la  signification 
'appel  du  jugement  rendi 
mande  en  mterdiction  n'é 
fin  de  non-recevoir  contre 
partie  de  qifi  elle  émane. 
5.  (Saisie-exécution,  gi 
jets  «aim.)— L'acccptalioi 
de  la  garde  des  meubles 
porte  pas  acquiescement 
en  vertu  duquel  la  saisi( 
été  pratiquée.  350. 

—  V.  Avoué,  n»  7,  /« 
défaut,  n»  6. 

Acte  d'appeL  — V.  £ 

et  s. 

—  d'avoué  à  avoué. 
judiciaire,  n»  3i . 

—  étranger.— V.  Bxé 

Actes  conservatoirei 
cession. 

Actions  commerciale 
pétence  des  juges  de  paix 

Affaires    commercia 
Avoué,  n«  44. 

Ajournement.  —  4. 
multiples,  obligation  évet 
pétence,)  —  La  faculté,  po 
deur,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
de  les  assigner  devant  le 
domicile  de  l'un  d'eux  à 
n'existe  qu'au  cas  où  ton: 
dcurs  sont  obligés  princi] 
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lorsqne  l'un  d*eox  n*est  tenu  âne  d'ane 
manière  secondaire  et  éTentueUe  ;  celui- 
ci  ne  peut  être  assigné  que  derant  le 
tribunal  de  son  propre  ilomicile.  39. 

2.  {Défendevn  multiplet,  titre  dif- 
tinety  objet  uniau§f  compétence,)  — 
Mais,  pour  que  le  demandeur  puisse 
user  de  cette  Taculté,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  demande  repose  à  i'igai^ 
de  tons  les  défendeurs  sur  le  iBém« 
titre;  il  suffit  qu'une  même  demande 
soit  formée  contre  tous  à  raison  d'un 
fait  unique  et  dans  un  même  objet,  tel, 
par  exemple,  que  la  réparation  d'un 
pr^udiçe  imputé  aux  uns  et  aux  autres. 

—  V.  Exploit,  n"  î  et  8. 

Aliéné.  —  (Adminiitràtewr  prof>i' 
visoire,  délibération  du  conseil  de  feh 
mille.J  —  La  chambre  du  conseil  n'a  , 
pas  à  intervenir  pour  provoquer  la  réu- 
nion du  conseil  Je  famiUe  d'un  aliéna 
à  reflet  de  délibérer  sur  b  nomination 
d'un  administrateur  provisoire  aux  biens 
de  celui-ci.  ii9. 

Aligadmént.  —  V.  Compétence  ci- 
vile. 

Annonces  judiciaires  et  légales. 
— {Insertion  dans  les  journaux,  coi>- 
dUiont,)  466,  429,  467. 

Appel.  —  4 .  (Commandemont  à  fin 
de  saisie  immobilière,  opposition.)-^ 
L'appel  du  jugement  renau  sur  l'oppo- 
sition à  un  commandement  à  (in  de 
saisie  immobilière  doit  être  interjeté 
dans  la  forme  ordinaire,  et  non  dans  la 
forme  eiceptionncUe  que  prescrit  l'art. 
732,  C.  proc.  Cet  appel  est  donc  nul, 
s'il  a  été  notifié  au  domicile  de  l'avoué 
({ui  a  occupé  pour  Tintimé  on  preiBière 
instance,  au  lieu  de  l'être  à  la  personne 
ou  au  domiciifi  de  celui-ci.  S9. 

%,  {Copie,  date,  omission.)  —  L'o- 
mission, dans  la  copie  d'un  acte  d'ap- 
pel, de  la  date  de  cet  exploit,  emporte 
nullité,  malgré  la  régularité  de  l'origi- 
nal, alors  d'ailleurs  qu'il  n'existe  dans 
la  copie  aucune  énonciation  qui  per- 
mette de  combler  cette  lacune.  22. 

3.  {Désistement,  acceptation,  aippel 
incident.) —  Le  désistement  de  l'appel 
n'est  pas  opposable  à  l'intimé  qui,  au 
lieu  de  l'accepter  formellement,  s^cst 
borné  à  signifier  des  conclusions  par 
lesquelles  il  a  tout  à  la  fois  demandé 
acte  de  ce  désistement  et  formé  un  ap- 
pel incident.  30. 

4.  (Indivisibilité,  irrégularité  par- 
tielle) — -  Les  effets  de  l'indivisibilité 
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devant  s'interpréter  plutôt  dans  le  sens 
qui  maintient  et  vivifie  les  droits  des  par* 
tie^,  que  dans  celui  qui  tendrait  à  les 
anéantir  sans  examen,  il  s'ensuit  qu'en 
matière  indivisible  l'appel  émis  régu- 
lièrement vis-à-vis  de  Tune  des  parties 
est  reccvable  même  à  l'égard  de  celles 
qui  auraient  été  irrégulièrement  inti- 
ntées.  407. 

5.  (Jugement,  date,  omission,  er^ 
reur.)  •—  L'omission  ou  l'indication  er- 
ronée, dans  un  acte  d'appel,  de  la  date 
du  jugement  attaqué,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  lors(^ue  les  antres 
éoonciations  de  Texploit,  jointes  aux 
circonstances  de  la  cause,  rendent  im- 
|>ossible,  d^  la  part  de  l'intimé,  toute 
incertitude  sur  l'identité  du  jugement 
frappé  d'appel. — Et  spécialement,  l'acte 
d'appel  énonçant  par  erreur  comme 
date  du  jugement  attaqué  la  date  d'an 
autre  jugement  qui  a  été  signifié  en 
même  temps  que  celui-ci,  n'est  pas  nul, 
alors  que,  d'une  part,  cette  significa- 
tion a  eu  lieu  dans  des  conditions  ma- 
térielles telles  que  l'huissier  chargé  de 
former  l'appel  a  pu  parfaitement  con- 
fondre ces  deux  dates  •  que,  d'autre 
part,  l'appelant  n'avait  (fintérét  k  alta- 

3ucr  que  le  jugemeut  autre  que  celui 
ont  la  date  a  été  indiquée  dans  l'acte 
d'appel,  et  qu'enfin  Tinlimé  a  lui-même, 
dans  les  divers  actes  de  l'instance,  in- 
terprété l'appel  comme  s'appliqoant  en 
effet  au  premier  de  ces  deux  jugemeals. 

6.  (Jugement,  expédition^  défaut 
de  nroduction,  apport  de  la  minute.) 
—  L'appel  est  non  reccvable ,  lors4|ue 
l'appelant  no  produit  pas  une  expédition 
ou  une  copie  régulière  du  juse^neDi  at- 
taqué. 58,  426. 

bbis. — L'appelant  ne  peut  suppléer  à 
cette  production  en  demandant  à  la  Cour 
d'ordonnerl'apportdela  minute  du  juge- 
ment; cette  demande  doit  être  rejeté* 
comme  n'étant  qu'un  moven  détourné 
pour  éluder  les  règles  do  la  procédure 

7.  (Saisie-exécution,  domicile  élm, 
domicile  réel.) —  L'appel  du  jugement 
en  vertu  duquel  a  été  pratiquée  une 
saisie-exécution  est  valablement  signifié 
au  domicile  que  le  saisissant  a  élu  cher 
son  huissier  par  le  commandement  et 
par  le  procès-verbal  de  saisie,  encore 
bien  qu'il  aurait  son  domicile  dans  la 
même  commune.  350. 

— V.  Acquiescement,  Caution  judi-- 
catum  solvi,  Degrés  de  juridiction. 
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DéfeMy  Dé$4fnêu,  Désistement,  Disci- 
ç/tfw,  n»  3,  Domicile,  Excepiion, 
Exécution  provisoire.  Interdiction, 
Interrogatotre  sur  faits  et  articles. 
Justice  de  paix,  Mineur,  Ordre  judi- 
ciaire, n*»»  -1  et  s.,  29,  Purge,  n.  6,  Ré- 
féré, n«H ,  6, 4  < ,  Saisis-exécution,  d«  2, 
Saisie  immobilière,  n»»  3,  8^  4  î,  4  7, 
Séparation  de  corps,  o?  7,  Tribunal 
de  commerce,  n°'  4,3. 

Appel  incident.— V.  Appel,  n^Z, 

Arrêt  par  défaut.— V.  exécution 
provisoire,  d*«  4,  45,  Jugevunt  par 
défaut,  n°  5,  Saisie  immobilière,  d.  4  6. 

Asmgnatiaii  d'bAure  à  lieure.— 
V.  Méféré,  n.  3. 

Assistance  judiciaire.  —  4.  (9^- 
pens,  exploit  tntroductif  d'instance.) 
—  Le  demandeur  assisté  judiciairement 
est  sans  droit  pour  réclamer  au  défen- 
deur, contre  lequel  il  a  obtenu  un  juge- 
ment de  condamnation,  le  coût  de  Vcx- 
ploit  inlroductif  d'instance  signi6é  par 
lui  avant  son  admission  à  l'assistance 
judiciaire,  s'il  n'établit  pas  que  ce  coût 
n'a  point  été  compris  dans  fexécutoire 
délivré  à  l'administration  de  l'enregis- 
trement.  472. 

2.  (Enregistrement,  frais,  action 
en  remboursement,  jugement  par  dé- 
faut, péremption.) — L'administration 
de  rcnregislrcment  est  sans  droit  pour 
poursuivre  le  recouvrement  des  frais 
avancés  pour  l'assisté,  lorsqu'elle  a 
laissé  périmer  le  jugement  par  défaut 
qui  a  terminé  l'instance.  L'art.  25  de 
la  loi  du  22  jnnv.  4854,  aux  termes  du- 
quel l'action  tendant  h  ce  recouvrement 
se  prescrit  par  dix  ans,  ne  déroge  point 
à  l'art.  456,  C.  proc.,  mais  uniquement 
aux  art. 2272  et  2273,  C.  civ.,  édictant 
des  prescriptions  particulières  pour  les 
frais  des  avoués  et  des  huissiers.  487. 

3.  (Objet  de  la  demande,  change- 
ment, séparation  de  corps,  pension 
alimentaire.) — La  partie  gui  a  obtenu 
le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  ne 
peut  substituer  un  autre  objet  à  celui 
pour  lequel  il  lui  a  été  accordé. — Spé- 
cialement, la  femme  pourvue  de  l'as- 
sistance judiciaire,  à  l'effet  de  former 
une  demande  en  séparation  de  corps, 
n'est  pas  recevable  à  s'en  prévaloir  pour 
intenter  contre  son  mari,  au  lieu  de 
cette  demande,  une  action  en  paiement 
d'une  pension  alimentaire.  444. 

Assurance  sur  la  vie.-— V.  Saisie- 
arrêt,  n**  4. 


Avaui. 


405 


Aadi6iic9  solennelle.  -V.  Inter- 
diction, 

Autorisation  de  femme  mariée. 
— {Jugement,  nullité.)  —  La  disposi- 
tion de  l'art.  245.  C.  civ.,  d'après  la- 
quelle  la  femme  mariée  ne  peut  ester 
en  justice  saqs  l'autorisation  de  son 
mari  étant  d'ordre  public,  le  jogeuient 
rendu  contre  une  femn^e  non  aulofisée 
est  radicalement  nul.  339. 

Aatorî«aiion  de  plaider,  m-  V. 
Commttne. 

Avances.^y.  Aieoué,  n«'  2,  3. 
Avis  imprimé.  —  V.  Po$te  aux 
lettres.       ^ 

Avocat.— y.  Avoué,  n»*  3,  ô. 

Avoué.  —  4.  (Acquisition  d'offlee, 
demande  de  titre  régulier,  instrue- 
^to».)— iUppdrtà  rAss«mblée  nationale 
sur  «ne  pétition  d'un  eessionnaire  d'of- 
ice  d'aroaé  réclamant  la  révision  de 
l'instruction  poursuivie  à  Toccasion  de 
sa  demande  ea  obtention  d'un  titre  re- 
plier. 489. 

%.  iAwmé,  émanées,  intérêts.) — Les 
avoués  ont  droit  aux  intérêts  des  avances 
qu'ils  ont  flattes  à  leur  clients  comme 
procwratores  ad  lites,  h  partir  du  jour 
de  la  ilaaande,  conformément  au  droit 
commun.  95. 

3.  {Avamces,  mémoires  imprimés, 
honoraires  d'avocat,  remboursement.) 
— L'avoué  a  une  action  contre  son  client 
pour  obtenir  le  remboursement  de  tous 
frais  et  avances  qu'il  a  faits  dans  fin- 
térêl  de  celui-ci,  même  en  dehors  des 
prévisions  du  Code  de  procédure  et  du 
tarif,  ainsi  que  des  honoraires  qu'il  a 
payés  ponr  lui  à  son  avocat.— Et  il  doit 
porter  cette  action  au  tribunal  devant 
lequel  il  a  postufé.  397. 

i.  (Appel, €^ndon,responsabilité.) 
—  L'abandon,  par  un  avoué ,  sans  en 
référer  à  son  client,  de  l'appel  qu'il 
lui  avait  fait  interjeter,  n'engage  point 
sa  responsabilité,  alors  que  cet  appel 
avait  en  surtout  pour  objet,  à  la  connais- 
sance du  client,  d'entraver  l'exécution 
du  jugement  et  de  gagner  dn  temps,  et 
que,  d'ailleurs,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'es- 
pérer que  la  prétention  de  l'appelant 
fût  accueillie  par  la  Cour.  404. 

5.  (Avocat,  honoraires,  traité,  ac- 
tion en  paiement.)— {]n  axoué  ne  sau- 
rait être  fondé  à  réclamer  personnelle- 
ment à  un  client  les  honoraires  qu'il 
doit  à  l'avocat  qui  a  plaidé  pour  lui, 
sous  pcétexie  qa W  traité  \m  attribuc- 
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rait,  moyennsnt  des  appointemeats 
mensuels,  le  produit  du  travail  de  ce 
dernier,  un  pareil  traité,  contraire  aux 
règles  professionnelles,  étant  absolu- 
ment sans  valeur.  363. 

6.  (Commerçani,  fat/Wle.)— L'avoué 

3ui  se  livre ,  habituellement  à  des  actes 
e  commerce  doit  être  réputé  commer- 
çant, et  peut,  comme  te),  être  déclaré 
en  faillite.  — -  Il  eu  est  ainsi,  spéciale- 
ment, à  l^égard  de  l'avoué  ({ui,  habi- 
tuellement, achète  des  engrais  pour  les 
revendre  et  fait  des  opérations  de  ban- 
que et  de  change  pour  les  nécessités  de 
cette  industrie.  353. 

7.  {Dépem,  dittraeUon,  détisU-' 
mentf  acquieteemeni.)  —  Le  désiste- 
ment de  la  demande,  ni  l'acquiescement 
h  cette  demande,  au  cours  de  l'instance, 
ue  peuvent  faire  obstacle  au  droit  de 
l'avoué  de  la  partie  qui  obtient  par  là 
gain  de  cause,  do  demander  la  distrac- 
tion des  dépens,  et  cela  alors  même  que 
cette  partie  se  serait  engagée  à  payer 
les  frais  faits  dans  son  intérêt.  433. 

8.  (Diffamation,  fretfy  déposiiair$ 
de  VautorUé  publique,  compétence, 
preuw.)  —•  Les  avoués  ne  sont  pas  des 
dépositaires  de  l'autorité  publique.  En 
conséquence,  le  tribunal  correctionnel 
est  seul  compétent  pour  connaître  des 
dififamations  commises  envers  eux,  et 
la  preuve  des  faits  diffamatoires  qui 
leur  sont  imputés  n'est  pas  admissible. 
320. 

9.  (Frais,  injures,  eonnexité,  com- 
pétence.)— Le  tribunal  civil  est  compé- 
tent pour  connaître  d'une  action  en  ré- 
paration d'injures  qui,  en  principe,  se- 
rait do  la  compétence  du  juge  de  paix, 
lorsque  cette  action,  formée  par  un 
avoué  accessoirement  à  une  demande 
en  paiement  de  frais,  est  liée  à  celle-ci 

Earune  intime  connexité,  et  cela  encore 
ien  que  des  offres  de  la  totalité  des 
frais  aient  été  faites  depuis  la  demande. 
29. 

40.  (Frais,  purge  d'hypoihèque  lé- 
gale, affaires  commerciales,  prescrip- 
tion.)—Vti^oné  qui  remplit  une  forma- 
lité de  purge  d'hypothèque  légale  n'agit 
qu.e  comme  simple  mandataire. — En  con- 
séquence, les  frais  de  celte  procédure 
ne  doivent  point  être  considérés  comme 
frais  judiciaires,  et  dès  lors  ils  no  se 
prescrivent  que  par  trente  ans.  282. 

44.  Il  en  est  de  même  des  frais  dus 
à  un  avoué  dans  une  instance  suivie  de- 
vant le  tribunal  de  commerce.  282. 
42.  (Garantie,  compétence.)  »  Les 
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avoués  assignés  en  garantie  pour  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions  sont  tenus  de 
procéder  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  originaire,  lors  même  que  ce 
tribimal  ne  serait  pas  celni  auquel  ils 
sont  attachés.  55. 

43.  (Hui$$ier,actes,dét€ntion,coûiy 
responsabilité.)  —  Le  fait  seol  qu'un 
avoué  se  trouve  détenteur  d'actes  dont 
le  coût  est  dû  à  un  huissier,  n'engendre 
pas  contre  lui  nue  présomption  légale 
d'obliçalion  personnelle  envers  cet  huis- 
sier; il  appartient  aux  juges  de  consta- 
ter les  circonstances  qui  sont  de  natare 
à  établir  une  telle  obligation.  53. 

44.  (Ordre  amiable,  ordre  judi- 
ciaire^ défaut  de  production,  respom^ 
sabilité.) — Le  mandat  donné  à  un  avoué 
par  une  partie  de  h  représenter  à  un 
ordre  amiable,  n'emporte  pas  par  lai- 
même  celui  de  la  représenter  également 
h.  l'ordre  judiciaire  qui  vient  à  être  qq- 
vert  postérieurement;  ce  dernier  man- 
dat ne  peut  résulter  que  de  la  remise 
faite  à  1  avoué  par  la  partie  de  la  som- 
mation de  produire  a  elle  adressée, 
et,  en  l'absence  de  cette  remise,  ravoné 
ne  saurait  être  déclaré  responsable  da 
défaut  de  production  en  temps  utile. 
56. 

45.  (Ordre,  défaut  de  production. 
re«p(Hifa6tit<^.)— Bien  plus,  l'avoué  qui 
a  reçu  d'un  créancier  inscrit  les  piè^ 
nécessaires  pour  produire  dans  un  ordre 
n*est  pas  responsable  dudéfaut  de  prodne- 
tlon,  quels  qu'aient  été  ses  rapports  an- 
térieurs avec  ce  créancier,  si  la  somma- 
tion'de  produire  faite  à  celui-ci  ne  loi  a 
pas  été  remise.  — Vainement  lui  im^ 
terait-on  un  défaut  de  vigilance  général  : 
son  mandat,  restreint  aux  actes  même? 
de  la  procédure  qu'il  a  mission  d'ac- 
complir, ne  saurait  être  étendu,  en  ma- 
tière d'ordre,  h  une  production  qu'il  n'a 
pas  été  provoqué  à  faire.  233. 

46.  (Paiement,  pouvoir  spéet^.)  — 
L'avoué  n'a  pas  qualité  pour  recevoir 
une  somme  due  à  sOn  client,  et  eo  don- 
ner quittance;  il  ne  i>onrrait  le  faire 

Î[u'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial,  à  dé- 
àut  duquel  le  paiement  fait  entre  se^ 
mains,  notamment  par  l'avoué  do  débi- 
teur, ne  libère  pas  ce  dernier.  220. 

47.  (^Responsabilité,  licitation,  mi- 
neur, inscription  hypothécaire,  ntan- 
dat  tacite,  présompttons ,  erreur  de 
droit,  conirovorse.) — Si  le  mandat  ad 
litem  n'astreint  pas  Pavoué  à  Taccom- 
plissement  des  mesures  conservatoire» 
étrangères  à  la  procédure  qu'il  est  char^ 
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de  sQirre,  Tobligation  de  prendre  ces 
mesures  peut  loulefois  résulïer  de  j'en- 
semble  des  circonstances  et  de  la  nature 
de  l'affaire,  et  s'induire  ainsi  de  sim- 
ples présomptions.  —  Spécialement, 
l'afoué  qui  représente  è  la  fois  des 
colicitants  majeurs  et  un  colicitant  mi- 
nenr  avant  des  intérêts  opposés,  doit 
être  réputé  avoir  tacitement  accepté  la 
mission  et  contracté  l'obligation  de 
prendre  en  temps  utile  pour  le  mineur 
l'inscription  du  privilège  de  coparta- 
géant.  303. 

i  8.  Mais  il  n'est  pas  responsable  de 
la  nullité  de  Hnscription  résultant  de 
ce  qu'elle  a  été  prise  dans  les  soixanto 
jours  à  partir  de  la  date  de  la  liquida- 
tion ,  et  non  à  partir  da  celle  de  la  li- 
citation,  si,  au  moment  où  il  l'a  prise, 
la  (question  du  point  de  départ  de  ce 
délai  était  sérieuscinent  controversée. 
303. 

49.  {Soins  pariiculiers,  fumorairei 
extraordinaireg,)  — Les  soins  particu- 
liers donnés  à  certaines  affaires  auto- 
risent l'avoué  à  réclamer  des  honoraires 
extraordinaires  dont  il  appartient  aux 
juges  de  déterminer  le  chilh'e.  363. 

20.  {Somme  dépotée,  affectation 
spéciale,  client^  décès,  distribution 
par  contribution,)  —  La  somme  dépo- 
sée entre  les  mains  d'un  avoné  par  un 
de  ses  clients  pour  être  donnée  en  paie- 
menl  à  un  créancier  de  celui-ci,  sous 
une  condition  déterminée  avant  l'ac- 
complissement de  laquelle  le  client  est 
décédé,  Dc  peut  être  considérée  comme 
légalement  et  définitivement  attribuée 
au  créancier  à  qui  elle  était  destinée  ; 
cette  somnae  doit  être  réputée  comprise 
dans  la  saccession  du  défunt,  et  il  y  a 
lieu  de  la  distribuer  entre  ses  divers 
créanciers  chirographaires.  399. 

—  V.  Acquiescement,  n»  3,  Copies 
de  pièces.  Désaveu,  Discipline,  Enre- 
gistrement, n»  40,  Jugement,  Juge- 
ment par  défaut,  n.  i ,  Magistrature, 
Ordre  judiciaire,  n»  4,  Poste  aux  let- 
tres. Surenchère,  n.  6,  Vente  judi- 
ciaire d'immeubles. 

Ayant  OBVise,-' \,.Snrenéhère, 
n-  ô,  G. 


Bail. — {Constructions  du  locataire, 
propriété,  hypothèque,  saisie  immohi- 


GAUTION  JUDIGATUM  SOLVI.497 

Hère.)  —  Les  constructions  élevées  par 
le  locataire,,  à  ses  frais  et  du  consente- 
ment du  {)ropriétaire ,  sur  le  terrain 
loué,  constituent  pour  ce  locataire,  i)en- 
dant  la  durée  du  bail,  une  propriété 
immobilière  qui  peut  être  de  sa  i>art 
l'objet  d'une  affectation  hypothécaire, 
et  être  frappée  de  saisie  réelle  par  ses 
créanciers,  en  même  temps  que  le  droit 
au  bail,  accessoire  inséparable  de  cette 
propriété.  «76. 
—  V.  Saisie  immobilière,  n»  49. 

Belge.— V.  Faillite. 

Bordereau  de  coUocation.  —  V. 
Ordre  judiciaire,  n»'  4,  5,  29. 

Bureau  de  tabac—  V.  Saisie-ar- 
rêt, n»  2. 


Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. —  y.  Vente  publique  de  meu- 
bles. 

Cassation. — V,  Ordre,  n'*  4  0. 

Caution. — ^Y .  Exécution  provisoire, 
n-»-  4,  6. 

Caution  judicatum  solvi.  —  4 . 
{Etranger,  appe^)— L'exception  de  la 
caution  judicatum  solvi  peut  être.op- 

FDsée  pour  la  première  fois  en  appel  à 
étranger  demandeur  originaire  et  ap- 
pelant. 343. 

2.  {Etranger,  imprimeur,  brevet.) 
— La  caution  judicatum  solvi  peut-elle 
être  exigée  d'un  étranger  qui  a  obtenu 
en  France,  avant  le  décret  du  40  sept. 
4870,  relatif  à  la  Fiberté  de  l'imprimerie 
et  de  la  librairie,  un  brevet  d'impri- 
meur, et  qui  n'a  pas  cessé  depuis  d'y 
exercer  cette  profession?  297. 

3.  {Imprimeur,  brevet,  journal,  dé- 
claration.) —  Jugé  qu'il  ne  suffit  pas 
qu'un  étranger  ait  obtenu  en  France  un 
brevet  d'imprimeur  (avant  le  dérel  du 
40  septembre  4870,  relatif  à  la  liberté 
de  l'imprimerie  et  de  la  librairie),  et 
qu'il  y  ait  fait  les  déclarations  préala- 
bles à  la  publication  d'un  jonrnal,  pour 
qu'il  doive  être  considéré  comme  ayant 
été  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France,  et  comme  pouvant  dès  lors  y 
plaider  sans  fournir  la  caution  judica- 
tum solvi.  343. 

—  V.  Commune,  n»4. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


498 


COMMUNE. 


Cautioiiiiemeiit.— '( .  {Officier  mû 
niitériel,  intérélt,  quittance,  timbre.) 
— ^Lcs  quittances  délivr/ies  aux  rece- 
vpurs  des  finances,  des  inlérMs  des  cau- 
tionnements des  ofliciers  ministériels, 
sont-elles  sujettes  à  Tapposition  do  tim- 
bre mobile  de  iO  cent.  ?  4  27. 

î.  {Officier  ministériel,  oppoiition, 
renouvellement f  déchéance.) — Les  op- 
positions formées  sur  te  cautionnement 
des  officiers  ministériels  sont  frappées 
de  déchéance  à  défaut  de  renonvelle- 
ment  dans  les  cinq  ans  de  leur  date.— - 
Et  cette  déchéance  peut  être  invoouée 

Ïiar  les  tiers  aussi  bien  que  par  TEtat 
ui-mérae.  34 . 

Ge88i(m  d'offioè.— V.  Office. 

Chambre  des  avoués. — V.  Dieel- 
pline,  n»  4. 

Circulaire. — V.  Poste  aux  lettres. 

Citation  en  conciliation.  —  V. 
Partage,  n»  4. 

Codébiteurs  solidaires.— Y.  Ju- 
gement par  défaut,  n°  9. 

Gollimandement. —  {Saisie-exécu^ 
tion,  domicile  inconnu,  signification 
au  parquet.) — La  signification  du  corn- 
mandement  à  fin  de  saisie-exécution  ou 
de  saisie  immobilière,  lorsque  le  domi- 
cile du  débiteur  est  inconnu,  doit-elle 
être  faite  au  parquet  du  tribunal  devant 
lequel  la  poursuite  est  dirigée,  ou  an 
parquet  du  tribunal  du  lieu  du  dernier 
domicile  du  débiteur  f  54. 

—  V.  Appel,  n"  4 ,  Dépens,  Exécu- 
tion, Jugement  par  défaut,  n*  7,  Sai- 
sie immobilière,  n»  6. 

Conunerçant.— V.  Avoué,  n»  6. 

Commis.^y.  Référé,  n»*  4  et  5. 

Communauté  couju9ale.->(Cofi«- 
truetions,  propriété ,  saisie  immobi- 
lière.)—  Le*  constructions  élevées  par 
le  mari  sur  un  terrain  propre  à  la 
femme  commnne  en  biens  sont-elles  la 
propriété  de  céllc-ei,  ou  Men,  an  con- 
traire, appartiennent-elles  an  mari,  et 
les  créanciers  de  ce  dernier  peaven>-ils 
les  frapper  de  saisie  réelle  ?  4  3. 

Commune.  —  4 .  (Autorisotion  de 
plaider,  défense,  exception,  caution  iu- 
dicatumsolvi.) — ^L'aulorisaticni  Occoraéo 
à  une  commune  pour  défendre  à  une 
demande  en  justice  suffit  pour  l'habili- 
ter à  proposer  toutes  les  exceptions  qui 
entrent  dans  sa  défense,  et  notamment 
celle  de  la  caution  judicatum  solvi  à 
fournir  par  l'étranger  demandeur.  343. 

%,  (Habitant,  aetioit  $n  justice,  mise 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

en  demeure,  mise  en  eauie.) — ^Ùes  ha- 
bitants d'une  commune  ne  sont  rece- 
vables  à  exercer  une  action  concernant 
un  droit  de  propriété  appartenant  à  la 
commune,  qu'à  la  condition  de  mettre 
préalablement  celle-ci  en  demeure  d'a- 
gir elle-même,  et  de  l'appeler  ensuite  en 
cause.  284. 

3.  En  pareil  cas,  le  défaut  de  qua- 
lité des  demandeurs  peut  être  opposé 
pour  la  première  fois  en  appel.  —  Et 
l'omission  de  la  mise  en  cause  de  la 
commune  ne  saurait  être  réparée  de- 
vant la  Cour,  la  commune  ne  pouvant 
être  privée  du  premier  degré  de  juri- 
diction. 284. 

—  V,  Exploit,  n»  3,  Jugement  par 
défaut,  n^i,  Saisie  immobilière,  n*?. 

Communication  de  pièces.  —  4 . 
{Notes  de  défense,  pièces  non  pro- 
duites.) —  Le  droit  que  l'art.  488,  C. 
proc.,  donne  aux  parties  de  denaoder 
communication  de  pièces  employées 
contre  elles,  ne  saurait,  en  appel,  s'é- 
tendre aux  notes  de  défense  qui  ont  été, 
en  première  instance,  remises  par  la 

Sartic  à  son  avocat,  et  ont  servi  de  base 
la  plaidoirie  de  celui-ci.  478. 

2.  Ce  droit  ne  saurait  non  plus  être 
exercé  à  l'égard  des  pièces  que  la  partie 
adverse  n'a  pas  produites,  et  dont  l'exis- 
tence, déniée  par  elle,  n'est  pas  prouvée. 
478. 

Compétence.  —  Y.  Ajournement; 
Aroué,  n""  8,  9,  4  2  ;  Discipline,  B"  4; 
Domicile  élu;  Qarantie ;  Interroga- 
toire sur  faits  et  articles;  Jugewtenê  par 
défaut,  n»'  7,  44  ;  Justice  de  paix;  Of- 
fres réelles,  n*  3;  Ordre  judiciaire; 
n« 48;  Référé,n^%  4, 8, 47, 48; Saisie- 
arrêt,  n*  7  ;  Saieie  conserveUoire  ;  Sépa» 
ration  de  biens,  n»3;  Surenchère,  n»  7. 

Compétence  civile.  —  {Aligne- 
ment, mmire,'  refus,  dommages-inté- 
rêts.) —  Le  tribunal  civil  est  seul  com- 
pétent, à  l'exi^lusion  de  l'autorité  admi- 
nistratif e,  pour  connaître  de  la  demande 
en  domiMgês-iatérêts  formée  par  un 
particulier  contre  un  maire  à  raison  du 
refus  fait  par  celui-ci  de  lui  donner  un 
alignement  que,  sur  ce  refus,  il  a  ulté- 
rieurement obtenu  d.u  préfet.  443. 

Compétence  commerciale.  — 
{Engagement  sans  convention,  quasi- 
délit,  concurrence  déloyale.)  —  Les 
tribunaux  de  commerce  sont  compé- 
tents ponr  connaître  des  engagements 
qui  se  forment  sans  cotnrention  entre 
commerçants  par  suite  de  faits  prenant 
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leur  source  dans  dès  a6tes  commerciaux, 
et,  par  exemple,  de  l'obligation  à  la- 
quelle est  soumis  un  négociant  de  répa- 
rer le  préjudice  qu'il  a  causé  h  un  autre 
négociant  par  des  faits  de  concurrence 
déloyale.  i20. 

Compétence  des  juges  de  paix. 

—  (Actions  commerciales.)  —  Extrait 
du  compte  rendu  de  la  séance  de  l'As- 
semblée nationale  du  ^6  iuill.  4873. 
339. 

Compromis. — V.  Péremption  d'in- 
stance. 

Conciliation. — 1.  (Ahréviation  de 
délai,  ordonnance  du  président,  ré- 
eoun.)  — ^  Le  pouvoir  accordé  par  l'art. 
72,  C.  proc.  civ.,  au  président  du  tri- 
bunal d'abréger  les  délais  ordinaires  de 
l'ajournement,  dans  les  cas  qui  recquiè- 
rent  célérité,  emporte  celui  de  dispenser 
du  préliminaire  de  conciliation.  442. 

2.  L'ordonnance  rendue  à  cet  effet 
par  le  président  da  tribunal  n'est  sus- 
ceptible d'aucun  recours  par  voie  d'ex- 
ception, d'opposition  ou  d'appel.   442. 

3.  (Conclusions  complémentaires.) 

—  Des  conclusions  qui  ne  sont  que  le 
développement  de  la  demande  origi- 
naire ne  doivent  pas  être  soumises  au 
préliminaire  de  conciliation.  329. 

4.  (Personnes  pourvues  de  conseil 
judiciaire.)  —  Les  demandes  qui  inté- 
ressent les  individus  pourvus  d'un  con- 
seil judiciaire  sont  dispensées  du  préli- 
minaire de  conciliation.  440. 

—  V.  Séparation  de  èorpj,  n*  2. 
Concliiâioûs  à  la  banfe.  -*  V. 

Exécution  proéisoifè,  Exploit ^  n»  6, 
Ordre,  n*  6. 

—  complémentaire^.— V.  Coriei- 
liation,  n'»  3.    . 

Concurrence  déloyale.— V.  Comi^ 
pétence  commerciale. 

Conflit— (/{«^/«^r^.)— Le  conflit  peut 
être  élevé  par  le  préfet  devant  le  juge 
des  référés.  333. 

Connexité. — Y.  Litispendanee. 

Conseil  de  famille.  —Y.  Alinés, 
Jugement  pair  dé  faut,  n»26i«,  Suren- 
chère, n»  3,  Vente  de  hieni  de  mineur. 

Conseil  Judiciaire.  —  Y.  ConcU 
liation,  n"  4,  Tierce  opposition,  n»  4 , 

Conseils  de  préfecture.— (5«p- 
pression.)  85. 

Conservateur  des  hypothèques, 
-i-  (Etat  é^inscriptions,  héritier,  re- 
noneiatûm,)  —  Le  consefvateuf  ded 


hypothèques  requis  de  délivrer 
général  des  inscriptions  existant 
immeubles  d'une  succession , 
transcription  du  procès-verbal 
judi  cation  de  ces  immeubles,  doi 
sur  le  certificat  par  lui  délivré  to 
inscriptions  s'appliqulint  aux  pe. 
dénommées  dans  le  procès-verbî 
judication,  même  celles  prises  i 
des  héritiers  dont  la  renonciati 
succession  lui  a  été  révélée  par  c 
procès-vèrbal:  il  ne  peut  se  rend 
de  la  validité  et  des  effets  de  c 
nonciation.  288. 

—  Y.  Saisie  immobilière,  n* 

Constitution  d'avoué;  —Y 
teelles. 

Constructions.,—  Y.  Bail, 
munauté  conjugale. 

Contre-enquête.  —  Y.  A 
cément. 

Copies  de  pièces.  —  4.  (fl 
avoué,  signification  dejugemen 
mandement ,  saisie  -  arrêt.) 
huissiers  ont-ils  le  droit  cxc 
copies  de  pièces  pour  la  signifies 
jugement  par  défaut  contre  ùn( 

?[ui  n*a  pas  constitué  avoué,  c'est 
aule  de  comparution?  47. 

%   Ont-ils  le    même  droit 
signification  du  jugement  de  jon 
défaut  avec  réassignation  ?  47. 

3.  L'huissier  peut-il  être  coni 
notifier  la  copie  d'un  jugementc 
par  l'avoué,  dans  le  cas  de  cou 
ment  fait  en  même  temps  que  l 
fication  de  ce  jugement?  47. 

4.  Lorsqu'une  saisie-arrêt  est 
vôrlu  d'une  ordonnance  sur  i 
l'huissier  n'a -t-il  pas  le  droit  exe 
certifier  la  copie  de  ces  requêl 
donnance  à  donner  en  tète  de  1j 
arrêt?  47. 

—  Y.  Timbre. 

Coût  d'actes.  —  Y.  Avoué 

Créaùcèà  hypothécaires. 

pot.)  —  Abrogation  de  la  loi 
juin  4872,  autorisant  le  prl( 
d'une  contribution  de  2.  p.  40 
revenu  des  créances  hypothécai; 
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DËPENS. 


Date.— V.  Appel,  n*-  i,  6,  Partage, 

n»'3et4. 

Décèf.  —  V.  Saisie  immobilièref 
n"  9,  40,  Séparai  ton  de  bient,  n»  4 . 

Déchéance  du  terme.— Y.  Exécu- 
tion. 

Deorés  de  juridiction.  —(Saines 
brandon, dotalité,  appel.) — En  matière 
de  saisie- brandon,  comme  en  matière 
de  saisie-exécution  on  de  saisie-arrét, 
c'est  le  chiffe  de  la  créance  pour  laquelle 
la  saisie  a  été  pratiquée  qui  dét^mine 
le  premier  on  le  dernier  ressort;  en 
sorte  que  le  jugement  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel,  si  cette  créance  est  infé- 
rieure à  4 ,500  fr. — ^Et  il  en  est  ainsi  à 
l'égard  de  la  demande  en  nullité  de 
saisie-brandon,  alors  même  que  le 
moyen  de  nullité  serait  pris  de  la  dota- 
lité  des  biens  dont  les  fruits  ont  été 
saisis.  84 . 

—  V.  Ordre  judiciaire,  n©  9. 

Demande  nonvelle.  —  V.  Ordre 
judiciaire,  n»  2. 

Demande  reconventionnelle.  — 
y.  Déeittement,  n%Lititpendance,  n% 
Séparation  de  corps,  n»'  4  et  5. 

Démission.— -Y.  Office,  n»  4.  • 

Dépens.  ^  i .  {Appel,  répartition 
nouvelle.)  — Lorsque  les  appels  tant 

Srincipal  quincident  et  les  conclusions 
es  parties  remettent  en  question  devant 
la  Cour  toutes  les  contestations  qui 
divisaient  celles-ci,  les  dépens  peuvent, 
bien  qu'ils  n'aient  fait  l'objet  d'aucun 
appel,  être  répartis  de  nouveau  et 
autrement  qu'ils  ne  l'avaient  été  en 
première  instance.  242. 

2.  {Distraction,  demande  de  la  par- 
tie,) —  La  partie  dont  l'avoué  a  obtenu 
la  distraction  des  dépens,  ne  peut 
demander  elle-même  le  paiement  de 
ces  dépens  à  la  partie  condamnée.  472. 

3.  {Dnregistrement,  actes  produits, 
dommages-intérêts, y-Lti  condamnation 
aux  dépens  prononcée  contre  la  partie 
qui  succombe  ne  coiùprend  pas  les 
droits  d'enregistrement  d'actes  pro- 
duits par  la  partie  adverse  et  dont  l'en- 
registrement devait  être  supporté  par 
celle-ci  ;  ces  droits  ne  peuvent  être  mis 
h  sa  charee  qu'à  titre  ae  dommages-in- 
térêts. 294. 


DÉSISTEMENT. 

4.  {Matière  sommaire,  liquidation, 
jugement,  omission,  exécutoire,  com- 
mandement.) —  Lorsqu'un  jugement 
rendu  en  matière  sommaire  ne  con- 
tient pas  la  liquidation  des  dépens, 
peut-on,  pour  contraindre  au  paiement 
de  ces  dépens  la  partie  condamnée,  se 
dispenser  de  lever  nn  exécutoire,  et 
se  Domer  à  lui  faire  commandement  en 
vertu  tant  du  jugement  que  de  l'ordon- 
nance de  taxe  rendue  depuis  par  nn 
membre  du  tribunal  ?  472. 

—  Y.  Assistance  judiciaire,  n»  4 , 
Avoué,  Ji'>  7,  Frais,  Ordre,  W'  40,  42. 

Dépositaire  de  l'auiorité  pu- 
blique.— Y.  Avoué,  n«  8. 

Désaveu. —  4 .  (App€l,a  voué,  huis^ 
sier  tardiveté^).  — Le  désaveu  n'est  pas 
recevable  contre  l'avoué  qui  a  été  con- 
stitué dans  un  acte  d'appel,  ni  contre 
l'buissier  qui  a  signifié  cet  acte,  lorsaae 
la  partie  au  nom  de  laquelle  l'appel  a 
été  formé  n'a  élevé  ni  plainte  ni  protes- 
tation après  en  avoir  eu  connaissance. 
349. 

2.  Le  désaveu,  d'ailleurs,  n'est  point 
fondé  en  pareil  cas,  si  l'acte  d'appel  n'a 
été  rédigé  ni  par  cet  avoué  ni  par  cet 
buissier.  349. 

—  Y.  Jugement  par  défaut,  n"  7. 

Dési8tement.-74 .  (Appel,  accepta- 
tion, arrêt,  frais.)  —  Si  l'intimé  a  le 
droit  d'exiger  que  le  désistement  de 
l'appelant  soit  constaté  par  arrêt,  les 
frais  de  cet  arrêt  ne  sont  pas  paur  cela 
nécessairement  à  la  chargede  l'appelant; 
celui-ci  n'y  doit  être  condamné  que 
dans  le  cas  oii  l'intimé  prouve  qu'il 
avait  un  intérêt  réel  à  obtenir  l'arrêt; 
et,  à  défaut  de  cette  prenve,  l'intimé 
doit  les  supporter  lui-même.  349. 

2.  {Appel,  nullité  couverte.)^  Il 
n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte  à  l'ap- 
pelant de  son  désistement  d'un  acte 
d'appel  entaché  de  nullité,  lorsque  sette 
nullité,  n'étant  pas  d'ordre  public,  a  été 
couverte  par  la  défense  au  fond  de  l'in- 
timé, et  que  celui-ci  déclare  renoncer  à 
s'en  prévaloir.  Il  en  est  surtout  ainsi 
dans  le  cas  où  le  désistement,  ne  por- 
tant que  sur  l'exploit  même  d'amtel, 
laisserait  subsister  la  faculté  d'ua 
nouvel  appel.  338. 

3.  {Lettre  missive ,  eodéfendeur,  con- 
tinuation de  Vinstance,  demande  re- 
eonventionnelle,)  —  Le  désistement 
d'une  instance  peut  être  valablement 
donné  dans  une  lettre  missive  adressée 
à  un  tiers,  mais  notifiée  à  la  partie 
adverse.  364. 
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DISCIPLINE. 

4.  Le  désistement  de  l'un  des  de- 
mandeurs ne  laisse  pas  d'être  yalable, 
bien  que  les  autres  persistent  à  con- 
tinuer l'instance.  364 . 

5.  Le  défendeur  est  fondé  à  refuser 
le  désistement  du  demandeur,  lorsqu'il 
a  formé  une  demande  reconventionnelle 
que  ce  désistement  ne  lui  permettrait 
pas  de  débattre  dans  l'état  oîi  elle  s'était 
produite  et  où  l'avait  placée  la  pro- 
cédure. 364. 

6.  (Refus,  motifs  légitimes.)  —  Le 
tribunal  devant  lequel  est  engagée  l'ins- 
tance qui  fait  l'objet  d'un  désistement 
est  seul  compétent  pour  décider  si  le 
refus  de  ce  désistement,  de  la  part  du 
défendeur,  est  ou  non  légitime.  i93. 

—  V.  Appel  y  n»  3. 

Devoirs  professionnels.  —  V. 
Discipline. 

Diffamation.  —  V.  Avoué,  n»  8. 

Dimanche.  —  Y  .Ventes  publiques 
dHmmeubles  et  de  meubles. 

Discipline.  —  4.  (Avoué,  devoirs 
professionnels,  manquement,  ordre, 
rétention,  menace  de  dénonciation.) 
—  Une  peine  disciplinaire  (celle  de  la 
censure  avec  réprimande,  par  exemple) 
peut  être  prononcée  contre  l'avoué  qui, 
d'une  part,  a  retenu  dans  son  étude  le 
procès-verbal  d'un  ordre  clos  définitive- 
ment, jusqu'à  l'expiration  du  délai  pour 
former  opposition  à  l'ordonnance  de 
clôture,  et  ne  l'a  rétabli  au  greffe  qu'a- 
près y  avoir  mentionné  l'absence  de 
toute  opposition,  et  qui,  d'autre  part, 
instruit  du  projet  d'un  de  ses  clients  de 
porter  une  dénonciation  contre  un 
autre  avoué,  n'a  ni  fait  auprès  de  celui- 
ci  une  démarche  personnelle  pour  l'en 
prévenir,  ni  désapprouvé  la  conduite  de 
son  client.  92. 

2.  Avoués  rapporteur,  syndic,  audi' 
tion,) — La  délibération  d'une  chambre 
d'avoués  prononçant  contre  un  avoué 
une  peine  disciplinaire  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  précédée  de  l'audition  du 
rapporteur  et  du  syndic  et  constater 
cette  audition.  92. 

3.  (Avoué,  suspension,  chambre  du 
conseil,  appel,)  —  La  décision  par 
laquelle  le  tribunal  en  assemblée  gé- 
nérale prononce  contre  un  avoué,  dans 
la  chambre  du  conseil,  une  peine  dis- 
ciplinaire, telle,  par  exemple,  que  celle 
de  la  suspension,  n'est  pas  susceptible 
d'appel.  Peu  importe  que  l'expédition 
de  cette  décision  ait  été  délivrée  dans 

T.  XIV.  —  3«  s. 


DOMICILE  DE  L'AVOt 

la  forme  exécutoire  à  l'avoué 
lequel  la  peine  a  été  prononcée. 

4.  (Avoué,  vie  privée,  cham 
avoués,  compétence,)  —  La  c 
des  avoués  est-elle  compélem 
connaître  de  la  plainte  formée 
tiers  contre  un  avoué  à  raison 
pouvant  porter  atteinte  à  la  s 
morale  de  celui-ci,  mais  étrai 
l'exercice  de  sa  profession  ?  46. 

—  V.   Tribunal  de  commet 
2,3. 

Distraction.  —  V.  Dépens 
immobilière,  n"  45,  20. 

Distribution  par  contril 

—  (Liquidation  de  société,  créi 

sociaux,  actionnaires,)  —  En 

mise  en  liquidation  d'une  société 

h  contribution  ouverte  sur  une 

de   l'actif  de  cette  société  n'opè 

liquidation  ;  ce  n'est  qu'un  act 

paratoire  de  la  liquidation.  En 

quence,  les  actionnaires,   bien 

définitive  tenus,  à  raison  de  lei 

dans  la  société,  envers  les  cré 

sociaux,  ont  droit  de  concourir  a 

le  franc  avec  ceux-ci,  la  compei 

qui  devra  s'établir  entre  leur  par 

le  passif  et  leur  part  dans  l'ac 

pouvant  avoir  lieu  qu'après  la  li 

tion  définitive.  354. 

--  V.  Avoué,  n«  20. 

Domicile.  —  (Changement, 

^cation,  appel,  preuve,  déclar 

intention).  —  Le  changement  ( 

micile  d'une  partie  ne  saurait  1 

ment  résulter  de  la  simple  notifi 

faite  par  elle  de  ce  changemen 

partie  adverse  ;  il  faut  qu'au  choix 

nouvelle  résidence  se  joigne  l'inte 

manifestée   soit   par   une   décla 

aux  deux  mairies,  soit  par  les  cii 

tances,  d'y  fixer  son  principal  éta] 

meut.  —Ainsi,  spécialement,  un 

est  valablement  signifié  au  domic 

l'intimé  tel  que  l'indiquent  les  qi 

du  jugement,    malgré   la   nolifii 

faite  par  ee  dernier  à  l'appelai 

l'adoption  d'un  autre  domicile, 

que  1  intinaé  n'a  pas  fait  de  déclai 

aux  mairies,   et  que  sa  nomina» 

un  emploi,  qui  a  déterminé  son  cb; 

ment  de  résidence,  ne  peut,  à  i 

du  caractère  révocable  de  cet  ec 

être    considérée    comme    impli 

l'abandon  du  domicile  d'origine. 

Domicile  de  Favoué  —  V.  i( 

n»  \ ,  Saisie  immobilière^  u<»  3,  S 

chère,  n»  4 . 
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Domicile  coi^ugal.  ^  Y,  Sépti- 

ration  de  hùus,  n»*  ^. 

Domicile  élu.  —4.  (Âêt9  nolarié, 
attribution  de  juridietif^)  —  L'élee- 
UOQ  de  domiGile  faite  dans  un  acte  no- 
tarié pour  Texécutiou  de  cet  aota  est 
attributive  de  jaridiotion  au  tribunal  du 
domicile  élu,  quant  aux  contestations 
relatives  à  cette  exécution.  i33. 

2.  (Acte  notarié,  compétence,  exé- 
eution  proviêoire.)  <-*  Le  tribunal  qui 
se  déclare  compétent  en  vertu  d'une 
élection  de  domicile  faite»  dans  un  acte 
notarié  pour  l'exécution  de  cet  acte, 
peut  ordonner  rexécutiou  provisoire  de 
son  jugement,  dès  lors  qu'il  y  a  titre 
authentique.  ^3â. 

3.  {Mandataire,  révocation.)  —  La 
circonstance  que  l'élection  de  domicile 
faite  par  la  partie  chez  son  mandataire, 
dans  divers  actes  delà  procédure,  n'au- 
rail  pas  été  reproduite  dans  un  acte 
ultérieur,  où  le  domicile  réel  de  celte 
partie  a  été  seul  indiqué,  ne  suffit  pas . 
pour  constituer  la  révocation  de  cette 
élection  de  domicile. 

—  V.  ÂppeL  n*»  7,  Ordre  judiciaire, 
no  34. 

Domicile  inconnii.  ^  Y.  Com- 
mandement, Jugement  par  défaut,  n» 
4,  Ordre  judiciaire,  n»  38. 

Domicile  réel.  -^  Y.  Appel,  h>7. 

Dotalitè.  —  V,  Degréâ  dejuridic- 
êiên 

Droits  de  mutation.  —  Y.  Exé- 
cution provitoire,  n«  3. 


Ençillête.  —  (Jugement  par  défaut, 
oppotition,  détatf  exécution.)  —  QaeWe 
est  la  limite  du  délai  de  l'opposition 
au  jugement  par  défaut  contre  partie 
qui  ordonne  une  enquête  ?  90. 

Enregistrement.  — •  4.  (Adjudi- 
cation, surenchère,  restitution,)  — 
Les  droits  d'enregistrement  perçus  sur 
le  montant  d'une  adjudication  ne  sont 
restituables,  en    cas    de   surenchère, 

S[u'autant  que  cette  surenchère  a  été 
ormée  avant  le  paiement  des  droits.  Il 
importe  peu  qu'elle  ait  été  formée  le 
même  jour  que  ce  paiement,  s'il  n'est 
pas  établi  qu^elle  l'ait  précédé.  379. 

2.  j^Demande  en  restitution,  pres- 
cription, jour  férié),   —  Lorsque  le 


ENREGISTREMENT. 

jour  oii  expire  la  prescription  de  deux 
ans  à  laquelle  est  soumise  la  demande 
en  restitution  de  droits  d'enregistre- 
ment, est  un  jour  férié,  le  délai  de  la 
prescription  n'est  pas  prorogé  au  len- 
demain. On  ne  saurait  élendre  à  ce  cas 
ni  la  disposition  de  l'art,  t^  de  la  loi 
du  ^i  fiim.  an  vu,  relative  aux  délais 
pour  l'enregistrement  des  actes  et  dé- 
clarations, ni  la  disposition  finale  de 
l'art.  -1033,  C.  proc.  377. 

3.  (Droit  daypothèque,  séparation 
de  biens,  liquidation,  reprises  éwn- 
tuelles,  jugement  d'homologation).  — 
Le  jugenicul  qui,  après  séparatioa  de 
biens  prononcée  entre  les  époux,  ho- 
mologue une  liquidation  dans  laquelle 
figurent  des  reprises  de  la  femme  pour 
dettes  contractées  solidairement  avec 
son  mari,  n'est  pas  passible  du  droit 
de  condanmalion  relativement  à  ce« 
reprises,  si  elles  constituaient  une  cré- 
ance purement  éventuelle,  soit  parce 
que,  malgré  la  séparation  de  biens,  le 
mari  n'était  pas  en  déconfiture,  soit 
parce  que  la  femme,  nonobstant  l'exi- 
gibilité des  dettes  solidaires  et  les  pour- 
suites de  quelques  créanciers,  a  mani- 
festé l'intention  de  ne  pas  recourir 
contre  son  mari  avant  d'avoir  payé. 357. 

4.  En  pareil  cas,  le  droit  d'hypo- 
thèque ne  doit  pas  non  plus  être  perçu 
à  raison  de  rinscription  à  laquelle  ont 
donné  lieu  ces  méioes  reprises.  3â7. 

ë.  {Expropriation  forcée,  adjudi- 
cation, prix  distincts,  ordre  amiable, 
droit  de  quittance.)  —  Dans  le  cas  de 
distribution  amiable,,  entre  les  créan- 
ciers d'un  débiteur  exproprié,  de  diffé- 
rents prix  d'adjudication  des  immeubles 
ayant  appartena  à  oelui-ci,  la  droit  de 
quittance  doit  être  liquidé  sur  le  mon- 
tant 4%  cbacune  des  créances  payées, 
et  non  sur  chacun  des  prix  d'adjudica- 
tion. 33. 

6.  {Instance,  plaidoiries,  jugement 
nul.)  —  L'instruction  des  installées 
en  matière  d'enregistrement  devant  se 
faire  sans  plaidoiries,  le  jo|ement  est 
nul  s'il  constate  que  les  parties  se  sont 
fait  défendre  par  des  avocats,  et  que 
ceux-ci  ont  été  entendus  en  leurs  ob- 
servations. 346. 

7.  {Jugement,  comelueions,  moyens.) 
-x-  En  colle  matière,  il  suffît  à  la  ré- 
gularité du  jugement  que  le  dispositif 
des  conclusions  des  parties  seit  men- 
tionné dans  les  qualités;  il  s'est  pas 
nécessaire  que  les  moyens  myoqikés  par 
les  parties  y  soient  é^alentent   repro- 
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EXÉCUTION. 

doits,  alors  d'ailleurs  que  ces  moyens 
sont  rappelés  par  les  motifs  du  juge- 
ment. 37. 

8.  (Marché  commercial,  jugement, 
reconnaissance,  droit  proportionnel.) 
— Le  jugement  qui,  en  déclarant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  résilier  un  marché 
commercial  sous  sein^  privé,  enregistré 
provisoirement  au  droit  fixe,  donne  acte 
a  l'une  des  parties  de  l'engagement  pris 
par  elle  de  recevoir  une  certaine  quan- 
tité de  fournitures  conformément  à  la 
convention',  contient,  quant  à  cette 
quantité  de  fournitures,  une  reconnais- 
sance formelle  du  marché,  et,  par  suite, 
donne  ouverture  au  droit  proportionnel 
du  titre  dans  la  mesure  où  l'existence 
en  est  reconnue  et  l'exécution  ordon- 
née. 20^. 

9.  (Perception  des  droits,  percepteur 
des  contributions  directes,  poursuites, 
huissier,  porteur  de  contrainte.)  — 
Extrait  de  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  de 
r exercice  4873.  Î2J52. 

4  0.  (Purge,  avoué,  huissier,  quotité 
du  droit.)  —  Quel  est  le  droit  d'enre- 
gistrement qui  doit  être  perçu  sur  les 
copies  collationnées  faites  par  les  avoués 
on  les  huissiers  sur  les  expéditions 
"d'actes  de  vente,  pour  être  déposées  au 
grcflFe  à  l'effet  de  purger  les  hypothè- 
ques légales  ?  396. 

ii.  (Projets  de  loi,)  465,  488. 

— V.  Acquiescement,  Assistance  ph 
diciaire,  n?  2,  Dépens,  n»  3,  Purge, 
n*»  4. 

iirreur  de  droit.— V.  Avoué,  n«  i  8. 

Etat  d'inscriptioo.  --V,  Conter- 

vatêur  dès  hypothèques. 

Etranger.  —«Y.  Caution  jndicatmn 
solvl,  MxplMé,  m®  7,  Séparation  de 
hiems,  n»  3. 

Evocation.— V.  Référé,  n»  4. 

Exception.  —  (Incompétence,  ap- 
pel, jugement  sur  le  fond.)  —  Il  ne 
peut  être  statué,  même  en  appel,  par 
une  seule  et  même  décision,  sur  une 
exception  d'incompétence  et  sur  le  fond, 
alors  que  le  défendeur  qui  oppose  l'ex- 
ception n'a  pas  conclu  au  fond  et  n'a  pas 
été  mh  en  demeure  de  le  faire.  496. 

Exécution. . —  4.  (Acte  étramger^ 
formule  «i'exeqnatar,  requête.) — Pour 
poayoir  poursuivre  en  France  rexéco- 
tton  d'un  contrat  passé  en  pays  étran- 
ger, faut- il  domantler  par  requête  aux 
ia^69  frasas  de  déclarer  ee  contrat 
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exécutoire,  ou  bien  est-il  nécessaire 
d'assigner  devant  eux,  pour  obtenir 
cette  déclaration,  la  partie  contre  la- 
quelle l'exécution  doit  être  poursuivie  ? 

2.  (Prêt,  intérêts,  commandement, 
déchéance  du  terme,  saisie  immobi- 
lière.)—  La  clause  d'un  acte  de  prêt 
aux  termes  de  la(|uelle  le  prêteur  pour- 
ra, à  défaut  de  paiement  à  son  échéance 
d'un  seul  terme  d'intérêts,  constaté  par 
un  simple  commandement  resté  un 
mois  sans  effet,  exiger  le  rembourse- 
ment du  capital  sans  être  tenu  de  rem- 
plir aucune  formalité  judiciaire,  n'est 
pas  purement  comminatoire,  mais  doit 
recevoir  son  exécution,  sans  qu'il  ap- 
partienne aux  juges  d'en  modifier  ou 
d'en  restreindre  les  effets.  En  pareil 
cas,  le  défaut  de  paiement  des  intérêts 
échus  dans  le  mois  qui  a  suivi  le  com- 
mandement, autorise  le  prêteur  à  si- 
gnifier à  l'emprunteur  un  autre  com- 
mandement tendant  au  remboursement 
du  capital,  et  à  procéder  ensuite  à  \t 
saisie  de  ses  immeubles.  Il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  cela,  que  la  clause  pré- 
citée ait  été  rappelée  dans  le  comman- 
dement tendant  au  paiement  des  inté- 
rêts. 460. 

-T  Y.  Enquête,  JFajllite^  Jugement 
par  défaut,  n««  2,  4,  5,  9,  Séparation 
de  corps,  ,n"  5,  Vente  judiciaire  d'im- 
meubles. 

Exécution  sur  minute.— V.  Exé- 
cution provisoire,  n»  2,  Référé,  n«  6. 

Exécution  provisoire.  —  4.  (Ap- 
pel, conclusions  à  la  barre.) — ^L'exé- 
cution provisoire  peut  être  demandée 
en  appel,  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  été 
Q^oa^clu  an  première  instance.  449. 

9.  (Exécution  sur  mimtte.)  —  Lbb 
tribunaux  peuvent,  dans  les  cas  d'or* 
gence,  dont  ils  sont  souverains  appré* 
ciateurs,  ordonner  l'exécution  provisoire 
de  lenrs  jngements  sur  minute  et  avant 
l'enregistrement.  294. 

3.  (Bérilier  b4néfieiaire,  exécuteur 
testamentaire,  droits  de  mutation.)^^ 
L'exécution  provisoire  du  jugement  qui 
autorise  des  héritiers  bénéficiaires  e.t 
des  exécuteurs  teslameotaires  à  réaliser 
les  valeurs  mobilières  de  la  succession 
nécessaires  à  l'acquit  des  droits  de 
mutation  par  décès,  peut  être  ordonnée 
à  raison  tant  de  l'urgence  de  la  dette, 
que  de  la  qualité  de  ceux  qoi  doivent 
la  payer.  419. 

4.  {Jugement  par  défaut,  eaniion.) 
—Un  jut^ment  ou  arrêt  par  défaat  tié< 
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claré  exécutoire  par  provision  peut  être 
exécuté  sans  qu'il  ait  été  préalablement 
donné  caution,  lorsque  la*  caution  n'a 
pas  été  prescrite  :  on  prétendrait  à  lort 

a  n'en  cette  matière  k  caution  est  de 
roit.  294. 

5.  (Jugement  par  défaut,  péril  en 
la  demeure,   conetatation.)  —  Pour 

3u'un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  or- 
onne  légalement  l'exécution  proyisoire, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  énonce  tex- 
tuellement l'existence  du  péril  en  la 
demeure  qu'exige  Tart.  iSo,  G.  proc; 
il  suffit  que  la  preuve  de  ce  péril  res- 
sorte nécessairement  des  dispositions 
du  Jugement  ou  arrêt.  294 . 

6.  (Tribunal  de  commerce,  caution, 
dépôt  de  valeurt,  ineeription  de  rente,) 
— Kn  admettant  que  l'art.  2044,  C.  civ., 
aux  termes  duquel  celui  qui  ne  peut 
trouver  une  caution  est  reçu  à  donner 
à  sa  place  un  gage  en  nantissement 
suffisant,  soit  applicable  au  cas  d'exé- 
cution provisoire  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce ,  on  ne  saurait 
considérer  comme  remplissant  le  vœu 
de  la  loi  le  dépôt  à  la  Caisse  des  con- 
signations de  valeurs,  quelles  qu'elles 
soient,  et  spécialement  d'une  inscrin- 
tion  de  rente  3  p.  400  au  porteur.  40o. 

—V.  Domicile  élu,  n«  2,  Référé, 
n- 2,  6,46. 

Ezécatenr  testamentaire.  ^  Y. 
Exécution  provisoire,  n«  3. 

Exécutoire.— y.  Dépens. 

Exequatur.  — V.  Exécution,  n*  4. 

Expédition  de  jugement.  —  Y. 
Appel,  n"  6,  Jugement  par  défaut. 

Expertise.— 4.  Irrégularité,  tom- 
motion  [défaut  de],  mode  prescrit, 
inobservation.)  —  L'inobservation  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  345 
et  s.,  G.  proc.,  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité de  l'expertise.  —  Ainsi,  spéciale- 
ment, l'expertise  n'est  pas  nulle,  bien 
<(ue  la  sommation  d'assister  aux  opéra- 
tions des  experts  ait  été  signifiée  aux 
parties  à  leur  domicile  réel,  au  lieu  de 
j'ôtre  par  acte  d'avoué.  83. 

2.  Et  il  ne  résulte  pas  non  plus  de 
nullité  de  ce  que  les  parties  n'ont  pas 
^té  averties  du  jour  ou  les  experts  de- 
Taient  rédiger  un  supplément  de  rap- 
port. 83. 

3.  L'expertise  ne  cesse  pas  d'être  va- 
lable, bien  que  les  experts  n'aient  pas 
exactement  observé  la  marche  qui  leur 
a  été  prescrite  par  un  jugement  pour 
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l'accomplissement  de  leur  mission,  si, 
par  une  appréciation  qui  est  souveraine, 
les  juges  reconnaissent  que  l'expertise 
n'en  répond  pas  moins  k  l'esprit  et  au 
but  de  la  décision  qui  l'a  ordonnée. 
83. 

4.  (Retard,  défaut  de  remise  des 
pièces,  délai.) — Les  experts  ne  peuvent, 

Sour  justifier  le  retard  qu'ils  apportent 
ans  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion, prétexter  de  la  négligence  ou  de 
la  résistance  des  parties  à  leur  remettre 
les  pièces  ;  ils  puisent  dans  le  jngement 
qui  les  a  nommés  le  droit  d'exiger  cette 
remise.  343. 

5.  Dans  le  cas  de  retard,  les  joges 
peuvent  fixer  un  délai  dans  lequel  les 
experts  seront  tenus  de  conduire  à  fin 
leurs  opérations.  34  3. 

— y.  Acquiescement,  Référé,  n»40. 

Exploit.— 4.  (Acte  d* appel,  remise 
de  la  copie,  domicile,  voutn,  maire.) 
— ^Est  nul  l'exploit,  et  particulièrement 
l'acte  d'appel,  dont  la  copie,  remise  an 
maire,  constate  que  l'huissier  ne  s'est 
point  préalablement  présenté  an  domi- 
cile de  l'intimé,  ni  adressé  à  un  toîsîd 
pour  qu'il  reçût  la  copie.  —  Il  en  est 
ainsi    spécialement    lorsque    l'exploit 

f»orte  ({00  l'huissier,  ne  connaissant  pas 
e  domicile  de  l'intimé  au  lieu  dans  le- 
2uel  des  significations  antérieures  le 
isaient  domicilié,  il  a  remis  la  copie 
au  maire,  aTec  prière  de  la  loi  foire 
parvenir.  347. 

2.  (Ajournement,  acte  d'appel,  nom 
et  immatricule  de  V huissier,  omission^ 
équipollents.)'^Le  défaut  de  mention 
du  nom  et  de  l'immatricule  de  l'hais- 
sier  dans  un  exploit  d'ajournement  oa 
dans  un  acte  d'appel  n'est  pas  néces- 
sairement une  cause  de  nullité  ;  il  peut 
être  suppléé  à  ces  mentions  par  des 
équipollents.— Spécialement,  il  peut  suf- 
fire que  la  copie  do  l'exploit  contienne, 
avec  l'indication  du  siège  près  leqpel 
exerce  l'huissier,  la  signature  parfaite- 
ment lisible  de  cet  officier  ministériel. 
—L'exploit  est  surtout  valable,  en  pa- 
reil cas,  lorsque  l'omission  dont  il  s'a* 
Sit  n'a  causé  aucun  préjudice  au  défen- 
eur.  348. 

^  3.  (Ajournement,  acte  d*appel,  #acw 
tion  de  commune,  syndic,  vtm.)— . 
L'exploit  d'ajournement  signifié  à  une 
section  de  commune  en  la  personne  de 
son  syndic  n'est  pas  soumis,  comme 
celui  signifié  h  une  commune,  à  la  for- 
malilé  du  visa  prescrit  par  l'art.  69,  C. 
proc.  —  Spécialement  l'inobservalioii  de 
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cette  formalité  n'est  pas  une  cause  de 
nallité,  lorsqu'il  s'agit  de  la  significa- 
tion d*nn  acte  d'appel  à  une  section  de 
eommone  :  yainement  opposerait-on 
l'art  4039,  C.  proc.,  lequel  ne  s'ap- 
pliqne  point  k  un  tel  acte,  et  n'édicte 
pas  d'ailleurs  la  peine  de  nullité. 
188. 

4.  (AjoumemeAtf  objet  de  la  de^ 
mande,  exposé  de$  moyens^  omisiion 
ou  imuffliance,  conelueione  à  la 
barre.). — Un  exploit  d'ajournement  est 
nul,  comme  ne  contenant  pas  l'objet 
de  la  demande  et  l'exposé  sommaire 
des  moyens,  lorsqu'il  se  borne  à  ré- 
clamer l'adjudication  des  conclusions 
prises  dans  la  citation  en  conciliation, 
sans  reproduire  le  libellé  de  cette  cita- 
tion, et  en  donnant  seulement  copie  du 
procès-Terbal  de  non-conciliation,  ne 
contenant  lui-même  aucune  énonciation 
utile.  494. 

5.  Il  en  est  de  même  de  Texploit  d'a- 
journement qui,  demandant  le  rétablis- 
sement dans  leur  ancien  état  de  lieux 
sur  lesquels  le  défendeur  aurait  fait  in- 
dûment des  entreprises,  ne  précise  ni 
l'état  ancien,  ni  les  entreprises  repro- 
chées, et  ne  fait  connaître  ni  la  date, 
m  la  nature,  ni  les  dispositions  des 
titres  et  règlements  inroqués  à  l'appui 
de  lademande.  494. 

6.  n  ne  peut  d'ailleurs  être  su{>pléé 
à  l'absence  ou  à  l'insuflUance  soit  de 
l'indication  de  l'objet  de  la  demande, 
soit  de  l'exposé  des  moyens,  par  des 
conclusions  prises,  en  appel,  à  la  barre. 
494. 

7.  ^Etramger^  tribunalde  eommeree, 
êignifieatùm  au  parquet.)  —  L'exploit 
qui  s'adresse  h  un  étranger  doit,  à 
peine  de  nullité,  en  matière  commer- 
ciale comme  en  matière  civile,  loi  être 
notifié  au  parquet  du  tribunal  où  est 
portée  la  demande.  Il  en  est  ainsi  spé- 
cialement de  la  sommation  faite  à  un 
étranger  appelé  en  garantie,  d'assister 
à  une  expertise  ordonnée  par  le  tribu- 
nal de  commerce.  490. 

8.  (Remiee  de  la  copie,  parent^  par- 
lant à,) — L'exploit  signifié  à  une  partie 
en  son  domicile,  parlant  à  un  cle  ses 
parents,  est  valable,  bien  oue  la  nature 
et  le  degré  de  la  parenté  n  y  soient  pas 
énoncés.  347. 

9.  La  mention  finale  d'un  exploit 
parlant  comme  dettue  se  réfère  né- 
cessairement à  la  personne  à  laquelle 
la  copie  a  été  remise  ;  on  ne  saurait  7 
Toir  une  énonciation  équivoque  de  ni- 
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ture  à  entraîner  la  nullité  de  l'exploit. 
347. 

40.  (Syndicat  d*arroMage,  visa.)  — 
L'exploit  signifié  an  directeur  d'un  syn- 
dicat formé  par  des  particuliers  pour 
l'ariiosage  de  leurs  fonds,  et  ne  ren- 
trant pas  mêpoe  dans  la  catégorie  des 
associations  syndicales  autorisées  que 
prévoit  la  loi  du  24  juin  4865,  n'est  pas 
soumis  à  la  formalité  du  visa,  un  tel 
syndicat  ne  pouvant  être  considéré 
comme  un  établissement  public.  75. 

— V.  Ordre  judiciaire,  n»  34,  Par- 
tage, n*  3,  Timbre,  Titres  au  porteur, 

Ezpulsioii  de  looataire.— V.  Ré- 
féré, n*  45. 


FaiUite. — 4.  (Belae,  commerce  en 
France,  créancier  français,  hypo» 
tkèque  en  Belaique.)  —  Un  jugement 
d'un  tribunal  français  déclarant  la  fail- 
lite d'un  Belge  établi  en  France  on 
fixant  l'époque  de  l'ouverture  de  cette 
faillite,  a-t-il  pour  effet  de  rendre  nulle 
l'hypothèque  consentie  par  ce  Belge  au 
profit  d'un  Français  sur  des  immeubles 
situés  en  Belgique,  postérieurement  a 
l'époque  que  ce  jugement  a  déterminée 
comme  étant  celle  de  la  cessation  de 
ses  paiements?  394. 

2.  {Jugement  étranaer,  exécution 
en  France,  opposition.j^Le  jugement 
rendant  exécutoire  en  France  un  jnee- 
ment  étranger  qui  a  déclaré  la  faillite 
d'un  commerçant,  ne  peut  être  assimilé 
un  jugement  déclaratif  de  faillite,  et 
dès  lors  on  ne  saurait  prétendre  que 
l'opposition  réglée  par  l'art.  580,  C. 
comm.,  soit  la  seule  voie  ouverte  pour 
l'attaquer.  323. 

—  V.  Avoué,  n*  6,  0/fres  réelles, 
n«2. 

Faux  incident. — 4 .  (Fraude,  sur- 
sis, aecuscUion  de  faux,  acquittement.) 
—La  partie  qui  |)rétend  qu'une  pièce 
signifiée,  communiquée  ou  produite  au 
procès  est  fausse  ou  falsifiée,  n'est  pas 
tenue  de  s'inscrire  en  faux  ;  elle  peut 
se  borner  h  une  articulation  de  fraude, 
et  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  Heu  de  sur- 
seoir, ainsi  que  le  prescrit  l'art.  240, 
C.  proc.  civ.,  k  statuer  sur  le  civil  jus. 
qu'après  le  jugement  sur  le  faux.  248 

2.  En  pareille  occurrence,  la  juridic' 
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lion  civile  peut  rejeter  la  pièce  comme 
mensongère,  malgré  l'ordonnance  d'ac- 
quittement intervenue  sur  l'accusation 
de  faux  qui  avait  été  portée  devant  la 
Cour  d'assises  contre  la  partie  par  la- 
quelle a  été  produite  celte  pièce,  une 
♦elle  ordonnance  n'impliquant  point  né- 
essairemenl  la  véracité  de  la  pièce  in- 
iriminée.  248. 

Folle  enchère.  —  V.  Ordre  judi- 
ciaire, n"  46  bii. 

Frais.  —V.  Avoué,  n»-  40,  44,  Dé- 
jens,  Vétiitement,  n»  4,  Saitie  immo- 
Hlière,  n"  48,  Séparation  de  hieM, 
a»  2. 

—  d'ensemenoement  et  de  cul- 
ture. —  V.  Surenchère,  n"  8. 

—  funéraires.  —  V.  Privilège 

—  de  procédute  de  compte  et 
partage.   —  V.  Privilège ,  n«  25. 


Garantie.  —  (Compétence,  mar- 
ché,  rètroceëtion,  rètitiation.)  —  Il 
suffit  que  ia  demande  en  garantie  H  la 
demande  principale  appartiennent  à  la 
même  matière  et  relèvent  du  même 
ordre  de  juridiction,  pour  que  le  juge 
saisi  de  celle-ci  puisse  également  con- 
tîaître  de  celle-là,  lorsque  d'ailleurs  il 
n'est  pas  établi  que  la  demande  origi- 
naire n'ait  été  formée  que  pour  sous- 
traire à  ses  juges  naturels  la  partie  as- 
signée en  garantie.  —  Ainsi,  spéciale- 
ment, dans  le  cas  de  rétrocession  d'un 
marché  de  grains,  le  tribunal  saisi  de 
l'action  en  résiliation  de  ce  marché 
formée  par  le  sous-acheteiir  contre  le 
rétrocédant  à  raison  du  refus  du  ven- 
deur primitif  de  livrer  les  grains,  est 
compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  garantie  dirigée  par  le  rétro- 
cédant contre  le  vendeur  primitif,  alors 
qu'il  n'apparaît  d'aucun  des  documents 
de  la  cause  qu'il  y  ait  eu  intention  de 
la  part  du  sous-acheteur  de  traduire  ce- 
lui-ci hors  du  tribunal  de  son  domi- 
cile. 60. 

—  V.  Avoué,  n«  42,  Jugement  par 
défaut  profit-joint ,  Saiiie  immobi- 
lière, n«  20. 

Greffier.— V.  Référé,  n«  l,SaUie 
immobilière,  n'^'  3,  45,  Surenchère, 
n"  4. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE. 

Greffier  de  justice  de  paix.  — 
y.  Juge  de  paix. 


fi 

Héritier  bénéficiaire.  ^\.Exi' 
eution  provisoire,  n®  3. 

Honoraires  d* avocat.  —  Y. 
Avoué,  n««  3  et  5. 

Honoraires  extraordinaires.  — 
V.  Avoué,  n«  49. 

Huissier.  —  V.  Copiet  de  pièces. 
Désaveu,  Enregistrement,  n°*  9,  10, 
Exploit,  n«  2,  Offres  réelles,  n»  2, 
Saisie  immobilière,  n»  44. 

Huissier  audiencier.  —  4.  {Déti- 
gnation,  règles  hiérarchiques,  tribu- 
nal civil,  tribunal  de  commerce.)  — 
Les  divers  corps  judiciaires  doiveot  pro- 
céder à  la  désignation  de  leurs  huissiers 
audienciers  chacun  successivement, 
suivant  les  règles  de  hiérarchie  aux- 
quelles ils  sont  soumis.  —  Ainsi,  spé- 
cialement, le  tribunal  de  commerce  ne 
peut  faire  ce  choix  qu'après  le  tribunal 
civil  et  seulement  parmi  les  huissiers 
que  ce  tribunal  n'a  pas  lui-même  dé- 
signés. 448. 

2.  {Renouvellement  annuel,  désigner 
tion  permanente.) — Un  tribunal  excède 
ses  pouvoirs  en  décidant  que  les  huis- 
siers audienciers  choisis  par  lui  reste- 
ront attachés  à  son  service  d'une  ma- 
nière permanente  et  sans  être  soumis 
à  un  renouvellement  annuel.  448. 

Huissier  commis.  —V.  Jwfemenl 
par  défaut,  n»  42,  Référé,  n»  3. 

Hypothèque.  —  (Navire,  proposi- 
tion de  loi.)  —  Kote  de  la  conférence 
désavoués  de  première  instance  desdé^ 
parlements,  sur  la  proposition  de  loi 
ayant  pour  objet  de  rendre  les  navires 
susceptibles  d'hvpothèques.  387. 
—  V.  Bail,  Faillite,  Ordre,  ii«  46. 
Hypothèque  (Droit  d').  —  V. 
Enregistrement,  n®  3. 

Hypothèque  générale.  —  V. 
Purge,  n°  4. 

Hypothèque  légale.  —  V.  Ordre 
judiciaire,  n»  47,  Purge,  n»'  4  et  t 
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Imprimeur.  ->-  V.  Caution  jodica- 
tum  solvi. 

Incompétence.  —  V.  Easeeption, 
Èéféré,  n»  4,  Séparation  de  corpi, 
n«  4. 

Injures*  —  V.  Avoué,  n»  9. 
Inscription  hypothécaire.  --  V. 

Avoué,  n«>H7,  48. 

Interdiction.  —  4 .  (Incident,  ap- 
pel, audience  golennelle.)  —  Tous  les 
incidents  de  l'instance  en  interdiction 
doivent,  sur  l'appel,  être  jugéâ  en  au- 
dience solennelle.  —  Ainsi  ,  spéciale- 
ment, la  Cour  à  la  chambre  ctvile  de 
laquelle  ont  été  portés  tant  l'appel  in- 
terjeté pi^  le  défendeur  à  une  demande 
en  interdiction  du  jugement  ordonnant 
la  couTocation  da  conseil  de  famille  et 
l'interrogatoire,  (jue  l'appel  également 
interjeté  par  lui  de  l'ordonnance  dé 
référé  rejetant  son  opposition  à  Texé- 
cution  de  ce  même  jugement,  doit  se 
déclarer  incompétente,  sans  distinc- 
tion entre  ces  deux  appela,  et  renvoyer 
l'appelant  ^  procéder  sur  l'un  et  sur 
l'autre  en  audience  solennelle.  416. 

2.  (Jugement,  ordonnance  de  référé, 
double  appel,  audience  iolennelle,  — 
Tous  les  incidents  de  l'instance  en  in- 
terdiction doivent,  en  appel,  être  jugés 
en  audience  solennelle.  —  Ainsi,  spé- 
cialement, dans  le  cas  d'appel  interjeté 
par  le  défendeur  à  une  demande  en  in- 
terdiction, tant  du  jugement  ordonnant 
la  convocation  du  conseil  de  famille  et 
l'interrogatoire,  que  de  l'ordonnance  de 
référé  rejetant  l'opposition  formée  à  ce 
jugement,  la  Cour,  devant  laquelle  les 
deux  appels  ont  été  portés  en  audience 
ordinaire,  doit  se  déclarer  incompé- 
tente relativement  à  l'un  et  à  l'autre,  et 
renvoyer  l'appelant  h  procéder  sur  le 
tout  en  audience  solennelle.  424. 

—  V.  Acquiescement,  n*»  4,  Juge- 
ment par  défaut,  n»  2  his. 

Intérêts.  —  V.  Cautionnement, 
Exécution,  Ordre,  n"*  5,  45  big,  47, 
49. 

Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles —  4 .  (Commission  déjuge,  or- 
donnance, appel,  président ,  compé- 
tence.) —  C'est  le  magistral  sous  la 
présidence  duquel  a  été  rendu  le  juge- 
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ment  ordonnant  un  înterrogaloife 
faits  et  articles,  et  non  le  préside n 
titre  du  tribunal,  qui  est  compé 
pour  commettre,  en  cas  d'éloigncE 
de  la  partie,  le  magistrat  qui  d 
l'interroger  aU  lieu  de  sa  réside 
336. 

2.  Sont  susceptibles  d'appel  1 
donnànce  du  président  du  tribunal  c 
mettant  un  magistrat  pour  procéd 
l'interrogatoire  sur  faits  et  article! 
donné  par  le  tribunal,  et  l'ordonui 
du  même  président,  statnant  en 
féré,  qui  rejette  l'opposition  form< 
la  première,  alors  surtout  qu'elles 
attaquées  comme  incompétemment 
dues.  336. 

—  3.  (Jugement,  oppositûm,  apf 
—  Mais  le  jugement  qui  ordonne 
interrogatoire  sur  faits  et  articles  i 
susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel 


Jour  férié.  —  V.  Ënregistrem 
n°  2,  Ventes  publiques  dHmmeubU 
de  meubles. 

Journal.  —  V.  Annonces  j\ 
eiairsê  et  légales^  Caution  judica 
solvi,  Purge. 

Juge  de  paix.—  (Appel,  juge» 
au  fond,  trùmnal  ciml,  compéten 
• —  Le  tribunal  de  première  insti 
saisi  de  l'appel  d'un  jugement  rendu 
fond  par  le  jugé  de  paix,  est  tenu  de 
dor  le  litige,  sauf  a  ordonner  pré 
blement  tel  moyen  d'instruction  < 
estime  convenable  ;  il  ne  peut,  en 
ilrmant  la  sentence,  ni  renvoyer 
parties  devant  un  autre  juge  de  p 
ni  statuer  lui-même  par  voie  d'évc 
tion  purement  facultative.  443. 

2.  (Greffier,  tarif,  augmeniatii 
—  42. 

—  V.  Compétence  des  juges  de  pi 
Offres  réelles,  n»  3,  Référé,  n»  8. 

Jugement.  —  (Magistrat  empêi 
remplacement,  avoué,  ancienneté. 
Le  jugement  auquel  un  avoué  a  ( 
couru  en  remplacement  d'un  juge 
péché,  doit,  à  peine  de  nullité,  et 
cer  que  cet  avoué  a  ^  été  appelé  ft 
d'avocats,  et  en  sa  qualité  de  plus 
cien  avoué  présent  à  l'audience,  2 

Jugement  définitif.  —  V.  J\ 
ment  préparatoire. 
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Jugement  étranger.  —  Y.  Fail- 
lile. 

Jugement  sur  reqnôte.  —  Y. 
Jugement  par  défaut,  n.  2  his. 

Jugement  par  ddf aut.— 1 .  (Avoué, 
révocation.)  —  Le  jagement  rendu 
après  une  signification  par  laquelle  Ta- 
Youé  du  défendeur  a  déclaré  cesser 
d'occuper  pour  celui-ci,  mais  avant 
que  le  défendeur  ait  constitué  un  nouvel 
avoué,  n'a  pas  le  caractère  d'un  juge- 
ment par  défaut,  et  n'est  pas  dès  lors 
susceptible  d'opposition.  3o0. 

2.  (Commune,  exécution,  oppoti- 
tion,  proeis-verhal  de  carence.  )  — 
Le  jugement  rendu  par  défaut  contre 
une  commune  est  valablement  exécuté, 
et  cesse  par  suite  d'être  susceptible 
d'opposition,  lorsqu'après  signification 
de  ce  jugement  et  commandement  faits 
au  maire  de  cette  commune  et  visés  par 
lui,  il  a  été  dressé  un  procès-verbal  de 
carence  auquel  le  maire  a  également 
concouru.  —  Yainement  prétendrait- 
on  qu'un  jugement  pas  défaut  ne  peut- 
être  exécuté  contre  une  commune  que 
par  des  diligences  faites  auprès  de  l'au- 
torité administrative  è  l'effet  d'obtenir 
l'inscription  au  budget  communal  de  la 
condamnation  prononcée,  parmi  les  dé- 
penses obligatoires.  2^. 

2  bit.  —  (Jugement  iur  requête,  in- 
terdiction, convocation  du  conseil  de 
famille,  interrogatoire,  oppotiiion.) 

—  Les  jugements  sur  requête  sont  par 
défaut  a  l'égard  des  personnes  qui  n'y 
ont  pas  été  appelées,  quoiqu'elles  n'aient 
pas  dû  l'être,  et  dès  lors  ces  personnes 
sont  reccvables  à  j  former  opposition. 

—  Ainsi,  spécialement,  le  jugement  sur 
reouête  qui,  en  matière  d'interdiction, 
ordonne  la  convocation  du  conseil  de 
famille  et  l'interrogatoire  de  l'individu 
dont  l'interdiction  est  demandée,  est 
susceptible  d'opposition  de  Id  part  de 
celui-ci.  480, 

3.  (Levée  de  l'expédition,  tignifica- 
tion,  compensation.)  —  Bien  que  la 
partie  qui  a  obtenu  un  jugement  de 
condamnation  par  défaut  soit  elle-même 
débitrice  de  la  partie  adverse  d'une 
•3mme  sui)érieure  an  montant  de  la 
condamnation,  et  que,  à  raison  de  la 
compensation  qui  s'opère  entre  sa 
créance  et  sa  dette,  elle  soit  sans  inté- 
rêt à  poursuivre  l'exécution  de  ce  juge- 
ment, elle  n'en  a  pas  moins  le  droit 
d'en  lever  l'expédition  et  de  la  signifier 
à  avoué  pour  faire  courir  le  délai  do 
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l'opposition,  et  d'assurer  au  jugement 
le  caractère  définitif  auquel  la  compen- 
sation est  subordonnée.  472. 

4.  (Opposition,  exécution,  dénon- 
ciation de  saisie  immobilière,  domicile 
inconnu,  signification  au  jjar^vet.)--' 
La  dénonciation  de  la  saisie  immobi- 
lière à  laquelle  il  a  été  procédé  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut  rendu  contre 
le  débiteur ,  ne  constitue  pas  une  exé- 
cution de  ce  jugement,  et  n'empêche 
pas  dès  lors  que  le  débiteur  ne  soit  re- 
cevable  à  y  former  opposition,  lorsque, 
celui-ci  n'ayant  pas  de  domicile  connu, 
cette  dénonciation  a  été  signifiée  au 
parquet.  64. 

5.  (Opposition,  moyens,  aj^el,  ré- 
férence.) ^  L'acte  d'opposition  à  un 
arrêt  par  défaut  n'est  pas  nul,  bien 
qu'il  ne  contienne  pas  d'une  manière 
spéciale  les  moyens  sur  lesquels  l'oppo- 
sition est  fondée,  si,  en  concluant  a  ce 
qu'il  mi  statué  tout  à  la  foisi^ur  l'op- 
position et  sur  l'appel,  il  se  réfère  im- 
plicitement à  l'acte  d'appel  aussi  formé 
par  l'opposant  et  indiquant  les  griefs  de 
celui-ci.  38. 

6.  (Péremption,  acquiescement.)  — 
La  péremption  d'un  jugement  par  dé- 
faut i^ésultant  de  sa  non- exécution  dans 
les  six  mois  est  absolue,  et  rien,  pas 
même  l'acquiescement  du  défaillant, 
ne  peut  rendre  vie  au  jugement  ainsi 
périmé.  327. 

7.  (Péremption ,  commandement , 
opposition,  comnétenee,  désaveu  d'a- 
voué.) —  La  péremption  d'un  juge- 
ment par  défaut  n'emporte  pas  celle  de 
l'instance.  —  Par  suite,  malgré  le  chan- 
gement postérieur  de  domicile  du  dé- 
faillant, le  tribunal  qui  a  rendu  ce  ju- 
gement est  compétent  pour  connaître 
de  l'opposition  formée  par  celui-ci  à 
un  commandement  qui  lui  a  été  signi- 
fié, en  vertu  du  même  jugement,  avant 
la  péremption  de  l'instance.  —  Et  cette 
compétence  ne  saurait  être  subordonnée 
au  résultat  de  l'action  en  désaveu 
formée  par  le  défaillant  contre  l'avoué 
qui  l'a  représenté  dans  les  débats  aux- 
quels a  donné  lieu  l'opposition  au  com- 
mandement, 484. 

8.  (Péremption,  exécution,  opposi- 
tion.) —  Pour  empêcher  la  péremption 
d'un  jugement  par  défaut,  il  ne  suffit 
pas  d'actes  annonçant  l'intention  d'exé- 
cuter ce  jugement  ;  il  faut  une  exécu- 
tion caractérisée.  65. 

9.  (Péremption,  exécution,  codébi- 
teurs solidaires,)  —  L'exécution  d'un 
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jugement  par  défaat  à  l'égard  de  Van 
des  codébiteurs  solidaires  conlrc  les- 
quels il  a  été  rendu,  empêche  la  pé- 
remption de  ce  jugement  à  l'égard  des 
autres.  327. 

iO.  {Péremption,  opposition  nulle.) 
—  L'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut déclarée  nulle  n'a  pour  effet  ni 
d'empêcher  la  péremption  de  ce  juge- 
ment, ni  de  suspendre  le  cours  du  dé- 
lai de  la  péremption.  65. 

4  \ .  (Péremption f  tribunal  de  com' 
merce,  compétence.)  —  Les  tribunaux 
de  commerce  sont  compétents  pour  con- 
naître de  la  demande  en  péremption 
d'un  jugement  par  défaut,  alors  que 
cette  demande  est  formée  incidemment 
à  l'opposition,  et  que,  pour  y  statuer, 
ils  n  ont  à  se  prononcer  sur  le  mérite 
d'aucun  acte  d'exéculion.  327. 

42.  (Tribunal  de  commerce,  défaut, 
faute  de  plaider,  tignifi cation,  oppo- 
sition, huissier  commis.)  —  Le  juge- 
ment par  défaut  rendu  par  un  tribunal 
de  commerce  contre  une  partie  qui, 
après  avoir  comparu  par  mandataire,  a 
omis  de  conclure,  étant  un  jugement 
par  défaut  faute  de  plaider,  la  signifi- 
cation qui  en  est  faite  au  domicile  élu 
par  la  partie  chez  son  mandataire,  fait 
courir  le  délai  de  l'opposition.  —  11 
n'est  pas  nécessaire  pour  cela  qu'elle 
ait  lieu  par  le  ministère  d'un  huissier 
commis;  une  telle  signification  n'est 
exigée  que  pour  les  jugements  par  dé- 
faut contre  une  partie  qui  n'a  pas  com- 
paru par  mandataire.  480. 

—  V.  Assistance  judiciaire,  n»  2, 
Enquête ,  Exécution  provisoire ,  n"» 
4  et  5. 

Jugement  par  défaat,  profit- 
joint.  —  4.  (Tribunal  de  eoifimerce, 
farantie.)  —  La  disposition  de  l'art. 
63,  C.  proc.,  relative  au  défaut  profit- 
joint,  n'est  pas  obligatoire,  mais  sim- 
plement facultative  pour  les  tribunaux 
de  commerce.  483. 

2.  Dans  tons  les  cas,  le  demandeur 
qui  n'a  de  contestation  qu'avec  le  dé- 
fendeur principal  est  non  recevable  à  se 
plaindre  de  l'inobservation  de  l'art.  453 
vis-à-vis  de  la  partie  défaillante,  qui  a 
été  seulement  appelée  en  garantie  par 
son  adversaire,  et  contre  laquelle  il  n'a 
lui-même  requis  aucune  condamna- 
tion. 483. 

Jugement  préparatoire.  —  {Ju- 
gement définitif,  restitution  de  pièces,  ) 
—  Le  jugement  qui,  à  la  suite  d*une 
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demande  incidente  formée  par  m 
lie  contre  son  adversaire  en  resti 
de  pièces  retenues  par  celui-ci,  d 
recevables  les  offres  de  restitution 
par  le  défendeur  et  condamne  J 
mandeur  aux  dépens,  n'est  pas  u 
pie  jugement  réparatoire,  mais  b 
jugement  définitif  et  conséquei 
susceptible  d'appel.  77. 


Levée  d'expédition.  —  V. 
ment  par  défaut,  n"  3. 

Licitation.  ~  (Créancier  hy 
caire,  sommation  hypothécaire, 
chère,  partage.)  —  Le  créancie 
cohéritier  ayant  hypothèque  sur 
indivise  de  ce  dernier  dans  les  ii 
blés  de  la  succession  ne  peut, 
oii  ces  immeubles  ont  été  vend 
licitation  à  des  tiers,  et  avant  q 
été  procédé  au  partage,  ni  faire 
mation  aux  adjudicataires  de  pa 
de  délaisser,  ni  former  une  sure 
sur  le  prix  d'adjudication.  23. 

—  V.  Avoué,  n"  47,  48;  S 
chère,  n»«  2,  7. 

Liquidation  de  dépens. 
Dépens, 

—  de  société.  —  V.  Distri 
parcontribution. 

Litispendance.  —  4 .  (Acti 
multanées,  renvoi  facultatif.)  - 
gue  deux  actions  relatives  au  mê 
jet  ont  été  intentées  le  même  joi 
tre  les  mêmes  personnes  devai 
tribunaux  différents,  il  n'y  a  pas 
l'un  plutôt  que  devant  Tautro 
tribunaux  de  litispendance  acqc 
devant  donner  lieu  au  renvoi  de  1 
de  l'un  à  l'autre.  493. 

2.  Au  surplus,  le  renvoi  de  Vi 
dans  le  cas  de  litispendance,  n'e 
lement  forcé  ;  mais  il  appartient 
bunal  devant  lequel  l'exception  e 
posée  de  décider,  d'après  les  < 
stances,  s'il  doit  prononcer  le 
ou  retenir  la  cause.  493. 

3.  (Connexité,  société,  actioi 
mande  en.  paiement,  demande 
ventionnelle  en  nullité,  )  —  Il 
tispendance  dans  le  cas  où  les 
deurs  à  la  demande  en  paieme 
actions  par  eux  souscrites  dans  \ 
ciété ,    demandent   reçonventioi 


Digitized  by  CjOOQ IC 


510 


MINEUR. 


ment  la  nallité  de  cette  société,  si  cette 
dernière  deoiande  a  déjà  fait  l'objet 
d'une  antre  instance  pendante  devant 
le  même  tribunal.  Peu  importe  qne  dans 
la  nouvelle  instance  les  demandeurs 
agissent  comme  gérants  de  la  société, 
tandis  qne,  dans  l'autre,  ils  ont  été  ac- 
tionnés en  leur  nom  personnel  ;  il  suûit 
que,  dans  toutes  les  deux,  la  société 
soit  en  cause,  soit  par  ses  agents,  soit 

f>ar  les  associés. —  En  pareil  cas,  il  y  a 
ien  à  renvoi,  non>seulement  de  la  de- 
mande reconventionnelle  pour  cause  de 
litispendanee,  mais  aussi  de  la  demande 
principale  elle-même  à  raison  de  sa 
connexité  avec  la  demande  reeonven- 
tionnelle.  370. 
—  V.  néféré,  n«  9. 
Locataire.  —  V.  Bail,  Èéféré,  n** 
14,  16;  Saiiie-arrét,  n»  5. 


Magistrattkre.  —  1 .  {Nomination, 
avoué,  lieenre.)  169,  213,  257. 

2.  (Or^rantfafton.)  205. 

Marché.  —  V.  Enregistrement,  n» 
8^  Garantie. 

Matière  sommaire.— Y.  Dépem, 

Mémoire  imprimé.  —  Y.  Avoué, 
n»3. 

Mesures  conservatoires.  —  V. 
Séparation  de  bieng,  n<*  3. 

Mineur.  —  1.  (Subrogé  tuteur^ 
appel,  tierce  opposition.)  —  Le  su- 
brogé tuteur  a  le  droit  d'interjeter  appel 
de  tout  jugement  qui  lui  est  notifié  et 
qui  lui  paraît  porter  atteinte  aux  inté- 
rêts du  mineur  :  on  prétendrait  vaine- 
ment qu'il  ne  peut  employer  que  la  voie 
do  la  tierce  opposition.  273. 

2.  (Subrogé  tuteur,  partage^  aufo^ 
risation  du  conseil  de  famille,  tuteur, 
intérêts  opposés.)  —  Lorsque  le  su- 
brogé tuteur  se  trouve  appelé  à  procé- 
der dans  l'intérêt  du  mineur  sur  une 
demande  en  partage  formée  contre 
celui-ci,  il  peut,  comme  le  pourrait  le 
tuteur  lui-même,  défendre  à  cette  ac- 
tion sans  autorisation  du  conseil  de 
famiJle.  273. 

3.  L'opposition  d'intérêts  entre  le 
tuteur  et  le  mineur  nécessitant  la  pré- 
sence du  subrogé  tuteur  dans  une  in- 
stance en  partage,  du  jour  où  elle  com- 
mence jusqu'au  jour  où  elle  finit,  ré- 
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suite  soffisamment  de  ce  qne  le  tuteur 
est  le  cohéritier  de  son  pupille.  273. 

—  Y.  Avoué,  n"»»  17,  18;  Purge, 
n»  2  ;  Surenchère,  n®i3. 

Mise  en  cause.  —  Y.  Commune, 
n*"  2  et  s.;  Saisie^xécution,  n®  2; 
Saisie  immobilière,  n"  2. 

Mise  en  demeure. ~Y.  Commune^ 
n»2. 

Motif  d'arrêt.  —  (Moyens,  eonelu- 
sions.)  — >  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
arrêt  motive  le  rejet  de  moyens  qui, 
bien  qu'invoqués  dans  l'acte  d'appel, 
n'ont  pas  été  rappelés  dans  les  condu- 
sioQs  d'audience.  55. 


NaTire.—  Y*  Hypothèque. 

Negotiomm  gestor.  —  Y.  Suren- 
chère, n""  4,  5. 

Notaire.  —Y.  Partage,  n*  2;  Su- 
renchère, tt*  7. 

Notes  de  défense.  —  Y.  Commu- 
nication de  pièces. 

Nullité  couverte.  -^  Y.  Désiste- 
ment, n»  2. 


Office.  —  1 .  (Cession,  prix,  réduc- 
tion, vires  cachés.)  ^-  Si  l'exagération 
frauduleuse  des  produits  d'un  office 
cédé  autorise  le  ces^ionnaire  à  deman- 
der la  réduction  dn  prix  de  la  cession, 
même  dans  le  cas  où  il  a  colladé  avec 
le  cédant,  cette  demande  en  réduction 
n'est  pas  admissible,  lorsqu'il  est  éta- 
bli, d'un  côté,  que  le  cessionnàire  s'est 
rendu  compte  des  produits  de  l'office, 
et,  d'un  autre  côté,  que,  malgré  la  men- 
tion d'actes  fictifs  dans  l'étal  de  ces 
produits,  le  prix  stipulé  n'a  pas  été  su- 
périeur à  la  valeur  réelle  de  roflîce, 
déterminée  d'après  le  taux  admis  par 
la  chancellerie.  324. 

2.  Jugé  dans  le  môme  sens  que  Fac- 
tion en  rédoction  du  prix  de  cession 
d'un  office  n'est  ouverte  au  cessionnaire, 
qu'autant  oue  la  diminution  de  la  ya.- 
leur  de  l'office  résulte  de  nces  cachés 
qu'il  n'a  ni  connus  ni  pu  connaître  an- 
térieurement à  sa  nomination.  198. 
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3...  Qu'une  telle  demande  n*est  ad- 
missible qu'autant  qu'il  est  établi  que 
la  valeur  réelle  de  l'office  était  infé- 
rieure au  prix  stipulé  dans  le  traité,  et 
que  le  cessionnaire  a  été  induit  en  er- 
reur sur  le  véritable  produit  de  cet  of- 
fice ;  que,  par  suite,  elle  doit  être  reje- 
tée, ]ors(^u'il  est  constant  tout  à  la  fois 
que  le  prix  stipulé  représentait  exacte- 
ment la  valeur  de  l'office  cédé,  et  que 
le  cessionnaire  a  été  mis  en  possession 
de  tous  les  livres,  papiers  et  aocuments 
propres  à  lui  faire  connaître  le  produit 
réel  de  cet  office  ;  et  qu'il  importe  peu 
que  l'état,  soumis  à  la  chancellerie  ait 
présenté,  à  une  certaine  colonne,  un 
chiffre  trop  élevé,  si  celte  inexactitude 
ne  tenait  qu'à  une  interversion  sans 
importance  que  le  cessionnaire  avait 
connue  et  acceptée,  et  qui  ne  changeait 
pas  le  résultat  général  communiqué  à 
celui-ci.  96. 

4.  {Démittionf  guppression^  indem- 
nitéf  cession,)  —  L  indemnité  due  au 
titulaire  démissionnaire  d'un  office,  sup- 
primé à  la  suite  de  cette  démission, 
peut  être  valablement  cédée  par  lui^ 
même  antérieurement  au  décret  qui  a 
supprimé  l'office.  462. 

—  V.  Avoué,  n"  i . 

Officier  mini&teriel.  —  V.  Cau- 
tionnement, 

0£fre8  réelles.  —  4 .  (Constitution 
d'avoué.)  —  L'offre  de  payer  faite  dans 
une  constitution  d'avoué  n'a  pas  le  ca- 
ractère et  ne  produit  pas  les  effets  des 
offres  réelles.  437. 

2.  (Refus,  faillite  du  débiteur ^ 
huissier  dépositaire,  saisie-arrét.)  — 
Le  créancier  qui  a  refusé  comme  insuf- 
fisantes les  offres  réelles  à  lui  faites 
par  le  syndic  de  la  faillite  de  son  débi- 
teur, ne  peut  ensuite  saisir-arréter  la 
somme  offerte  entre  les  mains  de  Thuis- 
sier,  qui,  après  la  signification  des 
offres,  est  resté  dépositaire  de  cette 
somme.  203. 

3.  (Validité,  juge  de  paix,  compé- 
tence.) —  La  demande  en  validité  d'of- 
fres réelles  inférieures  à  400  fr.  est  de 
la  compétence  du  juge  de  paix,  lorsqu'il 
s'agit  d'offres  opposées  à  une  demande 
formée  devant  ce  magistrat.  474. 

Opposition.  —  V.  Appel,  n"  4  ; 
Cautionnement,  n"  2;  Enquête;  Fail- 
lite; Interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles ;  Jugement  par  défaut,  n*'  2,  2 
lis  4,  5,  7,  8,  10,  42;  Saisie  conser- 
vatoire, n»  2;  Saisie  immohilièrey 
n«  46;  Titres  au  porteur. 
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Ordre  amiable.  —  L  (Créancier 
unique,  demande  en  atlrihtUion  du 
priœ.)  —  La  tentative  d'ordre  amiable 
est  prescrite  dans  le  cas  même  où  il 
n'existe  qu'un  seul  créancier  inscrit  sur 
l'immeuble  dont  le  prix  est  à  distribuer  : 
ce  créancier  est  non  recevable  à  former 
une  demande  en  attribntion  du  prix 
avant  d'avoir  observé  ce  préliminaire. 
409. 

2.  (Erreur,  rectification.)  -^  Le 
règlement  d'ordre  amiable  une  fois  éta- 
bli ne  peut  être,  de  la  part  de  l'une  des 
parties,  l'objet  d'une  demande  en  mo- 
dification ou  en  rectification,  sous  pré- 
texte d'oubli  ou  d'erreur.  —  Spéciale- 
ment, la  rectification  de  ce  règlement  ne 
peut  être  demandée  par  l'acquéreur  qui  a 
omis  de  retenir  sur  son  prix  une  somme 
par  lui  payée  en  l'acquit  de  la  masse 

'  des  créanciers.  406. 

3.  (Sous-ordre  ultérieur.)  — Le  rè- 
glement d'ordre  ajjiiable  convenu  entre 
tous  les  créanciers,  sans  demande  eu 
sous-ordre  de  la  part  de  l'un  d'eux,  ne 
peut  donner  lieu  plus  tard  à  un  sous- 
ordre  de  la  part  du  juge.  453. 

—  V.  Avoué,  n»  44;  Enregistre-- 
ment,  n*  5. 

Ordre  judiciaire.  —  4.  (Appel, 
avoUfé  du  dernier  créancier  colloque.) 
—  En  matière  d'ordre,  il  ne  saurait 
résulter  aucune  nullité  de  ce  que  l'avoué 
du  dernier  créancier  colloque  n'a  pas 
été  intimé  sur  l'appel,  alors  que  ce 
créancier  n'avait  pas  d'intérêt  à  la  con- 
statation, 445. 

2.  (Appel,  moyen  nouveau ,  de^ 
mande  nouvelle.)  —  Le  créancier  qui 
a  demandé  en  première  instance,  con- 
tre un  autre  créancier  colloque  avant 
lui  dans  un  ordre,  le  remboursement 
d'une  somme  dont  il  se  trouvé  privé  par 
suite  d'une  accumulation  d'intérêts  ré- 
sultant pour  celui-ci  de  sa  négligence 
à  se  faire  payer  le  montant  de  sa  col- 
location,  peut,  en  appel,  demander  la 
restitution  de  cette  même  somme  comme 
représentant  des  intérêts  non  dus  :  ce 
n'est  point  là  une  demande  nouvelle, 
mais  un  moyen  nouveau.  440. 

3.  (Appel,  signification,  partie, 
avoué.)  —  L'appel  des  jugements  ren- 
dus en  matière  d'ordre  est  nul,  s'il  est 
signifié  au  domicile  réel  de  l'intimé,  au 
lieu  de  l'être  au  domicile  de  son  avoué, 
selon  le  vœu  de  l'art.  762,  C.  proc. 
240. 

4.  (Bordereau  impayé,  ordre  nou- 
veau,   rang    hypothécaire.)  —    Les 
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créanciers  hypothécaires,  colloques  dans 
un  ordre,  et  non  payés  de  leur  borde- 
reau, par  suite  de  l'opposition  de  l'ad- 
judicataire qui  établit  s'être  libéré  ré- 
gulièrement do  son  prix,  avant  l'ordre, 
peuvent-ils  se  présenter  dans  un  ordre 
nouveau  poursuivi  contre  le  même  débi- 
teur, et  y  concourir  au  rang  de  leur 
inscription,  au  préjudice  d'autres  créan- 
ciers qui  ont  consenti  des  prêts  hypo- 
thécaires après  la  clôture  du  premier 
ordre  et  dans  la  croyance  que  les  créan- 
ciers qui  y  ont  pris  part  ont  été  collo- 
ques utilement  pour  l'intégralité  de 
leurs  créances?  429. 

5.  (Bordereau ,  paiement^  délai, 
intérétt,  différence.)  —  Le  créancier 
qui  ne  peut  pas  faire  paver  son  borde- 
reau dans  le  mois  de  1  ordonnance  du 
règlement  d'ordre,  est  comptable,  à 
partir  de  l'expiration  de  ce  mois  jus- 
qu'au jour  du  paiement,  envers  les 
créanciers  en  perte,  de  la  différence 
entre  les  intérêts  alloués  et  ceux  dus 
par  les  débiteurs  des  bordereaux.  440. 

6.  {Contredits,  créancier  contesté, 
moyens  de  défense,  conclusions  à  la 
barre.)  —  Le  créancier  dont  la  coUo- 
cation  est  contestée  dans  le  délai  de  la 
loi  est  recevable  à  opposer  après  le 
délai,  par  conclusions  a  la  barre,  tous 
les  moyens  propres  à  lui  assurer  le 
maintien  de  cette  collocation.  270. 

7.  (Contredit,  forclusion,  colloca- 
tion  eéentuelle.)  —  La  forclusion  pour 
défaut  de  contredit  en  temps  utile  n'est 
pas  applicable  aux  développements  don- 
nés à  un  contredit  régulier,  par  un 
nouveau  contredit  intervenu  après  les 
délais.  45i. 

8.  Dans  tous  les  cas,  cette  forclusion 
ne  peut  atteindre  un  contredit  qui  s'at- 
taque plutôt  à  une  éventualité  prévue 
par  le  juge-commissaire  qu'à  son  tra- 
vail même.  Les  créanciers  ne  sont  sou- 
mis à  aucun  délai  pour  établir  que  cette 
éventualité  ne  peut  pas  se  réaliser,  et 
gu'il  y  a  lieu  d'ordonner  l'exécution 
imméaia 


454. 


aiate  des  allocations  éventuelles. 


9.  (Degrés  de  juridiction,  créance 
contestée,  héritiers,)  —  Bien  que  la 
créance  qui  fait  l'objet  de  la  contesta- 
tion sur  laquelle  statue  un  jugement 
en  matière  d'ordre,  soit  supérieure  à 
4500  fr.,  ce  jugement  est  en  dernier 
ressort,  si  la  contestation  est  élevée  par 
des  héritiers  qui  n'y  ont  chacun  intérêt 
que  pour  une  somme  inférieure  à  ce 
chiffre.  445. 
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40.  (Dépens,  emploi,  cassation,  dé- 
faut d'intérêt.)  —  La  disposition  d'un 
arrêt  qui  autorise  l'emploi  des  dépens 
d'un  contredit  comme  frais  de  pour- 
suite d'ordre,  n'est  pas  susceptible  de 
pourvoi  en  cassation,  lorsqu'elle  ne 
porte  aucuut  atteinte  à  la  situation  de 
la  partie  qui  réclame.  454 . 

44.  (Écrits  sur  cette  matière,)  — 
Nomenclature  raisonnée  de  tous  les 
écrits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
qui  ont  été  publiés  au  sujet  des  modifi- 
cations introduites  dans  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  en  matière  d'ordre,  par 
la  loi  du  24  mai  4858.424. 

42.  (Erreur,  réparation  offerte  et 
refusée,  dépens.)  —  Les  créanciers  qui 
poursuivent  la  réparation  d'erreurs  com- 
mises, dans  un  ordre  amiable,  et  sur 
les  calculs  et  sur  l'étendue  des  droits 
hypothécaires  d'un  créancier,  peuvent 
être  condamnés  aux  dépens,  lorsqu'il 
est  établi  que  la  réparation  demandée 
a  été  offerte  par  celui  qui  devait  béné- 
ficier des  erreurs  dont  il  s'agit,  et  re- 
fusée par  ses  adversaires.  453. 

43.  (Essai  de  conciliation,  durée, 
ouverture  d'ordre  judiciaire,  manda- 
taire, pouvoirs,  étendue.)  —  Un  ordre 
judiciaire  peut  être  ouvert  avant  l'expi- 
ration du  délai  d'un  mois  fixé  pour  la 
tentative  de  conciliation,  et  dès  que  les 
créanciers  reconnaissent  l'impossibilité 
de  se  régler  amiablement.  448. 

44.  L'adhésion  des  créanciers  à  l'ou- 
verture immédiate  d'un  ordre  judiciaire 
résulte  suffisamment  du  silence  gardé 

>ar  tons  les  intéressés  dûment  avertis 
e  cette  ouverture.  448. 

45.  Cette  adhésion  est  régulièrement 
donnée  par  le  mandataire  d'un  créan- 
cier porteur  d'une  procuration  géné- 
rale. 448. 

45  bis.  (Folle  enchère,  prix,  inté- 
rêts, point  de  déj^art,  fol  enchéris- 
seur, paiements,  imputation.)  —  La 
clause  du  cahier  des  charges  d'une  vente 
sur  folle  enchère,  qui  oblige  le  nouvel 
adjudicataire  de  payer  son  prix  avec  in- 
térêt à  partir  du  jour  où  le  fol  enché- 
risseur.en  était  tenu  lui-même,  est  licite, 
et  ne  permet  pas  au  nouvel  adjudica- 
taire de  faire  courir  ces  intérêts  du  jour 
seulement  oîi  l'adjudicataire  fol  enchéri 
aurait  cessé  de  les  payer.  482, 

45  ter.  Le  juge,  en  modifiant  l'état 
de  collocation  d'un  règlement  d'ordre 
suivant  les  résultats  d'une  adjudication 
sur  folle  enchère,  doit  tenir  compte  dans 
son  nouveau  règlement  des  modifies- 
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lions  que  les  créances  ont  dû  subir  elles- 
mêmes  depuis  le  règlement  primitif,  et 
retrancher  les  sommes  oui  auraient  été 
payées  oar  le  fol  enchérisseur.  482. 

46.  ( hypothèque,  tubrogation,  re- 
nonciation.) —  Le  créancier  cjui  a  payé 
des  créances  gui  ont  la  priorité  sur  la 
sienne,  et  qui  s'est  fait  subroger  dans 
les  droits  résultant  de  ces  créances,  peut, 
s*il  y  a  intérêt,  ne  pas  demander  de 
collocation  et  consentir  la  radiation  des 
inscriptions  hypothécaires  prises  pour 
la  garantie  de  ces  mêmes  créances.  460. 

47.  (Hypothèque  légale,  intérêts.) 

—  Les  intérêts  conservés  par  une  hy- 
pothèque légale  ne  tombent  pas  sons 
rapplication  de  l'art.  2454,  C.  civ,,  re- 
latif au  nombre  d'années  pour  lesquelles 
les  intérêts  peuvent  êtres  alloués  au 
même  ranig  que  le  capital.  454. 

48.  (Indivision,  distribution  avant 
partage,  société,  compétence.)  —  Le 
tribunal,  saisi  d'une  contestation  se  rat- 
tachant au  règlement  d'un  ordre  ouvert 
sur  un  immeuble  indivis  entre  deux  dé- 
biteurs ayant  des  créanciers  différents, 
est  complètent  pour  déterminer  la  part 
revenant  à  chacun  d'eux  et  en  faire  l'at- 
tribution à  leurs  créanciers  respectifs, 
sans  attendre  la  liquidation  d'une  pré- 
tendue société  dont  l'existence  n'est  pas 
d'ailleurs  démontrée.  454. 

49.  (Intérêts,  recours,  point  d* ar- 
rêt, réduction.)  — Le  créancier  contes- 
tant (|ui  ne  succombe  pas  dans  sa  con- 
testation n'est  pas  tenu  envers  les  au- 
tres créanciers  de  la  différence  entre  le 
montant  des  intérêts  dus  par  les  adju- 
dicataires, alors  d'ailleurs  que  ces  der- 
niers créanciers  sont  eux-mêmes  con- 
testants. 440. 

20.  Les  intérêts  des  créances  collo- 
quées  ne  cessent  au  jour  de  la  clôture 
que  vis-à-vis  du  débiteur  saisi  ;  ils  cou- 
rent jusqu'au  jour  du  paiement  à  l'é- 
gard des  créanciers  entre  eux,  dans  les 
conditions  du  contrat  constitutif  de  leurs 
créances.  440. 

24.  La  règle  de  l'art.  4382,  C.  civ., 
n'autorise  pas  un  créancier  en  perte  à 
faire  réduire,  après  la  clôture  de  l'ordre, 
des  intérêts  non  dus,  mais  alloués  sans 
contestation.  440. 
22.(/u^emen^  signification,  erreur.) 

—  La  signification  d'un  jugement  en 
matière  d'ordre  faite  à  l'avoué  du  con- 
joint de  la  partie  saisie,  dernier  créancier 
colloque,  est  valable,  bien  qu'elle  n'é- 
nonce pas  expressément  que  celui-ci  est 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque. 
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si  l'avoué  n'a  pu  se  méprendre  sw 
véritable  qualité  de  son  client,  et  i 
signification  lui  a  été  faite,  non-sc 
ment  comme  avoué  de  ce  dernier,  i 
encore  comme  occupant  pour  lui-mé 
ce  qui  impliquait  chez  lui  la  qui 
d'avoué  du  dernier  créancier  collo< 
240. 

23.  (Ouverture,  dénonciation,  oi 
dicataire  poursuivant.)  —  La  déi 
ciation  d'une  ouverture  d'ordre  à  1 
jndicataire  est  inutile,  lorsque  < 
l'adjudicataire  lui-même  qui  poui 
l'ordre.  458. 

24.  (Poursuivant,  omission  de 
malités,  nullité,  fin  de  non-recevo 
•^Le  poursuivant  d'un  ordre  ne  peut 
se  prévaloir  des  omissions  de  forma! 
imputables  à  sa  propre  négligence, 
tamment  du  défaut  de  dénonciatioi 
l'ouverture  de  cet  ordre  à  l'adjud 
taire.  458. 

25.  (Privilège,  frais  de  procéd 
de  compte  et  partage.)  —  Les  i 
d'une  procédure  de  compte  et  partag 
sont  pas  privilégiés,  vis-à-vis  des  cr( 
ciers  de  la  succession,  lorsque  cette 
cédure  n'a  pour  but  que  le  règlen 
des  droits  des  cohéritiers  entre  < 
sauf  à  les  prélever  sur  la  part  de 
derniers.  4o4. 

26.  (Privilège,  frais  d*eœpropf 
tion  forcée.)  —  Les  frais  d'exprop: 
tion  forcée  ne  sont  pas  privilégiés,  li 
que  la  poursuite  en  expropriation  a 
arrêtée  par  une  instance  en  partage 
vie  de  vente  volontaire.  454. 

27.  (Production  tardive,  effi 
créanciers  hypothécaires,  créanc 
chirographaires.)  —  La  forclusion  ] 
noncée  par  l'art.  755  contre  le  cri 
cier  qui  produit  tardivement  à  l'on 
ne  peut  lui  être  opposée  que  par 
créanciers  hypothécaires  ou  privilég 
et  non  par  les  simples  chirographaii 
En  conséquence,  ce  créancier  doit 
tenir  collocation  à  la  suite  des  créai 
pour  lesquelles  il  a  été  produit  en  tei 
utile,  si  elles  n'absorbent  pas  la  tota 
de  la  somme  à  distribuer.  464 . 

28.  (Rang  des  créanciers,  débite 
choix.)  —  Il  n'appartient  pas  au  di 
tour,  lorsqu'il  s'agit  de  répartir  le  y 
de  ses  immeubles  entre  ses  créanci 
hypothécaires ,  de  régler  lui-mé 
quelles  sont  celles  de  ses  dettes  q 
entend  acquitter.  460. 

29.  (Règlement  définitif,  app 
bordereau,  délivrance  prématur 
nullité.)  —  Un  bordereau  de  colle 
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lion  délivré  en  verto  d'nn  règlement 
définitif  frappé  d'appel  est  nul,  ainsi 
que  les  poursuites  auxquelles  il  a  donné 

ueu.  m. 

30.  (Réserve,  décision  inutile.)  — 
La  réserve  faite  par  un  créancier  de  tous 
ses  droits,  par  un  dire  au  règlement 
provisoire,  n'est  pas  une  contestatioû 
sur  laquelle  doive  intervenir  une  dé- 
cision judiciaire.  4iO. 

34 .  {Sommation  de  produire,  acte 
d'aeoué  à  avoué,  exploit.)  —  La  som- 
mation de  produire  dans  un  ordre,  faite 
aux  créanciers  inscrits,  conformément 
à  l'art.  753,  C.  groc.,  peut-elle  être  va- 
lablement signifiée  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  soit  quand  les  créanciers  se  sont 
bornés  à  se  faire  assister  par  des  avoués 
lors  de  la  tentative  d'ordre  amiable,  ou 
à  faire  désigner,  dans  le  procès-verbal 
constatant  cette  tentative,  les  avoués 
auxquels  ils  se  proposent  de  confier 
leurs  intérêts  dans  la  procédure  d'ordre 
judiciaire,  soit  lorsqu'ils  ont  légulière- 
menl  constitué  avoué  ;  —  ou  bien  cette 
sommation  doit-elle  être  dans  tous  les 
cas  signifiée  par  exploit  ?  2[64. 

32.  (Sommation  de  produire,  débi^ 
teur  saisi,  eréancier  poursuivant.^  — 
La  sommation  de  produire  prescrite  à 
l'égard  du  vendeur  par  l'art.  453,  C. 
proc,  n'est  pas  exigée  à  l'égard  du 
saisi.  458. 

33.  La  même  sommation  ne  doit  pas 
non  plus  être  adressée  au  créancier 
poursuivant  l'ordre;  elle  serait  inutile 
et  frustatoirc.  458. 

34.  (Sommation  de  produire,  domi- 
cile élu,  arrondissement  du  bureau.) 
— Le  domicile  élu  par  le  créancier  dans 
l'arrondissement  du  bureau  où  il  a  fait 
inscrire  son  hypothèque  est  le  seul  où 
la  sommation  de  produire  à  l'ordre  doive 
lui  être  faite.  437. 

35.  (Somme  à  distribuer,  contesta- 
tion, fraude,  contredit,  action  princi- 
pale.) —  La  contestation  consistant  soit 
à  soutenir  que  la  somme  mise  en  dis- 
tribution dans  un  ordre  est  inférieure 
au  prix  réel  de  l'aliénation  qui  donne 
lieu  à  cet  ordre,  soit  à  invoquer  la 
fraude,  ne  peut  faire  l'objet  d'un  con- 
tredit au  règlement  provisoire,  mais 
uniquement  d'one  actiou  principale. 
402. 

36.  (Soup-ordre,  intervention,  for- 
clusion.) —  Une   demande  en  sous- 

•  ordre  peut  être  faite  par  voie  d'inter- 
vention dans  une  instance  sur  contre- 
dit ;  elle  n'est  pas  soumise  à  la  forcKi- 
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sien  prononcée  par  l'art.  756,  G.  proc. 
454. 

37.  (Tentative  d'ordre  amiable,  ré- 
duction volontaire  de  créance,  rétrac- 
tation,) —  Le  créancier  qui,  lors  de  la 
tentative  d'ordre  amiable,  a  consenti  à 
réduire  le  chiffre  de  sa  collocation,  peut 
no  pas  persister  dans  cette  offre  et  ré- 
clamer la  totalité  de  sa  créance  dans 
l'ordre  judiciairement  poursuivi.  460. 

38.  {Vendeur,  domicile  inconnu, 
signi/iccUion  au  parquet.)  —  A  quel 
parquet  doivent  être  faites  les  signifi- 
cations en  matière  d'ordre,  lorsque  le 
domicile  du  vendeur  est  inconnu  ?  54 . 

—  V.  Avoué,  n»  44;  Discipline, 
n»  4. 

Organisation  judiciaire.— (Court 
et  tribunaux,  réduction.)  5. 


Partage.  —  4.  (Convention  ver- 
bale, preuve.)  —  Si  le  partage  verbal 
est  valable,  la  preuve  doit  du  moins  en 
être  faite  conformément  aux  principes 
généraux.  —  Ainsi,  l'existence  d'un  tel 
partage  ne  peut  être  tenue  pour  étar 
blic,  lorsque,  en  l'absence  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  il  n'est  per- 
mis d'admettre  ni  la  preuve  testimoniale 
ni  les  présomptions,  et  qu'il  n'existe 
dans  la  cause  que  des  allégations  con- 
tradictoires exclusives  de  tout  aveu. 
329. 

2.  (iVoto»r«  commis,  refits,  juge- 
ment.) —  Lorsque  le  notaire  commis, 
conformément  à  l'art.  969,  C.  proc., 
par  le  jugement  ordonnant  un  partage, 
refnse  de  remplir  la  mission  que  lui  a 
confiée  le  tribunal,  est-ce  devant  le  pré- 
sident ou  devant  le  tribunal  lui-même 
que  les  parties  doivent  se  pourvoir  pour 
obtenir  son  remplacement?  247. 

3.  (Priorité  de  la  poursuit*,  ex- 
ploit, date,  visa.)  —  L'art.  967,  Cod. 
proc.  civ. ,  qui  attribue  la  poursuite 
d'une  instance  en  partage  à  celui  des 
demandeurs  (|ui,  le  premier,  a  fait  vi- 
ser son  exploit  par  le  greffier,  n'esl-il 
applicable  ^u'au  cas  de  concours  entre 
deux  ex[^oits  du  même  jour,  de  telle 
sorte  que,  quand  les  exploits  sont  de 
dates  différentes,  la  poursuite  appar- 
tienne au  demandeur  dont  l'exploit  est 
le  plus  ancien,  bien  qu'il  119  soit  pas 
rcYêtn  du  visa  ?  49. 
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4.  (Priorité  dt  la  poursuite  y  vif. a, 
citation  et  conciliation.)  —  Le  visa  du 
greffier  sur  l'original  de  l'exploit  de 
citation  en  conciliation  préalable  à  une 
demande  en  partage  n'a  pas  pour  effet 
d'assurer  la  priorité  de  la  poursuite  à 
la  partie  qui  a  donné  cctte|citation,  alors 
môme  qu'elle  l'aurait  fait  suivre  de  la 
demande  dans  le  mois  ;  le  visa  ne  pro- 
duit cet  effet  que  lorsqu'il  a  été  apposé 
sur  l'original  de  l'exploit  même  d'a- 
journement. 49. 

—  V.  Licitation,  Référé,  n»  9,  Su- 
renchèrCj  n»  7 . 

Pension  alimentaire.  —V.  A#- 
tittance  judiciaire,  n*^  3. 

Percepteur  des  contributions 
directes.  —  V.  Enregistrement,  n®  9. 

Péremption.  —  V.  Astistance  ju- 
diciaire, u»  i,  Jugement  par  défaut, 
n°6et  s. 

Péremption  d'instance.— (C'om- 
promis.)  —  Le  compromis  étant  un 
moyen  de  suspendre,  et  même  de  ter- 
miner le  litige,  a  pour  effet  d'inter- 
rompre la  péremption  d'instance.  334 . 

Porteur  de  contrainte.  —Y.  En- 

regisiremenl,  u»  9. 

Poste  aux  lettres.  —  1.  (Ams 
imprimé,  circulaire,  avoué,  taxe.)  — 
Un  imprimé,  bien  qu'adressé  seulement 
à  une  certaine  catégorie  de  personnes, 
constitue  une  circulaire  dans  le  sens  de 
la  loi  du  Sô  juin  4856,  et  jouit  par 
suite  de  la  taxe  réduite  d'affranchisse- 
ment établie  par  cet  article,  lorsqu'il 
ne  contient  aucune  écriture  à  la  main, 
et  qu'il  n'y  a  été  ajouté  ni  lettre  ni 
note  ayant  le  caractère  de  correspon- 
dance ou  pouvant  en  tenir  lieu.  —-  Tel 
l'avis  adressé  par  un  avoué  à  ses  clients 
d'avoir  à  lui  payer  les  frais  qu'ils  lui 
dwvent.  306. 

2.  Jugé,  au  contraire,  que  l'avis  im- 
primé par  lequel  un  avoué  invite  les 
clients  qui  peuvent  lui  devoir  des  frais 
à  en  solder  le  montant  dans  un  délai 
déterminé  (dans  la  huitaine,  par  exem- 
ple) n'a  pas  le  caractère  d'une  circu- 
laire jouissant  do  la  taxe  réduite  d'af- 
franchissement établie  par  la  loi  du 
25  juin  4856,  mais  constitue  une  véri- 
table lettre  exclusivement  personnelle  h 
chacun  des  destinataires,  et  soumise 
dès  lors  à  la  taxe  ordinaire  des  lettres. 
436. 

Pouvoir  spécial.  —  V.  Av^ué, 
n»  46;  Saisi»  immobilière,  n»  44, 
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Prescription.  —  V.  Avoué,  no* 
44,  Enregistrement,  W'i,. 

Presse.  —  V.  Avoué,  n<*  8. 

Prêt.— V.  Exécution,  n»  2. 

Privilège.  —  (Frais  funérair 
tombeau.) — Lepri*  d'un  monument 
néraire,  quelque  modeste  que  soit 
monument,  n'est  pas  compris  parmi 
frais  funéraires  privilégiés  aux  teri 
de  l'art.  2404,  n«  2,  C.  civ.  223. 

— ^V.  Ordre  judiciaire,  n*25. 

Procès -verbal  de  carence.- 
Jugement  par  défaut,  n*  2. 

Provision.  —  V.  Séparation 
biens,  n»  2. 

Purge.  —  i.  (Hypothèque  léga 
journal,  insertion,  enregistreme 
quotité  du  droit.) —  Quel  est  le  d 
d'enregistrement  auquel  est  sou 
rpxemplaire  de  journal  contenant  1 
seriion  de  l'extrait  de  l'acte  de  dé 
prescrite  en  matière  de  purge  d'hj 
thèques  légales  non  inscrites  ?  298. 

2.  (Hypothèque  légale,  mineur, 
brogé  tuteur,  nomination,  notifi 
tion.)  —  L'acquéreur  d'un  immei 
appartenant  à  un  tuteur  qui  veut  pni 
l'hypothèque  légale  d'un  mineur  es 
tenu,  lorsque  la  nomination  du  subr 
tuteur,  faite  en  l'absence  de  ce  dern 
ne  lui  a  pas  été  notifiée,  selon  le  } 
de  l'art.  882,  C.  proc,  de  faire 
même  cette  notification  au  subrogé 
leur,  sous  peine  de  nullité  des  for] 
lités  de  la  purge  ?  52. 

3.  (Notification,  réserve,  action 
diminution  de  frisp.) — La  notifical 
du  contrat  d'acquisition  aux  créanc 
inscrits  est  nulle,  si  elle  est  faite  s 
la  réserve  par  l'acquéreur  de  demaq 
une  diminution  du  prix  au  cas  oi 
serait  jugé  qu'un  immeuble  com] 
dans  l'a  vente  a  été  affermé  à  d'aui 
conditions  que  celles  déclarées  pai 
vendeur.  374. 

k.  (Notification, ventilation,  null 
hypothèque  générale.)-^  Le  défaut 
déclaration,  dans  la  notification  de 
contrat,  par  l'acquéreur  d'immcul 
frappés  d'inscriptions  particulières, 
prix  de  chaque  immeuble  par  vent 
tion  du  prix  total,  emporte  nullit 
Pégard  des  créanciers  ayant  une  hy 
thèque  générale,  aussi  bien  qu'à  l'ég 
de  ceux  qui  n'ont  que  des  hypothèq 
spéciales.  374. 

5.  (Swtenthère,  noéifieaiion,  fin 
non-recevoir,  appel.)  —  Le  créaix 
dont  la  surenchère  est  ccmtestée 
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l'acquéreur  est  recerable  è  demander, 
de  son  côté,  la  nullité  de  la  notification 
du  contrat  d'acquisition  faite  par  celui- 
ci,  alors  même  qu'il  a  conclu  subsidiai- 
rementè  la  validité  de  cette  surenchère. 
374. 

6.  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ces 
conclusions  subsidiaires  ne  peut,  d'ail- 
leurs, être  proposée  pour  la  première 
fois  en  appel.  374. 

n«  40,  Surenchère,  n»  9, 


Quan-délit.— y.  Compétence  coM' 
mereiale. 

Quittance. — Y.  Cautionnement. 

—(droit  de).— V.  EnregUtrement, 
n»5. 


R 

Référé. — 4.  (Appel,  incompétence, 
évocation.) — La  u>ur  qui  annule  une 
ordonnance  de  référé  pour  cause  d'in- 
compétence ne  peut  évoquer  le  fond, 
lorsqu'elle  est  elle-même  incompétente 
pour  connaître  de  l'objet  de  la  contes- 
tation. 474. 

2.  (Arrêt  infirma^if,  exécution  pro- 
visoire, compétence.)  —  Le  juge  des 
référés  est  compétent  pour  connaître 
des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'eiécu- 
tion  d'un  arrêt,  même  infirmatif,  qpi  a 
été  déclaré  exécutoire  par  provision. 
382. 

3.  (Aêtignaiion  d'heure  à  heure, 
ordonnance,  huissier  commis.)  — 
L'assignation  en  référé  ne  peat  être 
donnée  d'heure  è  heure,  pour  cause 
d'urgence,  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  juge  et  par  un  huissier  com- 
mis. 384. 

4.  (Commis,  renvoi,   compétence, 
el,  dommaget^ntérétt.)  —  11  n'ap- 

paT^nt  pas  an  juge  des  référés,  mais 
au  tribunal  seul,  d'ordonner  le  renvoi 
d'un  copmis,  soit  par  interprétation  du 
traité  Intervenu  entre  celni-ci  et  son 
patron,  ^it  à  raison  d'un  grief  de  con- 
currence néloyale  articulé  par  le  patron 
contre  le  \ommis.  403. 

5.  Dans  Je  cas  où  ce  renvoi  a  été  or- 
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donné  à  tort  par  le  juge  des  référés,  il 
peut,  sur  l'appel,  donner  lieu  à  une 
condamnation  a  des  dommages-intérêts 
parla  Cour.  403. 

6  (Exécution  provisoire  sur  mi* 
nute,  décision  d'office.)  —  L'exécution 
provisoire  sur  minute  d'une  ordonnance 
de  référé  peut  être  ordonnée  d'office. 4  45. 

7.  (Greffier,  assistance,  signature.) 
— L'assistance  et  la  signature  du  gref- 
fier ne  sont  pas  nécessaires  pour  la  va- 
lidité d'une  ordonnance  de  référé,  quand 
elle  est  rendue  par  le  juge  en  son  hôtel. 
445. 

8.  (Juge  de  paix,  dommages  aux 
champs,  compétence.)  —  Le  juge  des 
référés  est  incompétent  pour  statuer, 
en  cas  d'urgence,  sur  les  matières  dont 
les  juges  de  paii  doivent  connaître  d'a- 
près les  lois  de  leur  institution  ;  il  est 
suffisamment  pourvu  à  ce  cas  par  l'art. 
6,  C.  proc.  —  Spécialement,  le  juge  des 
référés  ne  peut  compétemment  ordon- 
ner une  expertise  pour  constater  des 
dommages  causés  aux  champs  et  ré- 
coltes par  les  animaux,  dommages  dont 
l'appréciation  est  dévolue  au  juge  de 
paix  par  l'art.  5,  §  4,  de  la  loi  du 
25mai  4838.440. 

9.  (Litispendance,  incident,  par- 
tage,)—  Le  juge  des  référés  ne  peut 
être  saisi  d'une  demande  qui  n'est  qu'an 
incident  d'nne  instance  pendante  de- 
vant le  tribunal  ;  au  tribunal  seul  il  ap- 
partient de  statuer  sur  la  demande  in- 
cidente comme  sur  la  demande  princi- 
pale elle-même.  —  Ainsi,  spécialement, 
des  cohéritiers  ne  peuvent,  au  cours 
d'une  instance  en  liquidation  et  partage 
d'une  succession,  faire  déterminer  par 
le  juge  des  référés  la  jouissance  de 
cette  succession  jusqu'il  la  liquidation 
et  au  partage  ;  le  tribunal  est  exclnsive- 
ment  compétent  à  cet  égard.  486. 

40.  (Mesures  provisoires,  expertise, 
expert  unique.)—  Le  juge  des  référés 
est  compétent  pour  ordonner  toutes  me- 
sures provisoires  et  ne  préjugeant  point 
le  fond,  dont  il  lui  appartient  d'appré- 
cier l'opportunité  et  l'étendue.  ->  Spécia- 
lement, il  peut  ordonner  une  expertise 
ou   une  vérification,  et  n'en  charger 

3u'un  seul  expert,  sans  le  consentement 
es  parties  :  l'art.  303,  C.  proc.,  n'est 
pas  applicable  en  pareil  cas.  445. 

44.  (Saisie-arrét,  appel.)  — L'or- 
donnance qui  interrieut  sur  le  référé 
introduit  en  vertu  de  la  réserve  conte- 
nue dans  une  précédente  ordonnance 
portant    autorisation    de  saisie-arrét. 
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n'est  que  le  complément  de  cette  pre- 
mière ordonnance,  et  échappe  dès  lors 
à  l'appel,  même  dans  le  cas  où  elle  res- 
treint la  somn)e  pour  laquelle  la  saisie - 
arrêt  avait  d'abord  été  autorisée.  40. 

i  %  (Saitie-exécutionf  Htre  authen- 
tique, «f*rn».)— Le  juge  des  référés  n'a 
pas  lé  droit  de  surseoir,  même  pendant 
nn  temps  déterminé,  à  l'exécution  d'un 
titre  authentique,  notamment  sur  l'op- 
.  position  formée  à  une  saisie-exécution. 
— Vainement,  pour  justifier  ce  sursis,  le 
débiteur  prétendrait-il  qu'il  n'est  que  la 
conséquence  de  la  concession  que  le 
créancier  lui  a  faite  d'un  délai,  si  l'or- 
donnance ne  mentionne  point  l'accord 
des  parties  à  cet  égard,  et  si  aucune 
autre  preuve  n'en  est  rapportée.  474. 

4  3.  (Saitie-ga^erie,  vente.) — Il  n'ap- 
partieht  pas  au  juge  des  réiérés  d'or- 
donner que  les  meubles  qui  ont  été 
l'objet  d'une  saisie-gagerie  seront  ven- 
dus aux  requête  et  diligence  de  la  par- 
tie saisie..  384. 

4  4.  (Saisie-gag  erie,  vente  eur  simple 
affiche,  expulsion  du  lociUaire.)  -^ 
Dans  le  cas  de  saisie-gagerie,  le  jugQ 
des  référés  est  incompétent  pour  or- 
donner la  vente  du  mobilier  du  loca- 
taire sur  simple  affiche  ;  cette  vente  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  un  jugement 
validant  la  saisie,  et  dans  les  formes 
ordinaires.  ^4. 

45.  Le  juge  des  référés  est-il  compé- 
tent, lorsque  le  bail  est  verbal,  pour  or- 
donner l'expulsion  du  locataire  en  cas 
de  non-paiement  des  loyers  ?  224. 

46.  ÇTieree  opposition,  exécution 
provisoire,  suspension,) -^Le  juge  des 
référés  est  au  nombre  des  juges  qui,  aux 
termes  des  art,  477  et  478,  C.  proc, 
peuvent,  suivant  les  circonstances,  sus- 
pendre l'exécution  d'un  jugement  frappé 

.  de  tierce  opposition,  et  il  a  compétence 
à  cet  effet,  même  dans  le  cas  où  le  ju- 
gement est  exécutoire  par  provision.^!  79. 

47.  (Travaux  publics,  dommages, 
empiétement ,  expertise,  compétence.) 
• — Le  juge  des  référés  n'est  pas  compé- 
tent pour  ordonner  une  expertise  à  l'ef- 
fet de  constater  les  dommages  causés 
par  des  travaux  publics  à  une  propriété 
privée.  332. 

4  8.  Jugé  toutefois  que  le  ])rincîpe  d'a- 
près lequel  l'autorité  administrative  est 
seule  compétente,  à  l'exclusion  de  l'au- 
torité judiciaire,  pour  statuer  sur  les 
dommages  causés  par  des  travaux  pu- 
blics à  une  propriété  privée,  est  inap- 
plicable au  cas  où  ces  travaux  consli- 

T.   XIV.— 3*  s. 
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tuent  une  usurpation  de  la  pn 
sans  indemnité  préalable  ;  et  qu'e 
séquence  le  juge  des  référés  saisi 
demande  en  nomination  d'experts 
fet  de  faire  évaluer  les  dommages 
tant  de  travaux  publics,  peut,  alo 
sa  compétence  est  déclinée,  et  av 
statuer  sur  le  déclinatoire,  ordonn 
expertise  dans  l'objet  de  recberd 
s'agit  de  dommages  ordinaires  a 
une  propriété  privée  par  les  travai 
il  s^agit,  ou  SI  ces  travaux  n'ont 
caractère  d'un  empiétement  sur  i 
rain  non  encore  ^^proprié  pour 
d'utilité  publique.  4o9. 

—V.  Conflit,  Interdiction,  n" 

Remise  de  copie.  —  V.  E^ 
n»'4,  8. 

Rente  sur  VEtat.  —V.  Exé 
provisoire,  n*  6,  Saisie-arrêt,  i 

Responsabilité.— V.  Avoué 
43  et  s. 

Restitution  de  pièces.  — 
gement  préparatoire. 

Revendication.  —V.  Saisie- 
tion,  no*  2  et  s. 


Saisie-arrêt.  —4.  (Assurai 
la  vie,  rente  sur  /'J?<a<.)— Les  s 
dues  à  un  assuré  par  une  com 
d'assurances  sur  la  vie  ne  peuve 
frappées  de  saisie-arrêt,  lorsqu 
termes  des  statuts  de  la  compaj 
part  de  chaque  assuré  ne  peut  ce 

Îue  dans  un  coupon  de  rente  sur 
76. 

2.  (Bureau  de  tabac,  produit 

Srodnit  d'un  bureau  de  tabac  pe 
ifférence  du  bureau  lui-même 
frappé  de  saisie-arrêt  par  un  cr< 
du  titulaire,  et  cette  saisie  n\ 
susceptible  de  la  réduction  édic 
l'art.  580,  C.  proc.  335. 

3.  {Créance  certaine,  contesl 
— Une  saisie-arrêt  ne  peut  être  pr 
en  vertu  d'une  créance  qui  n'( 
certaine,  en  ce  que,  par  exemp 
est  subordonnée  au  résultat  d'u 
quête  demandée  par  le  saisissan 

4.  Mais  lorsque  l'existence 
créance  est  certaine  au  jour  de  U 
arrêt,  la  contestation  dont  elle  c 
jet  de  la  part  du  débiteur  ne  suti 
pour  rendre  cette  saisie  nulle.  { 

Z 
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5.  (Crémnce  cMiaine,  hcaêaire,  in~ 
99mdie,  j^étomfUou  )  — De  même,  si 
des  droits  purement  éventaels  ne  pea- 
Tent  servir  dt  base  à  uhe  saisie-arrét, 
il  en  est  «utremeiit  d'une  créance  qui 
est  certaine  tu  ee  sens  que,  bien  ^e 
contestable-  on  contestée,  elle  n'euste 
pas  seulement  h  Tétât  de  simple  pré- 
tention» mais  repose  sur  un  droit  actuel 
et  sur  un  titre  au  moins  apparent,  dent 
le  saisi  ne  pourrait  détruire  les  effets 
qu'en  invoquant  une  eiceptidn  qu'il  est 
tenu  de  justifler  et  de  faire  accueiUir 
par  le  jugo.-^Telle,  spécialement,  la 
créance  résultant  peur  le  bailleur  de  la 
présomptien  de  respensabiliié  ^  l'in- 
ceoiiie  des  lieux  loi|é«,  qiie  i'àri.  ilZB, 
C.  civ.,  établit  contre  le  locataire,  Î27. 

tian^  oti^i^ion,  paiement.) :^  lorsque 
la  saiçie-arrél  n'a  pas  été  suivie  4e  de- 
mande en  validité,  ou  que  cette  demande 
n'a  pas  été  dénoncée  au  tiers  saisi,  le 
débiteur  saisi  peut  contraindre  ce  der- 
nier à  se  libérer  entre  ses  mains.  63. 

7.  (ftiiiMa  tépantê  de  Aient,  pro- 
priété, mainlevée,  compétence.)  -^  La 
femme  séparée  de  biens  qui,  se  pré- 
tendant propriétaire  des  valeurs  saisies- 
arrêtées  contre  sop  mari,  actionne  le 
saisissant  en  mainlevée  de  la  saisie- 
arrêt  et  en  réparation  du  préjudice 
qu'elle  dit  lui  avoir  été  causé,  doit  Por- 
ter son  vUkôu  deyant  le  tÂbui^af  4n 
denietle  du  saisissant,  conformément  à 
la  règle  générale;  elle  ne  saurait  la 
soumettre  au  tribunal  de  son  propre 
domicile,  par  application  de  l'art.  567, 
€.  prec,,  sous  prétexte  qu'elle  serait 
elle-même  en  réalité  la  partie  saisie. 

8.  (Juaement  fnon  fianifié^  ^  la 
saisie-erm  n'étant  par  ene-mame  qu'un 
acte  «eiservaioire,  peut  être  valaHe- 
ment  pratiqnée  en  vertu  d*un  jugement 
non  einiifil.  229, 438. 

9.  (J^ffement  ék  validité,  panifica- 
tion, aUrih%i/tion  àet  iomme$  $ai^ief.) 
—  Le  jugement  de  validité  d'une  siilsie- 
aftêt.  signifié  eu  tiers  saisi,  opère  trçns- 

roe  la  somme  saisie-arrêtée  au  pro- 
lu  saisissant.  -^  Bn  conséquence, 
«ne  aulre  saisie-arrét  pratiquée  après 
ee  jQ^ment  ne  peut  ayoir  peiïr  effet 
d'empêdier  îe  preiràer  saisissaçt  d'être 
payée  intégralement  du  montant  de  sa 
créanôe.  ^. 

iO.  (Tiert  tam,  déclafvtion,  fièces 
jmH/haHvtif  production  t$rdive^  ié- 
iat,y--Le  tiers  saisi  ne  doit  pas  nécessai- 
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rement  être  condamné  comme  débiteur 
pur  et  «impie  des  causes  de  la  saisie, 
par  cela  ^ul  qu*il  est  en  retard  de  pro- 
duire les  pièces  justificatives  de  sa  décla- 
ration :  cette  production  peut  être  utile- 
ment foite,  même  en  appel,  tant  qu'il 
n'est  pas  interreno  de  décision  défini- 
tive, et  il  appartient  aux  juges  d*ac- 
eorder  un  délai  au  tiers  saisi  pour  l'ef- 
fectuer. 477. 

—  y.  Copiée  de  pièeee,  Offres 
réeUeê,  v>  %,  Référé,  w*  U . 

Saisie  bra»4o4.  —  Y.  P^gréi  de 
juridiction, 

Baisie  conMCYatoire.  -^  {Matm- 
levée  ^  demmageê-intéréti ,  compé- 
tence.) WT  j^  tribunal  de  commeree 
^t  iicompéîent  peur  conoaitre  de  la 
demande  en  mainlevée  d'une*  saisie 
conservatoire  pratiquée  en  vertu  d'an 
arrêt  de  Cour  d'appd,  et  en  paiement 
de  dommagee^ntéréts  à  raison  du  pré- 
judice causé  par  cette  saisie.  306. 

%,  {OppœUion,  etmpétmee  corn- 
mereiale,  eompétenee  ûwiie»)  rr?  L'op- 
position à  une  saisie  conserfatoire  pra- 
tiquée en  verta  d*une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  comment  ne 
doit  pas  être  portée  devant  ce  tiibonil, 
mais  bien  detant  le  tribunal  civil.  ié/$. 

Saisie-ezéeution. — 4 .  {Créancier 
opfotant^  iommfition  de  ioendre,  vente 
volontaire,  paterne.)  -^  Lorsque, 
faute  par  le  saisissant  de  bife  vendre 
dans  le  délai  légal  je  mobilier  saisi,  un 
créancier  opposant  ayant  titre  exéen- 
toire  a  fpit  au  saisissant  la  somma- 
tion mentionnée  en  l*art.64t^  G,  proe., 
le  saisi  cop9crTe-i-jl  encore  n  droit  de 
désintéresser  ce  dernier  avec  le  prix 
d'une  vente  par  lui  Tolon|«irenient 
sonsentie  de  ce  même  mobiliwf  130. 

2.  {Eevendicatipn,  taisia ,  mise  ei» 
eVMte,  débat  contrcidictoire,  nullité , 
appel.)  —  La  demande  en  revendiea- 
lion  de  meubles  saisis  est  nnlle«  lors- 
que la  partie  eaisie  n'a  pas  ëté  mise  en 
cause,  ou  qu'il  n'a  pas  été  donné  suite 
à  l'assignation  qui  lui  a  été  signifiée, 

79. 4n.  ■ 

3.  Dans  le  cas  où  il  y  a  p9nsiç^p^  parties 
saisies,  il  ne  suffît  pas,  pour  la  validité 
de  la  demande  en  revendication,  qu^une 
seule  de  ces  partes  soit  mise  en  cause. 
417.  ^ 

4.  La  nullité  de  la  demande  en  re- 
vendicatioQ  pour  défsint  de'  mise  en 
cause  des  pNrties  saisies,  p^çut  Être 
proposée  pour  la  première  fois  en  ap- 
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pel,  et  prouoQcée  même  d'ofliice,  79, 
417. 

—  V.  Acquiescement,  n*  ^,  Appel,  ' 
n^  7,  Commandement,  Référé,  w  1â. 

Saisie  -  gagerie.  —  4.  {Créance 
exagérée,  réduction,  dommages-inté- 
rêts.) —  jLd  saisie-gagerie  pratiquée 
pour  une  créance  dont  7e  chifl're  a  été 
exagéré  n'est  pas  pour  cela  entièrement 
nulle  ;  il  y  a  seulement  lieu  d'en  res- 
tri^indrc  les  effets  à  la  goinme  à  la- 
quelle la  créance  doit  être  réduite.  8Ô. 

"Z.  Et  le  débiteur  n'est  pas  fondé  à 
demaudef  des  dopimages- intérêts  à 
raison  de  la  saisie-gagerie  ainsi  prati- 
quée contre  lui.  80. 

--y.  Référé,  n.  43  et  s. 

Saisie  i]iuiiol)iliëre.-',4.  (Acqué- 
reurs successifs,  consignation,  préfé- 
rence.) — :  lielui  de  aeux  acquéreurs 
successifs  d'immeubles  saisis  qui  a  le 
premier  fait  transcrira  sofi  contrat  doit 
être  préféré  à  l'autrie,  .bien  qu'il  n'ait 
fdit  qu'après  celuf-ci  la  consignation 
prescrite ,  par  l'art.  687 ,  C.  proc. , 
{M)uj:yu  qu'il  l'ait  opéré^  antérieure 
ment  à  l'adjudication.  Mi. 

%  (Adjudication,  sursis,  fixation 
nimveUe ,  débiteur  saisi  ,  héritier , 
créanciers  inscrits,  misa  en  cause.j 
—  JL40rsqu'ufie  adjudication  n'^  point  ei 
lieu  au  jour  indiqué,  la  fixation  nou- 
velle doit-elle  avoir  lieu  en  présence  du 
saisi  ou  de  ses  héritiers,  si  le  saisi  est 
décédé  f  —  Et  les  créanciers  du  saisi 
ou  ceux  d£  ses  héritiers  doivent-ils  être 
mis  m  cause  i  167. 

3.  (Appel,  domicile  de  l'avoué, 
greffier.)  —  En  matière  de  saisie  im- 
mohiiière,  l'appel  est  nul  s'il  est  signi- 
tifi  au  domicile  réel  de  l'intimé,  au  lieu 
de  l'être  au  domicile  de  son  avoué»  et 
s'il  n'apa$  été  notifié  au  greâiei.  343. 

4.  (Appel,  griefs,  énonciation,)  — 
Il  en  esi  de  même,  en  cette  matière^  de 
l'acte  d'apuel  dans  lequel  les  griefs  np 
sont  pas  déduits.  343. 

5.  (Cahier  4^s  charges,  sommation, 
délai,  dispep^e.)  —  Les  créanciers  du 
saisi  peaveut-ils,  avant  que  la  çientioa 
présente  par  l'art.  6^3,  C.  proc,  ait 
été  opérée,  demander  la  nullité  de  la 
saisie  à  raison  de  l'iaobservatioB  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  694  et 
692  du  même  Code  ?  344 . 

ti.  {Commandement,  Utres  coilee- 
tifs,  intérêts  di^nets,)  —  Lorsque, 
dans  un  môme  acte,  se  trouvent  réunis, 
à  raison  uDiquemeut  de  la  similitude 
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d'intérêts,  plusieurs  titres  inléres§an| 
des  créanciers  non  solidaires  et  C9i4" 
plétemeut  distincts,  l'un  de  ces  créan- 
ciers, agissant  seul  contre  le  débiteur, 
n'est  pas  tenu  de  lui  signitier,  en  tête 
du  commandement  préalable  à  la  saisie 
immobilière,  les  litres  des  autres  créan- 
ciers ;  il  suffit  que  la  signification  com- 
prenne tous  les  éléments  des  droits  à 
débattre  entre  le  créancier  poursuivant 
et  le  débiteur  poursuivi,  ^i  I . 

7.  (Commune,  état  exécutoire.)  *— 
Une  saisie  immobilière  peut-elle  être 
pratiquée  an  profit  d'une  commune, 
en  vertu  d'un  état  rendu  exécutoire 
conformément  à  l'art.  63  de  la  loi  du 
48  juin.  4837?  —  Spécialement,  mp 
commune  peut-elle,  pour  se  faire  payer 
le  prix  d'une  aliénation  d'immeubles 
communaux  dont  il  n'a  pas  été  passé 
acte  devant  notaire^  faire  saisir  les  im- 
meubles du  débiteur  simplement  en 
vertu  d'un  état  dressé  par  le  maire  et 
visé  par  le  sous-préfet,  sans  avoir  ob- 
tenu un  jugement  de  condamnation 
avant  de  faire  signifiier  le  commande- 
ment préalable  à  la  saisie  ?  4  34 . 

8.  (Çonpersion,  aliénation  des  im- 
meubles saisis,  incident,  appel.)  -r 
Les  contestations  relatives  à  la  prohi- 
hition  d'aliéner  les  immeubles  saisis 
peuvent,  nonobstant  la  conversion  de 
la  saisie  immobilière  en  vente  sur  pu- 
blications volontaires,  et  si  elles  ont 
une  influence  directe  sur  la  procédure 
de  saisie,  être  considérées  comme  des 
incidents  soumis  aux  règles  pàrticfi- 
lières  à  celte  voie  d'exécution. — Ainsi, 
spécialement,  l'action  intentée,  apr^ 
la  conversion  de  la  saisie,  contre  If 
poursuivant  par  l'acquéreur  des  imr 
meu|)les  saisis,  à  fin  de  mainlevée  de 
la  transcription  de  la  saisie,  a  le  c^a(^ 
tère  d'un  incident  de  saisie  immobi- 
lière ,  et  ne  perd  point  ce  caractère 
par  l'intervention  au  débat  d'un  autre 
acquéreur  des  mêmes  immeubles  pré- 
tendant devoir  être  préféré  au  premier. 
—  En  conséquence,  l'appel  du  juge- 
ment qui  statue  sur  un  tel  litige  est  ré- 
gulièren^ent  signifié  au  domicile  de  l'a- 
Voué  de  l'intimé,  conformément  à  l'art. 
732^  C.  proc.  24i5.' 

9.  (Décèi  du  poursuitiant,  instance 
en  état,  continuation  àes  poursuites.) 
-»  En  matière  de  saisie  immobilière, 
l'instance  est  réputée  en  état  lorsque; 
après  les  sommations  faites  en  vertu 
des  art.  .69^  et  692,  C.  proc.,  a  été 
rendu  le  jugement  qui  d<mD9  acte  d^ 
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la  publication  du  cahier  des  charges  et 
fiie  le  jour  de  l'adjudication.  —  En 
conséquencei  le  décès  du  poursuivant 
saryeuu  après  ce  jugement  n*a  pas  pour 
effet  de  rendre  nuls  les  actes  de  pour- 
suites faits  en  son  nom  ;  il  y  a  simple- 
ment lieu  de  donner  acte  aux  héritiers 
de  leur  déclaration  de  reprendre  les' 
poursuites  en  leur  nom  personnel.  340. 

40.  (Dénomeiation,  débiteur  wiii, 
déeètf  taitiê  nouvelle,  héritiers)  — 
Une  saisie  immobilière  transcrite  et  dé- 
noncée aux  créanciers  inscrits,  mais 
non  suivie  d'adjudication,  met-eUe  obs- 
Btacle  à  une  nouvelle  saisie  de  la  part 
de  l'un  des  créanciers  contre  les  héri- 
tiers du  débiteur  saisi  décédé  ?  284. 

4  4 .  {Huissier f  pouvoir  spécial,  tnan- 
dataire  du  erétmcier.)  —  Il  n'est  pas 
nécessaire  pue  le  pouvoir  spécial  dont 
l'huissier  doit  être  muni  pour  pratiquer 
une  saisie  immobilière,  émane  du 
créancier  lui-même  ;  ce  pouvoir  peut 
être  valablement  donné  au  nom  de  celui- 
ci,  par  un  mandataire  autorisé  à  pour- 
suivre le  recouvrement  des  créances  du 
mandant.  78. 

^%{Nullité,  décision  d'ogice, appel, 
moyen  nouveau,  exceptions  sueees- 
sives.)  —  En  matière  de  saisie  immo- 
bilière, les  ju^es  ne  peuvent  suppléer 
d'office  les  nullités  dont  les  oarties  n'ont 
pas  excipé.  250. 

43.  Un  moyen  de  nullité  contre  la 
procédure  de  saisie  immobilière  ne  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  en 
appel.  250. 

44.  En  cette  matière,  tous  les  moyens 
que  le  saisi  a  à  faire  valoir  doivent  être 
proposés  à  la  fois  et  non  successive- 
ment. 250. 

45.  {Nullité,  distraction,  appel, 
grefier,)  —  La  demande  en  nullité  de 
saisie  immobilière  et  en  distraction 
d'immeubles  saisis,  formée  par  la  femme 
du  saisi  au  cours  de  la  procédure  de 
saisie  immobilière  et  sous  forme  d'op- 
position à  cette  saisie,  constitue  un 
incident  de  saisie  immobilière  ;  en  con- 
séquence, l'appel  du  jugement  qui  y 
statue  doit,  a  peine  de  nullité,  être 
notifié  au  greffier,  conformément  à 
l'art-732,C.proc.,34. 

46.  {Subrogation,arrét  par  défaut, 
opponlûm.)  ^L'arrêt  par  défaut  rendu 
sur  l'appel  d'un  jugement  de  subroga- 
tion dans  des  poursuites  de  saisie  im- 
mobilière, est  au  nombre  de  ceux  qui, 
aux  termes  de  l'art.  734,  G.  proc.  civ., 
ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition. — 
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Vainement  l'opposant  prétendrait-il  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'un  incident  de  saisie 
immobilière,  mais  bien  d'une  demande 
ordinaire,  surtout  s'il  a  lui-même  pro- 
cédé comme  il  s'agissait  d'un  tel  inciaent 
en  ne  faisant  pas  opposition  au  juge- 
ment par  défaut  qui  avait  été  renda 
contre  lui,  et  en  signifiant  l'acte  d'appel 
de  ce  jugement  au  domicile  de  l'avoué, 
au  lieu  de  le  signifier  à  partie.  247. 

47.  {Subrogation,  décision  au  fond, 
appel.)  —  Le  jugement  qui  statue  sur 
une  demande  en  subrogation  dans  des 
poursuites  de  saisie  inunobilière,  est 
susceptible  d'appel,  lorsqu'il  prononce 
en  même  temps  sur  le  fond  an  droit, 
comme,  par  exemple,  lorsque,  sur  les 
conclusions  du  demandeur  en  subroga- 
tion, il  annule  la  renondalion  du  dé- 
biteur saisi  à  une  succession,  et  le  dé- 
clare héritier  pur  et  simple.  254 . 

48.  {Saisie  nouvelle,  conservateur 
des  hypothèques,  transcription,  frais.) 
—  En  cas  de  saisie  nouvelle,  le  conser- 
vateur des  hypothèques  ne  doit  pas  se 
refuser  d'en  faire  la  transcription  sur 
ses  registres,  et  dès  lors  les  Irais  de 
cette  transcription  ne  peuvent  être 
laissés  à  sa  charge.  284. 

49.  (Transcription,  bail  à  long 
terme,  annulation,  fraudé,  dommages- 
intérêts.)  —  L'art  68e,  C.  proc,  ci?., 
duquel  il  resuite  que  l'aliénation  de 
l'immeuble  saisi  consentie  par  le  débi- 
teur après  la  transcription  de  la  saisie, 
est  nulle  de  plein  droit,  ne  s'applique 
pas  au  bail  a  long  terme  (à  celui  fait 
pour  une  durée  de  trente  ans,  par 
exemple)  :  ce  bail  peut  seulement  être 
annulé,  en  vertu  de  l'art.  684  du  même 
Code,  dans  le  cas  spécialement  oîi  il 
est  le  résultat  d'un  concert  frau- 
dulex  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
et  celui-ci  peut,  en  outre,  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers 
les  créanciers  auxquels  le  bail  a  porté 
préjudice.  276. 

20.  {Vente,  garantie,  demande  en 
distraction,)  —  Celui  qui  a  vendu  des 
immeubles  indûment  compris  dans  une 
saisie  pratiquée  contre  un  tiers,  est  re- 
cevable,  comme  garant  de  son  acquéreur 
et  pour  prévenir  le  recours  que  ce 
dernier  pourrait  exercer  contre  lai,  à 
demander  que  ces  immeubles  soient 
distraits  de  la  saisie,  248. 

—  V.  Bail,  Communauté  eonjugsUe 
Sa9écution,Jugeatentpar  défaut,  d*  4. 
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SÉPARATION  DE  CORPS. 

Séparation  de bieDs.— 4  .(Déeèide 
la  femme,  extinction  de  Vaciion,  héri- 
tier t  y  demande  en  restitution  de  dot.) 
—  L'action  en  séparation  de  biens  est 
éteinte  par  le  décès  de  la  femme.  Les 
héritiers  de  cette  dernière  ne  peurent 
donc  continuer  de  son  chef  Texercice 
de  cette  action  en  ce  qui  concerne  les 
reprises  matrimoniales,  mais  doivent  y 
substituer  une  demande  principale  en 
restitution  de  dot.  236. 

2.  {Fraie,  provinon,  domicile  con- 
jugal [abandon  du]. )---Ia  femme  de- 
manderesse en  séfmration  de  biens  peut 
obtenir  une  provision  pour  faire  fal:e 
aux  frais  du  procès,  mais  à  la  condition 
qu'elle  satisfasse  à  l'obligation  qui  lui 
est  imposée  par  la  loi  de  résider  au  do- 
micile conjugal.  72. 

3.  (Mari  étranger,  compétence,  me- 
turet  coneervatoiret.) — Les  tribunaux 
français  sont-ils  compétents  pour  con- 
naître de  la  demande  en  séparation  de 
biens  formée  par  une  femme  d'origine  , 
française  contre  son  mari  étranger  ré- 
sidant en  France,  mais  non  autonsé  à  y 
établir  son  domicile?  45. 

4.  Dans  tous  les  cas,  ces  tribunaux 
peuvent  compétemment  ordonner  des 
mesures  conservatoires  dans  l'intérêt  de 
la  femme.  45. 

5.  (Séparation  de  corpt,  effet  ,ré- 
troactif,  tiert,  publicité^  —  Si  la  sé- 
paration de  biens  qu'entraîne  la  sépa- 
ration de  corps  rétroagit,  à  l'égard  des 
époux,  au  jour  de  la  demande,  elle  n'a 
d'effet  vis-à-vis  des  tiers  qu'à  partir  de 
la  décision  définitive  de  laquelle  elle 
résulte.  238. 

6.  Toutefois,  il  en  est  autrement, 
lorsque  la  femme  a  donné  à  sa  demande 
en  séparation  de  corps  la  publicité  pres- 
crite par  les  art.  866  et  s.,  C.  proc.,  ou 
que,  n'ayant  pas  fait  publier  sa  de- 
mande, elle  a  rempli  pour  le  jugement 
les  formalités  exigées  par  les  art.  872 
et  880  do  même  Code  ;  dans  ce  dernier 
cas,  s'il  y  a  appel,  l'arrêt  confirmatif 
rétroagit  au  jour  de  la  publication  du 
jugement.  238. 

—  V.  Enregiitrement,  n«  3,  Saitie- 
arrêt,  n»  7. 

SéparatioD  de  corps.— 4  .(Deman- 
de reconventionnelle,  conciliation,  ar- 
ticulation de  faits.) — L'époux  défendeur 
à  une  demande  en  séparation  de  corps 
né  peut  former,  de  son  côté,  une  de- 
mande reconventionnelle  aux  mêmes 
fins.  67. 


SUBROGE  TUTEUR. 

2.  Jugé,  au  contraire,  que  cette 
mande  reconventionnelle  est  adn 
ble,  et  qu'elle  n'est  pas  soumise,  co 
la  demande  principale,  au  prélimi: 
de  conciliation  devant  le  présidei 
tribunal.  67. 

3.  Mais,  jugé  aussi  que  la  den 
reconventionnelle  de  Tépoux  défei 
à  une  action  en  séparation  de  < 
cesse  d'être  recevable,  lorsqu'ell 
fondée  sur  des  faits  qui,  bien  ^u'j 
tés  par  la  contre-enquête,  n'avaien 
été  l'objet  d'une  articulation  de  sa 
et  que  l'antre  époux  n'a  pas  été  à  n 
de  contredire.  67. 

4.  (Ordonnance  du  président 
ception  d'incompétence,  appel. )-~ 
donnance  du  président  autorisai 
femme  demanderesse  en  séparati( 
corps  à  introduire  l'instance,  et  h 
signant  une  résidence  provisoire, 
pas  susceptible  d'appel  de  la  pa 
mari  défaillant,  encore  bien  qu'à 
pui  de  cet  appel  le  mari  soutier 

3 ne  le  président  qui  a  rendu  cet 
onnance  était  incompétent  à  rais< 
lieu  du  domicile  des  époux.  99. 

5.  (Peine  infamante,  requête, 
cution  du  jugement.) — La  demani 
séparation  de  corps  fondée  sur  la 
damnation  de  l'un  des  époux  à 
peine  infamante  est  valablement  fc 
par  simple  requête  accompagnée 
production  d'un  extrait  de  l'arr 
condamnatiou  et  d'un  certificat 
tant  que  cet  arrêt  est  devenu  définit 
sauf  a  employer  ensuite  les  formi 
dinaires  pour  l'exécution  du  juge 
prononçant  la  séparation  de  corps 

—  V.  Assistance  judiciaire, 
Séparation  de  biens,  n»"  5,  6. 

Signification  au  greffe.— V 
bunal  de  commerce,  n»  4 . 

Signification  de  jugement. 
Acquiescement,  n©  4  ;  Copies  de  pi 
Jugement  par  défau  t,  n"'  3, 4  2  ;  ( 
judiciaire,  n»  22;  Saisie-arrêt 
8,  9. 

Signification  an  parquet. 
Commandement,  Exploit,  n»7, 
ment  par  défaut,  n*  4  ;  Ordre 
ciaire,  n*  38. 

Sommation  hypothécaire. 
Licitation. 

Sous-ordre.  —  V.  Ordre  am\ 
n®  3;  Ordre  judiciaire,  n»  36. 

Subrogé  tuteur.  —  V.  MU 
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Pur'^^  n»  2;  Vekle  dh  ftiefil  Vie  hii- 

SnecessiOll.--  (Êtaï,  aeteê  «rtmter- 
%àioirè$^  administrateur  provitoirs, 
d^Z«t.>— L'obligation  imposée  par  l'àrl; 
Tfe9,  C.  civ.,  h  l'Etat  ottl  prétend  dbit 
à  urte  soccession,  de  faire  apposer  leâ 
Sbellés  et  de  faire  faire  inventaire,  danis 
les  formes  prescrites  ponr  l'acceptation 
des  successions  bénéficiaires,  a  pour 
corrélatif  Ife  droit  de  pourvoit  à  tous  les 
actes  conservatoires,  et  notamment  à 
la  nomination  d'un  administrateur  pro- 
visoire k  l'hérédité.  --  Et  il  n'y  à  pas 
lifeu,  pdtir  remplii'  ces  mtesureà,  d^at- 
tcndre  l'expiration  des  délais  pont* 
faire  inventaire  et  délibérer  (C.  ci?., 
795);  mtjis  il  convient,  au  contraire, 
de  les  prendre  dans  un  dPIai  rapproché 
du  jour  de  Totirertorc  de  la  succes- 
sion. 26. 

SiirléiichÔi*e.  — -  4 .  (Expropriation 
fordée,  acte  aé  greffe,  domicite  de  l'a- 
i>oué.)  —  La  déclaration  de  suret^chèrie 
du  sixième  doit,  h  peine  de  nullité,  être 
rfcrne  pat  le  ghifflcr  darts  lie  greffe 
hiêmie-  elle  ne  le  Serait  pas  VâWblé- 
thent  in  domicile  de  l'avoué  du  suren- 
chériftsedh  3t)0. 

2.  (Licitàtion,  dénonciation,  eàlîci' 
tantiy  adjudicataire,  copiet  Ééparéeè.) 
—La  sûrencnère  siir  licitatioii  est  ràVa- 
blcmerit  déAOncéc,  datis  lé  cas  bÙ  lé 
même  avohé  représente  les  toîîcitânts 
et  radjudicataife^  qui  est  Ttih  d'eùx^ 
par  deuk  copies  remises  à  teet  avoué, 
l'Une  ^bnr  Tes  colicitànts  et  l*antre  pour 
l'adjudicataire,  sans  ^;ti*\\  faille  encore 
signifier  une  Iroisiëme  copie  pour  ce 
dernier  çn  sa  qualité  de  colicitant^  et 
sans  qu'il  soit  ràème  nécessaire  de  men- 
tionner celte  qualité  dans  la  copie  qui 
lui  est  (fefelîttee,  s'il  est  rec'èhnù  ^'il 
n'è  pu  Se  iAéprendre  sur  l\Jbj*t  tfe  h 
déhôrtciation.  372. 

3.  (ilTtlieUf ,  tuteur,  aittoritaiion  )l« 
conteil  de  famille,)  —  Le  tuteur  peut, 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille, 
former  tine  surenchère  au  nom  au  mi- 
neur. 367. 

4.  (Negotiorum  gettor,  ratification, 
ayantcaute, avoué, dé  fauid' intérêt.) — 
t^e  surenchère  ne  peut  être  valablement 
formée  au  nom  d'un  créancier  inscrit, 
pr  un  simple  negotiorum  geetor. — Et 
fa  nullité  d'une  surenchère  ain^i  faite 
n'est  1^8  couverte  par  la  ratification  du 
créancier  intcrvekiant  seulement  après 


rctJilHition  dii  délai  accordé  k  cB  der- 
nier V^UT  snreilchérir)  \  1 0. 

8.  En  adttlettètit  que  Tàyaiit  caùèe 
d'un  créancier  inscrit  soit  recevable  à 
former  une  surenchère  comme  exer- 
catit  les  droits  de  celui-ci,  il  ne  peut  le 
faire,  dans  iohs  les  cas,  qu'énlant  qne 
le  créancier  inscrit  n'a  pas  déjà  Suren- 
chéri soil  par  lui-même,  soit  par  l'in- 
teriiiédiaire  d'tinë  éutrc  personne.  =^ 
Ainsi,,  spécialenlënt,  celui  qili  a  snten- 
chéH,  au  nom  d'un  créancier  Inscrit,  en 
qualité  de  negotiorUm  geètor,  est  nOn 
recevable  à  former  encore  liné  sureii- 
chère,  en  sott  propre  nom,  comme  ayant 
cause  dé  ce  créancier.  440. 

6.  Du  reste,  l'ayant  cause  te  poai"- 
ipait  surenchérir,  coriame  exerçant  les 
droits  du  créancier  inscrit,  qu'ahtant 
(JTi'il  âtibÛ  Utt  intérêt  sérieux  et  légi- 
time h  le  faire.  —  En  cOnséqdencé,  t*a- 
voùé  d'rih  créaticicr  inscrit  n'est  pas 
adniissiblè  à  former  une  surenchère 
comme  faisant  valoir  les  droits  de  son 
client,  débiteur  de  frais  ehvers  lui,  alors 
qu'il  n'a  fait  aucune  diligence  pour  être 
payé  de  ces  frais,  et  que  le  client,  dont 
la  solvabilité  est  notoire,  a  toujohrs  été 
éii  nlesure  de  s'acquitter.  440. 

7.  (Partagé  et  licitàtion,  reke'ôi  de- 
vant notaire  d'un  autre  arrondisse- 
mènï^  compétence.)  -^  Dans  le  cas  où, 
i  la  suite  d'une  dem'àrtde  en  îiqpidàtîon 
él  paHage  d'une  successioh,  là  vente 
d'un  immeuble  héréditaire  a  été  ren- 
voyée devatït  un  notaire  d'nii  autre  ar- 
rondissement, c*é^\  au  ê;refle  du  tritih- 
nal  qui  a  ordobhé  la  vente,  él  non  à  ce- 
lui du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
réside  le  notaire  comtois,  que  doit  être 
formée  la  surehcbèrè  du  sixième.  36o. 

8.  (Prix  de  vente,  frait  d'^ensemen- 
cernent  et  de  culture.)  —  Les  sommes 
mises  à  la  charge  de  l'acqùéreOr  ou  ad- 
judicataire pour  remboursements  des 
ensemencement  et  frais  dé  cultare 
avancés  par  le  vendeur,  fotit  partie  dn 
prix  de  vente  bb  d'adjbdicatîoii  Sur  le- 
quel doit  pbrler  ^a  suretidière  da  dixiè- 
me. 445. 

9.  (Purge,  notijtcàUo^yhtillité.)  — 
La  nullité  de  la  notification  du.  cfbûtrat 
d'acquisi.ion  entraîne  celle  delà  soren- 
chère.  374. 

4Ô.  (Vente  de  hiens  de  mineur,  au- 
teur.) —  L'interdiction  faite  par  la  loi 
au  tuteur  de  se  rendre  adjudicataire 
des  biens  du  mineur,  n'a  pas  pour  effet 
d'empécber  le  tuteur  dé  former  en  son 
nom   personnel   une    sorenchère    da 
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TITRES  AU  PORTEUR. 

sixième  siif  !é  prix  de  tèiitiB  d'imihëo- 
bles  dOttt  le  mineur  était  feôptoprié- 
taire,  fenrtont  lorsque^  par  cette  suren- 
chère, le  tntetir  he  cherche  (jn'à  Mté 
attriboer  anx  immenbles  qtii  en  sont 
TïJbjet  lëtîr  Véritable  valeur.  434 

—  V.  S^nsf^tti^fHènt,  n»  4  î  Liei* 
^ioH;Puir\^\B,  n»  5. 

Sursis.  —  V.  Référé,  hM2;  Saine 
immobilière,  ti®  â. 

Suspenkiob.  — -  V.  Dîècîpimè,  ii*  3. 

Synâibâl  d'ài^rôsâgë.  —V.  Ex- 
ploit, n«40. 


Tiétce  ôpïïôsiUôh. ,— .  A .  fiô^èati' 
cier,  déhiïeUr,  coUsèil  judiciaire.)  — 
Le  jngémfent  rendh  contre  un  débiteur 
peut  être  l'objet  d'une  tierce  opposition 
de  ia  pèrt  dfe  ses  créancier,  ïôi^cjttè  ce 
débiteur  n'a  pas  été  valablement  pt^ir- 
suivi  et  condamné,  comme  dans  le  cas, 
par  exemple  où,  se  trouvant  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  il  a  été  actionné 
et  condamné  sans  l'assistance  de  ce  con- 
seil. 323. 

2.  (Créancier  hypothécaire,)  —  Les 
créanciers  hypothécaires  sont  non  rece- 
vables  à  former  tierce  opposition  au 
jugement  rendu  contre  leur  débiteur 
sur  une  contestation  relative  à  la  pro- 
priété des  immeubles  hypothéqués  à 
leur  profit,  et  notamment  à  celui  qui 
prononce  la  résolution  de  la  vente  de 
ces  immeubles,  lorsqu'ils  n'articulent 
aucune  fraude  et  n'excipent  d'aucun 
droit  personnel,  mais  se  bornent  à  faire 
valoir  les  droits  du  débiteur.  248. 

—  V.  Mineur,  Référé,  n»  46. 
Timbre.  —  4 .  (Exploits ,  piècet  ti- 

gnifiéeiy  copies.)  —  Extrait  de  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  de  loi  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  de 
4874.  252. 

2.  (Projet  de  Zot.)  465. 

—  V.  Cautionnement. 

Titre  authentique.  — -  V.  Référé, 
no  42^. 

Titres  au  porteur.  — •  (Perte,  op- 
position, exploit,  publication,  bulle- 
tin, mainlevée,  extrait,  copie  certi- 
fiée.)'^iO. 


Tratàttt  ttttbllcs.  —  V.  I 
n«*  47,  48. 

Tribunal  civil.  —Y.  Éuissi 
diencier,  Justice  de  paixi 

Tribtinal  de  Gommerce.-^^ 
pel,  tignifitatibn  au  firtffe.)  -^  I 
d'un  jtigemêht  commeirial  n©  pe 
interjeté  par  acte  signifié  an  ftH 
tribunal  de  commerce  vis-à-vis 
partie  n'ayaht  hi  soÉ  domicile  i 
son  domicile  élu  ^ans  le  lieu  où 
lé  tribunal  ;  il  doit  l'être  p&r  a 
gniiié^  iapersonne  ou  au  domicile 
cette  partie. suivant  la  règle  générs 

2.  (mandataire^  peine  dtsciph 
appel.)  —  Les  tribunaux  de  con 
n'ont  aucune  juridiction  disciplii 
l^égard  des  mandataires  qui  rep 
tent  lés  parties  devani  ^^^^  soit 
leur  aîept  ou  non  conféré  le  tit 
gréés;  ils  ne  peuvent  donc  pro 
contre  eux  aucune  peine  auti 
celles  applicables  aux  délits  d'au( 
•i^  Âinsî.  fepééîaleinent,  il  y  a  ei 
pôiiVoif  de  U  part  du  tH^uri'at  à 
merce  qui  interdit  sa  barré,  p 
nn  cèrtfeiîd  m\ai,  à  m  WU  tiilind^ 
404. 

3.  La  décision  prononçant  cette 
bien  que  rendue  en  la  chambre  c 
seil  et  en  assemblée  générale  dej 
bres  du  tribunal,  sans  énonciat 
motifs,  et  sans  que  les  mand 
qu'elle  frappe  aient  été  entendus 
pelés,  constitue,  quelles  que  soi 
forme  et  la  qualification  que  le  ti 
lui  a  donnée,  un  véritable  jugem 
peut  être  attaqué  par  la  voie  d< 
pel.  404. 

—  V.  Exécution  provisoire. 
Exploit,  n®  7  :  Huissier  audie 
JuffèfkA^  pai'  défaut,  n»«  44 ,  4 
gement  par  défaut  profit-joint. 

Tuteur.  —  V.  Surenchère, 
40;  Vente  de  biens  de  mineurs. 


Vente  de  biens  de  minei 
(Délibération  du  conseil  de  fc 
tuteur,  intérêts  opposés,  subri 
teur.)  —  Il  suffit  qu'il  puisse 
opposition  entre  les  intérêts  d'i 
neur  et  ceux  de  son  tuteur,  en  < 
par  exemple,  celui-ci  procède 
créancier  éventuel  de  son  pupill 
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qoe  le  taleor  soit  non  recevable  à  de- 
mander an  conseil  de  famille  l'autori- 
sation de.  vendre  les  biens  du  mineur, 
et  à  i>oursnivre  Tbomologation  de  la 
délibération  lui  accordant  cette  autori- 
sation, et  pour  que  le  subrogé  tuteur 
doive  agir  lui-même  à  cet  effet  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'une  opposition  absolue  - 
d'intérêts  soit  dès  à  présent  constatée. 

—  V.  Surenehère,  n»  iO. 

Venta  judiciaire  dlmmeiiblef . 

—  {Arrêt  infirmatif,  exéètUiont  tri- 
bunal de  première  instance^  awmé,) 

—  En  matière  de  ventes  judiciaires 
d'immeubles,  l'exécution  des  arrêts  in- 
firmatifs  appartient  aux  tribunaux  de 

Sremière  instance  de  qui  émanent  les 
écisions  infirmées,  à  Texclusion  des 
Cours  d'appel  oui  ont  rendu  ces  arrêts. 
^  Les  avoués  de  première  instance  ont 
donc  seuls  qualité  pour  poursuivre  cette 
exécution.  406. 

Venta  publique  d'immeublei 
et  de  meublei .  —  {Dimoneke,  jour 
férié.)  427. 

Vente  publique  de  meublée.  — 
(Prix,  dépôt  à  la  eaiue  de$  conat^na- 


VISA. 

tUmt,)  —  Rapport  à  l'Assemblée  na- 
tionale proposant  certaines  mesures  lé- 
gislatives à  l'effet  d'assurer  le  strict  ac- 
complissement de  l'obligation  imposée 
aux  officiers  ministériels  ayant  procédé, 
à  la  vente  judiciaire  d'objets  mobiliers, 
de  verser,  dans  les  trois  jours,  le  prix 
de  la  vente  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  490. 

—  V.  Référé,  n-  43  et  8. 

Ventilation.-^  V.  Purge,  n»4. 

Vérification  d'écriture.  —  (Ca- 
ractère ohligcUoire.)  —  Dès  ({u'nne 
écriture  est  déniée,  la  vérification  en 
est  obligatoire  pour  les  tribunaux,  qui, 
bien  que  les  parties  ne  l'aient  pas  de- 
mandée dans  leurs  conclusions,  doivent 
l'ordonner  ou  l'opérer  d'office  ;  le  mode 
seul  de  cette  vénfication  est  facultatif, 
et  peut  consister,  soit  dans  l'examen 
que  les  juges  font  eux-mêmes  de  l'écri- 
ture déniée  à  l'aide  des  pièces  et  docu- 
ments du  procès,  soit  dans  une  exper- 
tise ou  une  autre  voie  d'instrucfion. 
36. 

Vie  privée.  —  V.  Diteipline,  n»  4. 

Viea.— V.  Exploit,  n-  3, 40  ;  Par^ 
ta$e,  n««  3  et  4. 
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BuIIotln  €le  la  ^urlsprudenee  tle  la  Cour 
de  eattttallon. 


Adjudication,  immeuhlet  par  deHinationy  interfrétaiion  sauve» 
raine.  —  La  question  de  savoir  si  des  immenbles  par  destination,  tels 
que  le  bétail,  les  pailles  et  fumiers^  etc.^  sont  compris  dans  Tadjudi- 
cation  d'un  fonds  de  terre  vendu  sur  saisie  immobilière  avec  toutes 
ses  appartenances  et  dépendances ,  est  une  question  d'interprétation 
de  contrat  qui  rentfe  dans  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fait,  et 
qui  doit  être  jugée  d'après  les  circonstances  de  l'espôca,  aans  qu*il  y 
ait  lieu  pour  Tacheteor  d'invoquer  les  art.  024  ^  4615  et  1092^ 
Cod.  civ. 

Cass.  (ch,  req,),  7  janv.  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  6  avril  1872],  AUay  C.  Àupied. 

Aveu  judiciaire,  conclusions  hypothétiques.  —  L'aveu  judiciaire 
ne  peut  être  invoqué  comme  constituant  un  lien  de  droit  entre  les  par- 
ties, lorsque  les  ccmclusions  dont  on  voudrait  le  faire  résulter  n*ont 
été  prises  qu'hypotbétiquement  et  ne  constituent  pas  nécessairement 
'  une  adhésion  à  la  demande. 

Cass.*(ch.  req.),  •'^O  déc.  1872  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  30  janvier  1872],  Thured  C.  Cogniard, 

Avoué,  discipline,  délibiraiion,  défaut  de  rapport,  défaut  de 
conclusions  du  syndic.  —  Une  délibération  de  chambre  d'avoués  qui, 
en  prononçant  une  peine  disciplinaire,  n'énonce  ni  qu'un  rapport  ait 
été  présenté  par  un  des  membres  de  la  chambre,  ni  que  des  conclu- 
sions aient  été  posées  ou  des  réquisitions  faites  par  le  syndic^  est  frap- 
pée de  nullité. 

Cass,  (cb.  civ.),  13  nov.  1872  [cassation  d'une  délibération  prise  le 
37  mai  1870,  par  la  chambre  des  avoués  de  P...],  M<>  L... 

Comparution  à  l'audience,  procès-verbal.  —  Le  Code  de  procédure 
dvile  n'exige  pas  que  les  tribunaux  dressent  par  écrit  le  procès-ver- 
bal des  dédarationa  faites  par  les  parties  entendues  à  l'audience  en 
vertu  d'un  jugement  ordonnant  leur  comparution. 

Cass.  (cb.  req.),  4  déc.  1872  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
jugement  du  Tribunal  civil  de  Narb(ûuie  du  22  janvier  1872],  Fabre 
G.  Duprat. 

Compétence,  travaux  publics,  chemin  de  fer,  obligation  civile,  — 
De  ce  que  l'engagement  pris  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
d'exécuter  certains  travaux  devant  restituer  à  un  propriétaire  l'usage 
des  eaux  qu'elle  devra  dériver  pour  l'établissement  de  la  voie  ferrée 
an  travers  de  sa  propriété^  constitue  une  obligation  civile,  et  de  ce 
que  le  catHCtère  d'une  pareille  obligation  a  pour  effet  de  rendre  la  i  • 
Février  1873. 
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ridiction  civile  compétente  sur  le  litige  qui  s'élève  relativement  à  Texé- 
cation  de  rengagement  qui  aurait  pu  être  contracté,  il  résulte  que  c'est 
à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  prononcer,  en  cas  de  dissen- 
timent entre  les  parties,  sur  l'existence  ou  la  non-existence  de  la  con- 
vention alléguée  par  le  propriétaire.  —  L'autorité  judiciaire  cesse  seu- 
lement d'être  incompétente,  alors  qu'elle  reconnaît  qu'aucune  conven- 
tion privée  n'est  intervenue,  et  quand^  par  suite,  il  ne  s'agit  pins  que 
d*un  dommage  en  matière  de  travaux  imUies,  dont  la  réparation  doit 
être  poursuivie  devant  raotoritéadminiatrativey  aux  termes  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  viu. 

Gass.  (eh.  reqO^  20  janv.  i873  {rejet  du  pourvoi  formé  ooitfre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Ntmes  du  20  août  i872],  Chemin  de  fer  de  Paru 
à  Lffon  et  à  la  Méditerranée  C.  Domergues» 

Contrat  judiciaire,  eoneluiiont,  vente,  -^  On  ne  saurait  voir  un 
contrat  judiciaire,  impliquant  la  validité  d'une  vente,  dans  des  cm- 
clusions  échangées  entre  les  parties  au  sujet  d'un  compte  dans  lequel 
i'une  d'elles  a  porté  en  recettes  le  prix  de  mile  vente,  et  l'autre,  sans 
contester  le  fait  de  l'existence  de  cette  vente,  n'a  contredit  que  le 
chiUre  du  prix  restant  dû.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  jugement, 
statuant  sur  le  compte,  n*a  pas  tranché  la  question  de  validité  de  l'a- 
liénation, et  n'a  donné  acte  d'aucun  accord  spécial  des  parties  sur  ce 
point. 

Cass.  (ch.  req.)>  30  dée.  1872  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  janv.  i872],  Thured  C.  Cogniard. 

Ordre  :  i*  Règlement  provitoire,  ea«fa(ton,  faillite  ^  eompétenee; 
— 2*  Faillite,  déchéance. ^-^i'^  Une  Cour,  après  avoir  statué  sur  les  coUo- 
cations  et  les  contredits  d'un  règlement  provisoire  et  repoussé  la  tierce 
opposition  du  syndic  qui  se  prévalait  d'une  déclaration  postérieure  de 
la  faillite,  peut,  malgré  la  cassation  de  son  arrêt,  statuer,  comme  juge 
d'appel  du  trihanal  de  commerce,  sur  l'àclion  en  rapport  intentée 
par  le  syndic,  en  vertu  de  l'art.  446  du  Code  de  commerce^ 

2<'  Les  déchéances  édictées  par  les  art.  755  et  756,  Cod.  proc.  civ., 
ne  sont  pas  opposables  à  la  masse  qui  se  prévaut  .de  l'état  de  faillite  et 
de  son  report  à  une  date  antérieure  aux  hypothèques  judiciaires  col- 
loquées  dans  Tordre. 

Cass.  (ch.  req.)»  19  nov.  1872  frej^  du  pourvoi' formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  mai  1872],  Delafoy  G.  ifndie  de  la 
failUte  Fakou. 

Ordre  amiable,  femme,  reprisée,  eancentùm  entre  Ue  eréetn- 
eiert ,  conttatation  eouveraine ,  time^ordre.  — -  Lorsqu'un  ju- 
gement constate  que  les  créanciers  appelés  à  arrêter  les  bases  d'un 
ordre  amiable  ont  unanimement  consenti  à  ce  qu'une  femme  fftt  col- 
loquée  pour  le  monUnt  intégral  de  ses  reprises,  la  Cour  de  cwalion, 
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liée  par  la  constatation  d*an  pareil  contrat,  n'a  pas  à  se  pré( 
la  question  de  savoir  si  l'un 'de  ses  créanciers  n'aurait  pa 
colloqui^  en  sous-ordre  sur  cette  coliocation,  à  raison  de  l'ej 
contracté  envers  lui  par  la  femme  solidairemeot  avec  son  i 
que  les  biens  de  celui-ci  étaient  insuffisants  pour  le  désintér 
Cass.  (ch.  req.),  12  nov.  1872  [rejet  du  pourvoi  formé, 
jugement  du  Tribunal  civil  d'Auch^  en  date  du  8  mai  187: 
tron  et  consorts^  G.  Bernés  et  autres. 

Référé  y  dommages  aux  champs  ,  compétence  du  juge 
—  La  procédure  que  les  juges  de  paix  ont  à  suivre  en  cas 
ayant  été  organisée  par  une  disposition  de  loi  spéciale  (( 
(tiv.,  6),  Turgence  n'autoriselpas  le  juge  des  référés  à  statuer 
tion  rentrant  dans  la  compétence  du  tribunal  de  ps^ix, 
exemple^  qu'une  demande  en  réparation  de  dommages  aux  ( 

Cass.  (ch.  ^civ.)y  iS  déc.  1872  [cassation  de  deux  arrêts 
22  déc.  1869  par  la  Cour  d'appel  d'Amiens],  De  Boisgelh 
G.  Decroiœ,  Duchauffow  et  autres. 

Règlement  de  juges,  connexité ,  exécution ,  saisie 
foire.  —  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la  Gour 
lion  lorsque  les  différends  soumis  à  deux  Gours  d'appel,  sài 
identiquement  la  même  question,  sont  néanmoins  connexes 
qu'il  importe  à  la  bonne  administration  de  la  justice  et 
même  des  parties  qu'ils  ne  soient  pas  soumis  à  deux  tribun; 

Spécialement,  lorsqu'une  Gour  «l'appel,  statuant  sur  m 
tioD,  a,  par  le  même  arrêt,  retenu  toutes  les  difficultés  qi 
s'élever  au  sujet  de  l'exécution  de  sa  décision,  c'est  à  cette 
convient  de  renvoyer  la  connaissance  du  différend  qui  s( 
Foccasion  d'une  saisie  conservatoire  faite  par  le  créanc 
d'exécution  de  l'arrêt. 

Cass.  (ch.  req.),  ii  déc.  1872  [règlement  de  juges  av 
tion  de  la  procédure  faite  devant  la  Gour  d'Aix,  et  renvoi 
devant  la  Cour  de  Lyon],  Sabot  C.  Lemerle. 

Retrait  litigieux,  concluiions  subsidiaires,  motif  erri 
flQfi^  —  La  demande  de  retrait  litigieux  n'est  point  admis 
elle  n'a  été  formulée  que  dans  des  conclusions  qualifiée 
subsidiaires  »  et  libellées  à  la  suite  de  conclusions  princip 
sur  le  fond  du  litige. 

Bien  que  le  moyen  fondé  sur  l'irrégularité  de  la  demam 
sentéen^ait  pas  été  soumis  aux  jages  du  fait>  il  peut  être  s 
la  Cour  de  cassation  à  un  motif  erroné  par  lequel  ils  dut 
demande. 

Cass.  (ch.  req.),  10  déc.  1872  [rejet  du  pourvoi  form( 
arrêt  de  la  Gour  de  Riom,  dul8  juin  1872],  LarbaudC 
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Saitie'arrél  :  i"*  comptable  de  deniers  public^  dénonciation,-' 
2»  Débiteur  domicilié  à  Vétranger,  délai  de  la  dénonciation,  —  l' La 
saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  d'un  administrateur  comptable  de 
deniers  publics  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  été  dénoncée  au  parti- 
culier créancier  de  l'Etat  et  débiteur  saisi.  Aucune  loi  spéciale  o'a, 
pour  ce  cas  particulier^  dispensé  l'opposant  d'accomplir  cette  formalité 
ordonnée  par  le  droit  commun  à  l'égard  de  toute  opposition. 

2<>  La  dénonciation  de  Topposition  ayant  pour  objet  une  somme  ap- 
partenant à  un  débiteur  demeurant  en  pays  étranger,  doit  être  faite 
dans  le  délai  de  huitaine.  L'opposant  qui  procède  par  exploit  déposé 
au  parquet  du  procureur  de  la  République  ne  saurait,  pour  faire  la 
dénonciation  et  assigner  le  saibi  en  validité  de  la  procédure,  réclamer 
une  augmentation  de  délai  fixée  en  raison  de  la  distance  du  domicile 
du  défendeur. 

Cass.  (ch.  civ.),  6  nov.  187Î  [Rejet  du  pourvoi  formé  contre  on 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rendu  le  27  janv.  1870],  De  MontlMC  C. 
Rosendo  de  Prada  et  autrei. 

Séparation  de  corp$^  demande  recanventionnelle,  préliminaire  de 
conciliation.^  La  demande  de  séparation  de  corps,  formée  recunven- 
tionnellement  à  une  demande  principale  ayant  le  niêm&  objet,  est  dis- 
pensée du  préliminaire  de  conciliation. 

Cass.  (ch.  req.),  10  déc.  1872  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  delà  Cour  de  Bourges  du  13  mars  1871],  Defond  C.  Defond, 

Surenchère,  ûdjudication,  frafi  de  culture,  —  L'adjudication  sur 
surenchère,  lorsqu'elle  est  prononcée  au  profit  d'un  tiers,  a  pour  ob- 
jet de  réaliser  la  condition  résolutoire,  de  telle  sorte  que  le  nouvel  ac- 
quéreur soit  réputé  tenir  la  propriété  directement  du  vendeur.  Par 
suite  l'acquéreur  évincé  doit  s'adresser  au  précédent  propriétaire,  afin 
d'obtenir  le  remboursement  des  frais  de  culture  qu'il  a  faits  pendant 
sa  détention  profisoire. 

Cass.  (ch.  civ.),  15  janv.  1873  [rejet  des  pourvois  formés  contre 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Douai  des  17  et  29  juin  1871],  BaimrZ. 
Bruhy 'Fontaine, 

Surenchère,  avoué  exerçant  le$  droits  d'un  client,  défaut  d'intét  et. 
nullité.  —  Une  surenchère  du  dixième  faite  en  vertu  de  l'art.  1166, 
Cod.  civ.,  par  un  avoué  comme  exerçant  les  droits  d'un  client, 
débiteur  envers  lui  de  frais  d'instances,  a  pu  être  annulée  pour  dé- 
faut d'intérêt  sérieux  et  légitime  de  la  part  de  cet  avoué,  alors  qne 
le  client  était  parfaitement  solvable,  et  que  d'ailleurs  le  montant  dfô 
frais  dont  il  s'agit  ne  lui  avait  jamais  été  réclamé. 

Cass.  (ch.  civ.),  31  déc.  1872  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  27  déc.  1871],  CroiiierC.  Brenoi, 
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Ajournement f  objet  de  la  demande,  exposé  des  moyens,  or 
nullité,  cassation.  —  On  ne  peut  invoquer,  pour  la  premiè 
devant  la  Cour  de  cassation  la  nullité  résultant  de  ce  qu'an 
d'ajournement  ne  contiendrait  pas  «  Tobjet  de  la  demande  et 
sommaire  des  moyens  »,  ainsi  que  le  prescrit  Part.  61,  n**  3,  i 
cîv. 

Cass  (ch.  req.),  27  janv.  1873  [rejet  du  pourvoi  fermé  ce 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Béziers  du  28  dée.  1871 
min  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  C.  Roudier 

Appel,  délai,  $ignification  du  jugement  à  avoué,  —  Une  sj 
tion  de  jugement  faite  à  iivoiié  et  devinée,  à  raison  de  la  natv 
procédure,  à  faire  courir  le  délai  d'appel,  est  susceptiBle  de 
lorsqu'elle  élionce  que  l'avoué  qui  l'a  reçue  occupe  potir  lui-w 
qu'eflfjectivement  cet  avqué  est  en  cause  en  qualité  de  créai 
dernier  créancier  colloque  dans  up  or(Jre. 

Cass.  (ch.  ciY.),  26  fév.  1873  [cassation  de  deux  arrêts  re 
1«'  fév.  et  29  mars  1870,  par  la  Cour  de  Paris],  Mourrier  C 
Bouju» 

Baily  industrie,  exercice  abusif,  réparation  du  préjudice, 
d'assaini$sement,  compétence,  — Le  juge  saisi  d'une  demande 
liation  de  bail  formée  par  un  propriétaire  contre  son  locataire 
de  ce  que  celui-ci  aurait  abusivement  étendu  l'exercice  de  Ti 
qu'il  exerce  dans  les  ateliers  objet  de  la  location,  peut,  au 
prononcer  la  résiliation,  se  contenter  d'ordonner  les  travaux  q 
suffisants  pour  faire  cesser  le  préjudice  dont  se  plaint  le 
deur. 

Le  juge  peut  aussi,  en  pareil  cas,  sans  excéder  les  borne 
compétence,  ordonner  entre  les  parties  l'exécution  de  mesure 
lubrité  que  l'administration  a  prescrites  dans  l'intérêt  public. 

Cass.  (ch.  civ.),  17  fév.  1873  (rejet  du  pourvoi  formé  co 
arrêt  rendu  le  24  août  1870,  par  la  Cour  4'appel  deMontj 
Salles  C.  Genieis, 

Chose  jugée,  intérêts  moratoires,  jugement  antérieur.  —  Ui 
sion  judiciaire  ne  peut,  sans  méconnaître  l'autorité  appartenan 
précédente  décision,  accorder  des  intérêts  moratoires  à  corapti 
demande  originaire  sur  laquelle  celle-ci  est  intervenue.  U  en  es 
bien  que  la  sentence  ne  s'explique  pas  expressément  sur  les  i 
Avril  1873. 
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du  moment  où,  sut  l*appel  dont  elle  a  été  l*objet,  le  créancier  n'a  pas 
conclu  à  ce  qu'elle  fût  complétée  à  cet  égard. 

Cass.  (ch.  civ.),  28  janv.  1873  [cassation  d'un  arrêt  rendu  par  la 
Cour  d'Aix  le  2d  août  4870],  Folco,  Mayer  et  autrei  G.  Ârligue  et 
Serrane, 

Communieatim  de  pîèen,  droit  de  la  défentêt  apfnéeiatim  du 
jugé,  —  S*il  est  juste  qu'une  partie  puisse  exiger  la  communication 
de  toute  pièce  dont  8#n  adva^re  entend  faire  usage  contre  elle  (ar- 
ticle 188^  G.  pro^,  pâ?,)  i^iMs  V^^  suite,  les  tribunaux  ont  pour  deroir 
d'ordonner  tes  communications  qui  leur  sont  deojAodt^es  daps  les  te- 
rnes de  cet  article,  un  jugement  a  pu  cependant,  sans  méconnaître  ce 
droit  de  la  défoûieyiM  fw  oYdoimer  iâie>coaimQnieatkvi  qui,  deFavea 
de  la  partie,  lui  avaft  iélé^  déjà  tïita  vmm  A^introèuotion  de  la  de- 
mande et  avait  donné  lieu  de  sa  part  à  des  observations  en  réponse  à 
la  prétention  adverse^  de  telle  sorte  que,  d'après  le  jugement,  une 
nouvelle  coromtmicattoii  n'aurait  ou  d'autre  ré-'ultat  que  de  retarder 
h  solution  du  litige. 

Gass.  (ch.  req.y,  27  janv.  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Béziers,  du  28  déc.  1871],  Cfce- 
mtfi  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  G.  Roudier. 

Compétence,  règlement  de  travaux,  demande  nouvelle,  nérwf- 
meni  de  compte.  —  Le  juge  qui  a  été  appelé  à  statuer  sur  uœ  de- 
mande en  règlement  du  prix  de  travaux  formée  par  fu  sous-traitant 
contre  l'entrepreneur  principal,  n'est  pas  compétent  p#itf  connaUre 
d'une  demande  nouvelle  formée  par  le  même  sous-traitant,  afin  d'ob- 
tenir des  sommes  qui,  lors  du  premier  débat»  n'avaient  pas  été  ré- 
clamées devant  ce  juge.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  action  en  redresse- 
ment de  compte. 

G.  casvs.  (ch.  civ.),  28  janv.  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  rendu,  le  28  janv.  1870,  par  la  Cour  d'appel  d'Aix]^  Folco^ 
Mayer  et  autres  C.  Àrtigue  et  Serrane. 

DiffarMiion,  avocat  et  avoué  de  la  cause,  mémoire  produit  enju$' 
tice,  immunité',  paréie  étrangère  au  procès.  —  Les  all^ations  même 
diffamatoires,  produites  en  justice,  jouissent  de  l'immunité  de  l'ifft.  23 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  qu'elles  s'adressent  aux  parties  eu  cause  oa 
à  des  tiers,  s'il  est  reconnu  en  fait  qu'elles  scmt  relatives  aux  £iits  du 
procès.  —  Et  cette  immunité  couvre  l'avocat  et  l'avoué  qui,  pour  la 
défense  de  leurs  clients,  avec  lesquels  ils  s'identifient,  produisent  en 
justice  des  écrits  renfermant  des  allégations  du  genre  de  celles  dont 
il  s'agit. 

Cass.  (ch.  crim«)«  31  janv.  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  oootre  un 
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arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  chambre  correctionnelle,  du  21  août  ] 
Blin  G.  Mathieu  et  autres. 

Exploit  y  original  et  copie  adirés,  preuve,  aveu  judiciaire,  • 
Tabsence  de  l'original  et  de  la  copie,  non  produits,  la  preu 
l'existence  d'un  exploit  régulier  de  signification  a  pu  être  tiré 
un  arrêt,  de  l'aveu  judiciaire  constaté  dans  le  jugement  de  pre 
instance. 

Cass.  (ch.  req.),  26  fév.  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  coni 
arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  i6  fév.  iSl^],  Société  des  ea\ 
Nîmes  G.  Landaud, 

Huissier,  prescriptian,  déboursés  et  émoluments,  avances  » 
prescription  d'une  année  qui  atteint  l'action  des  huissiers  réelam 
coût  des  actes  par  eux  signifiés,  est  applicable,  qu'il  s'agisse  di 
bonrsés  ou  des  émoluments  que  ces  actes  comportent  ;  mais  ej 
saurait  être  opposée  à  la  demande  des  huissiers  poursuivant  la  r( 
tion  d'avances  faites  dans  l'intérêt  de  leurs  clients,  pour  lepaû 
par  exemple  du  coût  d'expéditions  de  jugemci^ts,  et  quoiqu 
avances  eussent  pour  but  de  rendre  possible  l'exercice  de  leur  n 
tère.    .    , 

Cass.  (ch.  civ.),  18  fév.  1873  [cassation  d'un  jugement  ren 
30  dëc.  1859  par  le  tribunal  civil  de  Rouen],  Leviiain  G.  Vauq\ 

Jugement  par  défaut,  assignation  à  bref  délai  et  à  jour  fiot 
mise  de  cateie.— Un  jugement  par  défaut  pour  non-comparution  c 
fendeur  a  pu  être  rendu  à  une  audience  autre  que  celle  du  jour 
que  dans  une  assignation  donnée  k  bref  délai  et  à  jour  fixe,  en 
dune  ordonnance  du  juge,  si,  à  l'audience  indiquée  dans  l'expie 
cause  a  été  remisé  à  celle  où  le  jugement  par  défaut  a  été  prou 
— Il  importe  peu  que,  dans  la  première  audience,  le  demandeur 
pris  aucune  conclusion  ni  pour  obtenir  défaut,  ni  pour  faire  ren 
la  cause,  c'est-à-dire  qu'il  eût  seulement  fait  mettre  la  cause  aui 

Cass.  (ch.  req.),  4  mars  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  conl 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  30  août  1872],  Soufflant  G.  Souffla 

Jugement  par  défaut,  opposition  y  procès-verbal  de  carence,  • 
procès-verbal  de  carence  n'est  pas  un  acte  impliquant  nécessairei 
selon  les  termes  de  l'art.  159,  God.  pi*oc.  civ.,  que  l'exécution 
connue  de  la  partie  défaillante. — Il  ne  fait  ilonc  pas  obstacle  à  r< 
sition ,  lorsqu'il  a  été  ignoré  de  cette  partie,  et  les  déclaration 
juges  du  fait  sont  souveraines  sur  ce  point. 

Cass.  (ch.  req.),  29  fév.  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contr 
arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  22  mai  1872],  Broussais  G.  Carpend 
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tiotif$  d'arrétf  eonelu^jonf  tubsi4iairet ,  adoption  des  motifs  des 
premiers  juges.— Qnsjià  le  juge  de  première  instance  a  statué  sur  un§ 
demande  en  restitution  de  titres  de  créances  et  exprimé  en  la  rejetant 
les  motifs  exclusivement  applicables  k  sa  décision,  il  ne  suffit  pas  que 
Tarrôt  porte  simplement  adoption  desmoUr^  du  jugement,  pour  qu'il 
réponde  k  des  conclusions  subsidiaires  ^ûq  d'étubUssem^nt  de  pomp^ 
prises  pour  la  première  fois  en  appel. 

Cass.  (ch.  civ.),  24  mars  1873  [cassation  d'un  arrêt  rendu  par  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  le  SSQ  fév,  4870],  Voillemin  et  autres  C.  OUi- 
vierés  nom- 

Ordre^  appel,  Hgnifieation  au  domicile  de  la  partie,  nullité, ^'Kift, 
matière  d'ordre,  l'appel  ne  peut  être  signifié  au  domicile  de  Tintimé  ; 
il  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  selon 
le  prescrit  de  Tart.  762,  Cod.  proc.  civ. 

Cass.  (ch.  civ.),  26  fév  1873  [cassation  de  deux  arrêts  rendus  les 
1"  fév.  et  29  mars  i876,par  la  C.  de  Paris], If men>r  C.  synd,  Boujn. 

Partage,  priorité  de  la  poursuite,  citation  en  conciliation,  visa,-- 
L'art.  967,  C.  proc.  civ.,  d'après  lequel,  entre  deux  demandeurs,  la 
poursuite  du  partage  appartient  à  cejui  qui  aura  fait  viser  le  premier 
l'original  de  son  exploit  par  le  greffier  du  tribunal,,  doit  être  inter- 
prété en  ce  sens  que  le  deman  leur  qui  a  fait  viser  l'original  d'une  de- 
mande portée  directement  devant  le  tribunal  en  vertu  d'une  ordon- 
nance permettant  d'assigner  à  bref  délai,  a  la  préférenoe  sur  celui  qui, 
à  une  date  antérieure,  a  fait  seulement  viser  l'original  de  la  citation 
en  conciliation  par  lui  donnée  en  vue  de  pareille  demande. 

Cass.  (ch.  req.),  A  mars  4873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen^  du  30  août  1872],  Soufflant  C.  Soufflant. 

Référé^  possession  provisoire^  (^cte  adimni^tratif,  compétence,  — 
Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  connaître  de  la  deqfiande  forr 
mée  contre  une  commune  par  une  congrégation  religieuse  qui,  se  di- 
sant propriétaire  en  vertu  de  contrats  de  droit  commuu,  prétend  être 
maintenue  en  possession,  à  titre  provisoire,  d'une  maison  dans  laquelle 
les  religieuses  de  cette  congrégation  ont  leur  habitation  particulière  en 
même  temps  qu'elles  y  tiennent  une  école  communale  publique. 

Il  importe  peu,  au  point  de  vue  de  cette  compétence  du  juge  des 
référés,  qu'un  acte  du  maire,  agissant  en  vertu  d'une  délibération  mu- 
nicipale approuvée  par  le  préfet,  eût  enjoint  auxdites  religieuses  de 
céder  leur  place  &  (\e8  institutrices  laïques  dans  la  maison  considérée 
comme  propriété  communale. — 11  n'y  a  pas,  en  pareil  cas,  de  la  part 
du  juge,  décision  sur  l'exécution  d'un  acte  administratif. 

Cass.  (ch.  req.),  26  fév.  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  an 
arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  9  janv  1872],  Maire  de  Toulon  C.  Commu- 
nauté des  dames  de  Saint-Maur, 
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Âppely  demande  nouvelle,  prétention  formulée  en  pren 
rejet  provisoire^  réserve.  —  Une  demande  ne  saurait  ô 
comme  nouvelle  lorsqu'il  est  constant  que  si  elle  n'a  pas 
ie  tribunal  de  première  instance^  elle  a  cependant  été  foi 
lui,  et  dès  lors  elle  n'a  pu  être  repoussée  comme  non  re 
pel,  mais  les  juges  du  second  degré  ont  pu^  de  même 
premier,  Técarter  quant  à  présent  et  la  réserver  k  raiso 
passé  antérieurement  entre  les  parties  et  portant  que  c 
tige  serait  disjoint  du  débat  qui  les  divisait  alors. 

Cass.  (eh.  civ.),  23  juill.  1873  [rejet  du  pourvoi 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  1*'  juill.  1872],  Legei 
terre. 

Appel  :  —  1°  Signification  du  jugement  sans  réserve, 
non^ecevoir;  —  2"  Décision  au  fond,  effet  dévolutif, 

1"  Bien  qu'en  principe  la  partie  qui,  en  première  i 
combe  contre  Tun  de  ses  deux  adversaires  et  triomphe  ( 
et  qui  fait  signifier  le  jugement  à  tous  les  deux  sans  j 
réserve,  se  rende  non  recevabie  à  appeler  du  jugement 
mier,  aussi  bien  que  contre  le  second,  la  fin  de  non-rece> 
seulement  au  cas  où  la  signification  a  été  volontaire, 
peuvent  écarter  cette  fin  de  non-recevoir  en  constatant  q 
tioo  est  le  résultat  de  l'erreur,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  acq 
jugement. 

2°  Le  juge  du  second  degré,  saisi  par  appel,  peut  sta 
bien  que  l'intimé  se  soit  borné  à  présenter  une  fin  de 
du  moment  que,  par  l'effet  dévolutif  de  Fappel  frappan 
qui  avait  prononcé  sur  la  demande,  il  se  trouvait  appe 
du  débat  tout  entier,  forme  et  fond. 

Cass.  (ch.  civ.),  2  juill.  1873  [rejet  du  pourvoi  fori 
arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  en  date  du  19  déc.  1871],  < 
dt  Paris  à  Lyon  tt  à  (a  Méditerranée  C.  Rias. 

Commune,  contribuable,  riverain,  chemin,  travaui 
tien,  action  non  communale,  fin  de  non-recevoir.  —  L' 
quelle  Thabitant  d'une  commune  agissant  dans  son  intér 
vertu  de  son  droit  propre,  poursuit  contre  un  autre  hab 
comme  lui  ^'^^  chemin  non  classé,  la  condamnation 
Novembre  1873. 
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exémXer  des  travaux  de  diverse  nature  ayant  pour  bat  de  rendre  pos- 
sible le  passage  sur  ce  chemin,  n'est  pas  nne  action  communale,  et, 
dès  lors,  cette  action  est  recevable,  bien  que  le  demandeur  n'ait  pas 
rempli  les  formalités  légales,  à  la  suite  desquelles  un  contribuable  peut 
être  habilité  à  faire  valoir  en  justice  les  droits  de  la  commune. 

Cass.  (ch.  civ.),  30  juillet  1873. 

Distribution  par  contribution  :  —  i*»  Opposition  y  sursis,  renwi 
à  Vaudienee;^^"*  Impossibilité  de  règlement  amiable,  réquisition  de 
règlement  judieiaire.'-V  Lorsque  la  partie  saisie  prétend  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  procéder  à  une  distribution  par  voie  de  contribution,  et 
s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  poursuivie,  le  juge-commissaire  n'est  pas 
tenu  de  surseoir  et  de  renvoyer  les  parties  à  l'audience.  Ce  renvoi 
n'est  nécessaire  qu'après  la  confection  du  règlement  provisoire  et  re- 
lativement aux  contredits  dont  il  est  l'objet. 

2<»  Il  suffit  qu'un  seul  créancier  s'oppose  à  ce  que  le  règlement  de 
la  contribution  se  fasse  à  l'amiable,  pour  que  la  poursuite  judiciaire 
devienne  nécessaire ,  et  la  réquisition  de  cette  dernière  procédure 
prouve  suffisamment  que  l'accord  pour  une  distribution  amiable  étant 
impossible,  il  faut  y  recourir  et  la  suivre.  —  On  ne  peut  contester  le 
droit  de  réquisition  du  poursuivant,  sous  prétexte  que  sa  créance  est 
en  litige,  du  moment  où  il  justifie  qu'il  est  possesseur  de  deux  titres 
de  créances  et  que  l'un  d'eux  est  incontestable  et  incontesté. 

Cass.  (ch.  civ.),  5  août  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  8  août  1871],  Peaucelier  C.  Aublet, 
Leroy  et  Monthenard, 

Enregistrement,  avocat,  plaidoirie,  jugement  nul. — Un  jugement 
rendu  en  matière  d'enregistrement  est  nul  s'il  a  été  précédé  delaplû- 
doirie  d'un  avocat  ou  d'observations  verbales  présentées  par  lui. 

Cass.  (ch.  civ.),  7  juin.  1873  [cassation  d'un  jugement  rendu,  le 
13  avril  1873,  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine],  Enregistrement  C. 
Assistance  publique. 

Jugements  et  arrêts,  motifs,  théorie  inexacte,  décision  juridique. 
-  Lorsqu'une  décision  juridique  suffit  à  la  justification  d'un  arrêt,  il 
n'importe  que  cet  arrêt  se  soit  basé  sur  de»  solutions  de  droit  contes- 
tables.— Ainsi,  le  refus  de  coUocation  dans  un  ordre  des  intérêts  capi- 
talisés du  prix  de  vente  se  trouvant  justifié  par  cette  décision  d'un 
arrêt  qu'ils  ne  faisaient  pas  partie  de  la  créance  privilégiée  du  ven- 
deur, le  pourvoi  contre  cet  arrêt  peut  être  rejeté  sans  qu'il  y  ait  à 
examiner  si  les  intérêts,  en  les  supposant  dus  au  vendeur^  n'eussent 
pas  été^  par  la  seule  transcription  du  contrat^  conservés  et   exempts 
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de  la  limitation  de  S  ans  et  de  Tannée  courante  que  la  1 
seuls  intérêts  hypothécaires,  ainsi  que  la  jugé  le  même 

Cass.  (ch.  civ.),  4  août  1873  [rejet  du  pourvoi  foi 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  l'île  de  la  Réunion,  du  5 
Bonhomme  C.  Lakermance  et  Avanzini, 

Jugementi  et  arrêts^  règlement  des  qualités,  expédi 
—L'expédition  des  jugements  et  des  arrêts  ne  doit  pas 
et  à  peine  de  nullité  de  la  décision,  constater  le  règleme 
auxquelles  opposition  a  été  formée. 

Cass.  (ch.  civ.),  15  juill.  1873  [rejet  du  pourvoi  fc 
arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  3  juin  1872],  Kanouï  C.  Co 

Décidé  de  même  qu'aucune  loi  n'exige,  à  peine  de  ni 
ou  du  jugement,  que  l'expédition  mentionne  le  règleme 
auxquelles  il  a  été  fait  opposition. 

Cass.  (ch.  req.)>  4  août  1873  [rejet  du  pourvoi  f( 
jugement  du  tribunal  civil  de  Bergerac^  du  20  août 
G.  Pazat  et  Plaziac, 

Ordre,  associé  commanditaire,  contredit,  —  L'asso 
taire,  membre  d'uoe  société  venderesse  d'un  immeubh 
est  en  distribution  par  voie  d'ordre,  peut  intervenir  da 
et  contredire  les  colloca tiens  obtenues  par  les  créanciej 

Cass.  (ch.  civ.),  4  août  1873  [rejet  du  pourvoi  f 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  l'île  de  la  Réunion  du 
Bonhomme  C.  Lakermance  et  Avanzini. 

Ordre,  incident,  demande  en  réduction  du  priœ  de  i 
appel,  partie  saisie,  nullité. — On  doit  considérer  com 
d'ordre  soumis  aux  règles  établies  dans  l'art.  762,  Cod 
demande  en  réduction  du  prix  de  l'adjudication  formée 
cataire  après  Touverture  de  l'ordre,  et  par  contredit  ini 
verbal.  En  conséquence^  l'appel  du  jugement  interven 
dent  doit  être  signifié  à  la  partie  saisie,  à  peine  de  null 
dure. —Celte  nullité  est  absolue;  elle  ne  permet  pas  de  ( 
le  cas  où  le  saisi  a  été  partie  et  celui  où  il  n'a  pas  figu 
mière  instance;  elle  peut  être  invoquée  par  tous  lei 
timés, 

Cass.  (ch.  req.)>  53  juill,  1873  [rejet  du  pourvoi  f( 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  l'île  de  la  Réunion,  en  da 
1872],  Dussac  C.  K'val. 
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Or<lrtf »  intérêts,  point  de  départ.-^Le  point  de  départ  des  deux  an- 
nées et  de  l'année  courante  des  intérêts  auxquels  les  créanciers  ont 
droit,  est  le  jour  de  l'adjudication  et  non  celui  de  Fouverture  de 
Tordre  et  de  la  demande  en  coilocation. 

Cass.  (ch.  civ.),  30  juill.  1873  [cassation  d'un  arrêt  rendu  le  26  août 
1858  par  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux],  Clouet  G.  Joubert. 

Preuve  :— !•  Articulation  de  faits,  silence  du  jugement,  rejet  tm- 
plicite,  motifs;  —2*  Livres  de  commerce  irréguliers,  présomption 
simple. 

4"  Lorsqu'une  articulation  de  faits  a  été  présentée  accessoirement  à 
ane  demande  écartée  comme  ne  devant  pas  ôtre  actuellement  soumise 
aux  juges,  il  n'y  a  pas  défaut  de  motifs  dans  Tarrêt  qui  ne  s'explique 
pas  d'une  manière  expresse  sur  cette  offre  de  preuve  dont  le  sort,  né- 
cessairement lié  à  celui  du  chef  principal  des  conclusions  qu'elle  ap- 
puie, se  trouve  ajourné  comme  lui  et  par  les  mêmes  raisons. 

^  Si  des  livres  de  commerce  irrégulièrement  tenus  ne  peuvent 
servir  de  preuve^  il  est  néanmoins  permis  de  ks  consulter  comme  tous 
les  autres  documents  du  procès  et  k  titre  de  présoo^tion  simple. 

Cass.  (ch.  civ.),  23  juill.  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  !•'  juili.  1872],  Legeay  G.  Coqueterre, 

Privilège,  copartageant,  délai  de  l'inscription,  hypothèque antérieu'^ 
rement  insûrite  ou  dispensée  d'inscription. — Le  copartageant  ne  peut 
conserver  son  privilège  qu'en  l'inscrivant  dans  les  60  jours  de  l'acte 
qui  fait  cesser  l'indivision  ;  il  ne  suffit  pas,  à  Tégard  des  créanciers 
hypothécaires  antérieurement  inscrits  ou  dispensés  d'inscription, qu'il 
l'inscrive  dans  les  60  jours  de  l'acte  transactionnel  qui  lui  accorde  un 
supplément  de  soulte.  Dans  ce  cas,  l'hypothèque  du  copartageant  ne 
date,  à  l'égard  des  dénommés,  que  du  jour  où  l'inscription  est  prise. 

Cass.  (ch.  civ.) ,  30  juilL  1873  [cassation  d'un  arrêt  rendu  le 
26  août  1868  par  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux],  Couet  G.  Joubert. 

Privilège,  prix  de  vente,  subrogation,  intérêts  capitalisés.  —  Le 
prêteur  qui,  en  remboursant  le  vendeur  privilégié,  obtient  de  l'ache- 
teur qu'à  la  stipulation  d'intérêts  simples  faite  par  le  vendeur,  il  ajou- 
tera une  promesse  de  capitalisation  des  intérêts  annuels,  n'a  pas  de 
privilège  pour  ces  intérêts  acéessoires,  lesquels,  loin  de  dépendre  de  la 
créance  garantie  par  le  privilège,  se  lient  à  la  convention  de  prêt. 

Cass.  (ch.  civ.),  4  août  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Fîie  de  la  Réunion  du  27  mai  1870]^ 
Bonhomme  C.  La  Kermance  et  Avanzini. 
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